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PREFACE 


Vllistoirn  du  Cardinal  de  Richelieu  aura  quatre  volumes.  Ce- 
lui que  je  donne  aujourd'hui  au  public  est  une  sorte  d'Introduction. 
La  première  partie  de  ce  volume  expose  la  vie  du  futur  ministre 
de  Louis  XIIl  jusqu'en  octobre  1614,  époque  à  laquelle  il  vint  à 
Paris,  comme  député  du  clergé  poitevin  à  l'assemblée  des  États 
généraux.  Celte  date  est  le  point  de  départ  de  sa  carrière  po- 
litique. Deux  ans  après,  il  était  ministre. 

Là,  le  récit  biographique  s'arrête  et  la  seconde  partie  présente 
le  tableau  géographique,  politique,  social  et  religieux  de  la 
France,  au  début  du  dix-septième  siècle.  L'action  exercée  par 
Richelieu  sur  les  destinées  du  pays,  ayant  un  caractère  éminem- 
ment traditionnel,  j'ai  pensé  qu'il  était  utile  d'énoncer  clairement, 
dans  leurs  origines,  les  problèmes  qui  se  sont  posés  devant  lui, 
et  de  montrer  les  raisons  lointaines  des  solutions  qu'il  adopta. 
En  1614,  la  France  est  résolument  monarchique.  Elle  substitue 
aux  institutions  féodales  qui  disparaissent,  les  organes  de  la  cen- 
tralisation moderne.  J'aurais  voulu  dégager  les  lois  de  son  évo- 
lution, et  mesurer  les  forces  qu'elle  livre  au  génie  de  ses  hommes 
d'Etat.  Ce  volume  a  donc  pour  objet  de  mettre,  comme  on  dit, 
l'ouvrier  à  pied  d'œuvre. 

Il  y  a  plus  de  quinze  ans  que  j'ai  commencé  à  réunir  mes 
premières  notes.  Mon  ami,  M.   Albert  Sorel,   n'a  pas  oublié  les 

nir.iiEUEU.  —  T.  I.  (i 


VI  PHÉFACE. 

après-midi  laborieuses  que  nous  avons  passées  ensemble  dans 
mic  salie  retirée  du  dépôt  des  Affaires  Etrangères,  alors  qu'il  pré- 
parait son  livre  sur  V Europe  et  la  Révolution.  Il  a  pris  de  l'a- 
vance, et  il  me  faudra  bien  du  temps  pour  le  rejoindre.  Je  suis 
heureux  de  le  suivre  de  loin  et  de  saluer  son  beau  succès. 

On  trouvera,  dans  cette  histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  un 
certain  nombre  de  choses  nouvelles.  Une  étude  attentive  des  faits 
et  des  documents  permet  toujours  de  découvrir  des  détails  cu- 
rieux et  d'éclaircir  bien  des  points  douteux.  J'aurais  voulu  ne 
pas  abuser  du  document  inédit.  Mais  dans  un  sujet  si  vaste, 
ce  serait  une  véritable  affectation  de  ne  pas  l'employer,  surtout 
quand  on  voit  s'ouvrir,  avec  les  facilités  actuelles,  les  grands  dé- 
pôts de  Paris  et  particulièrement  l'abondante  mine  des  archives 
du  ministère  des   Affaires  Etrangères. 

Quels  que  soient  l'intérêt  et  l'importance  de  ces  sources,  elles 
ne  me  paraissent  pas  de  nature  à  modifier,  dans  ses  lignes  essen- 
tielles, la  figure  connue  du  cardinal  de  Richelieu.  Elles  per- 
mettent seulement  d'en  préciser  les  traits,  d'en  mieux  discer- 
ner les  lumières  et  les  ombres.  J'ai  trouvé  en  Richelieu  un 
génie  abordable,  accessible,  d'une  psychologie  plutôt  simple  et 
facile  à  déchidrer:  En  m'approchant,  j'ai  vu  s'évanouir  le  spectre 
vêtu  de  rouge  qui  passe  au  cinquième  acte  de  Marion  Delorme, 
le  sphinx  impassible  et  muet  qu'évoque  la  page,  d'ailleurs  ad- 
mirable, de  Michclet.  J'ai  vu  un  homme  d'État  français,  au 
sens  pratique  et  positif,  au  coup  d'œil  froid  et  sûr,  à  la  main 
rude.  Je  l'ai  rattaché,  sans  effort,  à  la  série  de  nos  grands  po- 
litiques, aux  Philip[)e  le  Rcl,  aux  Charles  V,  aux  Louis  XI,  aux 
lioiuiiics  de  la  Révolution.  Ce  (jui  le  distingue,  c'est  la  clarté, 
h\  logicjiic,  la  mesure  dans  l'énergie;  il  faut  ajouter  une  souplesse, 
une  agilité  merveilleuses.  Cet  homme  maigre  et  fin  ne  s'est 
maintenu  si  longtemps  aux  affaires  (|uo  par  dos  tours  do  force  où 
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il  y  avait  beaucoup  do  patience  et  d'adresse.  Une  telle  contrainte 
explique,  d'autre  part,  les  détentes  terribles  d'une  nature  (pii 
était,  au  fond,  autoritaire  et  cassante. 

Le  costume,  en  lui,  inquiète  un  peu  la  curiosité  de  l'histoire 
anecdotique.  Qu'y  a-t-il  sous  cette  robe?  —  H  y  a  d'abord  un 
prêtre,  un  vrai  prêtre,  croyant,  comme  tout  le  monde  l'était  en  ce 
temps-là.  Mais  il  y  a  surtout  un  homme  d'action.  Richeheu  n'a- 
vait pas  été  élevé  pour  l'église.  Il  conserva  toujours,  de  son 
éducation  première,  quelque  chose  de  cavalier  qui  se  voit  bien 
dans  sa  figure  à  la  barbiche  pointue.  II  a  eu  son  roman,  un  roman 
qui  va  de  Marie  de  Médicis  àM'^''  d'Aiguillon,  et  que  j'essaierai 
de  raconter,  puisque  tout  est  intéressant  dans  la  vie  des  grands 
hommes.  Mais  sa  vraie  passion,  la  flamme  qui  dévore  et  consume 
sa  vie  entière,  c'est  l'ambition.  Il  a  voulu  le  pouvoir;  il  a  voulu 
le  garder  jusqu'à  sa  mort;  une  fois  ministre,  ses  ambitions  se 
confondant  avec  le  bien  de  l'État,  il  s'est  consacré  à  une  grande 
œuvre  :  l'achèvement  de  l'unité  française  par  l'établissement  défi- 
nitif de  l'autorité  absolue  du  roi  et  par  la  ruine  de  la  maison  d'Es- 
pagne. Cet  homme  n'a  vécu  que  pour  cela;  mais  il  n'a  pas  vécu 
assez  longtemps  pour  voir  Rocroi,  pour  signer  la  paix  de  West- 
phalie  ou  la  paix  des  Pyrénées. 

Je  raconterai  le  drame  de  cette  vie,  avec  précision,  avec  mi- 
nutie. Par  le  détail  des  résolutions  et  des  actes,  des  résistances 
et  des  intrigues,  des  négociations  et  des  batailles,  on  verra  de 
quelle  accumulation  d'etTorts  quotidiens  sont  faites  les  œuvres 
durables.  On  verra  que  le  mérite  et  le  bonheur  ne  suffisent  pas  ; 
mais  qu'il  faut  aussi,  et  par-dessus  tout,  une  énorme  dépense  de 
volonté  et  de  persévérance.  C'est  la  plus  forte  apologie  qu'on 
puisse  faire  des  grandes  existences,  que  de  laisser  entrevoir  le 
fourmillement  des  petits  événements  et  des  petites  difficultés  ({ui 
les  ont  embarrassées,  sans  les  détourner. 
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Ce  spectacle  est,  en  somme,  })lulùl  fuilifiaiit  et  encourageant. 
Il  apprend  aux  hommes  à  ne  i)as  se  laisser  arrêter  par  les  obsta- 
cles que  chaque  jour  leur  oppose,  à  ne  pas  ramener  leurs  œuvres 
à  la  mesure  de  leur  courte  vie,  à  se  tenir  aux  lignes  générales, 
aux  idées  qui  durent  et  sont  maîtresses  du  temps. 

Au  lendemain  de  la  Ligue,  la  France  était  bien  bas  :  jamais  elle 
n'a  été  plus  haut  qu'à  l'avènement  de  Louis  XIV.  Deux  généra- 
tions, celles  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  ont  suffi  pour  produire  ce 
changement.  Il  est  vrai  que  ni  Henri  IV,  ni  Richelieu,  n'ont  vu 
les  résultats  de  leurs  travaux.  D'autres  en  ont  recueilli,  sinon  la 
gloire,  du  moins  l'ajjothéose.  Qu'importe! 

Si  ce  livre  donne  aux  Français  qui  le  liront  une  nouvelle  occa- 
sion d'avoir  confiance  dans  les  destinées  de  leur  pays,  s'il  contri- 
bue à  démontrer  aux  hommes  d'Etat  de  la  République  l'efficacité 
d'une  tradition,  s'il  rend  plus  claires,  à  leurs  yeux,  les  causes  qui 
ont  fiiit,  dans  le  passé,  la  grandeur  de  la  France  et  qui  l'assure- 
ront dans  l'avenir,  si  les  meilleurs  d'entre  eux  y  trouvent  de 
nouvelles  raisons  de  fondre  de  plus  en  plus  leur  existence  dans 
celle  de  la  nation,  ce  résultat  aura  dépassé  mes  espérances,  et  je 
serai  récompensé  d'avoir  consacré  à  cette  œuvre  tous  les  loisirs 
d'une  vie  qui  n'est  pas  uniquement  réservée  à  l'étude. 

Paris,  avril  1803. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


LES    ORIGINES.    LA    PROVINCE. 


Du  haut  de  ces  montagnes  d'Auvergne  qui  sont  le  centre  géo- 
graphique et  la  citadelle  historique  de  notre  France,  les  eaux  cou- 
lent du  sud  au  nord  et  forment  cinq  grandes  rivières,  au  cours 
presque  parallèle.  C'est  la  Loire  et  ses  quatre  affluents  principaux  : 
l'Allier,  le  Cher,  l'Indre  et  la  Vienne.  Leurs  vallées  sont,  les  che- 
mins naturels  qui  relient  le  Nord-Est  au  Sud-Ouest,  Paris  à  Bor- 
deaux et  à  Toulouse. 

La  pente  ouest  du  massif  central,  celle  qui  donne  naissance  à  ces 
rivières,  s'incline  lentement  et  comme  à  regret  vers  la  mer.  Elle  reste 
longtemps  raboteuse.  En  descendanl^  de  la  noire  Auvergne,  il  faut 
traverser  péniblement  le  dur  Limousin,  la  Marche  verte  et  fraîche. 

Peu  à  peu  cependant  les  collines  s'abaissent,  la  vallée  s'élargit, 
le  ciel  s'ouvre  et  sourit.  La  Creuse  et  la  Vienne  gonflent  leurs  eaux 
qu'elles  vont  mêler  :  le  Poitou  quitte  la  montagne  et  marche  vers  la 
mer,  une  main  tendue  au  nord,  l'autre  au  midi. 

Dans  sa  partie  orientale,  le  Poitou  garde  Fàpreté  des  contrées  voi- 
sines. Les  granits  forment  la  Haute-Vienne  ;  les  grès  verts  pénètrent 
jusqu'à  Lencloitre,  Les  environs  de  Châtellerault  sont  tout  blancs  de 
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craie.  Combien  de  fois,  en  ])arcoiirant  le  Poitou,  retrouve-t-on  le 
même  paysage  :  sous  un  ciol  bas  et  gris,  un  chemin  poussiéreux- 
monte  et  descend  interminable,  au  milieu  d'un  pays  morne,  le 
long  de  murs  caillouteux,  souvent  ruinés,  parmi  des  champs  qui 
semblent  abandonnés.  Au  pied  d'un  rare  noyer,  une  femme  en 
mante  noire,  surveille  un  troupeau  de  dindons  ou  un  cheval  qui 
cherche  sa  pitance,  une  jambe  attachée  au  licou. 

C'est  là  une  des  faces  du  Poitou,  Mais  il  en  a  une  autre  plus 
gaie:  celle  qui  regarde  laTouraine.  Ici,  la  campagne  rit  parmi  la 
verdure,  la  vigne  et  les  vergers.  La  vallée  du  Clain,  profonde  et 
tortueuse,  s'emplit  d'ombres  épaisses  et  roule  le  bruit  des  fontai- 
nes jailhssantes. 

Une  fouie  de  petites  rivières  se  hâtent  vers  la  Vienne  ou  la  Loire 
et  déterminent  d'agréables  et  riches  vallées.  Les  plateaux  crayeux 
sont  chauves ,  mais  leurs  flancs  se  couvrent  de  vignes  ;  le  fond  est 
en  bonne  terre  arable.  La  Veude  arrose  le  pays  des  Montpensier, 
Champigny,  Ligré-Rivière,  Coudray-Montpensier,  Elle  se  jette  dans 
la  Vienne,  un  peu  au-dessus  de  Chinon,  formant,  dans  la  patrie 
de  Rabelais,  un  paysage  de  collines  moutonnantes,  l'un  des  plus 
gracieux  de  la  contrée.  La  Veude  reçoit  le  Mable,  la  rivière  de 
Richelieu.  Les  vallées  des  deux  cours  d'eaux  se  ressemblent;  elles 
sont  suffisamment  fertiles.  Elles  produisent  en  abondance  les  fruits, 
les  légumes.  La  vigne  y  pousse  bien.  Le  climat  est  doux,  tempéré, 
il  invite  au  repos.  Les  gens  du  pays  sont  diseurs,  museurs;  ils  ai- 
ment la  table,  les  parties,  la  vie  en  plein  air  sur  le  pas  des  portes. 
Un  peu  plus  bas,  vers  la  Loire,  leur  esprit  s'anime,  s'égaye,  éclate 
en  propos  rabelaisiens.  Mais  le  paysan  de  la  Veude  est  plus  ré- 
servé, plus  froid.  Il  pèse  ses  mots  et  les  traîne. 

Descendons  encore.  Après  avoir  franchi  les  hauteurs  de  la  G;\- 
line,  dirigeons-nous  vers  le  Bas-Poitou.  Peu  à  peu,  l'air  devient 
plus  lourd.  La  campagne  se  transforme  :  ce  sont  des  pâturages 
coupés  par  des  haies,  des  jardins  avec  des  légumes  énormes.  Quel- 
ques moulins  à  vent  surgissent,  allant,  de  leurs  longs  bras ,  cher- 
clier  le  vent  dans  les  nuages.  C'est  la  Plaine  qui  s'abaisse  vers  la 
mer  et  qui  s'achève  par  le  Marnh.  La  haute  flèche  de  Lucon,  aiguë, 
aérienne ,  s'élance  démesurément  grandie  par  l'isolement.  Tout  le 
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pays,  à  l'entoiir,  est  coupé  par  un  savant  système  de  drainage.  Le 
damier  des  canaux  reflète  le  ciel  où  les  nuages  passent.  Gagnée  sur  la 
mer,  la  terre  impose  à  ses  habitants  Icntretien  perpétuel  de  la  con- 
quête. Avant  ce  travail,  ils  étaient  misérables.  Aujourd'hui,  ils  sont 
riches;  mais  graves,  sérieux,  maladifs  et  lents  comme  leurs  marais. 
En  somme,  cette  région  est  équivoque  et  d'aspects  contradic- 
toires ;  à  la  fois  mer  et  montagne,  nord  et  midi,  centre  et  fron- 
tière :  c'est  le  Janus  de  nos  provinces. 

Sur  cette  terre  de  passage,  sur  ce  pays  à  deux  visages,  l'histoire 
a  laissé  une  empreinte  ambiguë.  Elle  a  présenté,  elle  aussi,  des 
contrastes,  des  oppositions ,  parfois  violentes  ,  mais  qui  ont  fini 
par  se  fondre  dans  une  même  uniformité.  Des  guerres  sans  fin  , 
des  luttes  ardentes  ont  été  suivies  de  longues  et  paisibles  sou- 
missions. Pendant  longtemps,  le  Poitou  reste  une  <(  marche  »,  une 
frontière  à  l'intérieur  :  agité  quand  le  dedans  s'agite,  calme  et 
endormi,  quand  l'effort  national  se  reporte  au  loin,  sur  les  véri- 
tables limites  de  la  patrie. 

Grand  chemin  vers  le  sud-ouest,  vers  l'Espagne,  il  avait  vu,  de 
bonne  heure,  passer  les  peuples  voyageurs  des  migrations  celti- 
ques. L'agrément  de  ses  vallées  avait  séduit  quelques-unes  de 
leurs  tribus.  La  facilité  de  la  défense  sur  un  terrain  mamelonné, 
coupé  de  ruisseaux,  d'encaissements  profonds  et  d'étangs,  les  avait 
retenues  et  fixées.  Aucune  contrée  de  la  France,  sauf  la  Bretagne, 
ne  présente  de  monuments  mégalithiques  plus  nombreux  et  plus 
importants. 

Autant  qu'il  est  possible  de  pénétrer  le  mystère  des  races  dans 
une  région  si  souvent  remuée  par  les  invasions  et  les  luttes  de 
peuple  à  peuple,  il  semhle  que  deux  types  se  partagent  la  pro- 
vince :  l'un  au  nord  de  Saiut-Maixcnt,  petit,  noir,  vif,  loquace,  à 
l'œil  clair;  l'autre  au  sud,  plus  haut,  bien  proportionné,  aux 
grands  traits  droits  accentués,  aux  mouvements  lents,  à  l'allure 
grave  (1). 

Les  anciens  Poitevins  prirent   une   part  importante  à  la  résis- 

(1)  Voir  J.-M.  DuFOL'R,  De  l'ancien  Poitou  et  de  sa  capitale.  (Poitiers,  1820,  in-8 
p.  111-113.) 
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tance  contre  César.  Voisins  des  Auvergnats,  ils  obéirent  au  pre- 
mier appel  de  Vercingétorix.  Mais  la  Gaule  une  fois  vaincue, 
ils  acceptèrent  à  la  fois  le  joug  et  les  bénéfices  de  la  con- 
quête ;  ils  jouirent  de  la  sécurité  et  du  bien-être  qu'assurait 
la  paix  romaine.  Leur  vie  était  alors  tout  entière  tournée  vers 
le  Midi.  Le  Poitou  faisait  partie  de  l'Aquitaine.  Il  partagea  la  ré- 
putation de  prospérité,  de  luxe,  et  de  corruption  que  s'était  faite 
cette  province  :  «  Aquitani,...  in  omnibus  quippe  Galliis  sicut  dii^itiis 
primi  fuere,  sic  vitiis  »,  dit  Ammien  Marcellin.  Il  appelle  cette 
contrée  l'incdulla  fere  omnium  Galliarum  »,  et  il  ajoute  que  parmi 
les  Aquitains,  on  citait,  au  premier  rang,  les  Bordelais,  les  Sain- 
tongcais  et  les  Poitevins  (1). 

Les  traces  de  cette  prospérité  apparaissent  jusque  dans  les 
nombreuses  ruines  qui  subsistent.  L'invasion  des  barbares  fut 
rude  à  ces  contrées.  Mais  bientôt  une  nouvelle  civilisation  rem- 
plaça celle  qui  avait  disparu.  Elle  a  laissé  des  monuments  qui  sont 
encore  debout.  L'architecture  romane  primitive  a  brillé  surtout 
dans  cette  partie  de  la  France.  De  Bordeaux  à  Poitiers  ,  les  églises, 
aux  portails  ciselés  comme  des  ouvrages  d'orfèvrerie,  étalent  un 
luxe  architectural  qui  prouve  que  tout  n'avait  pas  péri  dans  le 
cataclysme  par  lequel  débute  l'histoire  des  temps  modernes. 

C'est  à  partir  de  cette  invasion  que  la  province  prend  une 
physionomie  propre.  Elle  devient  le  champ-clos  où  se  règlent 
les  différends  du'  Nord  et  du  Midi.  Pendant  tout  le  moyen  âge , 
elle  est  sans  cesse  disputée,  jamais  définitivement  conquise.  Lapé- 
i-iode  mérovingienne  trouve  à  Vouillé  une  de  ses  dates  mémora- 
bles. La  dynastie  carlovingicnne  se  fonde  près  de  Poitiers,  par  la 
victoire  de  Charles  Martel  sur  les  Sarrazins.  Les  Capétiens  essayent 
de  s'emparer  du  midi  de  la  France  par  le  mariage  de  Louis  Vil 
avec  Eléonore,  héritière  des  comtes  de  Poitou  et  d'Aquitaine.  Mais 
le  divorce  et  l'union  d'Éléonore  avec  Henri  Plantegenet  ouvre  l'ère 
funeste  des  guerres  anglaises. 

Bordeaux  devient  la  capitale  de  la  domination  étrangère  en  France. 
Poitiers  oscille   tantôt   vers  le  Midi,  tantôt  vers  le  Nord,  altcrnati- 

(I)   De  Ciihrni.  I)ei  (L.  VII).  ("ili- dans  Duroiii,  up.  cit.  (p.  15-20). 
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vcment  la  proie  des  deux  adversaires.  Alphonse  de  Poitiers,  frère 
de  saint  Louis,  dont  la  puissance  s'étend  un  instant  sur  tout  le 
iMidi,  jette,  dans  les  Aquitaines,  les  bases  de  l'administration  et 
de  la  législation  françaises  (1).  Après  sa  mort,  le  Poitou  est  réuni 
à  la  couronne  jusqu'au  moment  où  la  bataille  perdue  par  le  roi 
Jean,  sous  les  murs  de  Poitiers,  semble  décider  contre  la  France. 
Les  Poitevins  subissent  le  joug  du  vainqueur  :  «  Nous  cédons  à  la 
force,  disent-ils,  nous  obéirons;  vous  avez  nos  murs;  nos  cœurs 
ne  se  mouveront  (2).  » 

Duguesclin  change  la  fortune  et  reconquiert  pied  à  pied  la 
province.  Cependant  la  guerre  de  Cent  Ans  n'est  pas  finie.  Le 
règne  de  Charles  VI  démembre  de  nouveau  la  France.  Le  Dauphin 
Charles  est  acculé  au  Massif  Central.  On  l'appelle  le  Roi  de  Bourges; 
on  pourrait  aussi  bien  l'appeler  le  Roi  de  Poitiers.  C'est,  en  effet, 
dans  cette  ville  qu'il  établit  sa  cour,  eu  1418.  Il  y  transféra  le 
Parlement  de  Paris,  y  fonda  l'Université.  Le  maire,  Maurice  Cla- 
veurier,  était  son  confident;  il  appelait  Poitiers  «  sa  bonne  ville 
fidèle.  »  C'est  là  que  Jeanne  d'Arc  vint  le  saluer.  Chinon  déroule 
encore,  sur  sa  colline,  les  ruines  énormes  des  Grands-Logis  qui 
abritèrent  les  premières  angoisses  de  la  Pucelle. 

A  partir  de  cette  époque,  l'histoire  de  France  respire  dans  ces 
contrées.  Les  rois  sont  frappés  de  leur  importance  exceptionnelle. 
Ils  comprennent  qu'il  faut  en  finir  avec  ce  Midi  toujours  menaçant 
ou  toujours  menacé.  L'autorité  royale,  placée  plus  près  des  terres 
nouvellement  conquises,  doit  se  faire  sentir  plus  directement.  Ils 
quittent  Paris  et  s'installent  sur  la  Loire. 

Un  quadrilatère  ayant  aux  angles  Orléans,  Bourges,  Tours  et  Poi- 
tiers forme  alors  la  véritable  assiette  de  l'établissement  monarchi- 
que, Louis  XI  s'enferme  à  Plessis-les-Tours.  Après  lui,  la  Touraine 
retient  la  cour  autant  par  le  charme  du  sol  et  du  climat  que  par 
les  nécessités  de  la  politique.  Les  bâtiments  princiers  s'élèvent. 
Tous,  jusqu'au  moindre  seigneur,  se  mettent  à  bâtir.  L'archi- 
tecture civile  de  la  Renaissance  fleurit  parmi  les  pampres  et  les 
vergers. 

(1)  V.  BouTAKic,  Saint  Louis  et  Alphonse  de  Poitiers,  étude  sur  le  treizième  siècle. 
(2J  TiiiB.vuDEAu,  Histoire  du  Poitou  (t.  llj. 
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Louis  XII  et  François  I"  ne  se  sont  pas  désaccoutumés  de  ce 
séjour  enchanteur,  que  des  événements  graves  s'y  produisent.  La 
réforme  gagne  l'Ouest.  Elle  y  fait  des  progrès  rapides.  Est-ce  le 
vieil  esprit  d'opposition  qui,  deux  siècles  et  demi  plus  tard,  in- 
surgea les  Vendéens?  Est-ce  la  misère  relative  de  ces  hobereaux 
aspirant  au  partage  des  biens  ecclésiastiques?  Est-ce  une  culture 
plus  avancée,  plus  libérale,  due  au  voisinage  de  la  cour?  Tous 
ces  mobiles  agissent  à  la  fois,  et  en  plus,  ce  désir  de  changement, 
cette  contagion  du  nouveau  qui,  à  certaines  époques,  gagne  tous 
les  Français. 

Ces  populations  vont  payer  cher  la  conviction  ou  Tengoue- 
ment  qui  les  jettent  dans  la  Réforme  :  pour  près  d'un  siècle,  le 
pays  redevient  champ  de  bataille,  La  Rochelle  est  la  grande 
citadelle  des  huguenots.  Saumur  et  Loudun  sont  leurs  postes 
avancés  vers  la  Loire.  Chatellerault ,  Fontenay ,  Saint-Maixent ,  La 
Mothe-Saint-Héraye  ,  Maillezais,  Thouars,  Talmont  sont  leurs  bou- 
levards. La  Réforme  triomphe  pendant  quelque  temps  à  Poitiers 
qui,  pourt  ait ,  finit  par  rester  catholique. 

Voici  de  nouveau,  l'ère  des  batailles,  l'ère  des  sièges,  des  passages 
de  troupes  et  le  pays  ruiné.  Depuis  la  prise  de  Poitiers,  en  1562, 
jusqu'au  siège  de  La  Rochelle,  en  16*28,  c'est  par  centaines  que  l'on 
pourrait  énumérer  les  rencontres.  Il  suffit  de  rappeler  les  grandes 
batailles  de  Jarnâc  et  de  Montcontour. 

Après  la  courte  trêve  de  la  deuxième  partie  du  règne  de 
Henri  IV,  la  régence  de  Marie  de  Médicis  ramène  le  désordre  et  la 
misère.  La  rébellion  de  Condé,  en  161  i,  s'appuie  sur  la  mairie  de 
Poitiers.  Le  parti  protestant  du  Sud-Ouest  pousse  sa  pointe  jusqu'à 
Saint-Jean-d'Angely,  jusqu'au  Rlavet,  jusqu'aux  Ponts-de-Cé.  Pour 
que  le  cahnc  soit  rétabU  définitivement,  il  faut  attendre  que  cette 
province  tant  éprouvée  donne  à  la  France  l'homme  qui  prendra 
La  Rochelle  et  qui  emploiera  au  service  du  pays  les  forces  qui  s'é- 
taient si  longtemps  entre-choquées  dans  les  luttes  intestines. 


Ces  longues  misères  ne  furent  pas  sans  quelque  protlt  pour  les 
populations  (jui  les  endurèrent.  Ce  fut  la  douleur  qui  martela  et 
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fixa  les  traits  un  peu  mous  du  caractère  poitevin.  Chacun  dut  se  pro- 
noncer, prendre  un  parti.  Une  fois  la  décision  arrêtée,  il  fallut  se 
défendre,  combattre  par  la  parole  et  par  Fépée,  devant  les  tribu- 
naux et  sur  les  champs  de  bataille.  La  quiétude  tourangelle  fut 
secouée,  la  somnolence  du  Marais  fut  réveillée,  Tinutile  convoi- 
tise de  l'habitant  de  la  Brenne  fut  dirigée. 

Le  premier  stimulant  vint  de  la  guerre  elle-même.  Cette  contrée 
toute  en  collines  et  en  vallées  était  déjà  hérissée  de  forteresses  :  les 
unes  solides,  imposantes,  dominant  tout  un  canton,  l'Ile-Bou- 
chard,  Lusignan,  Tiffauges;  la  plus  grande  partie,  bonne  pour 
parer  à  un  coup  de  main  :  quatre  fossés,  quatre  tourelles  et  un 
donjon  Sur  ce  type,  que  la  guerre  de  Cent  Ans  avait  créé  et  qui 
s'était  à  peine  modifié  depuis  des  siècles,  les  constructions  se  mul- 
tiplièrent. Encore  aujourd'hui,  après  tant  de  démolitions,  il  n  est, 
pour  ainsi  dire,  pas  un  village  qui  n'ait  sa  bicoque. 

Ce  n'était  pas  tout  de  se  défendre.  Il  fallait  attaquer.  Le  seigneur 
sortit  de  chez  lui,  se  mit  en  quête  de  compagnons,  d'un  chef;  il 
s'enrôla  et  partagea  les  diverses  fortunes  du  parti  qu'il  avait 
choisi;  battu  et  ruiné  avec  lui.  mais  vainqueur  et  riche  si  la  cause 
triomphait . 

C'est  ainsi  que  se  développa,  dans  la  noblesse  locale,  un  esprit 
d'aventures  et  une  humeur  guerrière  qui  firent,  de  ces  temps,  la 
grande  époque  de  l'histoire  de  la  province.  Sur  les  champs  de 
bataille,  on  estimait  les  régiments  poitevins  à  légal  des  bandes 
gasconnes  et  espagnoles.  François  P""  disait  :  w  Nous  sommes  quatre 
gentilshommes  de  la  Guienne  qui  combattons  en  lice  et  courons 
la  bague  contre  tous  allans  et  venans;  moi,  Sansac.  Dessé  et  Cha- 
teigneraie.   »  Sansac,  Dessé  et  Chateigneraie  étaient  des  Poitevins. 

Ce  dernier  appartenait  à  la  famille  de  Mortemart-Rochechouart, 
cette  illustre  race  dont  les  exploits,  l'esprit  et  les  diverses  fortunes 
offrent  comme  un  raccourci  de  l'histoire  de  la  noblesse  française. 
Poitevins,  ces  Lusignan  dont  la  carrière  naquit,  se  développa  et 
s'acheva  dans  la  légende;  Poite^"ins,  les  Thouars,  avec  les  branches 
d'Amboise.  de  la  Trémouille  et  de  Tarente;  Poitevins,  les  la 
Kocheposay:  Poitevins,  les  la  Roche-Chèraerault.  les  Daillon,  les 
la  Guierche.  les  Bonnivet,  les  Roches-Baritaux ,  les  Chavigny,  les 
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d'Escars  et  les  La  Chaire.  C'est  sui-tont  au  XVP  siècle  que  ces  fa- 
milles s'illustrent;  les  plus  grandes  s'élèvent  encore,  et  les  plus 
petites  se  haussent  jusqu'aux  plus  grandes. 

La  vie  active  de  l'époque  ofTre  bien  des  hasards  heureux  au 
gentilhomme  de  province.  Plus  d'un,  parti  paysan  mal  dégrossi, 
revient  homme  de  qualité,  favori  des  princes  ou  du  roi.  Il  suffit 
d'un  bras  vigoureux  pour  qu'un  écuyer  se  distingue.  Il  passe 
capitaine,  maistre  de  camp,  chevalier  des  Ordres.  Par  les  res- 
ponsabilités, les  caractères  se  dessinent;  par  les  services,  les  mé- 
rites s'affirment;  par  la  faveur,  ils  se  signalent  et  obtiennent 
leur  récompense.  Les  rois  étaient  là,  tout  près,  dans  cette  Tou- 
raine  qui  apparaissait  déjà,  aux  temps  antérieurs,  comme  le  pays 
de  joie,  la  bonne  terre  à  conquérir.  On  part.  On  quitte  ses  mon- 
tagnes, ses  marais,  sa  brande.  La  Royauté  avait  justement  be- 
soin d'hommes  de  cette  trempe,  libres  d'engagements,  légers  de 
biens  et  de  scrupules.  Certaines  coïncidences,  comme  l'avènement 
de  François  P',  élevé  à  Angoulême,  et  le  rôle  pris  par  la  famille 
des  Bourbons,  fille  des  montagnes,  précipitèrent  le  mouvement. 
Tandis  que  les  grandes  familles  hésitaient  encore  sur  le  parti  à 
prendre  à  l'égard  de  la  Royauté  triomphante,  les  classes  moyen- 
nes —  petite  noblesse  et  bourgeoisie  —  devenaient  la  pépinière 
des  ministres  et  des  favoris. 

Petites  gens  devenus  grands  personnages  :  c'est  la  Balue ,  né  à 
Angles  sur  l'Anglin;  c'est  Poyet,  né  à  Angers;  c'est  Semblançay, 
né  à  Tours;  ce  sont  les  frères  Rriçonnet,  originaires  de  Tours;  ce 
sont  les  Bonnivet ,  Poitevins  ;  c'est  le  cardinal  Duprat ,  né  à  Is- 
soire  ;  ce  sont  les  Noailles,  venus  du  Limousin  ;  c'est  le  cardinal  de 
Tournon,né  en  Auvergne  ;  ce  sont  les  le  Roy-Chavigny,  l'un  amiral, 
l'autre  grand  aumônier,  Tourangeaux  et  ancêtres  de  Richelieu  ;  ce 
sont  les  Richelieu,  enfin,  et  leurs  parents  ou  amis,  les  la  Porte,  les 
du  Pont-de-Courlay,  les  Vignerod,  les  Bouthillier-Chavigny.  Il  y 
a  un  chemin  tout  tracé  par  ces  habiles  gens.  Ils  se  font  d'église, 
s'enrichissent  par  les  bénéfices,  obtiennent  des  titres  qui  les  font 
marcher  de  pair  avec  les  plus  grands  seigneurs,  puis  poussent 
leurs  familles  et  se  gonflent. 

\iiisi.  tandis  que  les  discordes  civiles  et  religieuses  affirmaient 
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les  caractères,  trempaient  les  âmes,  excitaient  les  vertus  militaires 
et  l'esprit  d'entreprise,  par  contre,  le  voisinage  de  la  Cour,  les  li- 
béralités des  princes,  développaient  les  idées  de  fidélité  et  le  loya- 
lisme. Ces  tendances,  divergentes  au  début,  arrivaient  à  se  fon- 
dre dans  un  même  zèle  pour  le  bien  commun.  La  civilisation  de 
la  Cour,  la  courtoisie,  pénétrait  ces  âmes  rudes,  amollissait  les 
courages  et  les  tournait  vers  les  occupations  intellectuelles  si 
chères  à  leurs  voisins,  les  Tourangeaux  de  la  Loire. 

Poitiers  était  un  grand  centre  d'enseignement  et  surtout  d'ensei- 
gnement du  droit.  Ayant  reçu,  par  l'intermédiaire  des  universités  mé- 
ridionales, la  tradition  des  maximes  autoritaires  du  droit  romain,  les 
Poitevins  y  avaient  appliqué  les  qualités  de  leur  esprit  :  le  sens 
critique,  la  logique  prudente  et  sûre.  L'Université  de  Poitiers  fondée, 
en  1431,  par  Charles  VII,  avait  bientôt  brillé  d'un  certain  éclat.  Elle 
avait  attiré  de  tous  les  coins  de  la  France  et  même  du  dehors,  des 
écoliers  en  grand  nombre.  André  Tiraqueau,  Jean  Bouchet,  Pierre 
Amy,  la  Porte,  grand-père  de  Richelieu,  Jean  Choisnin,  les  Sainte- 
Marthe,  sont  les  gloires  modestes  de  cette  illustre  nébuleuse;  des 
étrangers,  célèbres  en  leur  temps,  comme  Blacvod  et  Barclay  furent 
attirés  par  ses  pâles  rayons.  Rabelais  et  Calvin  la  traversèrent, 
mais  pour  continuer  leur  course  à  travers  le  monde.  Les  études 
scientifiques  avaient  également  fleuri  à  Poitiers.  Les  Pidoux  et  les 
Citois,  médecins,  furent  des  célébrités  locales.  Il  en  est  d'uni- 
verselles,  comme  Viettc  et  Descartes. 

Une  culture  aussi  étendue  et  aussi  variée  développa  dans  la  bour- 
geoisie poitevine  certaines  qualités  naturelles,  l'aptitude  aux  affaires, 
la  finesse,  une  heureuse  gravité.  Us  savent  ce  qu'ils  veulent,  rai- 
sonnent solidement,  ont  de  la  force  et  ne  manquent  pas  d'adresse. 
Ce  sont  de  savants  jurisconsultes  et  de  bons  administrateurs.  La 
robe  leur  sied.  Tant  qu'ils  conservent  l'usage  des  anciennes  libertés 
communales, ils  s'emploient  chez  eux  comme  échevins,  magistrats; 
plus  tard,  ils  s'élèvent,  en  même  temps  que  leur  horizon  s'élargit  ; 
ils  deviennent  conseillers  au  Parlement,  maîtres  des  requêtes,  in- 
tendants et,  si  le  vent  les  porte,  ministres  des  rois. 

Non  seulement  la  cour  emploie  et  récompense  les  soldats  et  les 
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politiques;  elle  stimule  et  gratifie  les  artistes,  les  littérateurs,  les 
poètes.  Elle  développe  le  goût  du  beau  par  le  luxe  qu'elle  déploie 
et  par  l'exemple  des  étrangers  qu'elle  attire.  Auprès  d'elle,  les 
«  maitres-maçons  »  deviennent  des  architectes  et  les  «  tailleurs  d'i- 
maiges  »  des  sculpteurs. 

Sous  Louis  XI,  sous  Louis  XII,  sous  François  P"^,  princes  et  prin- 
cesses réunissent  autour  d'eux  des  cercles  où  les  mérites  artistiques 
et  littéraires  sont  prisés  à  l'égal  des  plus  grands  services  rendus  au 
pays.  C'est  le  printemps  de  la  culture  française,  l'époque  des  Mar- 
guerites. Si  quelque  jeune  clerc  se  distingue  par  un  beau  mot,  par 
un  heureux  quatrain,  aussitôt  il  est  attiré,  choyé,  mis  en  lumière.  On 
le  pensionne,  même  hérétique.  Entre  le  bûcher  et  lui,  il  trouve  la 
protection  d'une  robe  féminine  ou  de  la  pourpre  épiscopale.  Les 
d'Amboise,  les  du  Bellay,  les  Briçonnet  l'appellent.  Il  reçoit,  près 
d'eux,  bon  accueil,  bon  gite  et  grasses  prébendes,  s'il  est  sage. 

Le  Parisien  Villon  vient,  de  bonne  heure,  jeter  le  sel  de  son  esprit 
sur  une  pâte  qui  ne  demande  qu'à  lever.  Rabelais  n'a  pas  dix 
lieues  à  faire  pour  étonner  la  cour  par  la  surprenante  hardiesse  do 
son  bizarre  génie.  Balzac,  né  à  Angoulème,  est  un  peu  plus  méri- 
dional; mais,  au  contraire  de  son  voisin,  Montaigne,  il  tourne  son 
gascon  vers  le  Nord  et  apprend  le  bien-dire  aux  Français  :  le  so- 
nore langage  de  Balzac  prépare  la  langue  solide  de  Descartes. 
Celui-ci  est,  comme  Rabelais,  comme  Richelieu,  mi-Tourangeau, 
mi-Poitevin;  mais  son  illustre  prédécesseur,  Viette,  est  purement 
Poitevin.  Ces  divers  esprits,  tous  remarquables  par  le  bon  sens,  la 
clarté,  la  méthode  didactique  et  raisonneuse  dessinent  la  figure 
de  la  province  (1).. 

(1)  Sur  la  |ilii|iarl  des  noms  cités  dans  le  texte,  voir  Dueux  du  R.vninu,  Histoire  liltr- 
raire  du  Poitou,  réimprimée  dans  la  Bibliothèque  du  Poitou,  Niort,  Robin,  18i9,  3  vol. 
in-8.  —  Descartes  est  né,  le  31  mars  159(1,  à  la  ILiye  aujourd'hui  la  Hayc-Dcscartes)  ù  la 
frontière  du  Poitou  et  de  la  Touraine,  à  (lueUjues  lieues  de  Richelieu.  On  fait  ordinai- 
rement de  Uescartes  un  lirclon,  i)arce  que  son  pi'rc  fut  conseiller  au  parlement  de  Bre- 
tagne. Mais,  aussi  bien  |)ar  sa  uaissanc(ï  ([ue  par  sa  famille,  Descartes  est  le  compatriote 
de  Richelieu.  Sa  mère,  Jeanne  Hrochard,  était  de  Poitiers.  (V.  Millet,  Histoire  de  Des- 
lartes  jusqu'en  1037,  Didier,  1807,  in-8,  p.  30).  —  Puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre 
des  rapprochements,  il  faut  en  sijçnaler  quel(|ucs  autres  :  La  l^ontaine  a|)partient  direc- 
tement au  Poitou  par  sa  mère,  Françoise  Pidonx,  descendante  d'une  des  fanjilles  les  plus 
distinguées  de  Poitiers  et  de  Chitelleraull.  (V.  G.  Hanotaux,  Les  Pidoux.  Note  sur 
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Môme  dans  un  ordre  inférieur,  on  trouve  ces  mêmes  traits  épars 
sur  des  visages  plus  obscurs.  Au  XVP  siècle  et  au  XVIP  siècle, 
Poitiers,  Loudun,  Fontenay,  Saint-Maixent  se  font  remarquer  par 
Tabondance  et  la  variété  de  leur  développement  littéraire  et  scien- 
lifique:  elles  se  piquent  «  de  donner  une  infinité  de  beaux  es- 
prits à  la  France  (l)  ».  Une  vie  de  cercles,  de  conversations,  de 
cénacles,  d'académies  (car  on  ne  ménageait  pas  les  termes)  s'é- 
tait organisée  jusque  dans  les  centres  les  moins  importants  :  elle 
entretenait  le  goût  de  la  lecture,  l'amour  de  la  parole,  un  ton  géné- 
ralement poli  et  grave.  Il  y  avait  des  jours  où  l'on  jouait  aux  pé- 
ripatétlciens  et  Poitiers  ne  croyait  pas  trop  s'honorer  en  se  bapti- 
sant elle-même  «  l'Athènes  de  la  France  ». 

Un  menu  incident  de  cette  vie  littéraire  mérite  de  n'être  pas 
dédaigné  par  l'histoire  :  En  1579,  les  discordes  civiles  motivèrent 
une  tenue  des  Grands  Jours  à  Poitiers.  Les  magistrats  et  les  avo- 
cats de  Paris  y  vinrent  en  assez  grand  nombre.  Selon  le  témoignage 
de  Pasquier,  ils  firent,  avec  les  jurisconsultes  locaux,  assaut  de  «  bel- 
les procédures  ».  Mais  le  tribunal  n'occupait  pas  tout  leur  temps. 
Une  dame  appartenant  à  la  bonne  bourgeoisie  poitevine,  Catherine 
des  Roches,  leur  ouvrit  sa  maison,  fréquentée  déjà  par  Messieurs 
du  Présidial  et  de  l'Université.  Or,  un  jour,  en  présence  de  la  docte 
assemblée,  une  puce  se  plaça  sur  le  beau  sein  de  M"^  des  Roches. 
Etienne  Pasquier,  qui  était  présent,  jura  qu'il  ferait  passer  à  la 
postérité  le  souvenir  d'une  bestiole  à  la  fois  si  audacieuse  et  si 
fortunée. 

11  chanta  donc  en  vers  «  la  puce  de  M""  des  Roches  ».  A  sa  suite, 
toutes  les  fortes  plumes  de  Poitiers,  puis  du  reste  de  la  France, 


la  famille  maternelle  de  J.  de  la  Fontaine.  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  Paris,  janvier-février  1889.)  Voltaire  tire  ses  origines  de  la  même  pro- 
vince. —  Ces  indications  ne  sont  pas  sans  quelque  portée  pour  Ihistoire.  Les  noms  de  Ra- 
belais, de  La  Fontaine  et  de  Voltaire  d'une  part,  ceux  de  Viette,  de  Richelieu  et  de  Des- 
caries de  l'autre,  rnoiitrent  assez  quelle  influence  la  «  marche  »  du  Poitou  et  de  la 
Touraine  a  eue  sur  le  développement  de  l'esprit  français. 

(1)  «  Harangue  de  l'évêque  de  Lnçon  à  MM.  de  Fontenay  »  dans  Lettres,  Instructions 
diplomatiques  et  papiers  d'État  du  Cardinal  de  Richelieu,  recueillis  et  publiés  par 
M.  AvENF.L,  dans  la  Collection  des  Documents  inédits  de  l'Histoire  de  France  (t.  1, 
p.  12).  —Pour  abréger,  ce  recueil  sera  désigné  désormais  par  le  mot  «  Correspondance  «, 
avec  le  renvoi  au  volume  et  à  la  page. 
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puis  de  l'Europe,  entrèrent  en  lice.  La  «  puce  »  fut  célébi-ce  par 
Etienne  Pasquier,  par  M""  des  Roches  elle-même,  par  Barnabe 
Brisson,  par  Jean  Binet,  René  Choppin,  Joseph  Scaliger,  Antoine 
Loisel,  Pierre  Pithou,  Claude  Binet,  Odet  Turnèhe,  Nicolas  Rapin, 
toute  une  académie. 

Et  c'était  bien  une  Académie,  en  effet,  que  cette  réunion  d'hommes 
graves  s'exerçant  sur  un  sujet  futile,  de  littérateurs,  d'ordinaire  un 
peu  lourds,  cherchant  un  tour  à  rien.  Leur  divertissement  même 
n'était  pas  sans  fruit.  Us  travaillaient  en  se  jouant;  ils  affinaient  un 
idiome  encore  rude  et  excitaient  une  imagination  encore  épaisse 
et  lente.  Us  préparaient  l'heure  où,  dans  Paris,  une  autre  Aca- 
démie ,  fondée  par  un  Poitevin ,  devait  fixer  les  éléments  princi- 
paux de  cette  langue  française  à  laquelle  ils  avaient  consacré  leurs 
doctes  veilles  et  jusqu'aux  loisirs  de  leur  élégant  badinage  (1). 


(1)  On  trouvera  tout  l'incident  de  la  puce,  avec  les  vers  ([u'elle  a  inspirés,  dans  les 
Œuvres  fZ'ËxiENNE  Pasquieu,  éd.  1723,  in-f"  (t.  I,  p.  94/1-999).  Plus  de  cinquante  pages 
in-lolio  sur  un  si  frivole  sujet,  c'est  peut-être  beaucoup.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'au- 
jourd'hui le  badinage  paraît  froid  et  les  vers  médiocres.  Les  meilleurs  peut-être  sont 
ceu.\  qui  furent  composés  par  Catherine  des  Roches  elle-même.  Voici  la  première  stance: 

Petite  puce  frétillarde 
Qui,  d'une  bouchctte  mignanle 
Suçotes  le  sang  incarnat 
Qui  colore  un  sein  délicat, 
Vous  pourrait-on  dire  friande 
Pour  désirer  telle  viande? 
Vraiment  nenni,  car  ce  n'est  point 
La  friandise  qui  vous  poingt. 


J'ai  remarqué  aussi  ce  sonnet  où  A.  Binet  joue  assez  joliment  sur  le  nom  de  Sl'"^  des 
Roches  : 

Je  ne  m'ébahis  plus  des  murs  de  la  Rochelle 
Obstinés  contre  un  Iloi,  ni  du  Roc  Mclusin  : 
Puisque  contre  Amour  même,  au  pays  poitevin, 
Lne  autre  Roche  encor  se  déclare  rebelle. 

La  Rochelle  à  son  Roi  se  montre  ore  fidèle; 
Lusignan  a  ployé  sous  le  joug  du  destin  : 
Et  vous  osez  tenir  encontre  im  roi  divin. 
Défiant  jusqu'ici  sa  puissance  immortelle. 

Amour,  ayant  en  vain,  votre  roc  assiégé, 
Ainsi  (|u'un  espion  en  puce  s'est  changé. 
Pour  surprendre  le  fort  de  votre  tour  jumelle. 

Mais  il  fut  découvert  par  maints  doeies  esprits  : 
Roche,  ne  craignez  plus  (|ue  votre  fort  soit  i)ris. 
Quand  les  enfants  des  dieux  font  pour  vous  sentinelle. 
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De  la  clarté  et  du  jugement,  un  bon  sens  droit,  un  idéalisme 
net,  nullement  mystique,  plus  de  raison  que  d'imagination,  plus  de 
retenue  que  d'élan,  de  la  fermeté,  de  l'énergie,  du  coup  d'œil,  du 
savoir  et  du  savoir-faire,  tels  sont  les  principaux  traits  du  car<'ïctérc 
poitevin.  Simplicité,  précision,  sécheresse  même,  cela  est  bien  fran- 
çais, mais  d'un  français  un  peu  grave  et  pesant,  sans  ce  quelque 
chose  d'atténué  et  de  fin  qui  sourit  dans  le  génie  de  certaines  au- 
tres provinces. 

Longtemps  indécis  entre  le  Sud  et  le  Nord,  habitués  à  peser  le 
pour  et  le  contre,  épousant  l'une  ou  l'autre  cause,  mais  bons  servi- 
teurs de  celle  qu'ils  ont  choisie,  les  Poitevins  sont  protestants  au 
XVI"^  siècle,  ToyaHstes  au  XVII%  catholiques  et  Vendéens  pendant  la 
Révolution,  sans  sortir  de  la  logique  de  leur  caractère.  Jaloux  de 
leur  indépendance,  ils  ne  craignent  pas  la  lutte.  Leur  individua- 
lisme s'affirme  aussi  bien  dans  la  révolte  que  dans  le  règne  de  la 
paix  par  l'autorité  et  la  discipline. 

A  cinq  lieues  l'une  de  l'autre,  ils  ont  des  villes  longtemps  re- 
belles, comme  Loudun,  ou  toujours  fidèles,  comme  Poitiers.  Leur 
tempérament  quelque  peu  apathique  a  besoin  d'être  secoué  pour 
développer  ses  énergies  intérieures.  Dans  les  temps  ordinaires,  ils 
s'abandonnent  et  se  laissent  vivre.  Le  pays  n'est  pas  assez  bon 
pour  qu'on  y  tienne  tout  à  fait;  il  n'est  pas  assez  mauvais  pour 
qu'on  le  quitte  sans  retour.  On  s'attache  à  ses  vallées  riantes, 
à  ses  collines  couvertes  de  vignes,  à  ses  plateaux  monotones  et 
nus. 

Dans  les  temps  troublés,  l'espi'it  d'aventure  s'éveille  et  stimule  la 
paresse  naturelle.  On  va  chercher  fortune  au  loin.  Puis  on  revient 
au  bourg  paternel,  faire  parade  de  ses  talents,  de  ses  succès.  Une 
grande  vanité,  des  prétentions  bourgeoises,  des  rivalités  locales 
très  excitées  contribuent  à  l'activité  militaire  et  politique,  même 
littéraire  et  scientifique.  Mais  l'effort  s'arrête  vite.  Les  besoins  de  la 
vie  matérielle  ne  sont  pas  assez  grands  pour  que  la  puissance  in- 
dustrielle, économique  et  financière  se  développe. 

Il  faut  des  circonstances  exceptionnelles  pour  que ,  sur  ce  fond 
généralement  terne,  se  détachent  des  personnalités  vigoureuses. 
Elles  sont,  alors,  remarquables  par  la  netteté  des  conceptions,  la 
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sûreté  de  la  méthode,  le  sens  pratique,  et  surtout,  par  l'érjuilibre 
des  facultés. 

Ces  circonstances  se  rencontrèrent  précisément,  vers  la  fin 
du  XVP  siècle.  A  cette  époque,  le  Poitou,  lahouré  par  de  lon- 
gues discordes  civiles,  fécondé  par  le  voisinage  de  la  cour, 
produisit,  dans  un  effort  qu'il  n'a  pas  renouvelé ,  cette  riche 
moisson  d'hommes  qui  donna  simultanément  à  la  France  son 
plus  grand  philosophe,  Descartes,  et  son  plus  grand  homme 
d'État,  Richelieu. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


LA  géî^éalogie;  la  famille  (1). 


C'est  sur  les  bords  de  la  Creuse,  aux  confins  de  la  pauvre  Brennc 
etdu  Poitou,  que  prit  naissance  la  famille  des  du  Plessis.  Leur  séjour 
était  une   motte  entourée  de  palissades,  —  un  Plessis,  comme  on 

(1)  Je  dois  citer  ici  un  certain  nombre  d'ouvrages  dont  j'ai  fait  un  usage  constant 
et  auxquels  la  présente  note  me  dispensera  de  renvoyer  continuellement  au  cours  des 
pages  qui  vont  suivre  ;  ce  sont  d'abord  les  ouvrages  émanant  directement  du  cardinal 
de  Richelieu,  c'est-à-dire  :  Les  Mémoires  du  Cardinal  de  Richelieu,  publiés  en  entier, 
pour  la  première  fois,  dans  la  Collection  Petitot  et  que  je  cite  d'après  les  trois  volumes 
in-4"'  de  la  Collection  Michaud  et  Poujoulat;  —  Le  Testament  politique  du  Cardi- 
nal de  Richelieu  (édit.  de  Foncemagne;  2  vol.  in-8°,  1764);  —  l'admirable  Recueil  d(s 
lettres,  instructions  diplomatiques  et  papiers  d'État  du  Cardinal  de  Richelieu,  publié 
par  M.  Avenel  dans  la  Collection  des  Documents  inédits  de  l'Histoire  de  France,  1853- 
1877,  8  vol.  in-40.  Celte  publication  a  singulièrement  facilité  la  tâche  de  tout  historien 
du  cardinal.  La  mémoire  du  savant  éditeur  est  désormais  liée  à  la  gloire  de  l'homme 
d'État.  — Enfin  les  Maximes  d'État  et  Fragments  politiques  du  Cardinal  de  Richelieu, 
publiés  par  G.  Hanotaux  dans  cette  même   Collection  {Mélanges,  t.  III,  p.  707-822). 

—  Viennent  ensuite  les  publications  des  érudits  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  .siè- 
cle :  L'Histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  par  le  sieur  Aubery,  advocat  au  Parlement 
et  aux  Conseils  du  Roy.  Paris,  1660,  in-P.  (Cet  écrivain  a  travaillé  sur  des  mémoires 
fournis  par  W^^  d'Aiguillon,  nièce  du  Cardinal)  ;  du  même  auteur,  les  Mémoires  pour 
V Histoire  du  cardinal-duc  de  Richelieu.  Paris,  Antoine  Berthier,  1660,  2  vol.  in-f». 

—  La  Vie  du  cardinal-duc  de  Richelieu,  par  M.  Lr  Clerc,  Amsterdam,  1753,  5  vol- 
in-12.  —  L'Histoire  du  règne  de  Louis  XHI ,  par  Michel  Le  Vassor,  Amsterdam, 
1757,  7  vol.  in-4.  —  L'Histoire  du  règne  de  Louis  XIII,  par  le  P.  Griffet,  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  Paris,  1758,  3  vol.  in-8°;  enfin  l'Histoire  de  France  sous  Louis  XIII  et 
sous  le  ministère  de  Mazarin,  par  A.  Bazin,  1846,  4  vol.  in-S". 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  jeunesse  de  Richelieu,  je  citerai  encore  : 
le  précieux  petit  ouvrage  de  l'abbé  de  Pure  que  personne  n'avait  consulté  jusqu'ici  ; 
Vita  oniiientissimi  cardinalis  A.  J.  Richelii,  par  A.  M.  D.  P.  ;  —  une  intéressante  notice 
sur  la  Jeunesse  de  Richelieu,  par  M.  Avenel  dans  la  Revue  des  Questions  historiques, 
année  1869; —  les  travaux  de  M.  de  laFoNTENEixE-VAUDORÉet  notamment  son  Histoire  du 
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disait  alors  (1)  —  qui  donna  le  nom  à  la  famille.  Il  était  situé  aux 
environs  de  la  paroisse  de  Néon,  à  quelques  lieues  du  Blanc,  sur 
le  haut  des  falaises  qui  dominent  la  rivière  (2). 

Arrière-vassaux  des  évèques  de  Poitiers,  coureurs  de  brande 
quand  ils  restent  au  logis ,  coureurs  d'aventures  quand  ils  le  quit- 
tent, les  premiers  du  Plessis  sont  de  très  petites  gens  :  archers, 
écuyers,  au  service  tantôt  des  grands  seigneurs  voisins,  tantôt 
des  rois  de  France,  tantôt  des  rois  d'Angleterre  :  paysans,  chas- 
seurs, soldats,  quelquefois  pis  (3). 

monastère  et  des  évêques  de  Luçon,  Fontenay-le-Comte,  1847.  2  vol.  in-S";  —  les 
études  de  M.  Martineau  qui  seront  citées  ci-dessous  plus  en  détail,  etc.  —  Les  chapitres 
du  présent  ouvrage  consacrés  à  la  jeunesse  de  Richelieu  ont  paru  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes  {n°^  de  juillet  et  août  1889)  Depuis  lors,  M.  l'abbé  Lacroix  a  publié  un 
volume  intitulé  Richelieu  à  Luçon,  sa  jeunesse,  son  ëpiscopat,  Paris,  LeTouzeyet 
Ané,  1890,  in-8. 

Voilà  jiour  les  principaux  travaux  imprimés.  Je  dois  ajouter  que  j'ai  fait  des  lecher- 
ches  dans  les  grandes  collections  de  manuscrits  de  Paris  et  de  la  province,  notamment 
aux  Archives  nationales;  aux  Archives  du  ministère  des  Affaires  Étrangères  qui  réser- 
veront longtemps  encore  des  surprises  aux  curieux  ;  aux  Archives  du  Ministère  de  la 
Guerre;  à  la  Bibliothèque  Nationale;  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal;  au  fonds  Godefroy 
(Bibliothèque  de  l'Institut). —  J'ai  également  visité  iesarchives  de  l'Indre  et  de  la  Vienne 
et  j'y  ai  trouvé  plus  d'un  renseignement  inédit.  J'ai  consulté,  à  Poitiers,  le  fonds  de  Dom 
FoNTENEAU,  éclairé  par  lobligeante  érudition  de  M.  A.  LiikvRE,  les  archives  de  Richelieu 
et  celles  du  village  de  Braye.  Enfin  j'ai  trouvé  quelques  renseignements  inédits  chez 
M.  Poirier  à  Faye-la-Vineuseel  aujirès  de  M.  Oreillard,  maire  de  Richelieu. 

(1)  Il  faut  écarter  l'étynjologie  proposée  par  Ducange  :  u  domus  suburhana,  maison 
de  plaisir,  a  placcndo  dicta,  »  et  accepter  celle  de  Scaligeu  :  «  Josephus  Scaliger  Plessii 
sepem  esse  ait  seu  plicationem  lignei  ita  ut  Pleissicium  sit  locus  palis  scu  virgulis 
implexis  conclusus.  »  Le  plessis  est  ce  qu'on  appelle  dans  d'autres  parties  de  la  France, 
clos,  palis;  et  aussi,  paraît-il,  iousche  ;  «  Bois  en  plessis,  que  les  anciens  appellent 
Tousche  »;  Bois  de  Tousçhe,  arborela,  quœ  circa  domum  principalem  consita  sunt  ad 
ejus  ornatum,  vel  quibus  cingitur  ac  clauditur.  »  Ducance,  V  Plesseicium. 

(2)  Le  nom  de  Plessis  est  très  répandu  dans  toute  la  France  et  particulièrement  en  Poi- 
tou. Il  est  assez  difficile  de  ne  pas  confondre  les  difl'érentes  familles  qui  l'ont  porté.  Les 
écrivains  qui  ont  travaillé  pour  le  cardinal  de  Richelieu  ont  pu  profiter  de  ces  con- 
fusions trop  faciles  pour  ajouter  quelques  rameaux  illustres  à  l'arbre  généalogique  du 
cardinal-ministre.  —  Le  Plessis  près  Néon  (aujourd  hui  Néons-sur-Creuse,  canton  de 
TournonSaint-Martin ,  arrondissement  du  Blanc)  formait  une  seigneurie  qui  était  tenue 
à  foi  et  hommage  de  l'évèché  de  Poitiers,  à  cause  de  la  baronnie  et  <  hûtellenie  d'Angles 
dont  elle  relevait.  On  voit,  dans  un  acte  de  1505,  que  la  métairie  du  Plessis  distincte,  il 
est  vrai,  de  la  maison  d'habitation,  mais  qui  en  l'ormail  j)robableinent  tout  le  revenu, 
contenait  seulement  le  labourage  de  deux  à  trois  jougs  de  liœuf;  c'est  bien  peu  de 
chose.  [Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  2"«  trimestre  de  1SG5,  page  100). 
Le  Plessis  resta  la  propriété  de  la  branche  aînée  des  du  Plessis,  jusqu'au  dix-sep- 
tième siècle,  où  il  passa  jiar  alliance  entre  les  mains  des  de  Graillé. 

(3)  Mahtineau,  Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest  (2«  semestre  de 
1865,  p.  82). 
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Sous  le  règne  de  Philippe-Auguste,  en  l'an  1201,  on  trouve 
le  nom  d'un  Guillaume  du  Plessis  qu'on  donne  comme  le  plus 
ancien  aïeul  du  grand  cardinal  (1).  Ce  Guillaume  est  intitulé  varlct, 
titre  qui  marque  un  des  bas  degrés  de  la  hiérarchie  féodale.  Il 
possédait  déjà  les  terres  du  Plessis,  des  Breux  (2),  de  la  Vervo- 
lière  (3),  qui  restèrent,  pendant  des  siècles,  entre  les  mains  de  la 
famille.  Déjà  probablement  aussi  les  du  Plessis  avaient  une  maison 


(1)  Voir  Histoire  généalogique  de  la  maison  du  Plessis  de  Richelieu  justifiée  par 
titres,  histoires  et  autres  bonnes  preuves,  par  André  Duchesxe,  Tourangeau,  géographo 
du  Roy,  1631,  in-f».  Ce  livre  a  été  écrit  sous  les  yeux  du  Cardinal.  Il  adoncl'autorité  d'un 
témoignage  direct  nous  faisant  connaître  les  traditions  et  \es  preuves,  mais  peut-être  aussi 
l(;s  prétentions  de  la  famille.  Malgré  l'autorité  d'ANORÉ  Ducuksni:,  les  adversaires  de  Ri- 
chelieu ont  suspecté  sa  bonne  foi.  L'auteur  de  la  Cordonnière  de  Loiidun,  Mathieu  de 
MoL'RGUES,  Guy  Patin,  l'auteur  de  la  Milliade,  ont  refusé  toute  ancienneté  à  la  famille  de 
Richelieu.  Au  dix-huitième  siècle,  il  existait  dans  les  papiers  de  l'erudit  Secousse,  un  pré- 
tendu «  Extrait  d'un  mémoire  manuscrit  d'ANORÉ  Duchesne  sur  l'origine  des  maisons  de 
la  Porlc-la-Meilleraye,  Dujjlessis  de  Richelieu  et  de  Vignerot  du  Pont-de-Courlay  », 
duquel  il  résultait  que  la  famille  de  Richelieu  descendait  d'un  apothicaire  d'Angles,  nommé 
Pierre  de  Genouillac.  André  Ducuesne  aurait  établi  cette  «  véritable  »  généalogie  pour  r.é- 
parer  l'acte  de  servilisme  qu'il  avait  commis  en  publiant  son  Histoire  généalogique, 
et  l'aurait  communiquée  à  un  certain  M.  Auzanet,  célèbre  avocat  du  parlement  de 
Paris.  Le  manuscrit  provenant  de  Secousse  est  actuellement  entre  les  mains  de  M.  Cham- 
pion, libraire,  qui  a  bien  voulu  me  le  communiquer.  Il  contient  également  une  étude  d'A- 
MELOT  de  la  Houssaye  intitulée  :  «  Mémoires  secrets  pour  servir  de  supplément  à  l'histoire 
de  la  vie  et  du  ministère  du  cardinal  de  Richelieu.  »  V.  aussi  la  note  que  cet  auteur  a  in- 
sérée dans  sa  traduction  de  Tacite,  (edit.  1716^  t.  III,  p.  317).  —  De  cet  ensemble  de  do- 
cuments on  a  tiré  les  trois  généalogies  qui  ont  été  imprimées  par  M.  Tascuereau  dans  la 
Revue  rétrospective  et  reproduites  par  M.  Martineau  (éd.  1870,  p.  80).  Je  ne  puis  en- 
trer ici  dans  la  discussion  de  ces  documents;  il  me  suffira  dédire  que  les  renseignements 
qu'ils  contiennent  ne  concordent  en  rien  avec  les  faits  et  les  dates  résultant  de  titres  au- 
thentiques et  que  leur  attribution  à  André  Duchesne  me  para  l  aussi  injurieuse  pour  la 
science  que  pour  l'honnêteté  de  cet  illustre  érudit.  —  Abel  de  Sainte-Marthe  a  publié 
dans  le  Recueil  de  ses  œuvres  et  de  celles  de  son  père  (Paris,  1633,  in-4o)  un  «  Elogium 
illustrissimae  gentis  Plessiœ  Richeliœ  »,  qui  ne  contient  aucun  détail  nouveau. 

(2)  Les  Breux  étaient  un  domaine  situé  dans  la  baronnie  d'Angles  (actuellement  dé- 
partement de  la  Vienne,  arrondissement  de  Montmorillon,  canton  de  Saint-Savin).  Au 
début  du  seizième  siècle,  la  métairie  était  considérée  comme  v;.lant  quatre  à  cinq  jougs 
de  bœuf.  Ce  domaine  resta,  jusqu'au  dix-septième,  la  propriété  de  la  branche  ainée  de  la 
famille  du  Plessis,  qui  est  généralement  qualifiée  du  Plessis-des-Breux. 

(3)  La  Vervolière,  chatellenie  du  Châtelleraudais,  relevait  de  Preuilly.  Elle  resta  dans 
la  famille  des  du  Plessis-Richelieu  (branche  cadette)  jusqu'au  temps  du  Cardinal,  qui  la 
céda,  par  voie  d'échange,  à  la  duchesse  d'Orléans.  Cette  proprii  té  appartenait,  en  1860,  à 
M.  de  la  Rochejacquelein,  du  chef  de  sa  femme,  née  de  Coussi.y.  {Y .  Histoire  de  Chat el- 
terauld  et  du  Chûtelteraudais,  par  M.  l'abbé  Lalanne,  curé  d'Oiré.  Châtelleiauld,  1859, 
2  vol.  in-8°,  t.  I",  p.  530).  Les  Richelieu  se  plaisaient  à  la  Vervolière  et  y  habitaient  sou- 
vent. Chàtillon  nous  a  laissé  une  jolie  figure  du  chà'.eau  tel  qu'il  existait  de  son  temps, 
vers  la  fin  du  seizième  siècle. 
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de  ville  à  Angles,  petite  place  forte  située  sur  le  cours  de  l'Anglin, 
à  la  limite  de  la  Marche  et  du  Poitou  (1). 

A  cette  époque,  la  famille  des  du  Plessis  subit,  au  point  de  vue 
politique,  les  attractions  divergentes  qui  se  partagent  la  pro- 
vince. Un  fils  ou  un  parent  de  ce  Guillaume  du  Plessis,  Jean  du 
Plessis  s'attache  à  la  personne  de  Gui  de  Lusignan  et  passe  en  An- 
gleterre (2).  11  y  prend  femme  dans  la  noble  famille  des  comtes 
de  Warwick.  Un  autre  du  Plessis,  Laurent,  accompagne  le  même 
Lusignan  en  Chypre,  et  y  donne  naissance  à  la  maison  du 
Morf  (3). 

C'est  seulement  vers  le  milieu  du  siècle  suivant  que  l'histoire  de 
la  famille  se  précise.  Après  cent-cinquante  ans,  nous  la  retrouvons 
dans  une  situation  précaire,  toujours  ballotée  entre  les  deux  in- 
fluences rivales  :  celle  du  Nord  et  celle  du  Midi,  celle  de  la  France 
et  celle  de  l'Angleterre.  La  guerre  de  Cent  Ans  a  passé  sur  ces 
contrées,  et  les  a  fortement  éprouvées.  Un  Guillaume  du  Plessis 
que  l'on  considère  comme  le  quatrième  descendant  du  premier, 
eut  quelque  part  à  ces  guerres,  durant  les  règnes  du  roi  Jean 
et  de  Charles  V.  Il  resta  fidèle  à  la  cause  française.  Mais  son  fils 
aine,  Pierre,  prit  le  parti  des  Anglais.  Guillaume,  sur  le  point  de 
mourir,  déclara  dans  son  testament  qu'il  instituait  son  second  fils. 


(1)  11  est  fréquemment  question  de  la  «  maison  d'Angles  »  dans  les  actes  passés  par  I;i 
famille,  et  cela  jusqu'au  dix-huitième  siècle.  —  Anj;les-sui-Anglin  (aujourd'hui  1374  habi- 
lanls.  canton  de  Saint-Savm,  arrondissement  de  Mon  (morillon,  département  de  la  Vienne  . 
Le  pays  environnant  est  fertile  et  abondant  :  on  est  en  Poitou  et  non  i)lus  dans  la  Marche. 
11  y  avait,  au  bourg  d'Angles,  uneabbay*'  de  l'ordre  de  Saint- Augustin  (pii  valait,  au  dix- 
huitième  siècle,  2.000  livres  de  rente.  Elle  avait  été  fondée,  disail-on,  au  huitième 
siècle  et  construite  au  douzièuic.  On  voit  encore  à  Angles  une  belle  église  romane,  les 
ruines  du  chdteau  qui  appartenait  aux  évoques  de  Poitiers  et  les  ruines  de  l'abbaye. 
Cette  petite  ville  a  donné  naissance  au  cardinal  la  Balue  et  on  peut  la  considérer  comme 
le  point  de  dé|)art  de  la  famille  de  Richelieu. 

(2)  La  démonstration  qu'Aisniui  Dccuicsm:  jirélend  faire  de  la  parenté  de  ce  Jean  du 
Plessis  avec  Guillaume  est  des  plus  faibles.  Tout  ce  qu'on  jieut  dire  c'est  que.  vers  le 
milieu  du  treizième  siècle,  un  gentilhomme  i)oitevin,  nommé  Jean  du  Plessis,  passa  en 
Angleterre  a  la  suite  de  Gui  de  Lusignan. 

(3)  On  n'a  aucune  raison  sérieuse  de  jjcnser  t|ue  ce  Laurent  du  Plessis,  gentillioinmc 
|ioitevin,  faisait  partie  de  la  famille  du  Plessis  des  Hreux.  Encore  une  fois,  il  y  avait 
j)lusieurs  familles  de  ce  nom  dans  le  bas-Poitou.  Cependant  on  ne  peut  non  plus  rejeter 
.sans  preuve  la  tradition  dont  A.  Drciir.sM:  se  lait  l'edio.  Les  du  Plessis  avaient  pu  s'al- 
tacher  à  la  fortune  d'un  des  seigneurs  les  plus  importants  de  la  contrée. 
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Sauvage,  unique  héritier  si  son  fils  aîné  ne  rentrait  pas  dans 
l'obéissance  «  de  Nostre  Seigneur  le  Roy  de  France  »  (1). 

Le  peu  que  nous  savons  de  ce  Pierre  du  Plessis  ne  nous  dit  rien 
de  bon.  Outre  le  témoignage  que  porte  sur  lui  le  testament  de  son 
père,  les  documents  nous  apprennent  qu'en  1381,  il  se  mit,  avec  un 
de  ses  frères  et  un  certain  Guillaume  Guenault,  seigneur  des  Bordes, 
à  la  tête  d'une  troupe  de  gens  armés,  et  qu'ils  envahirent,  sans 
autre  forme  de  procès,  un  bien  appartenant  au  chapitre  de  l'é- 
glise de  Poitiers.  Pour  les  faire  déguerpir,  on  dut  recourir  à  l'au- 
torité du  Parlement  de  Paris.  Nous  rencontrerons,  aux  divers  de- 
grés de  la  descendance  des  du  Plessis,  les  traits  trop  nombreux 
d'un  pareil  esprit  de  rapacité  et  de  violence.  Pierre  du  Plessis  pa- 
rait, d'ailleurs,  avoir  obéi  à  la  volonté  paternelle  :  car  il  recueillit 
une  partie  de  l'héritage  et  continua  la  souche  de  la  branche  aînée. 
Son  frère,  Sauvage,  donna  naissance  à  la  branche  cadette  qui 
prit,  par  la  suite,  le  nom  de  du  Plessis  de  Richelieu  (2). 

Sauvage  du  Plessis  paraît  avoir  été  favorisé  par  son  père  :  il 
hérita  de  la  seigneurie  de  la  Vervolière,  qui  devint  le  principal  do- 
maine de  la  branche  cadette;  en  outre  des  terres  situées  dans  la 
paroisse  de  Coussay-lès-Bois  (3),  de  Leigné-lès-Bois  (4),  de  Pezay- 
le-Vieil(5),  le  lieu  et  la  terre  de  la  Valinière  (6),  quelques  pro- 
priétés sises  en  la  châtellenie  de  la  Haie-en-Touraine  (7) ,  enfin  la 
maison  d'Angles,  avec  ses  dépendances.  C'était  la  plus  belle  partie 
du  patrimoine.  Il  épousa,  en  1388,  Isabeau  le  Groin,  des  seigneurs 
de  la  Mothe-au-Groin,  famille  du  Berry,  et,  de  ce  chef,  entra  en  pos- 
session d'autres  biens  situés  dans  le  Bourbonnais  et  le  Berry,  notam- 

(1)  André  Dlchesne  {op.  cit.,  p.  21). 

(2)  Voir  le  procès-verbal  publié  par  M.  Martineau  dans  Bulletin  de  la  Société  des 
antiquaires  de  l'Ouest  {loc.  cit.,  p.  82). 

(3)  Coussay-R'S-Bois,  paroisse  du  Chàtelleraudais,  un  peu  au  nord  de  la  Rocheposay, 
actuellement  canton  de  Pleuinartin. 

(4)  Leigné-lès-Bois,  paroisse  de  la  même  région,  un  peu  plus  à  lest,  vers  Chdtelle- 
raud. 

(5)  Peut-être  Paizé-le-Sec,  près  de  Chauvigny  (Vienne). 

(6  La  Valinière  est  une  dépendance  de  Neuilly-le-Noble  ou  Neuilly-le-Bri^nnn,  ac- 
tuellement canton  de  la  Haye-Descartes,  en  Touraine. 

(7)  La  Haye-Descartes,  sur  la  Creuse,  bourg  important  de  l'arrondissement  de  Loches, 
patrie  du  célèbre  philosophe.  Le  séjour  des  ancêtres  de  Richelieu  dans  le  pays  même  de 
hon  illustre  contemporain  offre  un  intéressant  rapprochement. 
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meut  de  la  seigneurie  de  Délabre  (1).  Les  actes  nous  apprennent,  en 
outre,  que  ce  cadet  qui  avait  failli  recueillir  l'hérilage  de  son  frère 
aîné,  ne  se  fit  pas  scrupule  de  dépouiller  un  jeune  frère  de  sa 
femme  (2).  Il  fut  contraint  à  restituer.  Mais  son  avoir  s'était  accru 
entre  ses  mains,  et  quand  son  fils,  Geofroy  du  Plessis,  vint  en  âge 
de  prendre  femme,  il  put  obtenir  la  main  de  Perrine  Glérembault, 
issue  d'une  des  meilleures  et  des  plus  ricbes  familles  de  la  con- 
trée (3). 

Non  seulement  les  Glérembault  étaient  riches,  mais  ils  touchaient 
à  la  Gour.  Le  frère  de  Perrine,  Louis  Glérembault,  seigneur  de  Ri- 
chelieu et  de  Beçay,  était  maître  d'hôtel  de  la  reine  Marie  d'Anjou, 
femme  du  roi  Gharles  VII.  Quand  ce  Louis  Glérembault  mourut, 
vers  1490,  sans  postérité,  il  laissa  presque  toute  sa  fortune  à  son 
neveu  François  du  Plessis,  et  notamment  la  terre  de  Richelieu, 
avec  sa  résidence  seigneuriale  reconstruite  et  fortifiée  vers  li35. 
Ge  nouveau  domaine  était  important.  Les  du  Plessis,  branche  ca- 
dette, en  prirent  désormais  le  nom  (4). 

G'était  un  coup  de  fortune.  Gette  branche,  dont  Sauvage  est  le 
chef,  laisse  l'aînée  végéter  tristement  dans  l'obscurité  de  la  pro- 
vince, tandis  qu'elle-même,  transplantée  dans  un  sol  plus  fertile, 
s'élance  vers  de  plus  hautes  destinées  (5). 


(1)  Belabre-sur-l'Anglin  (acluellement  arrondissement  du  Blanc,  département  de 
l'Indre). 

(2)  Voir  les  dift'érenls  actes  cités  par  André  Duchesne  et,  notamment  la  transaction 
qui  intervint  entre  Sauvage  du  Plessis,  agissant  au  nom  de  sa  femme,  et  Jean  le  Groin, 
ecuyer,  frère  de  celle-ci  (p.  25). 

(3)  Dans  une  intéressante  généalogie  des  Richelieu,  qui  fait  partie  des  Mémoires 
inédits  de  Cuisay,  ces  Glérembault  sont  donnés  comme  de  simples  paysans;  mais  c'est 
par  erreur.  Les  preuves  de  la  noblesse  des  Glérembault,  alliés  auv  du  Plessis,  résultent 
des  pièces  les  plus  authentiques. 

(4)  Voir,  sur  Ions  ces  points,  les  intéressants  travaux  de  M.  Mvrtineau.  Il  a  complété 
de  la  manière  la  plus  heureuse,  à  l'aide  des  archives  locales,  les  renseignements  fournis 
par  André  Duchesne.  Ses  recherches  relatives  à  la  ciiàtellenie  de  Richelieu  notamment 
sont  des  plus  complètes.  Nous  avons  de  cet  auteur:  1"  Xotice  généalogique  sur  la  fa- 
mille du  Plessis- ftichelieu  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest, 
deuxième  trimestre  de  1865  (p.  53-148);  2»  Le  Cardinal  de  Richelieu,  par  Aimé  Marli- 
neau,  avocat,  Poitiers,  Létang,  1866,  in-S".  Premier  volume  (seul  paru);  3°  Le  même  ou- 
vrage, même  volume  (considérablement  remanié),  Paris,  Librairie  internationale,  1870, 
in-8°. 

(5)  Les  du  Plessis  des  Dreux  semblent  avoir  eu  bien  delà  peine  à  se  relever  du  coup 
que  leur  portait  la  transmission  ;i  une  branche  cadette,  des  fiefs  de  la  Vervolière,  de  la  Va- 
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Un  grand  changement  s'était  ainsi  opéré ,  en  moins  de  deux 
générations,  dans  la  destinée  de  cette  famille.  Elle  avait  quitté  le 
voisinage  de  la  Brenne  et  laissé  l'horizon  borné  du  champ  pater- 
nel. 

Établie  dans  une  contrée  riante  et  prospère,  elle  se  rapprochait 
de  la  Loire,  au  moment  où  les  rois  de  France  allaient  faire,  de  ses 
bords,  leur  séjour  de  prédilection. 

C'est  un  voisinage  dont  les  du  Plessis  ne  tardent  pas  à  tirer  parti. 
Ils  entrent  dans  l'orbite  de  la  cour.  Avant  de  mourir,  Louis  Clé- 
rembault  avait  transmis  à  son  neveu,  François  du  Plessis ,  la 
charge  d'écuyer  tranchant  de  la  reine,  Marie  d'Anjou.  Ce  même 
François  remplit,  par  la  suite ,  la  même  charge  d'écuyer  tranchant 
près  du  duc  de  Guyenne,  frère  de  Louis  XI;  si  bien  que,  devenu 
une  manière  de  personnage  dans  sa  province,  il  obtint  pour  son 
fils,  François  III,  la  main  d'Anne  Leroy,  fille  de  Guyon  le  Roy,  che- 
valier, seigneur  duChillou  et  de  Mondon,  noble  et  vaillant  seigneur 
qui,  après  avoir  rempli  diverses  charges  de  cour  et  d'armée  sous 
les  règnes  de  Louis  XI,  Charles  VllI  et  Louis  XII,  exerçait,  sous 
François  P"^,  les  fonctions  de  vice-amiral  de  France  (1). 

Ces  le  Roy  jouaient,  depuis  longtemps,,  un  rôle  important.  Leurs 
alliances  les  unissaient  à  ce  qu'il  y  avait  de  plus  noble  dans  le 
royaume.  Entrer  dans  une  pareille  famille,  c'était  se  mettre  en 
situation  d'obtenir  les  grandes  charges,  de  rendre  des  services 
connus,  appréciés,  récompensés.  André  Duchesne  dit  fort  juste- 


linière,  de  la  maison  d'Angles,  etc.  Nous  voyons,  en  effet,  qu'en  1504,  le  chef  de  cette 
branche  aînée.  Sauvage  du  Plessis,  fut  saisi  et  tous  ses  biens  mis  sous  séquestre,  pour  une 
somme  de  cinquante  écus  d'or  qu'il  ne  pouvait  payer.  11  mourut  sur  ces  entrefaites,  laissant 
à  ses  enfants  une  situation  des  plus  embarrassées.  (Archives  de  Poitiers,  dossier  du  Ples- 
sis, liasse  239).  Si  l'on  remarque  que  les  deux  branches  de  la  famille  du  Plessis  n'eurent 
aucun  rapport  entre  elles  depuis  le  quatorzième  siècle,  on  peut  être  amené  à  penser  que 
la  rivalité  entre  les  deux  frères,  Pierre  et  Sauvage,  fils  de  Guillaume,  s'était  perpétuée 
traditionnellement,  probablement  à  cause  du  testament  qu'avait  fait  Guillaume,  le  père 
commun  des  deux  branches. 

(1)  Ce  Guyon  le  Roy,  arrière-grand-père  de  Richelieu,  était  un  homme  consi  dérable 
et  qui  serait  illustre,  si  l'histoire  n'était  pas  si  oublieuse.  Il  fonda  le  port  du  Havre 
qui,  d'autre  part,  doit  tant  au  Cardinal.  Les  statues  de  ces  deux  hommes,  l'arrière- 
grand-père  et  le  petit-fils,  devraient  se  trouver  à  l'entrée  du  port.  V.  Borély,  Ori- 
gine et  fondation  de  la  ville  du  Havre,  dans  la  Revice  Historique  ^nov.-déc.  1880, 
p.  296). 


24  ALLIANCE  AVEC  LES  LE  HOY. 

ment  que  les  du  Plessis  durent  beaucoup  au  bonheur  de  leurs 
alliances.  Les  le  Roy  étaient  Tourangeaux.  Leur  domaine  de  Cha- 
vigny  était  situé  dans  la  forêt  de  Fontevrault,  à  quelques  lieues 
de  Richelieu  et  de  Loudun.  Depuis  trois  générations,  ils  exer- 
çaient les  charges  de  chambellans  ou  d'écuyers  auprès  des  rois 
Charles  VII,  Louis  XI  et  Louis  XII  (1). 

Le  principal  personnage  de  la  famille  paraît  avoir  été  Jacques 
le  Roy,  oncle  d'Anne  le  Roy,  femme  de  François  du  Plessis.  Il 
avait  été  moine  de  l'ordre  de  Cluny,  puis  était  devenu  abbé  de 
Villeloing-en-Touraine  et  de  Saint-Florent  de  Saumur.  Dans  ces 
hautes  situations  ecclésiastiques,  il  s'adonnait  à  ce  que  l'historien 
de  Saint-Florent  appelle  assez  joliment  «  le  vice  de  propriété  ».  Il 
l'avait,  ajoute-t-on,  «  profondément  enraciné  dans  le  cœur  ».  Nous 
le  voyons,  en  effet,  entasser  bénéfice  sur  bénéfice,  prieuré  sur 
abbaye.  11  finit  par  se  faire  élire  abbé  de  Cluny,  Mais,  sur  la  dé- 
mande de  François  I",  il  céda  ses  droits  à  Jean,  plus  tard  car- 
dinal de  Lorraine.  En  échange,  il  reçut  l'abbaye  de  Saint-Florent 
et  l'archevêché  de  Rourges  où  il  succéda  au  cardinal  de  Tournon. 
Jacques  le  Roy  occupa  ce  siège  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
1572.  C'était  un  vrai  prélat  de  la  Renaissance,  ami  des  arts,  des 
belles  constructions,  des  statues,  des  tapisseries,  des  tableaux, 
«  oublieux,  dit  encore  le  chroniqueur,  oublieux  de  l'air  des 
cloîtres,  et  ne  cherchant  qu'à  se  divertir  par  les  cours  des  princes 
de  la  terre  »  (2). 

Il  avait  pris  en  affection  les  fils  de  sa  nièce  et  de  François  du  Plessis, 
les  avait  fait  élever  au  collège  de  Navarre  et  les  avait  destinés  à 
l'Église.  Ce  fut  lui  qui  dirigea  vers  les  emplois  ecclésiastiques  les 
ambitions  croissantes  des  du  Plessis.  Il  les  précède  dans  cette  voie 
lucrative,  ouverte  désormais  à  tous  les  serviteurs  de  la  cause 
royale. 


(1)  V.  le  Dictionnaire  de  Moréri,  verbo  le  Roy-Chavigny. 

(2)  Voir,  dans  Gallia  Christiana,  Ecclesia  BiliirictMisis  (t.  II,  p.  98),  le  récit  de  l'é- 
lection et  du  gouvernement  de  Jacques  le  Roy,  comme  abbé  de  Saint-Florent  de  Saumur. 
Son  élection  est  d'octobre  1518,  deux  ans  après  le  Concordat.  C'est  le  moment  où  se  lit 
la  Iransilion  enlre  l'ancien  système  el  le  nouveau.  Jacques  le  Roy  se  comporta  très  ha- 
bilement et  sut  se  faire  à  la  fois  élire  par  les  moines  et  accei>ler  par  le  roi.  (Cfr.  Bibl. 
Kat.,  Cab.  des  Mss.,  f.  fr.,  n"  1U.862  :  1'°'  414-420.) 
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En  effet,  depuis  le  Concordat  de  1516,  la  royauté  avait  conquis, 
|)ui-  le  droit  de  nomination ,  la  disposition  de  l'immense  fortune 
ecclésiastique.  Elle  recherchait  des  sujets  fidèles  qui ,  en  échange 
des  grasses  prébendes,  se  déclarassent  prêts  à  faire  pénétrer  dans 
le  clergé  les  maximes  nouvelles  de  l'obéissance  au  pouvoir  absolu. 
Accepter  les  bénéfices,  c'était  à  cette  époque  une  façon  comme 
une  autre  d'être  royaliste.  Les  du  Plessis  firent  bientôt,  avec  les 
le  Roy,  assaut  de  dévouement. 

François  III  du  Plessis  eut  sept  enfants  :  parmi  les  cinq  garçons, 
deux  furent  d'Église  : 

René  du  Plessis,  religieux  en  l'abbaye  de  la  Chaise-Dieu,  puis 
abbé  de  Nieuil-sur-l'Autise,  prieur  de  Coussay,  aumônier  et  con- 
seiller du  roi. 

Jacques  du  Plessis,  doyen  de  l'église  de  Poitiers,  aumônier  or- 
dinaire du  roi  Henri  II,  abbé  de  la  Chapelle-aux-Planches  et  de 
Nieuil-sur-l'Autize,  après  son  frère,  en  1580,  et  enfin  évêque  de 
Luçon  (1). 

Si  un  autre  de  leurs  frères,  Antoine  du  Plessis,  échappa  à  cette 
vocation  soudaine  qui  règne  dans  la  famille,  ce  ne  fut  pas,  comme 
nous  allons  le  voir  bientôt,  faute  de  l'énergique  intervention  de 
son  oncle. 

Les  trois  autres  enfants  mâles,  Louis  du  Plessis  l'aîné,  qui  con- 
linua  la  famille,  et  ses  deux  cadets  François  et  Antoine,  entrèrent 
au  service.  C'est  le  temps  des  guerres  d'Italie,  et  bientôt  celui  des 
guerres  de  religion.  Les  Richelieu  ne  sont  pas  encore  des  person- 
nages assez  considérables  pour  servir  au  premier  rang  dans  les 
armées  royales;  ils  suivent  la  bannière  des  hauts  seigneurs  de  la 
province,  les  la  Trémouille,  les  Montpensier,  les  Rochechouart. 
Leur  nom  commence  cependant  à  se  faire  connaître. 

Les  deux  cadets  se  signalèrent  particulièrement  :  c'est  François 


(1)  «  Renatus  du  Plessis,  filius  Francise!  II,  domini  deRichelieu  el  Annœ  le  Roy,  doniinae 
du  Chillou,  Casœ-Dei  inonachus  et  prior  de  Coussay,  erat  abbas  Niolii,  die  15  sept,  aniii 
1564,  ex  ciiarta  authentica  réglée  biblioth.  »  [Gallia  Christiana,  p.  42).  «  Jacobus  du 
Plessis  de  Richelieu,  abbas  Niolii  cir(;al580.  «  Gallia  Christiania  »  (t.  II,  col.  1395}. — 
V.  aussi  Histoire  de  l'abbaye  de  Nieiiil-sur^r Avtize,  par  Ch.  Arnauld,  Niort,  Clouzot, 
iii-8°  (p.  24). —  Cfr.  Histoire  du  monastère  et  des  évêques  de  Luçon,  par  A.-D.  de  l\  Fon- 
riîNELLE  DE  Vacdoré.  Fontenay-!e-CoiiUe,  1847,  in-8°  (t.  I«^  p.  333). 
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du  Plessis,  dit  Pilon,  surnommé  encore,  d'après  De  Thou,  le  sage 
Riche  lieu ,  et  Antoine  du  Plessis,  dit  le  Moine.  On  les  confond 
souvent  sous  la  même  dénomination  de  capitaine  Richelieu. 

Du  Plessis-PîVon  était  le  plus  âgé  (1).  Il  se  signala  dans  les 
guerres  d'Italie.  Avec  les  la  Trémouille ,  les  la  Rocheposay,  les 
Chavigny  et  d'autres  seigneurs,  ses  parents  et  ses  voisins,  il  fit 
partie  de  cette  armée  qui,  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Brissac, 
donna,  en  1553,  l'exemple  de  la  discipline  et  du  bon  ordre  et  qui 
était,  d'après  Montluc,  «  l'école  des  gens  de  guerre  ».  Richelieu  se 
distingua  aux  sièges  de  Lans  et  de  Courtemille,  petites  places  de 
la  Lombardie.  Montluc  raconte  en  détail  ce  que  fit  ce  capitaine, 
jeune  encore,  et  il  le  loue  comme  un  de  ses  meilleurs  compagnons 
d'armes.  Après  la  prise  du  château,  le  gouvernement  de  Courte- 
mille  lui  fut  confié. 

Mais  bientôt  du  Plessis-Pi'/on  fut  rappelé  en  France  et  dans  sa 
province  même,  par  les  guerres  de  rehgion.  A  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés,  le  Poitou  était  une  des  régions  de  la  France  où  le 
protestantisme  avait  eu  les  succès  les  plus  prompts.  11  fallait  pren- 
dre un  parti  :  être  avec  les  catholiques  ou  avec  les  réformés,  avec 
le  roi  ou  avec  les  rebelles.  Les  Richelieu  s'attachent  de  bonne  heure 
au  parti  des  Guise  et,  en  particulier,  à  la  fortune  du  duc  de  Mont- 
pensier  (2).  Le  voisinage  de  Champigny-sur-Veude  les  engage  natu- 
rellement dans  la  clientèle  de  cette  grande  famille. 

Avec  d'autres  seigneurs  de  la  province,  les  la  Rocheposay  d'A- 
bein,  les  la  Roche-Chèmerault,  les  Montpezat,  ils  mènent  les  bandes 
catholiques  qui  bientôt  vont  mettre  le  pays  à  feu  et  à  sang. 

(1)  Sur  du  Plessis-Pilon,  sieur  delà  Jabinière,  voir  André  Dociiesne,  loc.  cit.,  p.  53.  — 
De  Thou,  lib.  XVIJ.  Édit.  Francfort,  in-8»  (t.  1,  p.  564).  —  Histoire  des  princes  de  Condé. 
par  le  duc  d'Aujule  (t.  I,  p.  245).  —  Montluc,  Commentaires,  liv.  II,  édit.  1617  (f»  130 
et  163).—  BoYViN  DU  Villahs,  Mémoires,  Collection  Michaud  et  Poujoulat:  —  Mémoi- 
res de  Castelnau.  Edit.  le  Laboureur,  in-f»  (t.  1,  p.  157-161;  addit.  1. 1,  p.  862).  — Le 
PiiRE  Anselme,  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  France,  etc.  (t.  IV,  p.  366).— 
Mautineau,  loc.  cit.  (p.  34). 

(2)  Louis  de  Bourbon,  duc  de  Monlpensier,  fds  de  Louis  de  Bourbon,  prince  de  la 
Rothe-sur-Yon,  et  de  Louise  de  Bourbon,  s(eur  et  héritière  du  connélabie;  vaillant  et 
rude  soldat,  mais  d'esprit  borné  el  ennemi  l'analiquede  l'hérésie,  il  joua,  dans  toutes  les 
guerres  de  religion,  le  rôle  le  plus  cruel.  11  était  digne  de  commander  les  «  Enfants 
Perdus  »  qu'il  dirij;eait  généralement  à  l'avant-garde.  Brantôme  raconte  de  lui  des  traits 
qui  font  frémir.  11  disait  «  qu'il  faut  toujours  tuer  les  prolestants  )>.  (Voir  la  lettre  qu'il 
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François  du  Plessis,  relativement  plus  modéré,  trouve,  pour 
cette  œuvre,  un  secours  redoutable  dans  son  frère  Antoine,  dit  le 
Moine.  La  confusion  qui  se  fait  entre  les  deux  frères  accable 
malheureusement  l'ainé  sous  le  poids  de  la  triste  renommée  du 
plus  jeune.  Celui-ci  est  un  véritable  bandit.  Dans  son  enfance,  son 
oncle,  Jacques  le  Roy,  avait  décidé  qu'il  en  ferait  un  moine  <(  pour 
avoir  des  bénéfices  ».  Antoine  fut  donc  placé  comme  profèsà  l'abbaye 
de  Saint-Florent  de  Saumur;  il  avait  dix  ans.  Mais  sa  nature  tur- 
bulente résistait  déjà  aux  volontés  de  ses  parents.  Il  disait  «  qu'il 
voulait  aller  à  la  guerre  comme  ses  frères  ».  Le  grand-oncle  «  le 
recommanda  »,  et  comme  la  vocation  ne  venait  pas,  «  il  le  fit 
fesser  ».  Privations,  coups,  prison,  rien  n'y  fit.  L'enfant  en  revenait 
toujours  à  son  refrain  «  qu'il  n'étudierait  point,  qu'il  ne  serait 
point  religieux,  qu'il  voulait  aller  à  la  guerre  ».  Il  s'enfuit  plu- 
sieurs fois;  on  le  ramena  à  diverses  reprises;  enfin,  il  jeta  le  froc, 
gagna  les  camps  et  servit  près  de  son  frère,  en  Italie  (1). 

Mais  ce  fut  surtout  dans  les  guerres  civiles  qu'il  donna  carrière 
à  ses  fougueuses  vertus.  Il  était  l'âme  damnée  des  Guise.  En  1560, 
ils  le  mirent  à  la  tête  d'une  compagnie  d'arquebusiers  à  cheval, 
créée  spécialement  pour  la  garde  ou,  si  l'on  veut,  pour  la  sur- 
veillance du  roi,  François  II.  Bientôt  nous  le  trouvons  à  Tours  : 
«  Ceux  de  Guise  ayant  opinion  que  ceux  de  Tours  leur  avoient  été  ad- 
versaires, et  avoient  favorisé  l'entreprise  d'Amboise,  mirent  grosse 
garnison  à  l'entour  de  la  ville  et  persuadèrent  au  roi  qu'entre  toutes 


écrivit  à  Guillaume  Harouys,  sieur  de  la  Seilleraye,  à  Nantes,  au  lendemain  de  la  Saint-Bar- 
Ihélemy,  dans  Mellinet,  La  Commune  et  la  Milice  de  Nantes  (t.  III,  p.  255  .  Même  s'il 
leur  avait  promis  une  capitulation,  il  les  faisait  égorger,  disant  «  qu'on  n'est  pas  tenu  do 
garder  la  foi  aux  hérétiques  ».  Si  on  lui  amenait  un  protestant  prisonnier,  il  lui  disait  : 
«  Vous  êtes  huguenot,  mon  ami,  je  vous  recommande  à  M.  Babelot  ».  M.  Babelot  était  un 
cordelier,  fort  savant  homme,  qui  ne  quittait  jamais  le  duc  de  Montpensier.  Après  avoir 
interrogé  le  prisonnier,  il  l'envoyait  pendre.  Si  c'était  une  femme  ou  une  fille,  le  duc  de 
Montpensier  disait  :  a  Je  vous  recommande  à  mon  guidon  ;  qu'on  la  lui  mène.  »  Ce 
guidon  était  un  fort  gaillard,  dont  on  devine  le  rôle.  Montpensier  fut  successivement 
gouverneur  d'Anjou,  Touraine  et  autres,  puis  lieutenant  du  roi  en  Guyenne,  Poitou, 
Aunis,  etc.  —  V.  Additions  aux  Mémoires  de  Castelnau,  (p.  800)  et  Bkantome,  édit. 
Lalanne  (t.  V,  p.  1,  25  ). 

(1)  Voir  le  procès-verbal  de  l'enquête  faite  par  le  cardinal  Garalfa,  en  1556-1557,  pour  re- 
lever Antoine  du  Plessis  de  ses  vœux  monastiques,  publié  par  Martineau,  op.  cit.  (p.  38), 
d'après  le  Mss.  Dupuy   (vol.  625,  f»  1). 
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les  villes  du  royaume,  elle  lui  portoit  mauvaise  affection...  Cepen- 
dant pour  la  rafraîchir,  on  y  envoya  un  moine  renié,  nommé  Ri- 
chelieu ,  avec  sa  compagnie  d'arquebusiers  à  cheval ,  levés  pour 
la  nouvelle  garde  du  roi,  et  les  mit-on  en  garnison  dans  la  ville; 
ce  que  le  Cardinal  (de  Lorraine)  faisoit  expressément  pour  les  ha- 
rasser, sachant  bien  que  cette  canaille,  levée  de  gens  vicieux  au- 
tant que  leur  capitaine,  ne  demeureroit  sans  remue  ménage,  et 
que,  se  rebellant  tant  soit  peu  les  habitants,  on  auroit  argument 
de  leur  courir  sus.  Ce  moine,  accompli  en  toute  vilenie  et  débor- 
dement, pour  montrer  sa  pétulance,  de  première  abordée,  se  vante 
à  ses  plus  privés  amis  de  la  ville,  qu'elle  seroit  la  première  mise  à 
sac  pour  servir  d'exemple  aux  autres,  et  leur  dit  avoir  été  expres- 
sément là  envoyé  par  ceux  de  Guise  pour  les  irriter  et  trouver  la 
moindre  occasion  du  monde  de  les  attaquer,  ce  qu'il  espéroit  faire 
aisément ,  les  connaissant  gens  peu  endurants  et  aisés  à  s'émou- 
voir. . .  »  S'il  ne  réussit  pas  à  provoquer  le  conflit  et  le  pillage  qu'il 
rêvait,  ce  fut  grâce  à  la  patience  et  à  la  prudence  des  habitants 
de  la  ville.  Mais  on  ne  s'étonne  pas,  après  cela,  de  voir  que  ceux- 
ci  eussent  gardé  contre  lui  un  long  ressentiment  (1). 

Cependant,  son  frère  avait  été  nommé  mestre  de  camp  d'un  ré- 
giment de  nouvelle  création  (2).  Nous  le  trouvons,  en  1561,  au 

(1)  Régnier  de  l\  Planche,  De  l'état  de  la  France  sous  François  IL  Collect.  Buchon 
{ |).  296).  —  Le  récit  de  Théodore  de  Bèze,  dans  Y  Histoire  des  Églises  réformées  de 
France  (édil.  de  1882,  t.  t",  p.  166),  est  très  complet  et  prouve  que  Richelieu  le 
Moine  était  véritablement  l'âme  damnée  du  cardinal  de  Lorraine.  —  En  juin  1562, 
Catherine  de  Médicis  écrit  au  duc  de  Montpensier  :  «  Quant  à  Tours,  je  vous  prie  en 
vous  venant  et  passant  par  là  regarder  d'y  laisser  quelque  honnête  gentilhomme  pour 
y  commander,  auquel  vous  enchargerez  expressément  qu'il  donne  bon  ordre,  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  violence...  ni  qu'on  les  recherche  pour  les  choses  passées...,  vous 
priant  pour  la  fin  que  ce  ne  soit  point  le  capitaine  Richelieu  pour  ce  qu'il  y  a  entre  eux 
quelque  pique  et  j'aurais  peur  que  cela  fût  cause  de  quelque  tiraillerie  ,  dont  nous  n'a- 
vons besoin  pour  cette  heure.  »  Lettres,  Collect.  Doc.  Inédits  (t.  I,  p.  3i2).M  Hector 
DE  LA  Ferrièhe  sc  trompe  en  identifiant  ce  «  capitaine  Richelieu  »  avec  celui  qui  fut  tué 
au  Havre.  Le  passage  de  Régnier  de  la  Planche  prouve  que  c'est  du  moine  qu'il  s'agit. 

(2)  Brantôme  dit,  qu'à  l'occasion  des  guerres  civiles,  on  dut  créer  trois  mesires  de 
camp,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  eu  qu'un  auparavant.  «  Pour  l'infanterie  furent  élus  et 
constitués...  le  capitaine  Sarraboux  l'aine,  le  capitaine  Richelieu  l'aîné,  qui  avait  été 
autrefois  lieutenant  d'une  des  couronnellcs  de  M.  de  Bonnivet  en  PiemonI  et  gouver- 
neur d'Albe.  »  M.  Lalanne,  l'éditeur  de  Brantôme,  identifie  à  tort  le  caiiitaine  Richelieu 
avec  Louis  du  Plessis,  son  neveu,  qui  fut  tué  par  le  sieur  de  Mausson  des  Brichetières 
(t.  V,  p.  337).  Brantôme  cite  encore,  parmi  les  lieutenants  de  M.  de  Montpensier,  Cha- 
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siège  de  Bourges,  où,  dans  un  combat  singulier,  il  reçoit  d'un 
sieur  de  Saint-Martin,  capitaine  huguenot,  un  grand  coup  d'épée 
dans  la  cuisse.  Il  se  distingue  encore  à  Sully,  et  à  Saint-Jean- 
d'Angely.  Les  deux  frères  viennent  bientôt  combattre  sous  les  murs 
de  Poitiers  môme.  C'est  au  Moine  qu'il  faut  attribuer  un  autre  fait 
d'armes,  ou  plutôt  un  massacre  que  les  historiens  locaux  ra- 
content en  ces  termes  :  «  Traqués  comme  des  bètes  fauves,  les 
huguenots  prenaient  partout  la  fuite.  Ceux  de  Tours  quittèrent 
la  ville  à  l'approche  de  Montpensier  et  se  dirigèrent  vers  le 
Poitou...  Ils  rencontrèrent  ceux  des  villes  du  Poitou  qui  s'en- 
fuyaient de  leurs  maisons,  emportant  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
précieux...  Tous  ces  fugitifs,  au  nombre  de  plus  d'un  millier,  se 
dirigeaient  vers  Poitiers,  lorsqu'arrivés  près  de  Vendœuvre,  ils 
furent  découverts  par  les  cornettes  de  la  Rocheposay  et  de  Villars, 
qui  se  mirent  à  leur  poursuite.  Le  combat  ne  fut  pas  long...  Ceux 
qui  se  sauvèrent  furent  massacrés  par  la  populace  soulevée.  Une 
centaine,  enfermés  dans  une  église,  furent  tués  de  sang-froid,  le 
lendemain,  par  un  ancien  moine,  nommé  Richelieu,  qui  s'amusait 
à  tirer  sur  ces  pauvres  gens  sans  défense.  »  Au  mois  de  sep- 
tembre de  la  même  année,  il  se  dispose  à  «  mettre  le  feu  et  dé- 
truire entièrement,  sans  pardonner  et  avoir  égard  à  aucune  per- 
sonne »  le  village  de  Villiers,  paroisse  de  Vouillé.  On  ne  l'apaise 
qu'à  force  d'argent  (1). 

Poitiers  pris,  fut  livré  au  pillage  pendant  huit  jours.  Il  eu  fut 
de  même  de  la  Trémouille,  Saint-Savin,  Chauvigny,  Fontenay.  Tout 
ce  qui  entourait  le  château  de  Richelieu,  à  dix  lieues  à  la  ronde, 
apprit  à  connaître  un  nom  qui  se  révélait  sous  ces  sinistres  aus- 
pices. 

Cependant,  le  meilleur  des  deux  Richelieu,  le  «  sage  Riche- 
lieu »  allait  bientôt  mourir.  Envoyé,  avec  les  bandes  de  Charry  et 
de  Sarraboux,  au  siège  de  la  ville  du  Havre  qu'occupaient  les  Ân- 

vigny,  Puigaillard  -<  deux  très  bons  capitaines  »  et  «  le  capitaine  Richelieu  qu'on  appo- 
loit  le  moine  Riclielieu,  qui  avoient  tous  fait  de  très  belles  preuves  de  leur  valeur  autre- 
fois en  Piéinonl  >..  (T.  III,  p.  13;  voir  encore  :  p.  405  et  419,  et  t.  IV,  p.  73.) 

(1)  AuGusTu  LiÈvRu,  Histoire  dea protestants  du  Poitou,  Poitiers,  1856,  in-8°  (t.  1"'', 
p.  123).  Cir.  Extraits  des  actes  capitulai'  es  de  Sainte  Radegonde  de  Poitiers,  dans  les 
Mss.  de  DoM  Fonteneau,  à  la  bibliothèque  de  cette  ville.  'Vol.  79,  i°  143.) 
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glais,  il  reçut  un  coup  d'arquebuse,  dont  il  mourut  «  regretté  de 
tous,  étant  fort  brave  gentilhomme  »,  dit  Castelnau  (1). 

Le  Moine  poursuivit  le  cours  de  ses  exploits.  En  15G7,  il  est 
à  Blois  qu'il  défend  contre  les  huguenots  ;  en  1569  et  1570,  il 
bataille  dans  le  Poitou.  On  le  retrouve,  en  juin  157i,  toujours 
sous  les  ordres  du  duc  de  Montpensier,  dans  les  environs  de  Poi- 
tiers. En  juillet,  il  est  à  Saamur  sous  le  même  chef,  avec  les 
sieurs  de  Chavigny,  de  Puigaillard  et  Bussy  d'Amboise.  En 
avril  1576,  la  municipalité  d'Angers  lui  adresse  de  très  bumbles 
remontrances,  à  lui  et  à  M.  du  Bellay,  son  collègue,  «  pour  pro- 
tester contre  le  projet  de  faire  entrer  des  soldats  dans  la  ville  d'An- 
gers et  dans  le  pays  d'Anjou  (2)  ». 

Entre  temps,  il  avait  pu  se  faire  relever  de  ses  vœux  par  le 
cardinal  Caraffa,  légat  du  Saint-Siège  en  France  (3);  a^ait 
été  nommé  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi,  et 
malgré  «  ses  mœurs  et  débauches  »  (4)  chevalier  de  l'ordre  de 


(t)  Sa  mort  est  postérieure  au  mois  de  juin  1563.  Nous  avons  des  détails  précis  sur  une 
sortie  des  Anglais,  où  il  joua  un  rôle  important  et  où  il  fut  blessé,  car  il  avait 
besoin  d'un  médecin.  Catherine  de  Médicis  lui  écrit,  à  cette  date,  pour  le  féliciter  et  en 
même  temps  pour  le  prier  de  ménager  le  sang  de  ses  soldats  :  «  Monsieur  de  Richelieu, 
j'ai  entendu  le  bon  et  vaillant  devoir  que  vos  bandes  ont  fait  es  deux  saillies  que  les 
Anglais  ont  faites...  de  quoi  je  me  réjouis  infiniment  espérant  que  continuerezet,  comme 
j'espère  que  ferez  de  mieux  en  mieux...  Quant  au  médecin  et  chirurgien  que  vous  m'a- 
vez mandé,  il  y  a  été  donné  ordre,  comme  je  vous  écrivis  par  ma  dernière  lettre.  » 
Lettres  de  C.\THi:r.iNEDE  Médicis.  (Coll.  doc.  inéd.,  t.  I,  p.  55).  M.  de  iaFerrièuf.  identifie 
ce  Richelieu  avec  Antoine  du  Plessis,  t;indis  que  c'est  certainement  François,  dit  Pilon 
—  Voici  encore  le  nom  d'un  Richolieu  ii.élé  à  l'histoire  du  Havre. 

(2)  Voir  :  Le/^res  rfeCATiiEuiNE  de  Médicis  (t.  111,  p.  80,91). — Joi<r>iflZ(/e  Denis  GÉ- 
NÉROUX,  publié  par  M.  Ledain  (p.  116-12'2).  —  Cfr.  Journal  de  Michel  le  Riche,  publié  par 
DELA  Fonte N ELLE  de  Valdoré^  Saint-Maixent,  1846,  in-S»,  (p.  178).  —  Mémoires  de  l'état 
de  la  France  sous  Charles  IX,  1578,  in-8»  (t.  III,  p.  412).  — Archives  municipales 
d'Angers.  Registres  des  conclusions  (B.  B.  35,  i°  39).  Les  registres  d'Angers  (!onnent  bien 
la  date  d'avril-mai  1576.  Or  le  Jowr«a/ de  I'Estoile  fait  mourir  Richelieu  le  Moine,  le 
19  janvier  1576.  Il  y  a  une  erreur  d'un  côté  ou  de  l'autre;  mais  probablement  dans 
le  Journal  de  I'Estoile.  —  Voir  aussi  Molrin,  La  Réforme  et  la  Ligue  en  Anjou. 
1856,  in-8°  (p.  44  et  137).  —  Brantôme  raconte  que,  lors  de  son  arrivée  à  la  cour, 
il  fut  présenté  à  M.  de  la  Roche  du  Maine  par  M.  de  Riciielieu  (éd.  Lalanne,  1. 111, 
p.  405). 

(3)  VoirMARTiNEAU  (p.  38). 

(4)  De  Thou  le  traite  «  d'homme  abandonné  à  tous  les  genres  de  vices  et  de  débau- 
ches »  (lib.  XXIV,  p.  1108  et  lib.  XXX,  t.  II,  p.  101).  La  compilation  connue  sous  le  nom 
de  Journal  du  cardinal  de  Jiichclicu  (édition  16G5,  t.  II,  p.  357),  cite  une  épitaphe 
de  de  Thou,  dans  laciuclle  il  est  dit  que  le  cardinal  de  Richelieu  se  vengea,  sur  l'ami  de 
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Saint-Michel  (1).  Enfin,  il  mourut  en  janvier  157G,  dans  des  cir- 
constances digues  de  sa  vie  entière  :  «  Le  19  janvier,  dit  lEstoile,  le 
capitaine  Richelieu,  qui  avait  charge  de  vingt  enseignes  de  gens  à 
pied,  homme  mal  famé  et  renommé  pour  ses  larcins,  voleries  et 
blasphèmes,  étant  au  reste  grand  ruffian  et  gruier  de  tous  les 
bordeaux,  fut  tué  à  Paris,  en  la  rue  des  Lavandières,  par  des  ruf- 
fians comme  lui  étant  avec  des  garses,  en  une  maison  prochaine 
dudit  Richelieu ,  lesquels  sur  les  dix  ou  onze  heures  du  soir,  il 
allait  incréper  et  chasser  dudit  lieu,  comme  lui  déplaisant  de  ce 
qu'ils  entreprenaient  ruffianer  et  bordeler,  si  près  de  son  logis,  à 
sa  vue  et  à  sa  barbe...  mort  symbolisante  à  sa  vie,  »  ajoute  l'Es- 
toile  qui  rédige  ainsi,  dans  un  style  convenable  au  sujet,  l'oraison 
funèbre  d'un  homme  dont  la  triste  carrière  commença  pourtant  à 
répandre  le  nom  de  Richelieu,  et  dont  les  vices  manifestent  par 
leur  excès  même  ce  qu'il  y  avait  de  naturellement  violent  et  acre 
dans  le  sang  de  cette  famille  (2). 

Des  cinq  enfants  mâles  de  François  du  Plessis  (3),  il  nous  reste  à 
parler  d'un  seul,  l'aîné,  Louis  du  Plessis;  il  hérita  des  principales 
terres  de  la  maison ,  devint  lieutenant  de  la  compagnie  de  cin- 

Cinq-Mais,  du  jugement  que  le  président  de  Thou,  dans  son  Histoire,  avait  porté  sur 
lun  de  ses  ancêtres.  En  1578,  le  Moine-Richelieu  est  raillé  par  d'Aubicné  dans  la  Con- 
fession de  Sancy  (V.  I'Estoile,  Journal  de  Henri  III  (t.  IV,  page  15i  et  note,  p.  168). 
(1)2  mai  1570.  —  «  lU  eu  donné  par  Aulhoine  du  Plessis,  sieur  de  Richelieu  et  chevalier  de 
Tordre  du  Roy,  dune  somme  de  600  livres  tournois  à  lui  donnée  par  maître  Raoul  Moreau 
conseiller  du  Roy  et  trésorier  de  son  espargne  pour  sa  pension  et  entretènement  au  ser- 
vice du  Roy  durant  la  dernière  année  passée.  Signé  :  A.  du  Plessis.  — 22  janvier  1571. 
Reçu  du  même,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  Roy,  la  somme  de  600  livres 
à  lui  données  par  maître  Guillaume  Le  Jars,  conseiller  du  Roy  et  trésorier  de  sa  mai- 
son, suivant  ordonnance  royale  du  28  octobre  1570,  pour  ses  gages  de  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  durant  la  dernière  année  passée.  Signé  :  A.  du  Plessis.  (Bibl. 
Nat.,  Cabinet  des  titres,  dossier  Du  Plessis- Richelieu.  2.302-52.053,  pièces  4  et  5). 

(2)  L'EsTOiLE,  Mémoires- Journaux.  Édition  ChampoUion ,  etc.  1875,  in-S»  (t.  !«■', 
p.  111). 

(3)  11  y  a  quelque  doute  sur  le  nombre  des  enfants  de  François  III  du  Plessis.  Outre 
Louis,  François  dit  Pilon,  Antoine  dit  le  Moine  et  les  deux  ecclésiastiques  Jacques  et 
René,  André  Dlt.uesne  cite  un  autre  François,  seigneur  de  Beaulieu,  qui  épousa  Françoise 
de  Trion  et  qui  mourut  àThérouane,  lors  du  siège  de  celte  ville  par  Charles-Quint.  —Par 
contre,  la  Lettre  à  Thcopompe  écrite  en  1627,  sous  les  yeux  du  cardinal  de  Richelieu, 
signale  un  autre  fils  de  François  III  qui  aurait  été  chevalier  de  Malte  et  qui  serait  mort 
«  au  siège  dune  certaine  ville  du  Levant,  où  il  aurait  été  tué  avec  Brichanteau,  Harau- 
court  et  Beauvais.  »  Recueil  de  diverses  pièces  pour  servir  à  l'histoire,  1G39,  in-4° 
(p.  20). 
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quante  hommes  d'armes  d'ordonnance  d'Antoine  de  Rochechouart, 
épousa  ]a  iillc  de  celui-ci,  en  15'i.2,  occupa  à  la  cour  les  emplois 
de  gentilhomme  de  la  chambre  et  d'échanson  ordinaire  du  roi, 
combattit  dans  le  Languedoc  sous  M.  de  Montpezat  (1).  Il  mourut 
jeune,  après  1551,  laissant  cinq  enfants  en  bas-àge,  trois  fils  et  deux 
filles.  Sa  veuve  était  Françoise  de  Rochechouart,  descendante  de 
l'illustre  famille  de  ce  nom ,  et  grand-mère  de  Richelieu. 

Nous  avons  le  texte  du  contrat  de  mariage  qui  unit  Louis  du 
Plessis  à  Françoise  de  Rochechouart.  Tandis  que  le  père  de  la  fu- 
ture s'intitule  «  haut  et  puissant  seigneur,  messire  Antoine  de  Ro- 
chechouart, chevalier,  baron  de  Fauldouars,  Montagut,  seigneur 
de  Saint- Amand,  et  sénéchal  de  Toulouze  »,  Louis  du  Plessis  n'est 
qu'un  modeste  «  écuyer,  seigneur  de  Richelieu  et  autres»  (2).  Les 
ennemis  du  cardinal,  pour  expliquer  une  alliance  si  dispropor- 
tionnée, ont  dit  que  Françoise  de  Rochechouart  était,  lors  de  son 
mariage,  une  vieille  fille,  aigrie,  sans  fortune,  réduite  à  vivre 
comme  demoiselle  de  compagnie,  près  de  sa  parente,  Anne  de 
Polignac.  Il  est  certain  que  le  mariage  se  fit  à  Verteuil,  chez  cette 
dame. 


(1)  «  Nous  Loys  Duplessis,  sieur  de  Richelieu,  eschanson  ordinaire  du  Roy,  confessons 
avoir  receu  comptant  de  maître  Nicolas  Bertbereau  notaire  et  secrétaire  dudit  seigneur 
et  trésorier  de  ses  officiers  domestiques,  la  somme  de  cent  livres  tournois  à  nous  ordon- 
nées pour  noslre  estai  d'estlianson  durant  le  quartier  d'avril,  may  et  juing  dernier  passé, 
de  laquelle  somme  de  cent  livres  nous  tenons  pour  comptant  et  en  avons  quicté  et 
quiclons  ledit  Berlhereau  et^tous  autres.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  singné  la  pré- 
sente de  nostre  main  et  faicl  sceller  du  scel  de  nos  armes,  le  deuxiesme  jour  de  sep- 
tembre, l'an  mil  cinq  cent  cinquante  et  ung.  Loys  du  Plessis,  »  (liibl.  Nationale,  cabinet 
des  litres,  dossier  du  Plessis- Richelieu,  2302,  52,053,  pièce  2). 

(2J  Sur  les  Rochechouart,  outre  la  généalogie  qu'a  dressée  et  publiée  A\dué  DuciiusNr., 
outre  ce  qu'il  dit  dans  sa  généalogie  des  du  Plessis-Richelieu,  voir  TniBAUDiîAU,  Histoire 
du  Poitou  (t.  H,  p.  167).  C'est  là  qu'on  voit  bien  la  différence  (juil  y  avait  entre  de  si 
grands  seigneurs  et  la  famille  des  du  Plessis.  Celle-ci  n'avait  à  l'époque  du  mariage  au- 
cune illustration  eflective,  tandis  que  les  Rochechouart  marchaient  de  pair  avec  les  plus 
grandes  familles  de  France.  Antoine  de  Rochechouart,  beau-père  de  Louis  du  Plessis, 
«  s'était  élevé,  par  sa  valeur,  aux  |)lus  grands  honneurs  sous  les  règnes  de  Louis  Xli  et  de 
François  l«^  »  Il  «tait  sénéciial  de  Toulouse  et  d'Albigeois,  gouverneur  de  Loumagne  et 
de  Rivière-Verdun,  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes,  chevalier  de  l'ordre  du  Roi. 
On  lui  donna  le  coniniandement  de  mille  hommes  de  pied  pour  la  défense  de  Marseille 
contre  Charles-Quint.  Il  mourut  des  suites  d'une  blessure  reçue  à  Cerisoles,  en  15i4, 
Il  paraît  cependant  qu'il  laissa  ses  enfants  et  ses  petits-enfants  dans  de  grands  embarras 
d'argent.  Voir  Mémoires  de  Guillaume  de  Rocuecmouaut,  édit.  Buchon  (p.  89). 


FRANÇOIS    DU    PLESSIS,    SEIGNEUR    DE    RICHELIEU, 

PÈRE    DU    CARDINAL, 

ci'après  une  sJpia  conservée  à  la  Bibliothùque  nationale  (Clairembault.  -  St-Esprit). 
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l.a  dot  de  Françoise  de  Rochechouart  n'est  que  de  douze  mille 
livres,  dont  le  tiers  seulement  fut  payé  (1). 

Le  caractère  de  la  noble  épouse  de  Louis  du  Plessis  paraît  avoir 
laissé  à  désirer.  Elle  garda  toujours  le  sentiment  très  vif  de  la 
grandeur  de  son  origine,  et  de  l'espèce  de  déchéance  à  laquelle  les 
événements  l'avaient  contrainte.  Un  trait  de  son  énergie,  marqué 
au  coin  d'une  grandeur  presque  barbare,  est  arrivé  jusqu'à  nous. 
Son  mari,  nous  l'avons  dit,  était  mort  jeune,  lui  laissant  peu  de 
biens  et  la  charge  de  cinq  enfants.  Quand  l'aîné  de  ses  fds,  Louis 
du  Plessis,  fut  arrivé  à  l'âge  d'homme,  il  devint  lieutenant  de  la 
compagnie  d'ordonnances  de  Louis  de  Bourbon,  duc  de  Montpen- 
sier,  le  grand  protecteur  de  sa  tamille.  Mais  il  périt  bientôt,  vic- 
time de  la  violence  de  ces  temps  cruels. 

A  une  demi-lieue  du  château  de  Richelieu,  sur  le  territoire  de 
la  paroisse  de  Brave,  se  trouvait  un  autre  château-fort  habité  par 
la  famille  seigneuriale  des  Mausson.  De  toute  date,  les  Mausson  et 
les  Richelieu  avaient  été  rivaux.  Richelieu,  dans  la  vallée,  plus 
riche  et  plus  moderne.  Mausson,  sur  la  colline,  dominant  et  rude, 
luttaient  d'influence  et  de  prétention.  Les  alliances  qui  rappro- 
chaient parfois  les  deux  familles  voisines,  n'aplanissaient  les  diffi- 
cultés que  pour  un  temps.  Bientôt,  les  querelles  recommençaient. 
Elles  en  vinrent  au  point  le  plus  aigu  après  la  mort  de  Louis  du 
Plessis,  alors  que  le  fier  veuvage  de  Françoise  de  Rochechouart 
soutenait  et  excitait  l'imprudence  de  ses  garçons.  Une  querelle 
éclata  entre  Louis  du  Plessis  et  le  sieur  de  Mausson,  au  sujet  d'une 
préséance  dans  l'église  de  Brave  :  Mausson  surprit  du  Plessis  dans 
une  embuscade  et  le  tua. 

■  Le  second  fils  de  Françoise  de  Rochechouart  était  alors  page 
à  la  cour  du  roi  Charles  IX.  Sa  mère  le  rappela,  et  le  nourrit,  à 


(1)  Voir  André  Dlchesne,  op.  cit.  (p.  135).  Anne  de  Polignac  menaif,à  Verleuil,  un 
Irain  presque  rojal.  Elle  reçut,  dans  ce  château,  l'Empereur  Cliarles-Quint,  en  1539. 
«  L'Empereur  passa  à  Verteuil,  qui  est  une  baronnie  dans  la  terre  de  la  Rochel'oucault,  où 
il  l'ut  accueilli  et  traité  si  magnifiquement  avec  les  enfants  de  France,  par  Anne  de  Poli- 
gnac, dame  du  lieu,  qu'ils  en  reçurent  tous  un  singulier  contentement;  et  l'Empereur  dit 
tout  haut  qu'il  n'éloit  jamais  entré  en  maison  qui  sentit  sa  grande  vertu,  honnêteté  et 
seigneurie  que  celle-là.  Cette  dame  étoit  veuve  de  François  II,  comte  de  la  Rochefoucauld.  » 
Dlpleix,  cité  dans  Thibaudeau  (t.  II,  p.  213). 

RICHELIEU.    —  1.  3 


34  FRANÇOIS  DU  l'LIiSSlS,  PÉIIE  DE  RICHELIEU. 

Richelieu,  dans  la  pensée  uni(nic  de  venger  Louis.  Le  sieur  de 
Mausson  se  méfiait,  dit  la  tradition  du  pays.  Pour  sortir  de  son 
cliAteau,  il  suivait  un  souterrain  qui  lo  conduisait  directement  au 
gué  de  la  riviôrc,  dans  la  direction  de  Champigny.  Mais  il  fallait 
passer  le  gué  et  c'est  ici  que  l'attendait  le  jeune  Richelieu.  Un  jour, 
celui-ci  s'avisa  de  jeter  dans  l'eau  une  roue  de  charrette.  Le  che- 
val de  Mausson,  effrayé  de  cet  obstacle,  se  cabra,  renversa  son 
cavalier.  Richelieu  était  caché  dans  les  saules  de  la  rive  avec  quel- 
ques compagnons.  Il  se  jeta  sur  Mausson,  et  le  mit  à  mort.  Ce 
rude  fils  d'une  rude  mère  était  François  IV  du  Plessis,  le  père 
du  cardinal  de  Richelieu  (1). 

Une  vie  commencée  sous  des  auspices  si  tragiques,  devait  garder, 
jusqu'au  bout,  la  marque  du  grand  courage  qui  caractérisait 
cette  famille  et  des  grandes  passions  qui  agitaient  ce  siècle. 
Au  moment  où  il  vengeait  par  la  mort  du  seigneur  de  Mausson, 
celle  de  son  frère  aîné,  François  du  Plessis  était  déjà  page  du  roi 
Charles  IX  et  lieutenant  de  la  compagnie  du  prince  de  Dombes, 
héritier  des  Montpensier  (2).  Pour  échapper  aux  conséquences  du 


(1)  CeUe  histoire  tragique,  à  laquelle  DucuiiSNE  et  Albilry  font  allusion,  (\m  a  été  ra- 
contée avec  des  détails  peu  exacts  dans  les  généalogies  du  manuscrit  de  Secousse  est 
restée  dans  le  souvenir  des  paysans  de  Braye  et  de  Mausson.  Mon  étonnernent  a  été  grand 
de  la  rencontrer  toute  vivante  encore  dans  la  mémoire  des  gens  du  pays,  alors  que 
je  la  croyais  oubliée  sous  la  poussière  des  parchemins.  Naturellement  tous  les  récits 
ne  concordent  pas  exactement.  Beaucoup  attribuent  au  Cardinal  le  meurtre  commis  par 
son  père.  D'autres  disent  que  c'est  un  Mausson  qui  fit  assassiner  un  Richelieu  au 
gué  de  la  rivière.  Mais  le  l'ait  du  double  meurtre  est  certain.  J'ai  combiné  pour  le 
mieux  l'ensenible  des  renseignements  parvenus  jusqu'à  nous  et  l'état  des  lieux.  On  voit 
encore  à  Mausson  l'amorce  du  souterrain  que  suivait,  ()arait-il,  le  seigneur  dudil- 
lieu.  On  trouverait  le  détail  de  1  affaire,  si  les  documents  subsistent  encore,  dans  les 
archives  de  la  maréchaussée  de  Chûlellerault  qui,  d'après  un  document  du  dix- 
septième  siècle,  «  fit  le  procîès.  »  Mais  elles  sont  au  palais  de  justice  de  l^oiticrs,  dans  un 
grenier  où  personne  ne  jjénètre,  selon  ce  qui  m'a  été  affirmé.  —  Cfr.  André  Dlcuksmû 
(p.  65);  le  P.  Anselme,  Mautimîau  (p.  48),  et  les  tableaux  généalogiques  publiés  parcet 
auteur  (p.  80). 

(2)  «  Messire  Anthoine  de  Thiboulot,  seigneur  de  Legny-Godart,  lieutenant  de  cent 
hommes  d'armes  des  ordonnances  du  Uoy  sous  la  charge  de  Monseigneur  le  prince  de 
Dombes,  âgé  de  quarante  ans,  dit  qu'il  a  été  nourri  avec  ledit  seigneur  de  Richelieu, 
page  en  la  maison  du  leu  roi  Charles  et  que  depuis  iU'a  vu  et  fréquenté  souvent,  même- 
ment  en  la  comjjagnie  de  nionseigneur  le  prince  de  Dombes,  de  laciuelle  il  éloit  liente- 
nantet  ledit  sieur  de  Thiboutot  enseigne...  »  Information  sur  la  vie  et  mouirs  de  Fran- 
çois IV  de  Richelieu  requérant  être  reçu  dans  l'ordre  du  Sl-Es|irit...  dans  A.  Ducuf.SNE, 
Généalogie  (les  du  Plcxsis  (p.  136). 
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procès  qui  lui  l'ut  intenté,  il  dut  quitter  la  France  (1).  11  alla,  dit- 
on,  en  Angleterre  (2),  en  Allemagne,  en  Pologne,  où  les  ambi- 
tions du  duc  d'Anjou  appelaient  nombre  de  Français.  Il  fut  de  la 
suite  des  seigneurs  et  gentilshommes  qui  se  trouvèrent  près  de  ce 
prince  quand  il  fut  élu  roi.  Il  rencontrait  là,  plusieurs  de  ses 
compatriotes  du  Poitou  :  c'étaient  la  Rocheposay  d'Abain,  la 
Roche-Chèmerault,  Jean  Ghoisnin,   le  médecin  Pidoux. 

François  de  Richelieu  sut  se  rendre  utile.  On  l'employa  dans 
diverses  négociations,  notamment  dans  celle  du  traité  fait  avec  le 
prince  Casimir  et  les  reitres,  en  1575.  Il  fut  assez  habile  ou  assez 
heureux  pour  se  glisser  dans  la  faveur  du  futur  roi  de  France,  On  dit 
qu'il  lui  annonça  le  premier  la  mort  de  Charles  IX,  et  qu'il  lui  fut 
d'un  grand  secours  dans  les  préparatifs  de  son  étrange  fuite.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  revint  en  France  avec  Henri  III  et  suivit  désor- 
mais les  diverses  phases  de  la  fortune  de  ce  prince  (3) . 

(1)  Adbery  dit  que  François  de  Riciielieu  assista  à  la  balaille  de  Montcontour  et  qu'il 
secouiut  le  duc  d'Anjou,  en  lui  inêlant  son  cheval.  Mais  il  suffit  de  comparer  les  dates 
pour  voir  que  la  présence  du  père  de  Richelieu  à  Montcontour  est  plus  que  problémati- 
que. L'anecdote  du  cheval  prêté  est  racontée  par  Castelnau;  il  s'agit  non  d'un  Riche- 
lieu, mais  du  marquis  de  Villars.  V.  AuniîRY  (p.  4);  Castelnau  (t.  I",  p.  257).  —  En 
.septembre  1572,  François  du  Plessis  n'était  probablement  pas  en  France.  Il  appert  en 
effet  d'un  reçu  conservé  au  cabinet  des  titres  de  la  Bibl.  Nat.,  qu'il  fit  payer  «par  les 
notaires  »  une  somme  que  sa  mère  devait  à  une  demoiselle  de  Ferrières.  François  du 
Plessis  prend,  dans  ce  document,  les  titres  de  «  chevalier,  sieur  de  Richelieu,  du  Chillou 
et  de  la  Vervoiière,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  de  Sa  Majesté,  guidon  de  la 
compagnie  de  Monseigneur  le  prince-Dauphin  (le  fils  du  duc  de  Montpensier).  Dossier 
du  Plessis-likhelieuljoc.  cit.,  pièce  6). 

(2)  On  dit  (ju'il  accompagna  en  Angleterre,  Barnabe  Brisson,  son  compatriote.  Cela  n'est 
pas  impossible,  mais  ce  voyage  aurait  eu  lieu  beaucoup  plus  tard.  En  effet,  Barnabe  Bris- 
son  tut  envoyé  en  Angleterre  en  1580,  comme  l'un  des  commissaires  chargés  de  la 
négociation  du  mariage  de  Monseigneur,  fils  de  France,  duc  d'Anjou  et  d'Alençon,  frère 
unique  de  Henri  III,  avec  Ëlisabelh,  reine  d'Angleterre  ».  Les  principaux  de  ces  commis- 
saires étaient:  Louis  de  Bourbon,  comle  de  Soissons,  Louis  de  Bourbon,  duc  Je  Mont- 
pensier, Artus  de  Cossé,  Loys  de  Lusignan,  Bertrand  de  Salignac  de  la  Motte-Féné- 
lon,  Michel  de  Castelnau,  Barnabe  Brisson,  etc..  »  (Voir  Bibl.  Nat.,  Cab.  des  Mss.,  fonds 
français,  n»  3.308.) 

(:ii  11  laut  reconnaître  que  le  nom  du  père  de  Richelieu  n'est  cité  par  aucun  des 
auteurs  qui  nous  ont  laissé  des  détails  précis  sur  le  séjour  de  Henri  III  en  Pologne. 
De  ïiiou  énumère  les  principaux  personnages  français  qui  accompagnèrent  le  roi  sans 
parler  de  Richelieu  (lib.  57,  t.  II,  p.  1267).  Il  ne  le  cite  pas  non  plus  parmi  les  cour- 
riers envoyés  à  Henri  III  pour  annoncer  la  mort  de  Charles  IX.  —  Beauvais-Nangis 
dit  que  ce  fut  la  Roche-Chèmerault,  ami  et  voisin  de  Richelieu  qui,  le  premier,  apporta 
la  nouvelle.  (V.  Mémoires  publiés  pour  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  1862 
in-8"  (p.  9}.  —Un  autre  compatriote  de  Richelieu,  Jean  Choisnin,  secrétaire  de  Jean  de 
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Henri  III  le  nomma  d'abord  prévôt  de  son  hôtel,  puis  sur  la  re- 
commandation particulière  du  duc  de  Joyeuse,  grand  prévôt  de 
France,  en  1578.  11  n'avait  que  trente  ans.  Nous  avons  de  nom- 
breuses traces  de  l'activité  avec  laquelle  il  remplit  ses  fonctions. 
Henri  III  lui  confia  plus  d'une  mission  importante  et  secrète  (1). 

Il  lui  donna  la  plus  haute  marque  de  sa  faveur  en  le  faisant  che- 
valier de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  dans  le  chapitre  tenu  le  1'^''  jan- 
vier 1585.  L'information  sur  la  vie  et  les  mœurs  du  nouveau  che- 
valier est  parvenue  jusqu'à  nous.  Ceux  qui  furent  appelés  à  déposer 
dépeignent  François  de  Richelieu  comme  «  un  bon  catholique  », 
((  un  seigneur  révéré  et  aimé  de  ses  subjets  et  de  tous  autres  pour 
le  bon  traitement  et  soulagement  qu'il  leur  donne  (2)  ».  D'après 
le  dire  d'un  autre  de  ses  contemporains,  il  était  peu  instruit  «  peu 
enrichi  de  lettres  ».  Mais  on  louait  son  «  clair  et  prompt  esprit  »,  son 
«  beau  et  fertile  naturel  »  (3).  Il  se  plaisait  dans  la  conversation 
des  hommes  lettrés  et  tâchait  de  réparer  ainsi  les  lacunes  d'une 
éducation  trop  écourtée.  Un  sobriquet  de  cour  nous  donne  sur 
son  caractère  une  indication  que  semble  confirmer  un  portrait 
qui  nous  reste  de  lui  :  sa  figure  était  grave  et  pâle,  son  corps 
g"rand  et  g-rêle,  son  humeur  était  sombre  :  on  l'appelait  Tristan 
Cliennht    [h). 

Monlluc,  qui  s'étend  volontiers  sur  les  Poitevins,  ne  parle  pas  du  nôtre.  [Discours  au 
vrai  de  ce  qui  s'est  fait  et  passé  pour  l'entière  négociation  de  l'élection  du  roi  de 
Pologne,  Paris,  1574,  in-S",  124  feuilles.)  J'ai  également  cherché  en  vain  ce  nom  dans 
les  Mémoires  de  l'état  de  la  France  sous  Charles  IX,  très  complets  pourtant,  en  ce 
qui  concerne  les  afl'aires  de  Pologne.  Ce  silence  prouve  au  moins  que  le  père  de  Riche- 
lieu, encore  jeune,  était  considéré  comme  un  i>etil  personnage. 

(1)  M.  AvENEL  cite  deux  lettres  du  père  de  Richelieu.  Elles  sont  relatives  à  ses 
fonctions  de  grand  prévôt- et  portent  les  dates  du  27  juin  1587  et  du  IG  septembre  1588. 
(V.  Revue  des  Questions  historiques,  t.  VI,  p.  151,  note.)  Le  Cabinet  des  titres  nous 
journit,  en  outre,  un  assez  grand  nombre  de  documents  sur  celte  période  de  la  vie  du 
l)ère  de  Richelieu.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  reçus  des  sommes  conliées  au  grand 
prévôt  pour  certaines  affaires  «  dont  le  Roi  ne  veut  qu'il  soit  fait  mention  ».  Le  premier 
de  ces  reçus  est  daté  du  22  février  1575  et  le  dernier  du  7  février  1580. 

(2)  Voir  le  procs-verbal  de  la  promotion  dans  André  Dccuesne,  loc.  cit.,  et  Bibl. 
Nat.,  fonds  Duplv,  (t.  752,  f'  39  et  'lO).  —Voir  en  outre  :  Le  Prévost  de  l'Hôtel  et 
grand  prévost  de  France...  par  Pierri;  de  Mir.vumont,  Paris  1615,  in-8''Cpage  144). 

(3)  Le  grand  prévôt  savait  être  utile  à  ses  amis.  Voir  sa  conduite  à  l'égard  d'Ant.  de 
Beauvais-Nangis,  dans  les  Mémoires  de  Beadvais-N.vncis,  édition  de  la  Société  de  l'His- 
toire de  France  (p.  34). 

(4,1  l'n  Poitevin,  appartenant  à  une  famille  qui  fut,   de  tous  temps,  dévouée  aux  Ri- 
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Assuré  de  l'amitié  d'un  prince  qui  péchait  plutôt  par  excès  de  bien- 
veillance pour  SCS  favoris,  François  du  Plessis  mérita  sa  fortune  par 
une  activité  et  un  dévouement  sans  bornes.  Il  était  près  du  roi  à  la 
journée  des  Barricades  et  on  dit  qu'il  protégea  la  retraite  de  Henri  lil 
hors  de  Paris  (1).  Il  ne  parait  pas  avoir  pris  une  part  directe  à  l'as- 
sassinat des  Guise;  mais  ce  jour  môme,  il  arrêta,  dans  la  salle  des 
États,  le  président  de  Neuilly  et  les  autres  membres  du  Tiers,  dont 
le  roi  crut  devoir  s'assurer  (2) . 

En  avril  1589,  on  le  voit  à  Poitiers  s'efForçant,  avec  le  sieur  de 
la  Roche-Chèmerault,  de  maintenir  cette  ville  dans  le  devoir.  Les 
esprits  échauffés  contre  les  «  lïcnrions  »  échappaient  à  toute  dis- 
cipline. Richelieu,  après  d'inutiles  efforts,  fut  obhgé  de  quitter 
Poitiers,  dans  des  conditions  assez  piteuses.  Il  rejoignit  Henri  IIl 


chelieu,  écrivit  en  1583,  un  livre  d'érudition  médiocre,  intitulé;  Discours  des  Hicro- 
glyphes  œgyptiens,  emblèmes,  devises  et  armoiries,  ensemble  LIIII  tableaux  hiéro- 
glypliiqiiespour  exprimer  toutes  conceptions  à  la  façon  des  Œgyptiens,...  le  tout  par 
PiKiiRE  L'Anglois  escuyer,  sieur  deBEL-EsDVT,  àParis,pour  Abel  l'Angelier...  1583.  8".  — 
La  seconde  partie  de  cet  ouvrage  composée  de  cinquante-trois  tableaux  hiéroglyphi- 
ques, est  dédiée  «  à  Noble  seigneur,  Messire  François  du  Plessis,  sieur  de  Richelieu,  con- 
seiller au  Conseil  d'cstat  du  Roy,  Prévost  de  son  hostel  et  grand  prévost  de  France  ".  La 
préface  est  précédée  d'un  sonnet  «  à  M.  de  Richelieu,  sur  l'anagramme  de  son  nom  : 
n  François  du  Plessis  :  Foi  aus  princes  des  Lys  ».  Voici  le  passage  le  plus  important  de 
l'épitre  dédicatoire...  «  ayant,  à  l'exemple  de  vos  aïeux  et  de  vos  oncles  et  poussé  de 
votre  naturel  instinct  enclin  à  bien  et  fidellement  servir,  dès  votre  première  jeunesse 
tant  de  fois  et  en  tant  d'endroicls,  pour  le  service  du  Roy,  porté  les  armes,  et  avec  elles 
joint  les  négociations  ausquelles  votre  tidélitéet  dextérité  furent  employées,  ayant  en 
l'un  et  l'autre  exercice  rapporté  l'honneur  plus  grand  que  votre  âge  ne  permettoit...  » 
11  donne  ensuite  à  M.  de  Richelieu  les  louanges  rapportées  au  texte.  —  Le  portrait 
au(|uel  il  est  fait  allusion  est  un  dessin  à  la  sépia  conservé  à  la  Bibl.  Nat.  Fonds  Clai- 
rambault,  Saint-Esprit  (t.  1118,  fo  l'20  et  «<>  1231,  P  178). 

(1)  Au  mot  PouTii  DE  LA  CONFÉRENCE,  le  Dictionnairc  de  la  ville  de  Paris  d'HuuxAUT 
ET  Magny  dit  :  «  On  trouve  dans  quelques  auteurs  que  ce  nom  fut  donné  à  cette  porte, 
à  l'occasion  de  la  retraite  de  Henri  III ,  le  jour  des  barricades,  et  que  ce  fut  là  que 
François  de  Richelieu  ,  grand  Prévôt  de  France,  père  du  cardinal  du  même  nom  ,  arrêta 
les  peuples  excités  par  les  ennemis  du  royaume  qui  voulaient  suivre  le  Roi  pour  tâcher 
de  le  surprendre.  Ce  sage  officier,  en  conférant  avec  eux,  donna  le  temps  au  Roi  d'avancer 
chemin  et  de  s'éloigner  de  ces  factieux,  ce  qu'il  (it  heureusement  et  alla  coucher  à  Trappe, 
proche  Versailles  et  le  lendemain  à  Chartres  où  ses  fidèles  serviteurs  l'allèrent  trouver 
aussitôt  qu'ils  surent  qu'il  yétoit  heureusement  arrivé.  »  (t.  IV,  p.  125.) 

(2)  Voir  L'Épinois,  La  Ligue  et  les  Papes,  Palmé,  in-8'>,  (p.  26i).  —  Après  avoir  raconté 
l'assassinat  du  duc  de  Guise,  I'Estoile  dit  :  «  Le  roi  envoya  son  grand  prévôt  de  l'Hôtel. 
Richelieu  (qu'on  appeloit  Tristan  l'IIermite)  en  l'hôtel  de  la  Ville  où  étoient  assemblés 
les  dé|)utés  du  Tiers-État,  se  saisir  des  personnes  du  président  de  NuUy,  de  .Marteau, 
dit  la  Chapelle,  son  gendre,  prévôt  des  marchands,  de  Compans  et  de  Cotteblanche,  éche- 
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et  ne  le  quitta  plus  jusqu'au  jour  où  ce  prince  mourut  sous  le  poi- 
gnard de  Jacques  Clément  (1). 

Le  capitaine  des  gardes  du  roi,  grand  prévôt  de  riiùtel  et  du 
royaume,  joua,  comme  on  le  pense,  un  rôle  important  dans  cette 
journée  du  l'^'aoùt  1589.  11  arrêta  Jacques  Clément  et  fit.  une  heure 
après  l'assassinat,  une  information  qui,  contenant  les  dépositions 
des  témoins  oculaires,  nous  est  restée  comme  le  témoignage  le 
plus  précis  et  le  plus  complet  sur  les  diverses  phases  de  cet  événe- 
ment (2). 

A  la  mort  du  roi  Henri  III,  la  situation  des  scig-neurs  catholiques 
qui  l'accompagnaient  était  difficile.  Le  sort  de  la  nouvelle  dynastie 
dépendait  de  la  résolution  qu'ils  allaient  prendre  :  leur  adhésion  à 
l'héritier  légitime,  quoique  protestant,  devait  entraîner  le  concours 
de  la  majeure  partie  de  la  nation;  leur  abstention  eût  assuré  le 
succès  de  la  Ligue  et  probablement  préparé  le  chemin  à  la  famille 
de  Guise.  Malgré  le  passé  guisard  et  catholique  des  siens,  Richelieu 
fut  de  ceux  qui  se  déclarèrent  pour  le  Béarnais.  Son  attitude  est 

vins  de  Paris,  et  du  lieutenant  d'Amiens  qui  furent  amenés  au  roi....  Entrant  dans  la 
salle,  il  leur  dit  :  Messires,  je  viens  de  la  part  du  Roi ,  pour  vous  dire  qu'il  veut  que 
vous  continuiez  vos  charges.  Mais  parce  qu'on  a  voulu  lui  donner  un  coup  de  dague 
dans  sa  chambre,  il  vous  commande  à  vous,  prévôt  des  marchands  ,  président  de  NuUy, 
Compans  et  vous,  lieutenant  d'Amiens,  de  le  venir  trouver.  Et  parlant,  suivez-moi; 
car  on  lui  a  fait  entendre  que  vous  étiez  de  cette  conspiration.  »  Mémoires-Journaux  de 
l'Estoile  (t.  III,  p.  200). 

(1)  Voir  Ouvré,  Poitiers  pendant  la  Ligue  [p.  91  et  suiv.).  Richelieu  prononça  devant 
le  corps  de  ville  un  petit  discours  qui  nous  a  été  conservé  et  qui  fait  honneur  à  son  tact 
et  à  son  élocution.  Voir,  outre  le  récit  de  M.  Ouvré,  l'opuscule  intitulé  :  La  grande  trahi- 
son découverte  en  la  ville  de  Poitiers  sur  les  entrepryses  de  Richelieu  et  Mahj- 
cornc  ;  à  Paris,  chez  Denys  Binet,  1589. 

(2)  Voir  le  P.  Giiiiir.T,  Traité  des  différentes  sortes  de  prexives  qui  servent  à  établir 
la  vérité  de  l'Histoire  (p.*  196).  —  Cf.  Bibl.  Nat.  Cab.  des  Mss.,  vol.  3.996,  (f  111).  — 
Le  PiîKE  Lelong  (n"  19,077  supplément)  indique  l'existence  d'un  manuscrit  ayant  pour 
titre  :  «  Procès  fait  à  la  mémoire  de  Jacques  Clément,  par  François  du  Plessis-Riche- 
lieu,  grand  prévôt  de  l'Hôtel.  »  Ce  ms.  apiiartenait,  au  dix-huitième  siècle,  à  M.  de  Nicolaï, 
premier  président  à  la  chambre  des  comptes.  C'est  le  Pèue  Guiffet  qui  l'a  mentionné 
le  premier  et  le  PiciiE  Daniel  en  a  eu  connaissance  pour  son  Histoire  de  France.  —  Je 
ne  pourrais  dire  si  c'est  ce  texte  qui  a  été  imprlméen  1759,  dans  le  recueil  intitulé  Curio- 
sités Historiques..  Amst.  1759  (t.  II,  p.  1-42)  sous  le  titre  :  «  Procès  criminel  fait  au 
cadavre  de  Vr.  Jac(|ues  Clément  Jacobin  ».  —  Le  livre  de  Pieuhe  de  Miraumont  inti- 
tulé: Le  Prévost  de  V Hôtel  et  grand  Prévost  de  France  (Paris,  Chevalier,  1615,  in-12), 
nous  fait  connaître  exactement  les  attributions  de  ces  deux  charges  qui  furent  réunies 
pour  la  première  fois,  en  1578,  en  la  personne  de  François  du  Plessis  de  Richelieu 
(p.  144.) 
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mentionnée  expressément  par  les  écrivains  contemporains  (1).  Elle 
n'allait  pas  d'ailleurs  sans  profit  pour  lui.  Henri  IV  maintint  le 
grand  prévôt  dans  les  fonctions  qu'il  occupait.  Il  lui  confia  égale- 
ment des  missions  importantes  et  en  fit  le  compagnon  de  ses  luttes 
journalières,  pour  la  conquête  du  royaume  (2). 

François  de  Richelieu  combattit  à  Arques  et  à  Ivry  (3) ,  assista  aux 
sièges  de  Vendôme  (4) ,  du  Mans  et  de  Falaise.  Il  suivit  encore  le  roi  au 
grand  siège  de  Paris.  IlétaitàGonesse,  dans  le  camp  royal,  lorsqu'une 
fièvre  violente,  suite  des  fatigues  d'une  vie  si  remplie,  le  saisit  et 
l'enleva,  le  10  juillet  1500,  à  l'âge  de  quarante-deux  ans.  Tous  ceux 
qui  l'avaient  connu  plaignirent  sa  mort.  Henri  IV  garda  de  lui  un 
souvenir  ému.  Si  le  grand- prévôt  eût  vécu,  il  eût  occupé,  auprès 
du  roi  définitivement  reconnu  et  obéi,  un  emploi  digne  de  ses 
mérites  et  des  services  qu'il  avait  rendus. 

En  somme,  la  vie  du  père  de  Richelieu  fut  active,  dévouée, 
vigoureuse  (5).  Cette  noble  race,  à  peine  arrachée  à  l'engourdisse- 
ment de  sa  province,  s'essayait,  par  une  série  d'efforts  successifs  et 
toujours  plus  heureux,  au  grand  service  que,  dans  sa  prochaine 
génération,  elle  allait  rendre  à  la  royauté  et  à  la  France  (6). 

(1)  Voir  le  Récit  véritable  de  ce  qui  s'est  passé  au  voyage  du  Roy  Henri  quatrième 
de  Dieppe  jusqu'à  son  retour,  depuis  le  décès  duroy  Henry  troisième  par  Charlv:s 
DLcmcsivn;,  médecin  du  Roy...  dans  Journal  de  TEstoile  (édit.  de  1741,  t.  IV,  p.  287). 

(2)  Voir,  outre  les  reçus  du  Cabinet  des  titres  cités  ci-dessus,  Lettres  viissives  de 
Henry  IV.(Coiieclion  des  Documents  inédits,  t.  III,  p.  74.) 

(3)  Voir  le  Récit  véritable,  du  médecin  Cn.  Dl:ches>je  {loc.  cit.,  p.  30'i).  J'avoue  que 
j'ai  peine  à  comprendre  sa  phrase  :  «  Il  ne  faut  pas  oublier  le  sieur  de  Richelieu,  à  qui 
1  âge  ancien  n'empêcha  pas  qu'il  ne  retournât  lépée  toute  sanglante  de  cette  rude  mê- 
lée. »  François  de  Richelieu  n'avait  que  quarante  ans  et,  d'autre  part,  ses  deux  oncles 
étaient  morts. 

(4)  Sur  son  rôle  au  siège  de  Vendôme,  voir  «  Contimiation  de  ce  qui  est  advenu  en 
l'armée  du  Roy...  »  etc.,  dans  Journal  de  TEstoile  (t.  IV,  p.  458). 

(5)  Richelieu  savait  rappeler,  au  besoin,  les  services  de  son  père.  Par  exemple,  dans 
ce  |)assage  du  «  Caput  apologeticum  .-  écrit  en  1618  :  «  Fils  de  père  qui  a  tonjoars  servi 
les  rois,  et  en  si  peu  qu'il  l'a  pu,  l'a  toujours  faist  luy-mèine,  en  son  diocèse,  dès  le 
coininencoment.  Le  feu  roy  y  a  eu  confiance;  depuis  la  reyne  l'a  continuée  ».  (Corresp., 
t.  VII,  p.  421.) 

(6)  Nous  ne  serions  pas  complet  au  sujet  du  père  de  Richelieu,  si  nous  ne  mention- 
nions, au  moins,  les  bruits  moins  favorables  que  répandirent,  à  son  sujet,  les  ennemis 
du  cardinal.  Dans  les  généalogies  publiées  par  M.  Taschereac,  il  est  dit  que  «  le  duc  de 
Joyeuse  lui  avait  procuré  une  place  d'intéressé  dans  les  affaires  du  roy,  ayant  eu  ren- 
gagement du  domaine  du  Poitou,  ce  qui  le  ruina.  »  Il  est  dit  encore  que  François  du 
Piessis  avait  été  destiné  à  l'Église  du  vivant  de  son  frère,  qu'à  la  suite  du  meurtre  du 
seigneur  de  Mausson,  il  fut  condamné  à  être  rompu  et  qu'il  le  fut  en  effigie.  Il  se  serait 
enlin  allaclié  au  président  Rrisson  qui  aimait  Marguerite  Duval,  femme  de  Pidoux-Ma- 


40        LES  ANCÊTRES  MATERNELS  DE  RICHELIEU;  LES  LA  PORTE. 

François  de  Richelieu  s'était  marié  jeune.  On   n"a  pas  la  date 

lii<;u('t,  bomi^cois  de  I"oi:lpnay,  cl  par  ce  moyen  il  aurait  obleiui  son  abolition  et  fait  sa 
l'ortiine.  On  ajoute  que  «  le  présidenl  Brisson  avait  acquis  la  maison  du  sieur  Mausson 
et  lavait  donnée  à  Uiciielieu  qui  lui  vendit  en  échange  une  terre  en  Picardie  venant  de 
sa  femme;  w  (il  est  certain  que  les  IVidielieu  prennent,  à  partir  de  François,  le  titre  de  sei- 
gneur de  Mausson,  et  ([ue,  d'autre  |)art,  sa  (èmnie  |)ossidail  des  terres  en  Picardie; 
elle  s'intitule,  dans  son  contrat  de  liançailles,  dame  de  Farainvilliers  et  de  Valcscourt 
(actuellement  déparicment  de  l'Oise).  On  ajoute  que  Richelieu  ayant  gagné  -i.OOO  tcus 
en  Angleterre,  le  président  et  son  beau-père  lui  en  prôlèrenl  cliacun  autant,  moyennant 
quoi,  il  acheta,  3G.000  livres,  la  charge  de  prévôt  de  l'iiotel,  alors  séparée  de  celle  de 
grand  prévôt;  qu'il  obtint  cette  place  par  le  moyen  du  duc  de  Joyeuse,  qui  l'avait  ci- 
devant  intéresse  dans  les  fermes  du  roi,  et  qui  lui  avait  lait  avoir  l'engagement  du  do- 
maine du  Poitou;  mais  que  cela  ruina  ses  enfants  à  sa  mort  parce  qu'il  se  trouva  reli- 
qualaire.  «  Henri  IV,  ajoute-t-on,  le  lit  capitaine  de  ses  gardes,  quoiqu'il  n'eut  jamais 
porté  les  armes;  mais  il  mourut  avant  d'entrer  en  exercice.  »  (Voir  Mat.tineai;,  [i.  80.) 
—  Dans  la  Cordonnière  de  Loudiin,  on  lit  :  «  Son  aïeul  (du  cardinal)  ayant  butiné 
quelque  bien  en  l'état  de  notaire,  dont  il  faisait  profession,  voulut  s'élever  au-dessus 
de  son  extraction  par  une  lettre  de  noblesse  qu'il  acheta.  Son  père,  gentilhomme,  vint 
à  Paris  servir  d'équinote  au  président  Brisson,  .son  compatriote,  qui  employa  son  crédit 
à  lui  faire  é|)ouser  la  fille  d'un  avocat;  depuis  il  prit  une  petite  entrée  au  Louvre, 
qu'il  augmenta  i)ar  un  maquerellage  signale  qu'il  lit,  en  faveur  du  duc  de  Joyeuse,  lors 
mignon  du  roi.  De  suite  il  s'acquit  quelque  bien  par  toutes  les  voies  que  l'impiété  et 
l'athéisme  lui  purent  fournir.  Je  voudrois...  que  vous  voulussiez  venir  en  notre  Lo- 
dunois,  vous  en  aj)prendriez  bien  d'autres.  »  {Pièces  curieuses,  en  suite  de  celles  du 
Sr  de  Saint-Germain,  1643,  in-4°,  25"  pièce,  p.  08.)  — 

Dans  le  Jugement  sur  la  préface  et  diverses  pièces  curieuses,  on  lit  :  u  J'ai  écrit  que 
DucHESNE  ni  Favin  ne  disent  pas  pour  quelles  raisons  l'an  1585  qui  tut  l'année  de  la 
naissance  du  cardinal,  le  sieur  de  Richelieu  fut  lait  chevalier,  par  la  volonté  absolue  du 
roy  Henri  111,  sans  assembler  le  chapitre  général,  encore  que  quelques-uns  qui  étoient 
de  ce  temps-là  nous  assurent  que  c'étoit  pour  un  service  que  j'ai  voulu  taire.  J'ai  dit  que 
sa  chevalerie  paroissoit  fort  simple  en  ce  que  dans  ses  armes,  qui  sont  représentées  et 
blasonnées  par  ses  écrivains,  il  n'y  a  point  de  supports,  de  cimiers,  de  couronne,  detour- 
tis,  de  bourrelet,  que  le  timbre  ea  profil  est  le  plus  simple  qui  se  donne  à  la  moindre  no- 
blesse... Je  dis  que  les  recherches  sur  la  nobles.se  ne  sont  pas  avantageuses  à  M.  le 
cardinal;  nous  ne  voyons  dans  sa  famille  qu'un  petit  fief,  sa  mère,  tille  d'un  avocat,  et 
rien  ne  paroit  ni  dans  ses  armes,  ni  dans  les  actions  de  ses  ancêtres,  ni  dans  leurs  qua- 
lités, ni  dans  leurs  charges,  qui  ne  se  trouve  dans  la  plus  commune  noblesse;  c'est  ce 
que  nous  avons  voulu  dire.  »  {Jugement  sur  la  préface,  etc..)  Recueil  de  pièces, 
In-S»  (p.  G82).  —  En  faisant  une  balance  équitable  entre  les  apologistes  et  les  détracteurs 
de  parti  |>ris,  on  peut  dire,  avec  Tali.emvm'  des  Réaux,  que  le  père  de  Richelieu  «  étoit 
fort  bon  gentilhomme  »,  mais  pauvre  et  que,  par-dessus  le  marché,  «  il  embrouilla  fu- 
rieusement sa  maison  »  {Historiette  du  cardinal  de  Richelieu,  éd.  Techener,  1865, 
t.  I,  p.  371).  —  Une  femme  qui  n'est  pas  suspecte  de  tendresse  pour  le  fils,  M"=  de  Mont- 
pensier.  dit  également  :  «  J'ai  ouï  dire  à  de  vieux  domestiques  de  mon  grand-père  (Henri  IV), 
qxi'il  faisait  cas  de  M.  de  Richelieu  comme  d'un  homme  de  qualité  et,  pour  lors, 
les  princes  du  .sang  ne  vivaient  pas  si  familièrement  qu'ils  font  aujourd'hui  et  l'on 
pouvoit  juger  de  la  qualité  des  gens  par  le  traitement  qu'ils  recevoient.  m  {Mémoires, 
édit.  Michaud  et  l'oujoulal,  p.  7.)  —  Enlin  Sai.nt-Simo.\,  comiiétent  i)lus  que  personne  en 
matière  gtnéalogiiiue  et  qui  a  consacré  aux  du  Plessis  de  Richelieu  un  long  chapitre 
de  ses  Duchés- Pairies,  dit  en  parlant  du  père  du  cardinal  :  «  Voilà  le  premier  de  la  mai- 
son qui  se  soit  élevé,  quoique  noble  et  ancienne  ".  Les  épreuves  du  tome  VIII  des  Mé- 
langes de  SaIiNT-Si.>ion  (p.  3(il;,  auquel  ce  passage  est  emprunté,  nous  ont  été  communi- 
quées par  M.  le  comte  Menjot  n'Ei.iiF.NNE. 
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exacte  de  l'union.  Mais  un  écrivain  érudit,  M.  Maitincau,  a  retrouvé, 
sur  les  registres  de  l'église  Saint- Se  vérin,  à  Paris,  l'acte  de  fian- 
çailles ainsi  libellé  :  '<  Le  21  août  15GG  furent  fiancés  noble  homme 
François  du  Plessis,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi 
et  seigneur  de  Richelieu  et  de  la  Vervolière,  et  damoiselle  Suzanne 
de  la  Porte,  dame  de  Farivilliers  et  de  Valescourt  ».  Le  fiancé 
avait  dix-huit  ans  et  la  future  quinze  ans,  étant  née  le  13  février 
1551.  Elle  était  fille  du  sieur  François  de  la  Porte,  avocat  au  Parle- 
ment de  Paris. 

Les  généalogistes  se  sont  efforcés  de  constituer  des  tities  de 
noblesse  à  cette  famille  des  la  Porte.  La  vérité  est  qu'elle  apparte- 
nait à  la  bourgeoisie,  à  cette  bonne  bourgeoisie  de  province  et 
de  Paris  que  la  fortune,  le  mérite,  les  prétentions  rapprochaient  de 
la  petite  noblesse  jusqu'à  l'y  rattacher  par  de  fréquentes  unions  (1). 

Les  la  Porte  étaient  originaires  de  Parthenay;  ils  étaient  donc 
de  la  même  province  que  les  du  Plessis-Richelieu.  C'est  ce  qui 
explique  le  mariage.  Il  n'en  dut  pas  moins  être  considéré  comme 
une  mésalliance  dans  une  famille  qui,  au  degré  précédent,  s'était 
unie  avec  les  Rochechouart.  On  peut  supposer,  qu'à  l'époque  des 

(1)  André  Duchesne  dit  que  les  la  Porte  étaient  «  la  Porte  de  Vezins  ».  Mais  M.  de  la 
FoNTENELLEDE  Vaudoré  afllmie  qu'ils  étaient  d'une  famille  toute  différente.  {Évêques  de 
Luçon,  I,  358.)  Cependant  M.  Martineau  croit  que  les  la  Porte  de  la  .Meilleraye  étaient 
une  branche  cadette  des  la  Porte  de  Vezins.  Son  argumentation  me  parait  peu  concluante. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  père  de  Suzanne  de  la  Porte  était  avocat  et  son  grand-père, 
Raoul  de  la  Porte,  receveur  pour  le  compte  du  duc  de  Longueville.  (Martineau,  p.  92.) 
La  terre  de  la  Meilleraye  ne  vint  dans  cette  maison  qu'après  1563.  Elle  fut  acquise 
par  François  de  La  Porte,  probablement  avec  les  bénélices  de  sa  charge  d'avocat.  [Ibid. 
p.  93.)  Sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  Tallemant  des  Réaux  paraît  bien  rensei- 
gné; mais  avec  une  pointe  de  médisance.  Il  dit  que  le  père  de  François  de  la  Porte  était 
un  notaire  et  qu'il  n'y  avait  nulle  parenté  sérieuse  avec  les  la  Porte  de  Vezins.  Histo- 
riette du  Maréchal  de  la  Meilleraye  (II,  p.  60).  Voir  encore  sur  les  la  Porte  :  La 
FoNTENELLE  DE  Vaudoré,  Le  Maréchal  de  La  Meilleraye,  Poitiers,  1839,  br.  in-8;  et 
BÉLisAiRE  Ledaix,  Histoiredela  ville  de  Parthenay  et  de  la  Gdtine  du  Poitou,  Paris 
et  Poitiers,  1858,  in-8''  (p.  309). 

L'avocat  la  Porte,  grand-père  de  Richelieu,  habitait  à  Paris,  rue  Haulefeuille,  dans  la 
paroisse  St-Andrè-des-Arcs.  Sa  maison  tenait  à  Yhôtel  du  Cheval  rouge  et  de  VÉcu 
d'Albanie,  au  coin  de  la  rue  des  Deux-Portes.  M.  de  la  Porte  en  est  dit  propriétaire, 
dès  155-2.  La  maison  des  la  Porte  était  probablement  celle  désignée  sous  le  nom  de  mai- 
son de  St-Christophe,  plus  lard  hôtel  de  Miraumont.  Elle  venait  aux  La  Porte  des 
Bochard.  II  reste  encore  de  cette  habitation  trois  tourelles  engagées  dans  la  construction. 
—  Voir  Topographie  historique  du  Vieiix  Paris,  région  occidentale  de  l'Université 
(p,  4i6-448). 


42  FRANÇOIS  DE  LA  PORTE,  AVOCAT. 

fiançailles,  Talné  des  fils  de  Françoise  de  Rochechouart  n'était  pas 
mort,  et  que  François  de  Richelieu  n'était  encore  qu'un  cadet.  11 
faut  ajouter  que,  vers  le  milieu  du  XVP  siècle,  les  Richelieu,  malgré 
les  services  qu'ils  avaient  rendus  aux  rois,  étaient  tombés  dans 
une  sorte  de  misère.  Peut-être  espérait-on  rétablir  les  affaires  par 
l'héritage  de  l'avocat.  Sur  ce  point  encore,  on  fut  déçu  ;  car  Suzanne 
de  la  Porte  ne  reçut  d'autres  biens  que  ceux  qui  lui  appartenaient 
du  chef  de  sa  mère,  Claude  Bochart,  morte  en  1556  (1). 

François  de  la  Porte,  père  de  Suzanne,  et  grand-père  maternel 
du  cardinal  de  Richelieu,  n'était  pas  un  homme  ordinaire.  Il  était 
des  plus  distingués  parmi  ses  collègues.  Il  fut  le  bâtonnier  de  leur 
ordre.  Loysel,  dans  son  Dialogue  des  Avocats,  le  cite,  au  premier 


(1)  Saint-Simon,  toujours  à  l'affût  des  détails  généalogiques,  consacre  un  passage  curieux 
à  celte  union  des  la  Porte  et  des  Richelieu  :  «  Son  nom  (1)  était  la  Porte.  On  prétend  qu'il 
leur  est  venu  de  ce  que  leur  auteur  était  portier  d'un  conseiller  au  Paiiement,  dont  le 
fils  (2)  devint  un  très-célèbre  avocat  de  Paris,  lequel  très-certainement  elait  le  grand 
père  du  maréchal  de  la  Meiîleraye.  Cet  avocat,  la  Porte,  étoit  avocat  de  l'ordre  de  Malte, 
et  le  servit  si  utilement  que  l'ordre,  en  reconnaissance,  reçut  de  grâce  son  second  fils  (3), 
qui  devint  un  homme  d'un  mérite  distingué,  et  commandeur  de  la  Magdelaine,  près  de 
Parthenay.  Ce  la  Porte  (4),  qui  s  étoit  fort  enrichi,  étoit  aussi  avocat  de  M.  de  Riche- 
lieu (5).  11  acquit  quelque  bien  dans  son  voisinage,  et  s'affectionna  tellement  à  sa  fa- 
mille, que,  voyant  qu'  (6)  après  avoir  mangé  tout  son  bien  et  laissé  sa  maison  ruinée,  il 
prit  un  liis  (7)  (ju'il  avoit  laissé,  pour  son  gendre,  qui,  avec  ce  secours,  se  releva,  et  mourut 
en  1590  à  quarante-deux  ans,  chevalier  du  Saint-Esprit,  capitaine  des  gardes  du  corps  et 
prévôt  de  l'hôtel,  qui  est  ce  que  mal-à-propos  on  nomme  grand  prévôt  de  France.  Sa 
femme  étoit  morte  dès  1580  (8).  Ce  furent  le  père  et  la  mère  du  cardinal  de  Richelieu,  et 
d'aulres  enfants  dont  il  ne  s'agit  pas  ici.  L'avocat  la  Porte  survécut  son  gendre  et  sa 
lille.  Il  avait  chez  lui  un  clerc  qui  avoit  sa  confiance,  qu'il  avoit  fait  recevoir  avocat,  et 
qui  s'appeloit  Bouthillier  (9).  En  mourant  il  lui  laissa  sa  pratique;  et  lui  recommanda 
ses  petits-enfants  de  Richelieu  qui  n'avoient  plus  de  parents  (10).  Bouthillier  en  prit  soin 

comme  de  ses  propres  enfants,  et  c'est  d'où  est  venue  la  fortune  des  Bouthillier »  Ce 

morceau  est  emprunté,  en  grande  partie,  aux  Mémoires  de  Montgl\t.  Il  contient  ce- 
pendant quelques  détails  nouveaux  que  Sainl-Sinionpouvait  tenir  de  son  père.  Il  faut  com- 
parer le  passage  des  Duchés-Pairies,  cité  ci-dessus  (p.  42,  note). 

(1)  Il  |)arle  du  niarochiil  de  la  Meiîleraye. 

(2)  C'est  i'rançois  de  la  Porte. 

(3)  C'est  Amador  de  la  Porte. 

(4)  l/avocat. 

(5)  Père  du  grand  prévôt. 

(6)  Il  manque  ici  quo!(iucs  mots,  comme  :  «  voyant  qu'il  était  mort  •. 

(7)  C'est  le  grand  prcvot. 

(8)  Saint-Simon  se  trompe  :  Suzanne  la  Porte  ne  mourut  qu'en  KilG. 

(9)  Denys  Boulliillier. 

(10)  Ils  avaient  encore  leur  mère. 
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rang-,  près  des  Christophe  de  Thou,  des  Guillaiinie  Boucherai,  des 
Charles  du  Moulin  ;  il  parle  de  sa  «  confidence  et  hardiesse,  »  de 
son  érudition  technique;  il  rappelle  avec  éloge  la  réponse  vigou- 
reuse que  Fr.  de  la  Porte  fit  au  président  de  Thou,  alors  que  celui-ci 
interrompait  un  avocat  qui  plaidait  :  «  Vous  avez  tort,  reprit  La 
Porte,  de  vous  en  prendre  à  un  homme  qui  en  sait  plus  que  vous- 
même  n'en  saurez  jamais  (1).  » 

François  de  la  Porte  fut  un  des  avocats  qui  parlèrent  dans  le 
fameux  procès  de  Cabrière  et  Mérindol.  Il  s'acquit  une  grande  ré- 
putation, et  Dreux  du  Radier  n'est  que  l'éclio  des  témoignag'es  con- 
temporains, quand  il  s'exprime  ainsi  à  son  sujet  :  «  Il  brilla  à 
Paris  dans  la  profession  d'avocat,  par  tous  les  talens  qui  font  le 
grand  homme.  Le  public  auquel  il  s'était  consacré  n'admirait  pas 
moins  son  désintéressement  et  son  affabilité  que  ses  lumières.  Si  la 
vanité  peut  paraître  excusable,  personne  n'eut  plus  d'excuses  que 
François  de  la  Porte  (2).  »  La  vanité  paraît  avoir  été,  en  effet,  le 
défaut  du  l^rillant  avocat.  Nous  verrons,  par  la  suite,  que  ses  des- 
cendants n'en  laissèrent  pas  tomber  l'héritage. 

Cette  vanité  fut  peut-être  satisfaite  par  le  mariage  de  sa  fille  avec 
un  descendant  de  la  famille  des  du  Plessis-Richelieu,  et  parla  car- 
rière inespérée  du  grand  prévôt  de  France.  Mais  ces  succès  même 
devaient  faire  sentir  plus  cruellement  à  l'orgueilleuse  mère  de 
François  le  regret  de  la  mésalliance,  et  Suzanne  de  la  Porte,  jeune, 
pauvre,  effacée,  obligée  de  vivre  sous  la  rude  tutelle  de  sa  belle- 
mère,  ne  fut  pas  beureuse.  De  cette  union  assez  mal  assortie,  na- 
quirent cinq  enfants  :  trois  fils  et  deux  filles.  A  la  mort  de  François 
du  Plessis-Richelieu,  le  10  juin  1590,  l'ainé  de  ces  enfants,  Henri 
du  Plessis,  avait  environ  dix  ans;  le  second,  Alphonse  du  Plessis, 
avait  six  ou  sept  ans  ;  le  troisième,  Armand-Jean, avait  cinq  ans;  la 
plus  âgée  des  deux  filles.  Françoise,  avait  douze  ans,  et  la  cadette, 
Nicole,  en  avait  trois  ou  quatre. 

Ainsi,  la  jeune  veuve  de  quarante  ans  dut  s'arracher  aux  espé- 
rances d'une  destinée  si  brillante  pour  s'en  aller,  au  fond  d'une 

(1)  Voir  Antoine  Loysel,  Pasquier  ou  Dialogue  des  advocats  du  Parlement  de  Paris. 
édit.  Dupin,  Paris,  1844,  in-12  (p.  75,  84,  93). 

(2)  DuEux  Ri;  Radier,  Histoire  littéraire  du  Poitou,  édit.  1849,  in-S"   [t.  II,  p.  336). 
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province  éloignée,  sous  l'œil  d'une  belle-mère  âgée  etfièrc,  dans  le 
silence  «  de  la  vieille  maison  de  pierres,  couverte  d'ardoises  », 
dont  parle  Tallcmant  des  Réaux,  se  consacrer  à  la  lourde  tâche  de 
la  restauration  de  sa  fortune  et  de  l'éducation  de  ses  enfants. 

Le  savant  Le  Laboureur  raconte  qu'au  moment  où  François  du 
Plessis,  grand  prévôt  de  France,  mourut,  il  était  si  pauvre  qu'il 
fallut  engager  son  collier  de  l'ordre  pour  subvenir  aux  frais  de  ses 
funérailles.  Tous  les  contemporains  (]ui  ont  su  quelque  chose  de  la 
famille  des  Richelieu,  constatent  cette  détresse.  Mais  presque  tous 
aussi  s'accordent  à  dire  que,  par  sa  prudence  et  son  habileté,  la 
fille  de  l'avocat  la  Porte  parvint  à  rassembler  et  à  restaurer  les 
débris  d'une  fortune  que  le  malheur  des  temps  et  la  mort  préma- 
turée de  son  mari  avaient  si  gravement  compromise  (1). 

La  mère  de  Richelieu  parait  avoir  été  une  femme  discrète,  sage, 
modeste,  toute  préoccupée  de  la  santé,  de  l'éducation,  de  l'avenir 
de  SCS  enfants.  Nous  avons  quelques  lettres  d'elle.  On  n'y  trouve 
guère  qu'une  grande  sollicitude  pour  tout  ce  qui  touche  aux  siens. 
Elles  sont  teintes  de  mélancolie,  écrites  avec  simplicité  (2). 

Un  poète  contemporain  compare  M""  de  Richelieu  à  «  la  co- 
lombe ».  Il  ne  loue  ni  sa  beauté,  ni  son  esprit,  ni  son  charme; 
mais  seulement  u  sa  fidélité  conjugale  »  : 

D'un  vœu  plein  d'humanité 
Je  donne  la  tourterelle. 
Je  donne  la  colombelle, 


(1)  V.  additions  aux  ^/«OHo/rfs  de  C.vstelnau,  liv.  V  (t.  Il,  p.  297);—  Mémoires  de 
MoNTCLAT,  édil.  Micliaud  et  Poujoulat  (p.  lOj;  —  Mémoires  de  Fontenay-Mareuil,  même 
Collection  (p.  23). 

(2) M.  AvENEL  a  publié  une  lettre  de  la  mère  de  Richelieu,  et  M.  MAnrmEAU  l'a  repro- 
duite en  y  joignant  deux  autres  lettres.  L'une  d'elles  est  adressée  à  M.  Dupont,  ami  de 
la  famille  (probablement  le  Dupont,  avocat  à  Parthenay,  dont  il  est  question  dans  le 
Journal  des  le  Ricue,  p.  163).  Les  deux  autres  sont  adressées  à  Marguerite  Guiot  des 
Charmeaux,  liancée,  puis  femme  d'Henri  du  Plessis,  fils  aîné  de  M^^^  je  uichelieu.  Elles 
provieiment  du  Ms.  fonds  Sorbonne,  1135,  (aujourd'hui  b.n.,  fonds  fr.  23.200);  c'est  un  re- 
cueil de  co|)ies.  V.  MAinrNEAD  (p.  107110).  — M.  l'abbé  Laouoi.v  a  publié  trois  autres  lettres 
delà  mère  de  Richelieu  d'après  les  archives  de  la  famille  quilui  ontélé  communiquées.  On 
y  relève  les  traces  de  l'affeclion  tendre  qui  unissait  la  mi  rc  et  le  fils  et  notamment  ce 
mot  exquis  d'abnégalidii  inaiernelle  :  «  L'inquiétude  que  j'ai  me  tue  et  je  vois  bien  (jue 
je  n'aurai  jamais  de  joie  que  lorsque,  vous  sachant  tous  heureux,  je  si'rai  en  paradis.  » 
{Richelieu  à  Ltiçon,    p.  138.) 
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Portraits  de  fidélité, 
A  une  dame  loyale 
Qui,  de  la  foi  conjugale 
Tout  l'honneur  a  mérité. 

Simple  et  douce  comme  une  colombe,  telle  aurait  été  la  mère  de 
ce  terrible  cardinal.  La  petite  bourgeoise  qu'elle  était,  devait  se 
trouver  bien  gênée  dans  cette  maison  de  Richelieu  que  les  préten- 
tions emplissaient,  plus  encore  que  les  titres  et  les  services  (1). 

Pourtant  ces  qualités  modestes  ne  restèrent  pas  sans  emploi.  Elle 
avait  pris,  dans  l'air  de  l'étude,  une  teinture  des  affaires  que  la  né- 
cessité accrut  et  développa.  Si  les  poètes  parlent  fort  peu  d'elle, 
les  notaires  la  connaissent  et  ont  souvent  écrit  son  nom.  Elle  avait 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  sens  pratique.  Richelieu  pen- 
sait probablement  à  sa  mère  lorsqu'il  écrivait,  quelque  temps  après 
l'avoir  perdue  :  «  La  science  d'une  femme  doit  consister  en  modestie 
et  retenue.  Celles  doivent  être  dites  les  plus  habiles  qui  ont  le  plus 
de  jugement.  Je  n'en  ai  jamais  vu  de  fort  lettrée  qui  n'ait  tiré  beau- 
coup d'imperfection  de  sa  grande  connoissance  »  (2).  Cette  qua- 
lité du  jugement,  —  rare  chez  toutes  les  femmes,  un  peu  moins 
rare  peut-être  chez  nos  Françaises,  —  appartenait  à  la  fille  des 
la  Porte  et  des  Bochart.  Sa  fortune  et  celle  de  ses  enfants  furent 
remises  peu  à  peu,  par  elle,  en  meilleur  état. 

A  ce  point  de  vue,  la  situation  de  la  veuve  du  grand  prévôt  était 
vraiment  pénible.  On  peut  faire,  d'après  les  titres  originaux,  l'énu- 
mération  des  domaines  que  F.  de  Richelieu  avait  laissés  en  mou- 
rant. Ils  sont  assez  nombreux.  C'est  d'abord  Richelieu ,  avec  ses 
dépendances,  Neuville  et  les  fiefs  de  Nueil(3);  c'est  la  terre  patri- 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  39,  la  note  sur  Langlois  de  Belestat. 

(2)  V.  Maximes  d'État  et  Fragments  politiques  du,  cardinal  de  Richelieu  publiés 
dans  la  collection  des  documents  inédits  de  l'HLstoire  de  France  (p.  771,  fragment  93)' 
La  plupart  de  ces  notes  ont  été  rédigées  par  Richelieu  de  1617  à  1624.  Sa  mère  était 
morte  en  1616. 

(3)  Ces  renseignements  sont  empruntés,  pour  la  plupart,  à  l'intéressant  ouvrage  de 
M.  Mautineau.  Il  a  eu  entre  les  mains  un  manuscrit  qui  faisait  partie  de  l'étude  de  M.  Ba- 
ranger,  notaire  à  Richelieu,  et  qui  contenait  les  actes  relatifs  aux  biens  patrimoniaux 
de  la  famille.  Ce  Ms.  n'est  plus  conservé  dans  l'étude  du  successeur  de  M«  Baranger.  Voir 
Martineau  (p.  110,  113,  115). —  Richelieu  donne,  sur  sa  fortune  patrimoniale,  les  rensei- 
gnements suivaiits  qui  sont  certainement  exagérés  :  «  Lorsqu'il  étoit  venu  au  service  de  la 
reine  mère,  il  n'avoit  que  25.000  livres  de  rentes  en  bénéfices  et  parle  malheur  de  sa  maison 
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moniale  de  la  Vervolière,  avec  son  château,  moins  considérable, 
mais  dont  l'aspect  est  encore  très  satisfaisant  (1);  c'est  Mausson, 
sur  la  côte,  au  sud  de  Hicbelieu,  dans  une  contrée  riche  et  bien 
plantée  (2);  c'est  la  maison  de  Coussay-lès-Bois  (3)  ;  le  petit-Puy, 
dans  la  même  paroisse;  la  terre  de  Beçay  (/i-);  les  domaines  de 
Chillou  (5)  et  de  Ghâteauneuf,  avec  le  château  de  ce  nom  (6); 
le  domaine  et  le  prieuré  de  Coussay,  près  Mirebeau  (7);  on  peut 
citer  encore  des  revenus  et  rentes  foncières  sur  certains  domaines 
des  environs;  quelques  dîmes  et  rentes  féodales;  une  rente  de 
cinq  cents  écus  sur  la  ville  de  Paris,  cédée  au   grand  prévôt,  en 


(parsuilc  de  la  mort  de  son  frère),  il  lui  en  êloH  resté  autant  en  fonds  de  terre.  Tout  ce  qu'il 
avoit  de  pluselquin'étoit  pas  peu,  il  le  lenoil  des  libéralités  et  grâces  de  Leurs  Majestés.»... 
Un  inventaire  des  revenus  de  Richelieu  fait  par  devant  notaires,  en  1G34,  fait  monter  le 
revenu  de  Richelieu  à  la  somme  de  502.707  livres,  toutes  charges  déduites  et  .sans 
compter  la  valeur  des  objets  de  luxe,  châteaux  de  plaisance,  etc.  On  ne  s'appauvrissait 
pas,  à  cette  époque,  dans  les  affaires.  (Bibl.  nat.,  cabinet  des  Mss.,  fonds  français,  vol. 
3949.)  —  Cfr.  d'Aveni;l,  Richelieu  et  la  monarchie  absolue.  Pion,  1884,  in-8",  (t.  I,  p.  41). 
Neuville  et  Neuil-sous-Faye  sont  situés  dans  le  voisinage  de  Richelieu.  Nous  avons 
plusieurs  documents  donnant  le  détail  des  fiefs  appartenant  aux  Richelieu  dans  cette 
région.  Voir  notamment,  aux  Archives  municipales  de  Richelieu  :  a  Aveu  et  dénom- 
brement à  Louis  Clérembault,  seigneur  de  Richelieu,  par  Guillaume  Messeau,  à  cause  de 
sa  femme,  fille  de  Charles  Gane  »  (quinzième  siècle).  —  «  Aveu  fait  à  Messire  Henry  Du- 
plessis,  chevalier,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  Roi,  seigneur  de  Neufville  et 
Mosson,  par  divers.  »  (9  septembre  1610.)  —  «  Aveu  fait  à  Suzanne  de  la  Porte  pour  les 
fiefs  de  Couraye  et  de  Nueil  par  Philippe  Messeau  ».  (Sans  date.) 

(1)  Châtillon  nous  a  laissé  une  image  du  château  de  la  Vervolière.  Le  corps  princi- 
pal du  logis  formait  un  quadrilatère  régulier  ayant  aux  coins,  quatre  tours  coiffées 
en  poivrière;  au  milieu  de  la  cour  intérieure,  s'élevait  un  donjon  carré.  Le  château 
était  ceint  d'une  muraille  sur  lacjuelle  s'appuyaient  des  communs  assez  importants.  — 
Aujourd'hui  la  Vervolière  appartient  à  la  famille  delaRochejacquelin. 

(2)  Il  ne  reste  plus  de  Mausson  que  des  ruines  insignifiantes,  sauf  l'entrée  d'un  souter- 
rain qui  parait  être  une  construction  du  treizième  siècle. 

(3)  Coussais-Ies-Bois,  dans  la  Vienne,  canton  de  Pleumarlin. 

(4)  Beçay,  terre  située  dan^  la  commune  de  Saint-Léger,  actuellement  canton  des  Trois- 
MouUers  dans  la  Vienne. 

(5)  Le  Chillou,  dont  Armand  du  Plessis  prit  le  nom  pendant  quelque  temps,  était  venu 
dans  la  famille  des  du  Pk-ssis  par  leur  alliance  avec  les  le  Roy,  seigneur  du  Chillou.  Il 
élaitsitué,  ainsique  Châteauneuf,  (pii  dépendait  du  Chillou,  dans  la  paroisse  de  Jaunay, 
actuellement  canton  de   Saint-Georges. 

(6)  Châteauneuf  contenait  «  maison  seigneuriale,  cour  et  forteresse  à  part,  fermée  de 
hautes  murailles,  hôtel  de  la  métairie  à  part,  granges,  élablcs,  toits  à  bûtes,  cour,  bails, 
aisances,  esjiaces  et  commodilés  d'icelle,  la  faye  et  deux  clos  de  vigne  fermés  de  hautes 
murailles,  fiefs,  droits  et  prolits  d'iceux,  garenne,  grand  bois,  bois  taillis,  la  métairie  et 
les  terres  qui  en  dépendent,  «  le  tout  évalué  (en  IGIO)  à  la  somme  d'environ  4,000  livres.  » 
Voir  Makti.nkal'  (p.  113). 

(7)  Sur  le  |irieuré  de  Coussay,  voir  ci-dessous  (p.   140). 
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1587,  par  sa bcUe-mère,  Françoise  de  Rochechouart  (1);  enfin  les 
bénéfices  qui  résultaient  de  la  gestion  de  l'évêché  de  Luçon  par 
une  sorte  de  locum-lencns  de  la  famille  de  Richelieu,  et  notam- 
ment des  droits  sur  l'abbaye  de  TAbsie-en-Poitou  (2). 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  tous  les  titres  et  seigneuries 
énuraérés  dans  les  actes  qui  nous  sont  parvenus  représentas- 
sent des  valeurs  effectives,  des  revenus  correspondant  à  l'impor- 
tance territoriale  de  ces  domaines.  Dans  le  système  féodal,  la 
superposition  du  droit  de  seigneurie  et  du  droit  de  propriété  se 
faisait  en  vertu  de  combinaisons  très  complexes  qui,  le  plus  sou- 
vent, ne  conservaient  au  seigneur  que  la  vanité  du  titre,  laissant  à 
d'autres,  moyennant  des  redevances  insignifiantes,  la  jouissance 
effective  et  le  bénéfice  réel.  Je  citerai  le  préambule  d'un  des 
«  aveux  »  adressés  à  M""^  de  Richelieu.  On  y  verra  comment  la 
pompe  etTostentation  des  formules  recouvrent  la  pauvreté  du  fond. 

«  De  vous,  ma  très  chère  et  très  honorée  dame,  Suzanne  de  la 
Porte,  veuve  de  défunt  haut  et  puissant  seigneur  François  du 
Plessis,  vivant  chevalier  des  ordres  du  Roi,  capitaine  des  gardes 
du  corps  de  S.  31.,  conseiller  en  ses  Conseils  privé  et  d'Etat,  grand 
prévôt  de  France  et  prévôt  de  son  hôtel,  seigneur  de  Richelieu 
et  Mausson,  le  Chillou,  Neuville  et  la  Vervolière,  je,  Philippe 
Messeau,  écuyer,  seigneur  de  la  Girardière  et  des  fiefs  de  Couraye 
et  de  Nueil,  tiens  et  avoue  à  tenir  de  vous  à  foi  et  hommage- 
lige...  à  cause  de  votre  seigneurie  de  Richelieu,  c'est  à  savoir 

(suit  une  longue  énumération  de  propriétés  faisant  partie  de  la 
seigneurie  de  Richelieu)....  Puisl'  «  aveu  »  :  «  Je  tiens  en  procts 
pour  faire  reconnoitre  mes  devoirs  en  toutes  et  chacunes  les  choses 


(1)  Voir  «  Transport  fait  par  dame  iMançoise  de  Rochechouart,  l'une  des  dames  de 
la  Keyne,  veuve  de  feu  messire  Louis  du  Plessis,  vivant  chevalier,  sieur  de  Richelieu  » 
à  «  haut  et  puissant  seigneur  François  du  Plessis  son  fils,  sieur  de  Richelieu,  che- 
valier de  l'ordre  du  Roy,  conseiller  des  conseils  d'État  et  privé,  prévôt  de  son  hôtel 
et  grand-prévô'  de  France,  à  ce  présent,  »  de  50  écus  40  sols  tournois  de  renie  annuelle 
lui  appiirti'nant  et  à  elle  vendus  et  constitués  par  messieurs  les  prévôts  des  marchands 
et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  l^r  juin  1587.  Bibl.  Nat.  Cabinet  des  Titres.  Dossier  du 
Plessis- Riche  lieu  (n<"  14,  15,  16  et  17). 

(2)  Ces  droits,  ainsi  que  les  revenus  de  l'évêché  de  Luçon,  étaientmis  sur  la  fête  d'.\l- 
phonse  de  Richelieu,  le  second  des  enfants  mâles  de  madame  de  Richelieu.  Voir  Mmiti- 
NF.AU,  (p.  110)  et  ci-dessous,  (p.  78  ) 
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dessus  dites,  leurs  circonstances  et  dépendances,  je  les  avoue  de 
haute  justice  et  basse,  voire  avec  tous  et  chacun  droits  qui  en  dé- 
pendent ou  peuvent  dépendre,  à  la  forme  et  manière  que  mes 
prédécesseurs  et  moi  en  avons  joui  et  usé  ou  accoutumé  jouir  et 
user,  par  raison  d'icelles,  de  vous,  madite  très  honorée  et  puis- 
sante dame,  comme  dit  est  ci-dessus,  en  foi  et  hommage-lige, 
quinze  sols  aux  loyaux...  avec  aussi  honneur,  service,  redevance, 
toute  vraie  soumission  et  obéissance,  telle  comme  homme  de  foi- 
lige  doit  à  son  seigneur.  En  témoignage  de  quoi,  je  vous  rends 
le  présent  aveu    (1).  » 

En  somme,  Philippe  Messeau  tenait  une  bonne  partie  du  do- 
maine de  Richelieu  et  en  échange,  outre  la  foi,  hommage,  sou- 
mission, et  autres  déclarations  de  pure  forme,  il  payait  «  quinze 
sous  aux  loyaux  »,  —  une  obole.  Il  en  était  de  même  de  la  plu- 
part des  autres  domaines.  L'apparence  de  la  richesse,  et  non  la 
richesse  elle-même,  telle  était  la  situation,  à  tous  les  points  de  vue 
ruineuse  ,  de  la  noblesse  de  province  aux  temps  dont  nous  parlons. 

Il  faut  soustraire  encore,des  revenus  effectifs,  les  lourdes  charges 
de  la  garde  et  de  Tentretien.  Une  famille  peu  riche,  en  somme, 
se  trouve  posséder,  en  même  temps,  trois  ou  quatre  châteaux  avec 
tours,  remparts,  fossés,  communs,  fontaines,  moulins,  chevaux, 
hommes  d'armes.  Tout  cela  coûte.  Surtout  dans  ces  temps  trou- 
blés, la  garde  est  particulièrement  onéreuse.  On  ne  peut  vivre 
qu'entouré  d'un  personnel  nombreux  ;  il  faut  dans  chaque  maison 
une  petite  garnison  propre  à  résister  du  moins  à  un  coup  de 
main.  A  supposer  même  que  ces  troupes  ne  restent  pas  inactives 
et  qu'elles  fassent,  de  temps  à  autre,  sur  le  territoire  des  voisins 
hostiles,  une  excursion  profitable,  les  bénéfices  n'égalent  pas  les 
pertes.  Pour  comble  de  malheur,  les  champs  restent  en  friche.  Si 
une  maigre  moisson  mûrit,  c'est  l'ennemi  qui  fait  la  récolte.  Les  mé- 
tairies, les  granges  incendiées,  les  paysans  réfugiés  dans  les  bois, 
les  villages  déserts  mettent  une  cause  de  dépenses  nouvelles  à  la 
place  de  la  source  ordinaire  des  revenus. 

(1)  Lo  document  original  est  conservé  aux  archives  municipales  de  Richelieu.  Il  n'y  a 
pas  de  date  dans  le  corps  de  l'acte.  La  mention  de  1617  écrite  au  dos  est  fautive,  puis- 
f|uc  Suzanne  de  la  Porte  mourut  en  ICIG. 
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La  fortune  des  Richelieu  était,  d'ailleurs,  grevée  de  charges 
spéciales.  La  famille  s'était  laissée  entraînera  des  dépenses  de  faste 
hors  de  proportion  avec  ses  ressources.  Le  service  des  rois  avait 
conmiencé  une  ruine  que  le  paroistre  de  la  cour  et  des  spéculations 
imprudentes  avaient  précipitée. 

On  devait  un  peu  à  tout  le  monde ,  à  la  famille,  aux  amis.  Une 
première  dette  très  lourde  avait  été  contractée,  en  février  1551,  à 
l'égard  de  la  grand-mère,  Françoise  de  Rochechouart.  A  cette 
date,  transigeant  avec  ses  propres  enfants,  elle  avait  reçu  comme 
remploi  de  son  douaire,  montant  à  10,000  livres,  les  terres  et 
seigneurie  de  Richelieu,  Neuville,  les  dimcs  de  Paye  et  autres  droits 
qui  en  dépendaient,  et,  en  outre,  la  maison  et  le  domaine  de  la 
Vervolière  avec  leurs  dépendances.  C'était  le  plus  clair  de  la  for- 
tune patrimoniale  et  assurément,  Françoise  de  Rochechouart 
garda  cette  garantie  jusqu'à  sa  mort  (1). 

Nous  savons  également  qu'on  devait  une  somme  de  deux  mille 
livres  à  dame  Françoise  du  Plessis,  sœur  du  grand  prévôt.  En  1610, 
Suzanne  de  la  Porte  ,  pour  payer  cette  dette,  abandonne  à  son 
fils  aîné,  devenu  héritier  de  sa  tante,  «  la  seigneurie,  maison  et 
hôtel  de  Chàteauneuf  consistant  en  maison  seigneuriale,  cour  et 
forteresse  à  part,  fermés  de  haute  muraille...  et  en  outre,  les  mé- 
tairie, grange,  étables,  toits  à  bêtes,  etc..  »  Cet  acte  nous  permet 
d'évaluer  l'importance  réelle  d'un  des  principaux  domaines  de 
la  famille  (2). 

Quand  le  fils  aîné  de  Suzanne  de  la  Porte,  Henri  du  Plessis, 
vint  à  l'âge  d'homme,  il  réclama  sa  part  de  l'héritage  paternel. 
En  vertu  de  la  coutume  particulière  de  la  baronnie  de  Faye-la- 
Vineuse,  dont  Richelieu  n'était  qu'une  seigneurie,  le  préciput  de 
l'ainé  se  bornait  au  vol  du  chapon  (3) .  Chacun  des  enfants  entrait 


(1)  Voir  le  texte  de  la  transaction  dans  André  Duciiesne  iloc.  cit.,  p.  135). 

(2)  Voir  le  parchemin  original  au  dossier  de  la  famille  de  Richelieu  dans  les  Archives 
départementales  de  la  Vienne.  Au  dos  :  «  Transaction  passée  entre  M^'"  de  Richelieu  et  moi 
par  laquelle  elle  me  rend  la  terre  et  seigneurie  de  Chàteauneuf.  »  Le  texte  de  l'acte  a  été 
publié  par  M.  Mautiniîau  (p.  111). 

(3)  Voir  «  Histoire  manuscrite  de  Faye-la-Vineuse  au  moyen  de  documents  recueillis  dans 
les  Archives  du  département  de  la  Vienne,  à  l'abbaye  de  Ligugé  et  chez  M.  Poirier  pro- 
priétaire à  t'aye.  »  (Communiqué  par  M.  Poirier  de  Faye-la-Vineuse).  —  On  appelait  «  Vol 
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donc  pour  sa  part  clans  la  propriété;  c'était  encore  une  cause  de 
démembrement  qui,  jointe  à  tant  d'autres,  explique  la  pénurie  re- 
lative dans  laquelle  se  trouvait,  à  la  fm  du  XVr  siècle,  malgré  une 
série  de  si  beaux  mariages,  la  branche  des  du  Plessis  de  Richelieu. 

Pour  en  finir  avec  ces  questions  d'argent,  il  suffira  d'ajouter 
que  Henri  IV  n'était  pas  resté  dans  l'ignorance  de  cette  situation  pé- 
nible :  «  Quand  ses  serviteurs  mouraient  devant  que  d'avoir  récom- 
pense, dit  Fontenay-Mareuil,  il  la  donnoit  cà  leurs  héritiers,  comme 
il  se  vit  en  ceux  du  grand  prévôt  de  Richelieu  qui  laissa  sa  maison 
fort  endettée  et  ses  alFaires  en  un  mauvais  état,  donnant  plusieurs 
bénéfices  à  son  second  fils,  lequel  les  ayant  quittés  pour  se  faire 
chartreux,  il  les  redonna  au  troisième  qui  a  été  depuis  le  Cardinal 
de  Richcheu;  et  quant  au  fils  aîné,  il  eut  douze  cents  écus  de 
pension  dès  qu'il  fut  en  âge  de  venir  à  la  cour  (1)  ». 

Les  documents  nous  apprennent,  en  effet,  que  le  26  janvier  1593, 
«  le  conseil  d'État  rendit  un  arrêt  réglant  l'acquit  d'une  somme  de 
20,000  livres  due  à  Suzanne  de  la  Porte,  veuve  du  sieur  de  Riche- 
lieu, grand  prévôt  de  France  »  (2).  En  1594,  dans  un  «  état  des 
certifications  qui  ont  été  signées  par  M.  de  Beaulieu-Ruzé  »,  on 
lit  :  «  i\  Madame  de  Richelieu,  pour  récompense  de  l'abbaye  de 
Saint-Urbain,  15,000  livres  (3)  ».  Sur  «  l'état  des  pensions  du  roi, 
pour  l'année  1G08  »,  M.  de  Richelieu,  c'est-à-dire  Henri  du  Plessis, 
l'aîné  des  fils  du  grand  prévôt  est  inscrit  pour  3,000  livres  (4). 
On  peut  considérer  enfin  comme  une  preuve  de  la  sollicitude  du  roi, 
le  soin  qu'on  prit  de  laisser  l'évôché  de  Luçon  sans  titulaire  ef- 
fectif, jusqu'à  ce  que  les  jeunes  fils  de  M""  de  Richelieu  fussent 
arrivés  à  l'âge  d'homme.  La  famille  conserva  ainsi  la  jouissance 
des  revenus  dont  Fadministration  fut  confiée  au  chapelain  de  Ri- 
chelieu. Grâce  à  ces  divers  secours,  la  veuve  du  grand  prévôt  put 

du  Cliaimu  »,  U;  droit  reconnu  à  l'ainé  de  prendre  le  manoir  principal  avec  ses  dépen- 
dances et,  en  plus,  un  arpent  tout  autour. 

(1)  Mcmoires  de  FoNTiîNAY-MAiiF.uii.  (p.  23). 

(2)  Areliives  Nalionale.s.  Inventaire  des  an éts  du  conseil  d'État.  Règne  de  Henri  IV 
publié  par  M.  N.  Valois,  in-'i",  n»  127  (p.  10). 

(3)  Arciilves  du  Minislére  des  Affaires  Étrangères.  Mémoires  et  Documents,  France, 
vol.  762  (f»  150). 

(4)  «  Etat  des  pensions  du  roi  pour  l'année  IGOS.  »  Affaires  étrangères.   France,  vol. 
7C7  (fo  76). 
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mener  à  Jjoime  fia  la  dou])le   tàclie  qu'elle   avait  si   vaillaiiiinent 
assumée. 

11  faut  essayer  maintenant  de  se  représenter  la  vie  que  menait, 
à  la  iin  du  XVI"  siècle,  au  fond  d'une  province  désolée,  la  famille 
que  dominait  l'altière  Françoise  de  Rochechouart,  et  sur  laquelle 
s'inclinait  la  gracieuse  et  touchante  Suzanne  de  la  Porte. 

On  habitait  généralement  le  château  de  Richelieu. 

Au  milieu  d'une  plaine  grasse,  fertile,  laissant  la  vue  s'étendre 
au  loin  sur  un  horizon  plat,  les  eaux  du  Mable,  affluent  de  la 
Veude,  déterminent  un  îlot  carré  d'environ  cent  mètres  de  côté. 
Sur  cet  îlot,  s'élevait  le  manoir,  La  terre  et  seigneurie  avaient 
appartenu  originairement  aux  Mausson,  ancienne  famille  du  voi- 
sinage. En  1201,  un  Mausson,  avait  obtenu,  de  l'abbé  de  Saint- 
Cyprien  de  Poitiers,  la  permission  de  construire  une  chapelle  dans 
la  paroisse  de  Braye,  à  l'endroit  appelé  Dives  Locus.  On  trouve 
cette  chapelle  mentionnée  plusieurs  fois  sous  le  nom  de  liicheloc, 
Jliheloc,  puis  Richelieu  (l).Les  Mausson, de  très  bonne  heure,  avaient 
trouvé  ce  séjour  agréable  et  y  avaient  fait  construire  un  château.  Or, 
une  fille  des  Mausson,  Gilette,  avait  épousé,  dans  les  premières  an- 
nées duXV  siècle,  Jean  Clérembault,  et  lui  avait  transféré  la  pro- 
priété de  ce  domaine  (2).  Jean  et  Gilette,  sa  femme,  eurent  pour  fils 
Louis  et  pour  fille  Perrine,  qui  épousa  Geoffroy  du  Plessis  (3).  Louis 
Clérembault,  héritier  de  son  père  et  de  sa  mère,  reçut  Richelieu 
dans  le  partage  ;  mais  comme  il  n'eut  pas  d'enfant,  il  le  laissa  par 
testament  à  son  neveu,  François  du  Plessis,  sieur  de  la  Vervolière. 
Ainsi  des  Mausson  aux  Clérembault,  et  des  Clérembault  aux  du 


(1)  VoirMAr.TiNEAi!(p.  2'2  etsuiv.).Cfr.  l'abbé  Bosseboeuf.  Richelieu,  Monuments  et 
SoMW»ù-,s,  Tours,  1888,  iii-8°    (p.  9). 

(2)  «  En  1407,  le  seigneur  Jean  de  Clérembault  rendit  hommage  à  la  châtelaine  de 
Faye-la-Vineuse  «  très  noble  et  puissante  dame,  M"'^  la  Dauphine  d'Auvergne,  comtesse 
«  de  Clermontetde  Sancerre  »  pour  «l'hostel  de  Richelieu  avec  la  cloison,  douves,  pour- 
«  pris  d'icelui,  ensemble  le  moulin,  les  vergers,  le  cours  de  l'eau,  pêcherie  et  étang.  » 
L'abbé  Bossf.boeuf  [op.  cit.,  p.  il). 

(3)  Voir  ><  Partage  fait  entre  Louis  Clérembault,  écuyer,  seigneur  de  Richelieu  et  Perinne 
Clérembaut  sa  sœur,  femme  de  Geofroy  du  Plessis.  seigneur  de  la  Vervolière,  delà  suc- 
cession de  Gilette  de  Mausson,  mère  commune  desdits  Clérembault.  >.  (27  juin  1457)  Copie 
ancienneaux  Archives  d'Indre-et-Loire;  Dossier  des  familles,  liasse  146. 
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Plcssis,  le  domaine  de  Hiclieliiîu  était  venu  aux  ancêtres  du  car- 
dinal. 

Mais  les  Clérembault  l'avaient  singulièrement  transformé.  Jean 
Clérembault,  avait  obtenu,  en  1V29,  l'autorisation  de  bâtir  un  châ- 
teau auprès  de  l'antique  chapelle,  et  de  le  fortifier.  On  était  en 
pleine  guerre  de  Cent  ans.  Tout  le  pays  se  hérissait  de  forteresses. 
Les  architectes  munirent  Richelieu  aussi  solidement  que  le  permet- 
tait la  disposition  des  lieux.  Ce  furent  eux  qui  dérivèrent  les  eaux 
du  3Iable  et  qui  aménagèrent  les  belles  douves  qui  marquent 
encore  aujourd'hui  remplacement  de  l'ancien  manoir. 

Celui-ci  était  bâti  en  pierres  de  taille,  couvert  en  ardoises,  en- 
touré de  beaux  jardins  et  d'un  grand  parc  aux  avenues  bien  plan- 
tées. Sur  la  façade  du  nord  se  trouvaient  la  chapelle  et  la  grande 
salle  où  se  tenait  habituellement  la  famille  (1).  Non  loin,  on  mon- 
trait la  chambre  où,  selon  la  tradition,  avait  été  conçu  le  futur 
cardinal  (2). 

Les  souvenirs  de  l'enfance  passée  dans  ce  vieux  castel  étaient 
restés  bien  vifs  pour  lui.  Quand,  parvenu  au  comble  de  la 
puissance  et  de  la  richesse,  il  résolut  de  faire  construire,  dans  son 
pays  même,  un  château  digne  de  sa  gloire,  il  ne  voulut  rien 
changer  ni  à  l'emplacement  ni  à  la  disposition  générale  de  l'édi- 
fice. 

Il  imposa  à  son  architecte,  Jacques  le  Mercier,  un  plan  qui  res- 
pectait, le  plus  possible,  la  forme  intérieure  de  l'ancienne  demeure. 
On  dut,  sur  sa  volonté  expresse,  conserver  notamment  la  chapelle, 
la  grande  salle  et  la  chambre  qu'avait  habitée  sa  mère.  Ses  con- 
temporains lui  reprochèrent  môme  d'avoir  gâté  la  belle  ordon- 
nance du  plan  de  le  Mercier.   Ce  sentiment  qu'ils  considéraient 

(1)  Nous  ne  savons  rien  de  plus  sur  l'ancien  manoir  des  Richelieu.  Dans  la  première 
édition  du  présent  ouvrage,  trompé  ))ar  le  titre  erroné  d'une  estampe  appartenant  aux 
collections  de  la  Hil)liollièi|ue  Nationale  (Indre-et-Loire  V.  A.  72),  j'ai  décrit  et  reproduit, 
comme  étant  l'ancien  manoir  di;  nichelieu,  une  gravure  qui  représente  en  réalité  une 
vue  de  Chantilly.  Je  ne  puis  que  reconnaître  une  erreurqui  a  été  suivie  par  I'abué  La- 
croix dans  son  ouvrage  intitulé  :  liiclielicn  à  Luron. 

(2)  «  Il  naquit  le  5  de  septembre  1."j85.  On  dit  à  Richelieu  qu'il  ij  arait  été  conçu  et  (lue 
l'on  y  voit  encore,  dans  le  château,  la  môme  chambre  où  François  et  Suzanne,  ses  père  et 
mère,  couchoicnl  alors.  »  —  Mémoire  d'AmIîlot  diî  la.  IIoussaye,  faisant  partie  du  niss. 
Secousse,  cité  ci-dessus.  —  Voir  aussi  Bibliothèque  Nationale  f.  fr.  noôGSl. 
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comme  un  trait  de  vanité  n'était,  peut-être,  qu'un  souvenir  tou- 
chant  (1). 

C'est  donc  dans  cette  rude  demeure  qui,  construite  en  pleine 
guerre  de  Cent  ans ,  retrouvait  tout  son  usage  à  la  fin  du  WV  siècle, 
c'est  dans  ce  vieux  château  que  s'écoulèrent  les  années  d'enfance 
d'Armand  du  Plessis. 

Dès  cette  époque,  le  domaine  de  Richelieu  présentait  un  luxe 
réel  :  celui  des  jardins  et  des  plantations.  Le  pays  est  fertile  et 
naturellement  fleuri.  Des  bois  assez  bien  plantés  montaient 
vers  les  collines  et  s'étendaient  jusqu'à  Mausson,  jusqu'à  Braye  (2). 
Braye  était  la  paroisse  de  Richelieu.  Le  vieux  clocher  de  pierre 
du  modeste  villag"e  émergeait  du  bois  à  quelque  cent  mètres. 
Il  est  resté  aujourd'hui  tel  que  le  vit  l'enfance  du  futur  cardinal. 
Le  curé  de  Braye  était  le  chapelain  de  Suzanne  de  la  Porte; 
il  venait  à  pied,  au    château,  célébrer  l'office.   Dans  la  crypte 


(1)  Voir  les  plans  du  nouveau  cliàteau,  tels  qu'ils  ont  été  publiés  par  l'archilecle  Ma- 
ROT. —  Tallema>t  des  Réaux  parlant  de  celte  reconstruction  dit  :  «Le  cardinal  y  a  fait 
des  fautes  consid«;rables  :  le  principal  corps  de  logis  est  trop  petit  et  trop  étroit,  par 
la  vision  (ju'il  a  eue  de  conserver  une  partie  de  la  maison  de  son  pijre,  où  l'on  montre 
la  chambre  où  le  cardinal  est  né,  et  cela  pour  faire  voir  que  son  [lère  avoit  une  maison 
de  pierre  de  laille,  couverte  d'ardoises,  en  un  jiays  où  les  maisons  des  paysans  sont  de 
même.  »  Historiette  du  cardinal  de  lUchelicu  (Ed.  Tethener,  in-t'2,  t.  I,  p.  408). 
—  Et  La  Fontaixe  :  «  Il  devoit  clioisir  un  autre  endroit  et  il  en  eut  la  pensée;  mais  l'en- 
vie de  consacrer  les  marques  de  sa  naissance  l'obligea  de  faire  bâtir  autour  de  la  cham- 
bre où  il  étoit  né.  Il  avoit  de  ces  vanités  que  beaucoup  de  rpus  blâmeront  et  qui  sont 
pourtant  communes  à  tous  les  héros.  »  Lettres  à  sa  femme,  de  Cliàtellerault,  le  3  sept. 
1G63.  Ed.  Lefèvre  (t.  Il,  p.  6'j6). 

(2)  «Peut-êtreaussiquel'ancien  parc  de  Richelieu  et  les  bois  de  ses  avenues  quiétoient 
beaux,  semblèrent  à  leur  maître  dignes  d'un  château  plus  somptueux  que  celui  de  son  patri- 
moine. »  La  Fontaine.  —  «  Les  canaux  sont  de  belle  eau,  dit  Tallemant  des  Ré\ux...  Le 
parc  et  les  jardins  sont  beaux.  «Il  observe  pourtant,  avec  raison,  que  le  bois  n'est  pas  très 
élevé.  Le  chênes  poussent  mal  dans  ces  terrains  de  marécages  et  de  tourbières.  Les  jar- 
dins etle[iarcontétéaménagés,  avec  le  plus  grand  luxe,  par  le  propriétaire  actuel  de  Riche- 
lieu, M.Heine,  et  donnent  une  idée  de  ce  qu'ils  étaientdu  temps  de  Richelieu.  Malheureuse- 
ment, il  ne  reste  plus  du  château  construit  parle  cardinal,  qu'un  dôme  isolé,  ayant  fait  partie 
delà  cour  d'honneur,  etquelques  communs.  —  Sur  le  château  de  Richelieu,  voir  :  «  Le 
ma(jni/i(/}ie  château  de  Hichelieii  avec  élévation,  profils  et  plans  »  par  l'architecte 
Jean  Mauot,  album  in-4o  —  Vigniek,  Le  Château  de  Richelieu,  Saumur,  chez  Desbor- 
des, 167G,  in-8o.  —  Les  Promenades  de  Richelieu  ou  les  Vertus  chrétiennes,  par  Jean 
Desmarest.  Paris,  Henri  le  Gros,  in-8°.  — Description  du  Poitou  par  le  sieur  du  Carrov 
serviteur  des  Richelieu,  manuscrit  appartenant  à  M.  Poirier,  à  Faye-la-Vincuse.  —  Voir 
en  outre  les  estampes  de  Pekelle  et  d'IsuAEL  Sylvestre.  —  Dllaure,  le  Poitou,  Paris, 
in-8".  — L'.\i!itÉ  BossEBOEtF,  Richelieu.  Monuments  et  souvenirs.  Tours,  1888,  in-S». 
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de  son  église  reposaient  les  corps  dos  CléremhauU  et  des  ïliclic- 
lieu,  depuis  qu'ils  étaient  venus  s'établir  en  Touraine  (1). 

A  mi-côte  de  la  colline,  dans  la  direction  de  Faye-la-Vineuse,  se 
trouvait  Mausson,  château  plus  ancien  que  Richelieu,  mieux  situé 
sur  une  motte  assez  forte.  Les  du  Plessis,  après  une  longue  lutte, 
l'avaient  emporté  sur  les  Mausson.  Ils  avaient  acquis  le  domaine  de 
leurs  anciens  rivaux;  leur  rancune  persistante  allait  bientôt  le 
démolir  et  n'en  laisser  que  quelques  ruines  insignifiantes. 

Au  pied  de  Richelieu  même,  passait  la  route  de  Ghinon  à  Chàtel- 
lerault,  seule  voie  de  communication  le  rattachant  au  reste  du 
monde. 

Suivant  le  cours  de  la  Vende,  puis  du  Mable,  elle  venait  de 
Champigny,  ce  fameux  et  fastueux  Champigny  qui  appartenait  aux 
Montpensier  et  dont  la  proximité  écrasante  fut  pour  les  Richelieu  un 
objet  de  déférence,  puis  d'envie,  jusqu'au  jour  où  le  fils  de  la  petite 
famille  vassale  acheta  le  grand  palais  princier,  le  rasa,  comme  on 
avait  fait  de  Mausson,  et  employa  les  pierres  à  la  construction  d'un 
autre  château  plus  riche  encore  (2). 

Au  sud,  la  route  de  Ghâtellerault  se  dirigeait  vers  le  village  ou 
plutôt  la  villette  de  Faye-la-Vineuse.  Richelieu  dépendait  de  cette 

(1)  Talliîiîant,  qui  sait  tout,  dit  :  «  Il  a  encore  atteclé  de  laisser  au  coin  de  son  par- 
terre (c'est-à-dire  du  parc),  une  église  assez  grande,  à  cause  que  ses  ancêtres  y  sont  en- 
terrés. » 

(2)  Tali.emant  dit  encore  :  «  Pour  n'avoir  pas  une  belle  maison  dans  son  voisinage,  et 
qui  ne  pouvolt  manquer  d'être  à  un  prince,  puisqu'elle  appartenoit  à  Mademoiselle,  il 
obligea  M.  d'Orléans,  comme  tuteur,  à  faire  l'échange  de  Champigny  contre  Bois-le- 
Vicomte  et  de  raser  le  château.  Il  voulut  faire  aussi  raser  la  sainte  chapelle  qui  y  est, 
et  où  sont  les  tombeaux  dfeMM.  de  Montjjensier  ».  La  chapelle,  avec  les  magnifiques  vi- 
traux de  Pinaigrier,  a  été  conservée.  Elle  permet  d'apprécier  quelle  était  la  beauté  du 
château  de  Champigny  et  de  mesurer  l'erreur  de  Richelieu  :  «  Regardez  quelle  faiblesse 
a  cet  homme,  dit  T\llem\nt,  qui  eût  pu  rendre  illustre  le  lieu  le  plus  obscur  de 
France,  de  croire  qu'un  grand  bâtiment  ajouté  à  la  maison  de  son  pire  feroil  beaucoup 
pour  sa  gloire.  »  —  Il  faut  voir  aussi  les  Ulémoiies  de  M"«  de  Montpf.nsiek.  Collection 
Michaud  et  Poujoulat,  année  1637.  «  J'allai  me  |iromener  à  Richelieu...  je  passai  dans  un 
bourg  appelé  Ciiampigny,  qui  m'avoit  appartenu  et  qui  vcnoit  de  Messieurs  de  Montpen- 
sier; c'étoit  de  leur  vivant,  leur  demeure  de  i>laisir;  et  ce  qui  me  lit  perdre  celte  terre 
fut  qu'elle  éloit  jointe  à  une  autre  dont  Richelieu  reievoil  en  partie;  le  cardinal  voulut 
l'avoir  :  Monsieur  n'osa  le  refuser;  de  sorte  (lue,  comme  mon  tuteur,  il  en  lit  l'échange 
avecRois-le-VicoMite,  et  consentit  môme  à  la  démolition  de  ma  maison  avant  que  d'exé- 
cuter l'échange...  »  (Voir  le  reste,  p.  7.) 
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chàtcUenie.  Faye  était  le  véritable  centre  d'approvisionnement 
(le  la  région.  Grimpée  fort  joliment  sur  le  haut  des  collines 
crayeuses  qui  dominent  de  loin  Kichelieu,  elle  offrait  aux  regards 
son  enceinte  fortifiée,  l'ensemble  pittoresque  de  ses  toits  serrés  les 
uns  contre  les  autres,  et  ses  trois  clochers  pointus. 

Du  château  de  Richelieu,  en  face  vers  le  couchant,  on  apercevait 
la  fumée  des  chaumières  de  l'humble  village  de  Pouant.  Mais  il 
fallait  grimper  sur  les  collines  qui  entourent  la  vallée,  pour  dis- 
tinguer, dans  cette  même  direction,  le  donjon  de  Loudun,  profi- 
lant sa  masse  robuste  et  carrée,  à  une  distance  d'environ  quatre 
lieues. 

Chinon,  l'Ile-Bouchard,  la  Roche-du-Maine,  Champigny-sur- 
Veude,  Fontevrault,  au  nord;  Loudun,  Thouars,  Montcontour,  à 
l'ouest;  Mont-sur-Guesne,  Mirebeau,  Lencloitre,  Châtellerault,  au 
sud,  la  Guerche,  la  Haye-Descartes,  Sainte-Maure,  sur  la  route  de 
Paris,  à  l'est;  telles  étaient  les  principales  villes  et  les  plus  impor- 
tants châteaux  du  voisinage,  ceux  dont  les  noms  durent  frapper 
pour  la  première  fois  les  oreilles  des  enfants  de  Suzanne  de  la 
Porte.  Tours  au  nord,  Poitiers  au  midi,  étaient  les  deux  capitales 
qui  se  disputaient  la  souveraineté  de  cette  région  intermédiaire. 
L'évêque  résidait  à  Poitiers;  mais  les  impôts  se  payaient  à  Tours. 
On  disait  à  Braye,  en  manière  de  proverbe  :  «  Nous  sommes  du 
bon  Dieu  de  Poitiers  et  du  diable  d'Angers  ». 

La  dame  de  Richelieu  vivait  confinée  dans  son  château.  C'est  à 
peine  si  elle  sortait  de  chez  elle  pour  aller  dans  sa  propre  famille, 
à  Parthenay,  à  la  Meilleraye  où,  au  dire  d'un  contemporain,  elle 
eût  trouvé  «  bonne  compagnie  ».  Les  chemins  n'étaient  pas  sûrs 
et,  pour  bien  des  raisons,  on  n'avait  pas  le  cœur  au  divertissement. 
Durant  toute  cette  fin  du  XVP  siècle,  les  malheurs  publics  s'ajou- 
taient aux  malheurs  privés  et  les  aggravaient. 

11  y  avait  trente  ans,  pour  le  moins,  que  cette  région  n'avait  pas 
respiré.  Restée  catholique,  mais  prise  dans  le  triangle  protestant 
de  la  Rochelle,  Châtellerault,  Saumur,  elle  était  le  continuel  lieu 
de  passage  et  de  rencontre  des  troupes  des  deux  partis.  Tous  les 
genres  d'horreurs,  suites  d'une  guerre  civile  dans  laquelle  chaque 
village,  chaque  famille  avait  dû  prendre  parti,  pesaient  sur  elle.  Les 
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personnes  hgécs  pouvaient  raconter  aux  nouveaux  venus  les  pre- 
miers progrès  des  héréti(jucs,  les  prédications  secrètes  de  Calvin 
dans  les  grottes  de  Croutclles,  les  premiers  psaumes,  les  premiers 
massacres. 

Puis,  c'étaient  les  grands  sièges  de  Poitiers,  en  1562  et  en 
1509,  où  les  deux  capitaines  du  nom  de  Richelieu  s'étaient  distin- 
gués parleurs  exploits  et  par  leur  cruauté;  puis  les  diverses  fortu- 
nes du  château  de  Lusignan,  sur  les  ruines  récentes  duquel  planait 
le  souvenir  de  la  fée  Mélusine;  puis  les  grandes  batailles  de  Jarnac 
et  deMontcontour,  dont  lacanonnade,  entendue  de  loin,  retentissait 
encore  dans  les  cœurs  (1). 

Au  lendemain  de  Montcontour,  l'amiral  de  Coligny  était  venu 
camper  à  Faye-la- Vineuse.  Ses  troupes  y  avaient  commis  les  plus 
effroyables  excès.  Un  champ  voisin  de  Faye  s'appelle  la  Plaine  des 
morts  et  l'on  dit  que  c'est  en  souvenir  d'un  combat  d'arrière- 
garde  qui  fut  livré  à  cet  endroit  même.  Les  troupes  de  Coligny 
y  auraient  été  vaincues  par  les  troupes  royales,  et  les  fuyards  massa- 
crés par  les  paysans  exaspérés. 

Jusqu'à  la  fin  du  siècle,  la  contrée  souffre  tout  ce  que  ce  genre 
de  guerre  réserve  de  misères  aux  gens  «  du  plat  pays  ».  C'est  un 
perpétuel  mouvement  de  troupes,  de  pionniers,  de  voituriers,  de 
marchands  d'armée  ;  ce  sont  les  levées  promptes  des  hommes  d'ar 
mes,  les  courts  séjours  des  maris  et  des  pères,  les  continuelles  alertes, 
la  guerre  et  l'embuscade  de  bourg  à  bourg,  de  château  à  château, 
de  maison  à  maison.  «  En  ce  temps-là,  écrit  un  contemporain,  sous 
l'année  157i,n'étoit  question  que  de  briganderie,  de  manière  que 
personne  n'osoit  se  mettre  en  chemin.  »  Deux  ans  après  :  «  En  ce 
temps-là,  écrit-il  encore,  l'on  disoit  que  les  communes  de  Gascogne, 
d'Agenois,  de  Quercy  et  du  pays  de  Périgord  s'étoient  levées,  avoient 
pris  les  armes  et  avoient  pour  devise  :  «  Nous  sommes  las!  »  Nous 
sonimes  las;  c'est  le  cri  qui  sort  de  toutes  les  poitrines.  En  1575,  les 
gens  de  Poitiers  jetaient  leurs  plaintes  vers  lé  roi  :  «  Les  huguenots 


(1)  Sur  tous  ces  faits,  voir  TnicAUDEAU,  Hisloire  du  Poitou  (t.  III).  —  Liicvre,  Ilisloire 
des  protestants  du  Poitou.  —  En  particulier  sur  la  légoiidc  de  la  Mélusine,  voir  Dimcx 
DU  Radier,  Bibliothèque  historique  du  Poitou  (t.  II,  p.  230). 
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n'ont  cessé  de  piller  et  ravager  notre  province  du  Poitou  trop  voi- 
sine, hélas!  de  leur  retraite.  Pour  les  soldats  qui  viennent  à  notre 
défense,  entre  l'ami  et  l'ennemi,  aux  déportements  de  l'un  et  de 
l'autre,  nous  ne  connoissons  point  de  différence.  » 

En  effet,  les  soldats  réguliers,  mal  payés,  se  débandaient  et,  par 
troupes  de  quarante  ou  cinquante,  allaient  par  le  pays,  escaladant 
les  châteaux  mal  gardés,  forçant  les  villages  et  les  fermes,  pillant, 
violant,  tuant.  En  1585,  l'année  de  la  naissance  de  Richelieu,  le 
peuple  des  environs  de  Poitiers  quitte  les  campagnes  et  se  réfugie 
dans  les  villes,  emportant  tout  ce  qu'il  peut,  pour  échapper  aux 
passages  des  gens  de  guerre,  «  et  les  gentilshommes  mômes  quit- 
taient leurs  maisons  ».  En  1586,  les  horreurs  de  la  peste  se  joi- 
gnent à  celles  de  la  guerre  et  les  habitants  de  ces  contrées,  de 
deux  maux,  forcés  de  choisir  le  moindre,  sortent  des  villes  pour 
habiter  les  campagnes,  «  malgré  le  grand  nombre  des  brigands  de 
ce  temps  ». 

L'avènement  de  Henri  IV  ne  change  rien  aux  choses.  Après  avoir 
hésité  quelque  temps,  Poitiers  s'était  jeté  dans  la  Ligue.  Les  pro- 
testants devenus  royalistes  rôdent  sans  cesse  autour  de  cette  ville, 
essayant  de  la  surprendre.  On  se  bat  à  Saint-Savin,  à  Chauvigny, 
à  la  Rocheposay,  à  la  Guerche,  à  Mirebeau.  En  1591,  Poitiers  est 
assiégé  une  fois  encore.  Eu  1593,  Faye-la-Vineuse  est  pris  par  un 
corps  de  troupes  que  commandaient  les  capitaines  de  Goulanges, 
Landrian  et  Le  Courbe.  La  ville  fut  livrée  au  pillage  et  à  l'incendie, 
les  hommes  tués,  les  femmes  violées,  l'église  mise  à  sac.  Les  chefs 
de  la  bande  ne  consentirent  à  se  retirer  qu'après  avoir  reçu  une 
rançon  de  950  écus  qui  furent  versés  grâce  à  la  générosité  d'une 
dame  dont  le  nom  est  resté  populaire  dans  le  pays  :  Bricette  Cham- 
peigne.  Enfin,  en  1594,  Poitiers  rentre  dans  le  devoir  et  se  rend  au 
roi  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  fini  encore.  Les  ligueurs  du  Poitou  appellent  à 
leur  secours  les  gens  de  l'Anjou  et  de  la  Bretagne,  qui  obéissent  au 


(1)  Voirie  Journal  de  Michel  le  Riche  (pages  185,  210,  250,  31i,-il2,  462).  —  Tiiibal- 
DEAu,  Histoire  du  Poitou{i.  III,  p.  12et  p.  40).  — L'abbé  Lalvnne,  Histoire  de  Chùtel- 
lerauld  et  du  Chûtelleraudais  (t.  II,  p.  63).  —  CAP.rxÉ  de  Bussekolles,  iriclionnaire 
d'Indre-et-Loire,  au  mot  Faye-la-Vineuse  (t.  111,  p.  46). 


''68  LA  1  IN  l)i:  LA  LUAE  EN  POITOU. 

ducdeMci'cœiir;  llalieus,  KspaLjiiols,  Albanais,  aventuriers  de  toutes 
races  et  de  tous  pays,  forment  le  gros  de  ces  renforts.  On  peut  penser 
ce  qu'ils  font  endurer  à  des  contrées  qui,  quel  que  soit  le  parti, 
sont  toujours  pour  eux  pays  conquis  :  «  Le  duc  de  Mercœur,  faisant 
sa  demeure  à  Nantes,  éioit  enfin  demeuré  chef  du  parti  ligueur, 
et  particulièrement  en  Bretagne,  Anjou  et  Poitou...  Son  parti  pre- 
noit,  comme  il  pouvoit,  maisons,  château.v,  et  si  il  y  avoit  des  fos- 
sés seulement  autour,  ledit  sieur  de  Mercœur  y  mettoit  g-arnison; 
par  le  moyen  desquels  il  levoit  des  tailles  au  plus  loin  qu'il  se 
pouvoit  étendre,  faisoit  contribuer  de  tous  côtés,  et  lesdites  garni- 
sons voloient  et  pilloient  partout...  »  En  1597,  l'hôtel  de  ville  de 
Loudun  délibère  encore  «  sur  les  moyens  de  résister  aux  ravages, 
pilleries  et  exactions  de  la  garnison  qui  est  dans  la  ville  de  Mire- 
beau  ».  11  ne  fallut  pas  moins  que  la  constitution  d'une  sorte  de 
gendarmerie  volontaire,  enrôlée,  sur  l'ordre  du  roi,  parmi  les  nobles 
de  la  province,  pour  venir  à  bout  des  coureurs,  des  bandeurs,  selon 
le  mot  du  temps,  que  la  Ligue,  même  désorganisée,  avait  laissés 
derrière  elle  (1). 

Ces  traits  suffisent  pour  faire  connaître  l'état  de  la  province  où 
était  situé  le  château  de  Richelieu,  entre  1585  et  1595.  On  peut 
imaginer  l'isolement,  les  terreurs  muettes  des  femmes  et  des  en- 
fants, l'appréhension  des  voisinages  ennemis,  les  familiers  mêmes 
et  les  serviteurs  suspects,  les  ponts  levés  à  la  moindre  alerte, 
les  longues  nuits  sans  sommeil  ou  les  réveils  en  sursaut  avec  des 
bruits  d'attaque  au  pied  des  murs  et  des  lueurs  d'incendie  sur 
l'horizon. 

Il  faut  joindre  à  tant  de  causes  de  tristesse,  les  difficultés  domes- 
tiques, le  souvenir  des  grandeurs  passées,  les  espérances  déçues, 
l'inquiétude  de  l'avenir  et  jusqu'au  mirage  d'on  ne  savait  quel 
retour  de  fortune  qui  viendrait,  un  jour,  de  là-bas,  de  Paris,  de  ces 


(1)  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  tirés  du  cabinet  de  Messire  Lûo^i  du  Ciias- 
TELiER  Baui-ot  dcfiiis  l'an  Ib^G  jusgu'en  163G.  A  Fontenay,  lGi3,  in-S»  (p.  1-4).  —  Com- 
parer dans  los  Mss.  de  Dom  Fontenkau,  à  la  bihliolhèiiue  de  Poitiers,  «  1597,  12  juillet. 
Délibéralion  de  1  Hôtel  de  ville  de  Loudun  sur  les  moyens  de  résister  aux  ravages,  pille- 
ries et  exactions  de  la  garnison  qui  l'tail  dans  la  ville  de  Mircbeau  ».  (Reg.  du  greffe  de 
Loudun,  l.  18,  p.  227.) 


LliS  AMIS  DE  MADAME  DE  lUCIIELlEU.  S9 

rois  qu'on  avait  servis  si  fidèlement  et  (jui,  peut-être,  n'avaient  pas 
pour  toujours  oublié. 

Nous  savons  que  Françoise  de  Rochechouart  ne  mourut  qu'après 
1595,  On  peut  supposer  que  le  contact  continuel  avec  une  femme 
d'un  Age,  d'un  rang  et  d'un  caractère  tout  difTérents  du  sien,  fut 
pénible  pour  Suzanne  de  la  Porte.  Richelieu  lui-même,  dans  une 
lettre  écrite  au  moment  de  la  mort  de  sa  mère,  dit  «  qu'elle  avait 
éprouvé  en  ce  monde  nombre  de  traverses,  d'afflictions  et  d'amer- 
tumes ».  Ce  dernier  mot  parait  bien  s'appliquer  à  des  chagrins  do- 
mestiques. 

Une  autre  femme  vivait  à  Richelieu,  c'était  Françoise  du  Pies- 
sis,  dame  de  Marconnay,  veuve  de  messire  Pierre  Frétart,  chevalier 
de  Saulve  et  Primery,  belle-sœur  de  Madame  de  Richelieu.  Elle 
était  la  compagne  habituelle  des  enfants  et  se  rendait  populaire 
parmi  les  gens  du  pays.  Elle  laissa  toute  sa  fortune  au  fils  aine 
de  Madame  de  Richelieu,  Henri  du  Plessis.  On  recevait  au 
château  la  visite  de  quelques  parents.  Tout  d'abord,  le  grand-oncle 
des  enfants,  Jacques  du  Plessis,  évêque  de  Luçon  à  partir  de  158i, 
mort  seulement  en  1592,  et  qui  avait  été  le  tuteur  du  père  de 
Richelieu.  Il  aidait  Suzanne  de  la  Porte  dans  la  gestion  de  sa 
fortune.  Elle  parait  s'être  confiée  surtout  à  son  propre  frère, 
Amador  de  La  Porte,  homme  de  haut  mérite,  vif  d'esprit  et  de 
caractère,  appelé  à  jouer  plus  tard  un  rôle  important  près  de 
son  neveu  qu'il  avait  su  deviner  (1). 

C'est  encore  dans  sa  famille  propre,  que  Madame  de  Richelieu  ren- 
contre un  autre  conseiller  et  confident,  M.  Dupont  de  Saint-Ronnet. 
C'est  à  lui  qu'elle  raconte  ses  inquiétudes  sur  la  santé  de  ses  enfants, 
qu'elle  parle  tendrement  de  son  aîné  «  qui  s'est  démis  une  épaule 
en  tombant  du  cheval  »  ;  de  son  pauvre  chartreux  «  qu'elle  espé- 
roit  voir,  mais  Dieu  en  a  diposé  autrement  »  ;  de  son  malade  enfin 
(c'est  le  futur  cardinal)  «  toujours  tourmenté  de  ses  fièvres  »  dont 
elle  souhaite  si  vivement  pour  lui  <(  une  heureuse  délivrance  »  (2). 

(1)  V.Li:L,vBouuEuu,  Additions  -axxx Mémoires deC\?,T?.mkv  (t.  II,  p.  297).  L'un  des  actes 
de  baptême  conservés  dans  les  arcliives  de  la  commune  de  Biaye-sous-Faye,  signale  la 
présence  à  Kichclieu  d'Amador  de  laPorte,  en  janvier  1592.  Il  est  parrain  avec  M""  de 
Marconnay. 

(2)  M.  Dupont  de  Saint-Bonnet  était  un  parent  de  M.  Dupont  de   Courlay  qui  avait 
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Enfin  un  ami  intime  de  François  de  La  Porte,  l'avocat  Denys 
Boutliillici-,  restait,  à  Paris,  le  fidèle  correspondant  et  le  dc^'fenscur 
utile  de  la  fdle  de  son  collègue.  Aussi  loin  que  Ton  remonte  dans 
la  vie  du  cardinal,  on  rencontre  le  nom  des  Bouth illier  (1), 

Les  actes  de  la  paroisse  de  Brave  nous  ont  conservé  quelque 
trace  de  la  présence  des  seigneurs  de  Richelieu  dans  le  pays.  Ils 
tenaient  fréquemment  sur  les  fonts  baptimaux  les  enfans  de  leure 
paysans.  On  garde  aujourd'hui,  dans  l'humidité  d'une  mairie 
délabrée,  ces  papiers  rongés  parle  temps,  où  les  fils  de  Madame  de 
Richelieu  ont,  il  y  a  trois  cents  ans,  écrit,  d'une  plume  incertaine, 
leurs  premières  signatures. 

Les  premiers  de  ces  actes  de  baptême  sont  de  1592.  Les  noms 
des  divers  membres  de  la  famille  se  rencontrent  assez  fréquem- 
ment, en  1592  et  1593.  Ils  disparaissent  de  1593  à  1595,  comme 
si,  dans  cette  période,  M"°  de  Piichelieu  et  les  siens  s'étaient  éloi- 
gnés ;  puis  le  nom  de  Henri  du  Plessis,  celui  de  la  tante  Françoise, 
de  la  petite  sœur  Nicole,  se  retrouvent.  On  voit  même  mentionnée 
une  Rose  du  Plessis  dont  c'est  la  seule  trace  relevée  jusqu'ici. 
De  1596  à  IGOO,  pas  une  seule  mention  des  garçons.  Ils  sont  à 
Paris  où  ils  font  leurs  études.  Le  21  juin  1600,  Henri  du  Plessis 
est  parrain  du  fils  d'un  des  domestiques,  Jacques  du  Carroy  ;  sa 
mère  et  sa  sœur  Nicole  sont  les  marraines.  Nous  retrouvons  les 
signatures  de  Nicole  et  de  la  tante  Marconnay  jusqu'en  février  1611 
où  le  registre  mentionne  la  mort  de  cette  dernière,  qui  fut  in- 
humée à  Saulve.  Le  nom  d'Armand-Jean  du  Plessis,  le  futur  car- 
dinal, ne  figure  pas  une  seule  fois  sur  ces  actes. 

Madame  de  Richelieu  y  est  nommée  une  fois  encore  ;  c'est  pour 
la  mention  de  sa  mort  :  «  Le  li*  de  novembre  1616,  environ  sur  les 


épousé  une  (ille  de  M""*  de  Richelieu.  Une  lettre  que  lui  adressa  M°">  de  Richelieu,  aux  en- 
vironsde  lG08,a  été  retrouvée  et  publiée  par  M.  Mxutinicau  (p.  107). 

(1)  «  L'avocat  la  Porte  avait  pour  principal  clerc  Denys  Bouthillicr  auquel  il  laissa 
sa  clientèle,  «  dit  M.  Avekkl,  Hev.  des  Qitest.  histor.  {loc.  cit.,  j).  174  .  Denvs  eut 
quatre  enfants  :  Claude,  qui  fui  surintendant  des  linances  ;  Sébastien,  doyen  de  Luçon  et 
abbé  de  la  Cocbèie,  dont  il  sera  question  plus  loin;  Victor,  plus  tard  évéque  de  Bou- 
logne et  archevêque  de  Tours:  Denis,  baron  de  Rancé,  secrétaire  des  coniinandemcnts 
de  Marie  de  Medicis.  Celui-ci  fut  le  père  de  l'abbé  de  la  Trapi)e.  (Voir  aussi  le  passage 
de  Saint-Simon,  cité  ci-dessus,  p.  4i.) 
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dix  heures  du  matin,  est  allée  de  vie  à  trépas  noble  dame  Suzanne 
de  La  Porte,  dame  de  Richelieu.  —  Le  8*  dudit  mois  et  an  de  dé- 
cembre de  1616  a  été  faite  l'obsèque  de  défunte  noble  dame  Su- 
zanne de  La  Porte,  dame  de  Richelieu.  » 

Cependant,  les  enfants  ont  grandi.  Henri  du  Plessis,  l'ainé,  s'est 
marié  avec  Marguerite  Guiot  des  Gharmeaux.  Ils  ont  un  enfant.  Les 
registres  de  Braye  parlent  encore  :  «  Le  W  octobre  1618  est  né 
François-Louis  du  Plessis,  fils  de  Henri  du  Plessis,  seigneur  de 
Richelieu  et  de  Dame  Marguerite  Guiot,  lequel  a  été  baptisé  par 
moi,  curé  de  Braye,  le  21"  dudit  mois  audit  an,  et  fut  nommé  en 
la  chapelle  de  Richelieu,  par  pauvres  orphelins,  qui  sont  Louis 
Fouré  et  Jehanne  Thomas,  assistés  de  dix  autres  pauvres  et  lui 
donnèrent  le  nom  de  François-Louis  (1)  ». 

Mais  la  mère  meurt,  en  donnant  le  jour  à  cet  enfant.  «  Le  15^ 
jour  d'octobre  trépassa  dame  Marguerite  Guiot,  dame  de  Piichelieu, 
laquelle  a  été  administrée  des  saints-sacrements  et  assistée  par  moi, 
curé,  et  le  19^  dudit  mois  et  an  fut  porté  le  corps  en  l'église  de 
Braye  en  laquelle  fut  fait  service  et  assisté  tant  à  la  conduite  dudit 
corps  que  service,  M.  le  Prieur,  messire  Vincent,  M.  le  curé  de  Sa- 
blon,  M.  le  vicaire  de  Chantraut  et  Jean  Angeleaume,  sacristain.  » 
L'enfant  suit  bientôt  la  mère  :  «  Le  S"  décembre  1618^  le  corps  de 
défunt  Louis  du  Plessis,  ei-dessus  nommé,  a  été  porté  du  châtel  de 
Richelieu  en  l'église  de  Braye...  »  Enfin  le  père  ne  tarde  pas  à  re- 
joindre, dans  le  caveau  de  la  famille,  sa  mère,  sa  femme  et  son  fils. 
Il  fut  tué  en  duel,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite  :  «  Le  22® 
juillet  1619,  a  été  faite  l'obsèque  du  corps  de  défunt  messire  Henri 
du  Plessis,  en  son  vivant  seigneur  de  Richelieu,  Mausson,  Primery, 
le  Chillou,  la  Vervolière.  )> 

C'est  la  dernière  mention  concernant  les  enfants  de  M'"^  de  Riche- 
lieu. Les  autres  ont  quitté  le  pays  pour  suivre  la  fortune  de  leur 
frère  le  plus  illustre.  Les  ossements  de  la  famille  ont  reposé  dans 
l'église  de  Braye  jusqu'à  la  Révolution  française.  A  cette  époque, 


(1)  C'était  ua  usage  très  répandu,  sous  l'ancien  régime,  de  faire  baptiser  les  enfants  des 
seigneurs  par  de  très  pauvres  gens.  De  même,  on  remarque  que,  d'habitude,  quand  il 
s'agissait  d'un  garçon,  il  y  avait  plusieurs  parrains,  et  plusieurs  marraines  quand  il 
s'agissait  d'une  (ille. 
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les  caveaux  furent  ouverts,  violés,  les  cendres  jetées  au  vent.  Il 
ne  reste,  aujourclhui,  aucune  trace  du  tombeau,  pas  une  pierre, 
pas  une  inscription.  Récemment,  le  caveau  a  été  visité  par  le  cure 
de  la  paroisse,  assisté  de  deux  médecins.  On  n'a  rien  trouvé  qu  un 
ossement  d'eniunt. 


CHÂPITIIE  TROISIEME. 
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Tout  porte  à  croire  qii'Armand-Jean  du  Plessis,  dernier  enfant 
mâle  de  François  du  Plessis  et  de  Suzanne  de  la  Porte,  est  né 
à  Paris,  le  9  septembre  1585. 

Cependant  plusieurs  écrivains  du  XVII®  siècle  ont  affirmé  qu'il 
vit  lejour  à  Richelieu.  Quelques  années  seulement  après  sa  mort, 
on  montrait  dans  le  château  reconstruit  «  la  chambre  où  son  il- 
lustre mère  accoucha  heurusement  de  cet  illustre  fils.  »  Cela  suffît 
pour  que  les  auteurs  poitevins  aient  revendiqué  comme  un  titre 
d'honneur  le  fait  matériel  de  la  naissance  de  leur  compatriote 
parmi  eux  (1). 

(1)  Il  est  curieux  que  le  problème  liistorique  du  lieu  de  naissance  de  Richelieu  ne  soit 
pas  encore  résolu.  Des  deux  derniers  biographes  du  cardinal,  l'un,  M.  Mautineau,  se  pro- 
nonce pour  le  Poitou,  l'autre,  M.  Avenel,  pour  Paris.  Les  raisons  qui  militent  pour  le 
Poitou  sont  fortes,  il  faut  le  reconnaître.  M""  ue  Montpensier,  qui  voyagea  dans  ces 
régions,  en  1637,  et  qui  descendit  à  Richelieu,  avec  la  nièce  du  Cardinal,  dit  :  «  C'est 
une  chose  inconcevable  que  les  appartements  répondent  si  mal  pour  leur  grandeur  à  la 
beauté  du  dehors.  J'appris  que  cela  venoit  de  ce  que  le  cardinal  avoit  voulu  que  l'on 
conservât  la  chambre  où  il  était  né.  »  [Mémoires.  Michaud  et  Poujoulat,  p.  7).  Il  con- 
vient de  remarquer  cependant  que  Mademoiselle  écrivit  ses  Mémoires  longtemps  après 
avoir  visité  le  château.  —  La  Fontaine  et  Talleniant  des  Réaux,  dans  les  deux  passages 
que  nous  avons  cités  ci-dessus  (p.  53),  ne  sont  pas  moins  aflirmafifs.  Vignieu  dans  sa 
description  du  CJuUeou  de  Richelieu  à.\l  la  même  chose.  — Marot,  architecte  con- 
temporain ,  qui  nous  a  laissé  les  plans  et  devis  du  château  de  Richelieu  indi([ue 
avec  précision,  à  côté  de  la  «  sale  de  l'ancien  bâtiment  »,  la  «  chambre  de  l'ancien 
bâtiment  dans  laquelle  naquit  le  grand  cardinal  de  Richelieu  ».  — Un  écrivain  local,  des- 
cendant d'une  famille  qui  longtemps  avait  servi  les  Richelieu,  M.  du  Carrov  décrit,  au 
dix-huitième  siècle,  cette  même  chambre  «  où  l'illustre  mère  accoucha  de  l'illustre  (ils.  » 
—  Enfin,  on  a  cité  récemment  les  deux  discours  d'inaucuration  de  1'  «  Académie  »  de 
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Il  fîiut  s'iiiclinni"  copoiidant  devant  le  témoignage  d'autres  con- 
temporains mi(uix  informés  et  surtout  devant  Taffirmation  de  Ri- 
chelieu lui-même.  André  Duchesne,  qui  écrit  du  vivant  du  cardinal 
de  Richelieu  et  qui  dresse,  sous  les  yeux  du  ministre,  la  généa- 
logie des  du  Plcssis,  André  Duchesne,  dont  on  connaît  l'exactitude 
et  qui  avait  entre  les  mains  tous  les  papiers  de  la  famille,  dit 
«  qu'il  naquit  à  Paris,  ville  capitale  du  royaume.  »  Aubery,  auquel 
M""  d'Aiguillon,  nièce  du  cardinal,  confia  le  soin  de  composer,  im- 
médiat(;ment  après  la  mort  du  cardinal,  une  histoire  de  sa  vie  et 
de  son  minislèic,  Aubery  dit  «  qu'il  naquit  et  mourut  dans  un  même 
hôtel  »  (1).  Le  g-éographe  Baudrand  affirme  et  répète  «  qu'il  naquit 
à  Paris,  rue  de  Jouy,  où  est  à  présent  l'hôtel  d'Aumont  »  (2).  Un 
des  adversaires  les  plus  ardents  de  Richelieu,  Mathieu  de  Mour- 
g'ues,  dit,  quelques  mois  après  la  mort  du  grand  ministre  :  «  Il 


Richelieu  adressés  au  cardinal  lui-inéine  et  qui  coiiliemient  les  phrases  suivantes  : 
«  Monseigneur,  il  semble  que  la  Grèce,  rilalic...  se  soient  dépouillées  de  tout  ce 
qu'elles  avaient  de  précieux  pour  honorer  le  lieu  de  votre  naissance...  ».  «  Votre 
Éminence  a  voulu  laisser  à  la  postérité  dans  le  lieu  de  sa  naissance  un  modèle 
accompli  de  l'éducation  de  la  noblesse...  etc.  »  (Article  de  M.  Ariel  Mouette  dans  le 
Monde,  du  jeudi  7  novembre  1889).  — Je  ne  parle  pas  des  autres  auteurs  cités  par  M.  Mau- 
TiNEAu,  parce  qu'ils  écrivent  de  seconde  main  et  que  leur  témoignage  n'a  pas  la  valeur 
d'un  renseignement  original.  La  concordance  des  sept  ou  huit  textes  que  nous  venons  de 
rapprocher  n'en  forme  pas  moins  un  ensemble  très  imposant.  11  convient  de  remarquer 
cependant  que  ces  documents  ont  pour  Ja  plupart  un  point  de  départ  commun  ,  la  descrip- 
tion ducliâlcaii,  et  la  recherche  d'une  explication  i)Our  l'étroitesse  relative  de  certairie  par- 
lie  du  bâtiment.  Or,  chose  curieuse,  dans  le  palais  qu'il  éleva,  à  Paris,  le  Cardinal  ordonna 
également  de  conserver  une  chambre  i)arliculière.  Tallemant  dit  :  «  A  Paris,  il  s'est  amusé 
encore  à  garder  u  ne  chambre  de  l'hùtcl  de  Rambouillet  et,  par  cette  fantaisie,  a  gâté  son  prin- 
cipal corps  de  logis.  »  C'est  ce  détail,  (jui,  évidemment,  permet  àAuBiiiu  de  dire  qu'  «  il 
était  né  et  mort  dans  un  même  hôtel.  »  Si  bien  que  les  deux  traditions  contraires  se  dé- 
truisent. U  faut  donc  chercher  ailleurs.  Je  ]iense  que  les  preuves  imprimées  dans  le 
texte  tranchent  la  question  en  faveur  de  Paris;  notamment  le  passage  de  la  Lettre  de 
Timandre  à  ThcopoiHpe\n(t  jiarail  catégorique.  La  Lettre  déchiffrée  c&l  une  réponse 
à  la  «  Vie  de  Villusirissime  cardinal,  écrite  en  latin  dernièrement  ».  L'auteur,  qui  pou- 
vait bien  être  Andhk  Ducuiîsne,  dit  :  «  J'ai  vu  presque  tous  les  titres  de  la  maison.  »  —  Il 
faut  aussi  attacher  un  grand  prix  aux  deux  documents  qui  ont  été  publiés  par  M.  de 
Boisi.ism;,  ainsi  qu'aux  renseignements  provenant  de  I'abisé  de  Puhe.  —  La  légende  du 
|)ortrait  de  Riihelieu,  publié  chez  Daret,  en  1652,  dit  :  «  La  mort  le  ravit,  à  nos  yeux,  à 
Paris  qui  l'avoil  vu   naître.  » 

(1)  L'Histoire  du  Cardinal  duc  de  Richelieu,  par  le  sieur  Aubeuy,  advocat  an  Parle- 
ment et  aux  conseils  du  Roy.  A  Paris,  chez  Antoine  Berlicr,  1670,  in-l°;  et  du  même, 
Ilistoirede  Mazarin  (t.  I,  p.  113). 

(2)  MicHAEL  Anto.nius  Baudiivni),  Lexicuni  georjraphicum,  etc.,  1670,  in-f»,  article 
Hicheleum  seu  Ricolocus,  et  Dictionnaire  géographique  historique    v"  Richelieu. 
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est  mort  à  Paris,  où  il  était  né  cinquante-sept  ans  et  trois  mois 
auparavant  (1).  »  En  1627,  dans  un  pamphlet  rédigé  sous  ses  yeux, 
en  réponse  aux  attaques  de  ses  ennemis  (2),  Richelieu  fait  écrire  : 
«  Sachez  donc  qu'il  naquit  l'an  1585,  non  pas  du  côté  de  Tours, 
comme  s'est  imaginé  ce  conteur  qui  ne  dit  rien  que  ce  qu'il  ne 
sait,  mais  dans  Paris  même.  »  Richelieu  encore,  dans  une  lettre 
écrite  en  1633,  dit  en  propres  termes  :  «  Si  je  n'étais  Parisien, 
vous  pourriez  trouver  étrange  que  je  sollicitasse  les  affaires  de 
Messieurs  de  Paris;  mais  ma  naissance  m'ayant  rendu  tel,  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  suivre  l'inclination  que  j'ai  de  servir  une 
ville  où  je  suis  né  (3).  » 

Enfin,  un  écrivain  dont  le  témoignage  est  précieux,  parce  qu'il 
fut  un  des  familiers  de  la  maison  de  Richelieu,  l'abbé  Michel  de 
Pure ,  écrit  «  qu'il  naquit  à  Paris,  environ  le  mois  de  septembre 
1585;  »  il  ajoute  «  que  l'accouchement  fut  pénible,  qu'il  faillit 
coûter  la  vie  à  la  mère,  que  l'existence  de  l'enfant  lui-même  resta 
longtemps  incertaine,  et  que,  lorsque  le  baptême  eut  lieu  à  l'église 
Saint-Eustache,  huit  mois  après  la  naissance,  on  ne  fit  aucune  fête, 
le  péril  qu'avaient  couru  l'enfant  et  la  mère  portant  plutôt  au  deuil 
qu'à  la  joie  »  (4). 


(1)  Abrégé  de  la  vie  du  cm-dinal  de  Richelieu,  pour  lui  servir  d'épitaphe.  Édition 
d'Anvers,  in-12  (f»  63). 

(2)  «  Lettre  de  Timandre  à  Théopompe...  »  dans  le  Recueil  de  diverses  pièces 
pour  servira  l'histoire,  1639,  in-4°  (p.  16). 

(3)  Extraits  des  archives  de  l'Hôtel  de  ville,  publiés  par  M.  A.  de  Boislisle  dans  An~ 
nuaire-bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  1874  (p.  181). 

(4)  Vita  E minentissimi  cardinalis  Arm.  Joan.  Plessei  Richelli;  vilx  et  fortunœ 
exordia  ab  ann.  rep.  s.  1585,  ad  annum  1619  A.  M.  D.  P.  Parisiis,  apud  Alexan- 
drum  Lessein,  juxla  Palatii  porta  sub  signo  urbis  Lugdiini,  M.  DC.  LVI.  Tous  les  bi- 
bliographes s'accordciità  traduire  A.  M.  D.  P.  par  Autore  Michœle  de  Pure,  Cet  écrivain, 
né  à  Lyon,  en  1G34,  fut  le  protégé  d'Alphonse  de  Richelieu,  dont  il  écrivit  la  vie.  Le  frère 
du  Cardinal  lui  fournit  probablement  plus  d'un  détail  intéressant  sur  son  illustre 
cadet.  C'est  ainsi  qu'il  put  écrire  l'ouvrage  le  plus  complet  que  nous  ait  laissé  un 
contemporain  sur  la  jeunesse  du  Cardinal.  Malgré  un  ton  d'éloge  outré,  il  faut  tenir 
compte  des  renseignements  fournis  par  l'abbé  de  Pure.  Ceux  que  contrôlent  d'autres 
documents  sont  toujours  vrais.  Ainsi  ce  livre  est  le  seul  qui  ait  rapporté  que  le  baptême 
de  Richelieu  avait  eu  lieu  à  Saint-Eustache.  Vérification  faite,  l'indication  est  exacte. 
M.  AvENEL,  après  avoir,  sur  la  foi  des  railleries  de  Boileau,  mis  en  doute  l'autorité  de 
I'abbé  de  Pcre,  a  fini  par  reconnaître  que,  si  ses  poésies  tombaient  justement  sous  les 
critiques  du  «  législateur  du  Parnasse  »,  ses  ouvrages  d'histoire  méritaient  plus  d'at- 
tention. 

RICHELIEU.  —  I.  5 
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Ces  témoignages  concordants,  et  notamment  ces  deux  dernières 
affirmations  si  positives,  l'emportent  évidemment  sur  la  tradition 
qui  rattache  la  naissance  au  château  de  Richelieu.  Le  passage  de 
l'abbé  de  Pure  donne  la  solution  du  problème  qui  avait  jusqu'ici 
préoccupé  les  biographes,  à  savoir  les  causes  du  retard  apporté  au 
baptême.  On  croyait  les  rencontrer  dans  le  temps  nécessaire  pour 
accomplir  le  voyage  du  Poitou  à  Paris.  Nous  savons  maintenant 
qu'elles  tenaient  uniquement  à  la  santé  de  la  mère  et  de  l'enfant, 
ainsi  qu'à  l'absence  du  père,  qui,  au  témoignage  du  même  abbé, 
était  éloigné  de  Paris,  au  moment  de  la  naissance  de  son  fds. 

Le  texte  de  l'acte  de  baptême  a  été  retrouvé.  Le  voici  tel  qu'il  a 
été  conservé  en  original,  pendant  trois  siècles,  sur  les  registres  de 
la  paroisse  Saint-Eustache. 

«  —  1586,  le  V®  jour  de  may. 

«  —  Fut  baptizé  Armand  Jehan,  filz  de  mesire  Françoys  Duplicis, 
signeur  de  Richelieu,  chevalier  des  ordres  du  roy,  conseillier  en  son 
conseil  detast,  pruvost  de  sonostel  et  grand  preuvost  de  Franche,  et 
de  dame  Suzane  de  la  Porte,  sa  femme,  demeurant  en  la  rue  du 
Bouloy  et  ledict  enfansfust  né  le  neuvième  jour  de  septembre  1585  : 
Les  parains  mesire  Armand  Gontanld  de  Biron,  chevalier  des  ordres 
du  roy,  conseillier  en  son  conseill  detast,  capitaigne  de  cent  hom- 
mes d'arme  de  ces  ordonanses  et  maréchal  de  France,  et  mesire 
Jehan  Daumon,  aussi  maréchal  de  Franche,  chevalier  des  ordres 
du  Roy,  conseillier  en  son  conseil  detast,  capitaine  de  1  cent 
hommes  d'arme  desdict  ordonance.  La  mareine,  dame  Françoise 
de  Rochechouart,  dame  de  Richelieu,  mère  dudict  Richelieu  »  (1). 

11  résulte  de  ce  document  que  le  père  et  la  mère  de  Richelieu 
donnaient,  à  cette  époque,  comme  indication  de  leur  domicile  à 

(1)  Cet  acte  a  été  publié,  pour  la  inenilèrc  fois,  par  M.  Jal  ()867),  Dictionnaire  cri- 
tique de  biographie  et  d'histoire,  v">  Richelieu.  —  M.  Avcncl  l'a  aussi  publié  dans  les 
Lettres  et  inslr.  diplomat.  (t.  VllI,  p.  5).  Nous  empruntons  le  texte  que  nous  don- 
nons au  livre  de  M.  MAHriNEAU  qui  a  ])ublié  une  sorte  de  fac-siinile  de  l'original. 
{Op.  cit.,  p.  130.)  Les  registres  de  l'église  Saint-Eustache  sur  lesquels  cet  acte  était  ins- 
crit ont  péri,  en  1871,  dans  les  incendies  de  la  Commune  avecles  archives  de  l'Hôtel  de 
ville.  M.  Mautinkau  a  insisté  avec  raison  sur  un  détail,  à  savoir  que  les  mots«  demeu- 
rant en  la  rue  du  Bouloy  »,  ont  été  inscrits  en  marge  et  après  coup,  ce  qui  |)arait 
marquer  une  certaine  hésitation  dans  l'indication  du  domicile  a  Paris  de  la  famille  «lu 
l'iessis. 
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Paris,  la  rue  du  Bouloy.  C'est  probablement  là  que  Richelieu  vit  le 
jour.  La  proximité  de  la  rue  du  Bouloy  et  du  futur  palais-cardinal 
explique  le  mot  d'Aubery  :  «'né  et  mort  dans  un  même  hôtel.  » 
Le  fait  que  le  maréchal  d'Aumont  fut  Tun  de  ses  parrains  peut 
se  rapporter  à  ce  que  dit  Baudrand.  Il  résulte  enfin  de  ce  même 
acte  que  la  marraine  de  Richelieu  fut  sa  grand-mère,  Françoise 
de  Rochechouart.  Il  fallut  lui  laisser  le  temps  de  venir  du  Poitou. 
La  présence  de  la  famille  de  Richelieu  à  Paris,  vers  l'époque  do 
la  naissance,  n'a  rien  qui  puisse  étonner.  Les  fonctions  du  grand 
prévôt  l'appelaient  à  résider,  le  plus  souvent,  auprès  du  roi.  En 
outre,  dans  cette  année  1585,  il  faisait  les  démarches  pour  l'en- 
quête qui  devait  précéder  sa  réception  dans  l'ordre  du  Saint- 
Esprit.  M""  de  Richelieu  paraît  avoir  rempli  aussi  quelque  charge 
à  la  cour  (1).  On  ne  peut  accepter  que  sous  ces  réserves  le  témoi- 
gnage d'un  contemporain  disant  «  qu'ils  faisaient  leur  résidence 
habituelle  à  Richelieu  i>  (2),  et  il  faut  conclure  de  cet  ensemble  de 
faits  et  de  rapprochements  que  Richelieu  est  né  à  Paris  (3), 

Mais  la  mort  du  grand  prévôt  ayant,  comme  nous  l'avons  dit,  ra- 
mené Madame  de  Richelieu  dans  le  Poitou,  c'est  dans  cette  pro- 
vince que  l'enfant  passa  ses  premières  années.  Il  avait  cinq  ans 
quand  son  père  mourut.  Sa  santé  fut  toujours  délicate.  Cependant  il 
fut  mis  de  bonne  heure  à  l'étude.  Son  premier  maître  fut  un  prieur 
de  l'abbaye  Saint-Florent  de  Saumur  qui  s'appelait  Hardy  Guillot. 
Celui-ci  était  bon,  grand  donneur  d'aumônes  et  son  nom  devait 
rester  en  vénération  auprès  des  frères  du  couvent  (i), 

(1)  Le  p.  Anselme  affirme  que  la  femme  du  grand  prévôt  fut  dame  d'honneur  de  la 
reine,  femme  de  Henri  III.  Cf.  aussi  :  Les  Amours  du  grand  Alcandre;  en  appen- 
dice au  Journal  de  L'Estoile. 

(2)  C'est  la  déposition  d'un  témoin  dans  l'enquête  faite  au  sujet  de  la  promotion  du 
grand  prévôt  dans  l'ordre  du  Saint-Espiit.  (V.  A.  Duchesne,  p.  137.) 

(3)  Richelieu  est  Parisien, et  Paris,  si  prodigue  de  statues,  n'a  pas  encore  songé  à  en 
élever  une  à  l'un  de  ses  plus  glorieux  fils.  L'emplacement  est  tout  indiqué;  c'est  sur  la 
place  du  Palais-Royal,  construit  par  lui,  la  figure  tournée  vers  le  Louvre,  demeure  de 
ces  rois  qu'il  a  si  utilement  servis. 

(4)  M.  Martineau  dit  que  ce  premier  maître  de  Richelieu,  désigné  .seulement  i)ar  Ai- 
BERV  sous  l'appellation  de  prieur  de  Saint-Florent  de  Saumur,  se  nommait  Charles  Cer- 
veau. L'examen  de  l'histoire  manuscrite  de  Saint-Florent  porte  à  croire  que  ce  fut  plu- 
tôt Hardy  Guillot  f;ui  exerça  la  charge  de  prieur,  au  nom  du  cardinal  de  Joyeuse,  ju.s- 


68  LES  PREMIÈRES  ÉTUDES. 

Mais  les  éléments  d'une  instruction  quelque  peu  étendue  man- 
quaient dans  ce  château  isolé.  Dès  que  l'enfant  eut  grandi  et  que 
les  temps  furent  devenus  moins  sombres,  son  oncle,  Amador  de  La 
Porte  (1),  oflVit  à  M™°  de  Richelieu  «  qu'il  avoit  fort  assisté  dans 
sa  viduité  »  de  se  charger  de  lui.  Il  l'amena  à  Paris  et  le  fit  en- 
trer au  collège  de  Navarre  où  il  l'entretint.  C'était  dans  ce  collège 
que  le  père  et  les  oncles  de  Richelieu  avaient  fait  leurs  études.  11 
était  au  premier  rang  parmi  ces  antiques  maisons  d'éducation  qui 
se  pressaient  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève.  Le  duc  d'Anjou, 
plus  tard  Henri  III,  Henri  de  Bourbon,  plus  tard  Henri  IV,  s'é- 
taient assis  sur  ses  bancs  (2). 

A  l'époque  où  le  jeune  Armand  du  Plessis  y  entrait  à  son  tour, 
c'est-à-dire  vers  1594,  ce  collège  était  bien  déchu  de  son  antique 
splendeur.  Les  longs  désordres  de  la  Ligue  avaient  suspendu  la  vie 
de  l'Université  parisienne.  Les  collèges  avaient  dû  renvoyer  leurs 
élèves.  Pendantles  deux  sièges,  leurs  grands  bâtiments  vides  s'étaient 
remplis  de  vagabonds,  de  soldats,  de  paysans  fuyant  les  cam- 
pagnes. «  Vous  n'oyez  plus  aux  classes  ce  clabaudement  latin  des 
régens  qui  obtondoient  les  oreilles  de  tout  le  monde.  Au  lieu  de 
ce  jargon,  vous  y  oyez  à  toute  heure  du  jour  l'harmonie  argen- 
tine et  la  vraie  idiome  des  vaches  et  veaux  de  lait  ou  le  doux  ros- 
signolement  des  ânes  et  des  truies  qui  nous  servent  de  cloches  ». 
La  plupart  des  professeurs  s'étaient  enfuis,  et  les  histoires  spé- 
ciales citent  avec  grands  éloges  ceux  d'entre  eux  qui,  par  amour 
du  devoir  ou  par  attachement  à  la  prébende,  étaient  restés  à  leur 
poste.  Les  cours  furent  repris  dans  les  collèges  vers  1594.  Mais  les 


qu'en  juin  1597.  Charles  Cerveau  ne  fut  prieur  qu'à  partir  de  IGOC.  (V.  Histoire  de  l'ab- 
baye de  Saint-Florent  de  Saitmur.,  Biblioth.  nal.  Cabinet  des  Mss.,  n»  19.862,  l'o447.) 

(1)  Amador  de  la  Porte,  frère  puiné  de  Suzanne,  baptisé  le  ler  juillet  1568.  Son  père 
qui  était  avocat  de  l'ordre  de  Malte  avait  pu  le  l'aire  recevoir  cbevalier.  Il  devint  com- 
mandeur, puis  ^rand  jirieur  de  l'ordre  et  c'est  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  noms  qu'il 

.ligure  dans  la  Correspondance  du  cardinal  de  Richelieu  et  dans  les  Mémoires  du  temps. 
C'était  un  homme  sincère,  hardi,  ayant  son  franc-parler.  Il  fut  plus  d'une  l'ois  utile  au 
cardinal  de  Richelieu  et  il  se  plaignait  que  celui-ci  ne  lui  eût  pas  marqué  une  bien 
grande  reconnaissance.  (V.  Tallejiant  »es  Réal.x,  Historiette  de  la  Meillerayc.  —  Mé- 
moires DE  Castelnau  (l.  II,  p.  297).  —  De  i.a  Fontenellk  nt  Valdoré,  Histoire  de  la 
maison  de  la  Porte  de  la  Meillerayc. 

(2)  Launoei,  HerjiiNavarrx  Collegii  Htstoria  (t.  Ij  p.  341). 
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suites   funestes  d'une  si  longue  interruption  ne  disparurent  que 
Ijien  lentement  (1). 

Ainsi  les  premières  impressions  d'Arm-and  du  Plessis,  en  arri- 
vant à  Paris,  ne  différèrent  pas  de  celles  que  son  enfance  avait 
reçues  dans  sa  province  :  partout  le  spectacle  de  la  ruine,  de  la 
misère,  de  la  désolation,  conséquences  du  désordre  public  et  de 
l'indiscipline  sociale. 

Entré  à  Navarre,  il  poursuivit  ses  études  selon  les  programmes 
et  les  méthodes  alors  en  usage.  On  ne  le  destinait  nullement  à 
l'Église.  Sa  première  éducation  fut  purement  Liïque.  Ébauchée  au 
collège,  elle  devait  se  terminera  l'Académie.  Les  cours  ordinaires 
se  divisaient  en  trois  parties  :  la  grammaire,  les  arts,  la  philoso- 
phie. Pour  un  gentilhomme,  il  n'était  guère  question  que  des  deux- 
premières  facultés.  11  fallait,  en  effet,  précipiter  les  études  pour  que 
l'Académie  le  reçût  encore  jeune  et  souple  et  le  rendit  de  bonne 
heure  à  une  carrière  généralement  très  hâtive. 

Les  exercices  de  la  grammaire  duraient  deux  ou  trois  ans.  Outre 
le  catéchisme  et  les  principes  de  la  religion,  les  enfants  appre- 
n  lient  le  rudiment,  c'est-à-dire  les  règles  de  la  langue  latine.  iMême 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  les  écoliers  étaient  tenus  de  parler 
latin.  Ils  s'élevaient  ensuite  à  l'explication  des  auteurs,  en  com- 
mençant par  les  Épitres  familif-res  de  Cicéron,  les  Comédies  de 
Térence,  les  Égto(jues  de  Virgile.  En  quatrième,  on  abordait  les 
Discours  de  Cicéron,  quelques  Satires  d'Horace  et  de  Juvénal  puis 
les  Tusculanes,  les  Traités  de  critique  de  l'orateur  romain  et  de 
Quintilien.  A  partir  de  la  quatrième,  on  commençait  à  joindre  à 
l'étude  du  latin  les  éléments  de  la  langue  grecque  que  Ramus  et 
les  Ronsardisants  avaient  mise  à  la  mode  (2). 

(1)  QuiCHEKVT,  Histoire  de  Sainte- Barbe;  Paris,  1862,  in-S"  (t.  II,  p.  63).  Le  passage 
du  discours  de  Guillaume  Rose  dans  la  Satyre  Ményppée  est  d'autant  plus  curieux  que 
ce  fameux  ligueur  s'était  fait  nommer  grand-maître  de  Navarre,  à  la  faveur  des  trou- 
bles. V.  Lalnoi  (t.  I,  p.  376). 

(2)  J'ai  emprunté  la  plupart  de  ces  renseignements  au  très  intéressant  ouvrage 
de  M.  CoMPAYKE,  Histoire  critique  des  Doctrines  de  l'éducation  en  France  de- 
puis le  douzième  siècle.  Paris,  2  vol.  in-12,  1889  (t.  I,  p.  403  et  suiv).  Il  faut  lire  aussi  : 
JoLRDAiN,  Histoire  de  l'Université'  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle,  in-f 
(t.I,  p.3  et  suiv.).  —  Lantoine, //(5/one  de  l'Enseignement  secondaire  en  France  au 
dix-septième  siècle.  — Qlicherat,  Histoire  de  Sainte-Barbe,  1863, 3  vol.  in-8°.  — Emond. 
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La  grande  méthode  d'instruction,  en  dehors  de  la  lecture  et  de 
l'explication  des  auteurs,  c'était  le  développement  littéraire,  que 
l'on  qualifiait  chria  ou  sententia.  On  empruntait  les  sujets  de  ces 
développements  aux  livres  éminemment  classiques  du  rhéteur 
Aphtonius  (1);  par  exemple,  il  fallait  prouver  par  principes  et  par 
points  <c  que  les  racines  de  la  science  sont  amères,  mais  que  ses 
fruits  sont  doux,  »  —  ou  bien  il  fallait  déclamer  «  contre  la 
tyrannie  »  (2).  Les  écoliers  mettaient  en  prose  ou  en  vers  «  les 
paroles  d'Hécube  après  la  prise  de  Troie  »  ;  —  «  les  plaintes  de 
Niobé  sur  la  mort  de  ses  enfants.  »  Les  cahiers  de  notes,  de  tours 
de  phrase,  de  sentences  littéraires  ou  philosophiques,  étaient  en 
grand  usage;  des  collèges,  ils  avaient  gagné  la  littérature,  le  bar- 
reau, la  chaire,  et  les  avaient  cruellement  infestés. 

Un  jeune  gentilhomme  pouvait  en  rester  là,  et  c'était  déjà  beau- 
coup s'il  accomplissait  le  cycle  de  ces  études  littéraires.  Bien 
peu  abordaient  la  philosophie,  qui  les  retenait  deux  ans  encore. 
La  philosophie,  c'était,  à  proprement  parler,  la  logique  et  les 
sciences,  ou  plutôt  c'était  la  lecture  et  le  commentaire  des  œuvres 
d'Aristote;  les  Catégories  d'abord,  puis  les  Analytiques,  les  Topi- 
ques, V Ethique;  enfin,  dans  la  seconde  année,  la  Physique  et  la 
Métaphysique,  qui  se  complétaient  par  les  notions  de  la  sphère  et 


Histoire  du  Collège  Loxiis  le  Grand,  Paris,  18'i5,  1  vol.  8".  — L'abbé  Puyol,  Edmond 
nicher,  Paris,  1876,  2  vol.  8°.  —  P.  Pbat,  la  Compagnie  de  Jésus  en  France  an 
temps  du  P.  Cotton.  Paris,  1876,5  voL  in  8".  —  Richelieu  lit  ses  études  à  une  époque  de 
troubles  et  de  translorniation.  H  quittait  le  collège  au  moment  même  où  Henri  IV 
chargeait  une  commission  importante  de  la  grande  réforme  universitaire.  Ses  conlem- 
liorainsse  sont  jiarl'ois  inoqué  de  quelques  lacunes  que  paraissait  présenter  son  instruc- 
tion. On  sait  qu'on  lui  rejirocha  d'avoir  cité  l'erentiamis  Maurus  en  ajipelant  cet  au- 
teur le  Maure  de  Térencc,  comme  si  c'eût  été  une  comédie  du  poète  latin.  —  Dans  la 
grande  lutte  qui  allait  s'engager  entre  l'Université  et  les  jésuites,  Richelieu  ne  voulut 
l)as  prendre  parti.  11  craignait  ceux-ci  et  les  ménageait.  Sur  ces  diverses  questions,  son 
opinion  est  exprimée  dans  le  chapitre  de  son  Testament  politique  intitulé  :  Des  Lettres. 

(1)  Aphtomi  AisoMi  sopfiistx  Prœhidia,  Hermogenis  rlieturica  ;  in  aedibus 
Juntœ,  1515.  —  Aputomi  Progymnasmata,  gr.  et  lat.,  edenle  Dan.  lleinsio.  Lugd.  Bat., 
1625,  in-8°.  II  y  a  une  édition  de  1642,  chez  Louis  Elzevir. 

(2)  Onsaitque  le  panqililet  de  L\  Boktie  publie  sous  le  tilredela  Servitude  volontaire 
n'était  rien  autre  chose  à  l'origine  qu'un  de  ces  exercices  de  rhétorique  :  «  Ce  subject  fut 
traité  parluy  (dit  Montaigne)  en  son  enfance,  i)ar  manière  d'exercitation  seulement,  comme 
subject  vulgaire  et  tracassé  en  mille  endroicls  des  livres.  »  [Essais,  edit.  Charpentier, 
l.  I,  ]).  277.)  —  Voir  les  Progijmnasmata  d' A]A\\on\\i:i,  édil.  16'i2  ([t.  163). 
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des  premiers  livres  d'Euclide.  Les  «  philosophes  »  s'habituaient  à 
parler  en  public.  A  certaines  époques  de  l'année,  ils  se  disaient 
prêts  à  disputer  contre  tout  venant. 

Cette  éducation  était  sévère,  étroite,  toute  de  méthode  et  de  ri- 
gueur. Elle  se  pliait  peu  à  l'enfant,  mais  le  pliait.  11  est  à  croire 
que  la  rigidité  même  du  système  le  rendait  d'une  application 
difficile  et  rare.  Il  réservait  toute  sa  rudesse  pour  les  vaillants  fils 
du  peuple  venus  à  pied  du  fond  de  leur  province,  afin  d'entendre, 
sur  la  paille  de  la  rue  du  Fouarre,  les  lectures  des  professeurs  célè- 
bres. Mais  il  se  montrait  moins  exigeant  pour  l'essaim  des  jeunes 
gentilshommes  qui  arrivaient  le  matin  au  collège  en  externes,  déjà 
vêtus  de  dentelles  et  de  plumes,  les  bottes  molles,  et,  derrière,  le 
précepteur  domestique  avec  les  livres  et  le  carton  (1). 

On  a  conservé  quelque  trace  du  passage  de  Richelieu  au  collège 
de  Navarre,  et  l'historien  de  ce  collège  dit  qu'il  y  avait  fait  sa 
yrammaire  et  sa  philosopliie,  en  souvenir  de  quoi  il  y  fonda,  en  1638, 
une  chaire  de  controverse  théologique.  Le  même  écrivain  rapporte 
qu'eu  1597,  sous  le  troisième  rectorat  de  Jean  Yon,  le  jeune  Ar- 
mand du  Plessis,  en  costume  d'enfant  de  chœur,  accompagna  ce 
même  Yon  qui  conduisait  la  procession  des  membres  de  l'Univer- 
sité au  tombeau  de  saint  Denis.  Ce  souvenir,  paraît-il,  resta  gravé 
dans  la  mémoire  du  futur  cardinal.  Quand,  par  la  suite,  l'Univer- 
sité envoyait  une  délégation  auprès  de  lui,  on  y  joignait  toujours 
le  vénérable  Yon,  «  C'était,  dit  de  Launay,  un  homme  de  conduite 
honnête,  de  maintien  sérieux,  de  tenue  soignée;  il  eût  fait  bonne 
figure  dans  un  sénat,  mais  il  préféra  le  repos  et  la  lecture  de  Ci- 
céron,  dont  il  faisait  ses  délices.  »  Richelieu  le  recevait  avec  plaisir, 
le  traitait  avec  affabilité  et  lui  rappelait  le  souvenir  de  la  céré- 
monie à  laquelle  ils  avaient  pris  part.  Il  ajoutait  en  souriant  qu'il 

(1)  Silon  en  croit  Talliîju.m'  desHeaux,  Aimanddu  Plessisauraiteu,  dès  ce  temps,  à  son 
service  Le  Masle,  prieur  des  Itoches,  plus  tard  secrétaire  et  familier  du  Cardinal.  Il  dit... 
«  des  Roches  le  IMasle...,  autrefois  petit  valet  du  cardinal  de  Richelieu  au  collège...  »,  etc. 
—  Ilistorictlc  du  chancelier  Scguier  (t.  III,  p.  58).  —  Un  document  du  temps,  que  nous 
citerons  plus  loin,  donne  au  jeune  Armand  du  Plessis,  tandis  qu'il  était  au  collège,  pour 
précepteur,  M.  Mulot  et  pour  valet  de  chambre,  Desbournais,  qui  resta  près  de  lui  en 
cette  qualité.  M.  Mulot,  était  docteur  et  devint  plus  tard  confesseur  du  Cardinal.  V. 
Correspondance  (t.  I,  566).  Il  passait  pour  bouffon.  —  V.  de  Mourcues  et  Tallemant 
cités  \>Aï  kw^szh  {Correspondance,  t.  III,  327;  IV.  45i). 
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ne  voyait  pas  entrer  son  ancien  maître  sans  éprouver  encore  un 
sentiment  de  respect  et  de  crainte,  —  preuve,  ajoute  judicieuse- 
ment l'écrivain, —  que  la  discipline  était  sévère  au  collège  de  Navarre. 

Cette  discipline  ne  fut  pas  toujours  supportée  d'une  âme  égale 
par  le  jeune  du  Plessis.  Il  était  vif,  bouillant,  impatient  du  joug. 
On  tirait  tout  de  lui  par  les  louanges  et  les  récompenses.  Mais  on 
employait  en  vain  les  menaces  et  la  crainte.  L'historien  de  son 
enfance,  Michel  de  Pure,  trouve  des  traits  qu'il  faudrait  citer  dans 
leur  latin  pour  dépeindre  la  promptitude  de  son  esprit,  la  vio- 
lence, la  colère  de  ses  ambitions  et  de  son  émulation  enfantine  : 
«  Il  avait  une  soif  de  la  louange  et  une  crainte  du  blâme  qui  suffi- 
saient pour  le  tenir  en  haleine.  Il  avala  comme  d'un  trait  toute 
la  grammaire.  Bientôt  il  brilla  d'un  éclat  subit.  Ce  que  les  au- 
tres enfants  font  en  enfant,  lui,  il  le  fit  avec  méthode  :  il  était 
conscient  de  tout  ce  qu'il  disait  et  faisait.  Si  on  l'interrogeait,  il 
savait,  avant  de  répondre  et  par  des  questions  embarrassantes, 
prévenir  les  questions  suivantes.  Et  l'on  ne  peut  dire  enfin  les  ad- 
mirables dons  d'un  esprit  vraiment  beau  qui  apparaissaient  et 
jaillissaient  sans  cesse  en  étincelles  éblouissantes  (1).  » 

Devenu  plus  grand,  ce  caractère  vif,  indomptable,  se  déploya 
dans  l'exubérance  de  la  jeunesse.  Il  était  maigre,  avait  la  figure 
fine,  les  yeux  aigus.  Une  flamme  brillait  en  lui.  On  le  sentait 
propre  à  tout,  mais,  quelque  carrière  qu'il  embrassât,  capable  de 
grandes  choses.  —  «  Son  audace,  dit  encore  le  biographe,  était 
supérieure  à  ses  forces,  mais  non  à  son  génie  ».  Il  se  montrait 
tenace,  et  dans  les  luttes  du  collège,  il  ne  savait  ni  pardonner  ni 
oublier. 

Ce  tempérament  le  portait  vers  les  choses  de  la  guerre.  Quand 
les  études  touchèrent  à  leur  fin,  Suzanne  de  la  Porte  rassembla 
un  conseil  de  famille  pour  se  décharger  du  poids  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombait.  Il  fut  décidé  que  le  jeune  Armand  se  des- 
tinerait aux  armes.  Il  prit  donc  le  nom  de  marquis  du  Chillou, 
ceignit  Tépée  et  se  fit  inscrire  â  l'Académie  :  «  Les  marques  d'une 
générosité  singulière  brillaient  déjà  sur  son  visage  (2).  » 

(1)  Mir,m:i,  diî  Pure,  loc.  cit.  (p.  7). 

(2)  V.  Anduû  DiciiESNii,  op.  cit.  (f°  73,  v°). 
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Des  mains  du  bon  Yon,  Armand  du  Plessis  passa  dans  celles  de 
M.  de  Pluvinel. 

Antoine  de  Pluvinel,  gentilhomme  dauphinois,  était  le  fonda- 
teur d'un  genre  d'établissement  qui  répondait  parfaitement  aux 
nécessités  du  temps  et  qui  eut  une  très  grande  vogue  dans  tout  le 
cours  du  dix-septième  siècle  :  V Académie.  Prenant  les  écoliers  à  la 
sortie  du  collège,  31.  de  Pluvinel  avait  pour  idéal  d'en  faire  des 
hommes  et  surtout  des  soldats  (1). 

Il  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  réussir  dans  ce  genre  d'entre- 
prises. Cavalier  de  grand  mérite  et  de  haute  tenue,  il  avait  l'expé- 
rience de  la  cour  et  celle  des  camps;  son  assurance,  quelque  peu 
gasconne,  ajoutait  au  prestige  du  mérite  et  de  l'âge.  Il  avait 
beaucoup  voyagé,  s'était  inspiré  des  exemples  des  maîtres  ita- 
liens, avait  visité  la  Hollande,  cette  école  des  gens  de  guerre. 
Comme  le  père  de  Richelieu,  il  avait  accompagné  Henri  III  eu 
Allemagne  et  en  Pologne,  remplissant  près  de  ce  prince,  les  fonc- 
tions de  premier  écuyer.  Henri  IV  devait  lui  confier  bientôt  le  soin 
de  l'éducation  physique  de  Louis  XIII. 

Antoine  de  Pluvinel  et  le  «  Manège  »  où  s'exerçaient  ses  élèves 
vivent  pour  nous  dans  les  admirables  gravures  de  Crispian  de  Pas. 

(1)  Les  détails  que  nous  donnons  sur  les  exercices  de  IWcadéinié  sont  empruntés  au 
volume  si  recherché  des  bibliophiles,  intitulé:  Maneiç/e  royale,  où  l'on  peut  remarquer 
le  défaut  et  la  perfection  du  chevalier  en  tous  les  exercices  de  cet  art...  fait  et  pra- 
ticqué  en  l'instruction  du  roy,  par  Amoine  de  Pluvinel,  son  écuyer  principal  {puhUé 
par  J.  D.  Peyrol);  le  tout  gravé  et  représenté  en  grandes  figures  en  taille  douce,  par 
Crispian  de  Pas.  Paris, Cramoisy,  1623,  in-foK  —Le  manège  de  M.  Pluvinel  était  ins- 
tallé rue  Saint-IIonoré,  prés  de  la  rue  du  Dauphin,  dans  l'hôtel  précédemment  nommé  de  la 
Corne-de-Cerf  (V.  Topographie  historique  du  Vieux  Paris...  Louvre  et  Tuileries 
t.I,  p.  234).  —  L'ambassadeur  vénitien,  Pietro  Duodo,  parle  en  termes  précis  des  exer- 
cices de  l'Académie.  «  Sa  Majesté,  écrit-il  en  1598,  pour  élever  sa  noblesse  le  plus  ver- 
tueusement possible  a  fondé  une  Académie  à  Paris,  où  chaque  jour  les  exercices  sont 
conduits  par  le  grand  écuyer  du  roi.  Celui-ci  doit  fournir  aux  jeunes  gens  des  chevaux 
qu'il  tire  d'ailleurs  des  écuries  royales.  11  leur  enseigne  à  monter  à  cheval  et  tous  les 
exercices  qui  se  rapportent  à  l'équitation.  11  leur  procure  des  maîtres  d'escrime,  de  table, 
de  musique,  de  mathématique,  et  il  leur  fournit  un  ou  deux  valets  selon  la  qualité  de 
chacun  d'entre  eux;  le  tout  moyennant  une  somme  de  700,  800  ou  1,000  écus  l'an.  .\ 
l'exemple  de  celte  Académie,  d'autres  se  sont  établies  dans  différents  villes  du  royaume, 
à  Rouen,  à  Toulouse.  Si  cela  continue,  il  est  à  croire  que  l'on  verra  beaucoup  moins 
de  jeunes  Français  en  Italie  et  que  notamment,  la  ville  de  Padoue  en  souffrira.  »  Be- 
laz.  deg.Ainbasc.  Veneti.  Appendice  (t.  XV.  p.  103).  —  M.  de  Pluvinel  «  tenait  table 
ouverte  pour  les  jeunes  gentilshommes  attachés  à  la  cour  ».  (V.  Mémoires  de  la  Force; 
publiés  par  M.  le  marquis  de  la  Grange,  1843,  in-8°  (t.   II,  p.  309.) 
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Tout  l'art  de  Thomme  du  monde,  du  cavalier  et  du  courtisan  est 
exposé  dans  ces  doctes  et  gracieuses  leçons.  Ce  qu'on  apprenait  à 
l'Académie,  ce  n'était  pas  seulement  les  exercices  du  corps,  le  ma- 
niement du  cheval,  le  manège,  l'escrime,  la  bague,  la  quintaine; 
c'était  la  tenue,  l'aptitude  physique  et  intellectuelle,  la  promptitude 
de  l'esprit  et  du  corps,  l'élégance,  la  bravoure  et  l'honneur.  Le  vieux 
serviteur  de  Henri  III  et  de  Henri  IV  enseignait  à  la  jeunesse  qui 
se  pressait  autour  de  lui  l'usage  du  monde,  la  façon  de  se  pré- 
senter, de  saluer,  de  s'expliquer  d'un  geste  ou  d'un  sourire.  Sa 
faconde  méridionale  abondait  en  traits  instructifs,  en  belles  repar- 
ties, en  beaux  exemples.  Les  jeunes  gens  les  recueillaient  de  sa 
bouche,  dans  de  jolies  attitudes  de  page,  le  sourire  aux  lèvres,  le 
poing  sur  la  hanche. 

Pluvinel  aimait  à  citer  ces  excellents  points  des  histoires  qui 
ornent  l'esprit  et  rehaussent  le  cœur.  Il  désignait  aux  jeunes  gens 
les  gentilshommes  qu'ils  devaient  prendre  pour  modèles  :  les  Belle- 
garde,  les  d'Épernon,  les  Bassompierre.  Il  soulignait  leurs  mérites 
d'un  mot,  ou,  d'un  sourire,  leurs  défauts.  Il  avait  un  avis  sur  la 
hauteur  du  chapeau,  la  frisure  des  plumes,  la  longueur  du  man- 
teau, l'empesé  des  fraises  et  du  collet. 

Le  marquis  du  Chillou  prit  un  grand  plaisir  à  ces  exercices.  Fils 
de  soldat,  cadet,  destiné  par  sa  naissance ,  par  son  peu  de  fortune, 
à  devenir  un  de  ces«  gens  de  main  »  qu'il  désigne  lui-même  comme 
l'élite  de  la  noblesse  française,  il  embrassait,  avec  l'ardeur  qu'il 
mettait  en  toutes  choses,  des  exercices  et  des  études  qui  devaient 
faire  de  lui  un  homme. 

Toute  sa  vie,  il  'conserva  le  pli  que  cette  éducation  lui  avait 
donné.  Il  aima  toujours  les  choses  de  la  guerre.  Une  estampe  de 
Callot  le  représente  devant  la  Rochelle,  à  cheval ,  la  robe  rele- 
vée, les  jambes  bottées,  l'épée  à  la  main.  Les  contemporains 
se  moquaient  de  cet  accoutrement.  Il  en  paraissait,  tout  au  con- 
traire, fort  satisfait.  Sous  le  prêtre,  on  retrouve  toujours  en  lui  le 
soldat. 

Un  enchaînement  de  circonstances  qui  marque  bien  le  caractère 
du  temps,  changea  soudain,  et  du  tout  au  tout,  la  carrière  d'Ar- 
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mand-Jean  du  Plessis.  Dès  l'année  1584,  et  peut-être  quelque 
temps  auparavant,  Henri  III,  voulant  gratifier  le  grand  prévôt, 
lui  avait  accordé  la  disposition  de  l'évêché  de  Luçon  (1).  L'argent 
manquait  dans  les  caisses  de  la  royauté  ;  elle  avait  trouvé  ce  moyen 
de  battre  monnaie  et  de  récompenser  ses  serviteurs.  Pour  les  ab- 
Ijayes  et  les  bénéfices  réguliers,  cette  façon  d'agir  était  entrée  dans 
les  mœurs;  pour  les  bénéfices  séculiers,  et  surtout  pour  les  évê- 
chés,  la  chose  était  plus  rare  et  avait  véritablement  un  caractère 
scandaleux,  simoniaque. 

Le  grand  prévôt,  et,  après  sa  mort,  sa  veuve,  n'en  jouissaient 
pas  moins  des  revenus  consistoriaux  de  Luçon,  par  l'intermédiaire 
d'administrateurs  qui  n'étaient  que  des  prête-noms.  Pendant  près 
de  cinquante  ans,  l'évêché  se  transmit  ainsi,  au  gré  de  la  famille. 
Le  premier  de  ces  évêques  confidentiaires  fut  René  de  Salla  f2)  ; 
puis  vint  Jacques  du  Plessis  de  Richelieu,  qui,  quoiqu'il  eût  pris 
les  ordres,  ne  résida  jamais  (3).  Un  certain  François  Yver,  curé 
de  Braye,  d'une  famille  très  dévouée  aux  du  Plessis,  reçut  le  titre 
d'évêque  de  Luçon,  en  l'année  1592  (4).  Dès  cette  époque,  on  disait 
que  l'un  des  fils  de  Madame  de  Richelieu  serait  effectivement  évêque 


(1)  Pour  tout  ce  qui  touche  à  l'évêché  de  Luçon,  je  me  suis  servi  du  savant  et  ju- 
dicieux ouvrage  de  M.  T)E  LA.  FoNTENELLE  DE  Vaudoré  ,  Histoirc  du  monastère  et  des 
évêques  de  Luçon,  Paris,  1847,  2  vol.  in-S»  (p.  322  et  suiv.).  —  Voir  aussi  l'Histoire  des 
moines  et  des  évêques  de  Luçon  par  l'abbé  du  Tressay.  Paris,  1869,  in-8°  (t.  H,  p.  149 
et  suiv.). 

(2)  Les  renseignements  recueillis  par  M.  de  Valdoré  ne  permettent  pas  d'affirmer  que 
René  de  Salla  fut  chargé  des  intérêts  de  la  famille  de  Richelieu.  Peut-être  tenait-il  la 
place  d'une  autre  famille  du  Poitou:  les  BclleviUe.  On  lit  dans  le  cartulaire  de  Lucon  : 
«  Hic  erat  con/iduciaiius  defuncti  domini  de  Bellcville  »,  et  l'on  voit  plus  tard  Ri- 
chelieu réclamer  des  titres  relatifs  à  l'évêché  qui  auraient  été  détenus  par  M.  de  Belle- 
ville,  évêque  de  Luçon.  »  Cf.  Fontenelle  de  Vaudoré  (p.  323)  et  Correspondance  (t.  I, 
p.  17). 

(3)  Jacques  du  Plessis  était  l'oncle  du  grand  prévôt  :  quoiqu'il  ne  fût,  en  1563,  qu'un 
simple  tonsuré,  il  prenait  le  titre  d'aumùnier  du  Roi.  11  fut  abbé  de  Nieuil-sur-l'Autise 
et  de  la  Chapelle-aux-Planches,  en  Champagne,  doyen  de  l'église  de  Poitiers.  Dans  un 
acte  de  lui  qui  se  trouve  dans  les  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  (Provi- 
sion de  la  prévôté  de  Parthenay  en  faveur  de  René  Champigny),  il  s  intitule  «  conseiller 
et  aumônier  ordinaire  du  roi  »  {Mémoires  et  documents,  France,  \o\.  761,  f»  20).  — 
Voir,  en  outre,  l'Histoire  de  l'abbaye  de  Nieuil-sur-l'Auiise,  par  Ch.  Arnault,  Niort, 
Clouzot,  in-8o. 

(4)  Sur  la  famille  Yver,  originaire  de  Niort,  voir  l'article  de  Dreux  du  Radier,  Biblio- 
thèque du  Poitou  (t.  II,  p.  493). 
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et  qu'Yver  administrait  seulement  pour  le  temps  où  «  ces  mes- 
sieurs étaient  aux  universités  ». 

Cependant,  les  chanoines  de  Luçon  supportaient  très  mal  de 
tels  procédés.  A  la  rigueur,  ils  se  seraient  passés  d'évôque.  Mais 
l'administrateur,  qui  prélevait  les  rentes  avec  une  exactitude  ponc- 
tuelle, refusait  de  faire  aucun  des  sacrifices  qui  incombaient  à  sa 
charge.  On  plaida.  Se  sentant  un  peu  pressée.  Madame  de  Richelieu 
fit  entendre  que  le  premier  de  ses  cadets,  Alphonse,  allait  hâter  ses 
études.  On  prit  même,  dès  lors,  la  précaution  de  le  faire  nommer 
par  le  roi.  A  partir  de  1595,  n'ayant  encore  que  douze  ans,  il  re- 
cevait parfois  le  titre  d'évèque  (1). 

Mais  cet  Alphonse ,  honnête  homme,  très  dévot  et  bizarre,  ne 
voulut  pas  se  prêter  longtemps  à  de  pareils  arrangements.  Fut-ce 
excès  de  scrupule,  ou  quelque  autre  motif?  Le  jour  venu,  il  refusa 
tout  net  de  coiffer  la  mitre.  Il  se  fit  moine  et  alla  s'enfermer  à  la 
Grande  Chartreuse.  Ce  coup  de  tête  rompait  toutes  les  mesures  de 
Madame  de  Richelieu.  L'évêché  allait-il  lui  échapper?  Heureuse- 
ment, elle  avait  un  troisième  fils.  Celui-ci  avait  l'intelligence  vive, 
prompte,  prête  à  tout.  Ce  n'était  pas  un  rêveur.  Sa  mauvaise  santé 
pouvait  lui  être  un  grand  obstacle  dans  la  carrière  des  armes 
où  il  prétendait  entrer.  Tout  bien  pesé,  cet  autre  cadet  prit  la 
soutane  et  sauva  l'évêché  (2). 

Ceci  se  passe  aux  environs  de  l'année  1602.  Armand  du  Plessis 
avait  dix-sept  ans.  Il  quitte  l'Académie  et  se  remet  à  l'étude.  Il 
avait  déjà  fait  une  philosophie  à  Navarre.  lien  fît  une  autre  à  ce 
même  collège,  ou  peut-être  au  collège  de  Lisieux.  Puis  il  aborda 
la  théologie.    Son   premier  maître  en    cette   science    fut  Jacques 

(1)  Nous  ne  connaissons  pas  sûrement  la  date  de  la  naissance  d'Alphonse  de  Richelieu. 
D'après  certains  renseignements, je  l'avais  fixée  à  1584.  Mais  je  vois  que,  d'autre  part,  on 
le  fait  mourir  en  1653,  à  l'âge  de  soixante  et  onze  ans;  il  serait  donc  né  en  l'année  1582. 
(V.  Sa  Vie,  par  I'arbé  de  Pure  et  ce  qu'en  dit  Tallkmant  des  Réalx).  —  Lk  Père  An- 
selme, suivi  par  Saint-Simon,  dit  qu'Alphonse  de  Richelieu  mourut,  le  23  mars  1653,  à  73 
ou  74  ans.  renseignement  qui  reculerait  la  naissance  jusqu'en  1579  ou  1580.  —  M.  Ave- 
nel  la  met  approximativemeni,  vers  1583  (t.  I,  p.  180). 

(2)  M.  BoNNCAi-AvEiNANT,  daus  sa  Vie  de  .W"»  d'Aiguillon,  et  M.  l'abbé  Lacroix,  après 
lui,  citent  une  lettre  que  Richelieu  aurait  écrite  à  son  oncle,  Amador  de  la  Porte,  au 
moment  où  il  prenait  le  parti  de  (juilter  l'épée  pour  la  robe  et  où  se  trouverait  la  phrase 
suivante  :  n  Que  la  volonté  de  Dieu  soit  faite;  j'accepterai  tout  pour  le  bien  de  l'Église 
et  la  gloire  de  notre  nom.  »  Je  ne  sais  où  ces  messieurs  ont  puisé  ce  document. 
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Hcnnequin,  homme  docte  qui  enseignait  au  collège  de  Calvi.  Dt-s 
1G03,  Armand  du  Plessis  suivait  ses  leçons  (1). 

Mais  la  promptitude  de  son  esprit  se  lassa  vite  des  lentes  mé- 
thodes usitées  dans  l'enseignement.  Il  délaissa  les  cours  pubhcs 
et  se  livra,  chez  lui,  à  des  études  personnelles  qu'il  poursuivit 
avec  une  application  extraordinaire  (-2).  C'est  à  cette  époque  que 
Richelieu  parait  avoir  eu  pour  maître  de  controverse  l'Anglais 
Richard  Smith,  un  des  esprits  les  plus  libres  parmi  les  théologiens 
du  temps  (3). 

Richelieu,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  par  l'impulsion 
qu'il  recevait  de  ce  maître  particulier,  embrassait  alors,  avec  une 
passion  fougueuse,  les  doctrines  des  «  philosophes  ».  Il  voulut  ma- 
nifester ses  sentiments  à  ce  sujet  et  demanda  aux  maîtres  de  la 
maison  de  Sorbonne  l'autorisation  d'ouvrir  une  dispute  publique 
dans  leurs  bâtiments.  Les  sorboniens,  inquiets,  ne  voulurent  pas  se 
prêter  à  son  désir  «  et  la  raison  du  refus,  dit  l'écrivain  qui  nous 
rapporte  ces  faits,  était  la  même  que  celle  de  la  demande  :  à  savoir 
que  cela  ne  s'était  jamais  fait  «.  Richelieu  ne  se  tint  pas  pour 
battu.  Il  s'adressa  à  ses  anciens  maîtres  du  collège  de  Navarre,  et  il 
livra  là  son  combat  philosophique,  sous  la  présidence  d'un  certain 
personnage  du  nom  d'Itain,  qui  n'était  ni  docteur  ni  même  bache- 
lier et  qui  se  contenta  d'accorder  sa  présence  muette  aux  exploits 
irréguliers  de  l'abbé  de  Richelieu.  Cela  se  passe  en  160i. 

A  cette  époque  de  la  vie  de  Richelieu  se  rapporte  une  autre 


(1)  De  Launoy  (op.  cit.  p.  191).  —  Albery  (/oc.  cit.,  p.  6).  D'Argentré  ,  cité  par  Ave- 
NEL,  Jeunesse  de  Riclielieu  (p.  1 65).  —  Cf.  Vie  de  Richelieu,  par  M.  de  Pure  :  «  Domestica 
studia  publicis  coronavit.  Hennequiniim  in  Caivico  audiit...  Hic  Logicam  et  ^thicani  ab 
Hennequiiio  professore  edoclus  est  anno  iniilesimo  sexcentesimo  tertio.  » 

(2)  Voici  le  passage  de  la  Réponse  à  la  Lettre  déchiffrée  relatif  aux  études  théolo- 
giques de  Richelieu  :  «  A  cet  effet  il  se  mit  sur  les  bancs  de  la  Sorbonne  ;  et  après  y  avoir 
acquis,  par-dessus  les  titres  ordinaires,  toute  la  réputation  que  l'on  peut  attendre  de  ce 
lieu-là,  se  retira  eu  diverses  maisons  des  champs  proches  de  Paris  où  il  conféra  deux  ans 
entiers  avec  un  docteur  de  Louvain  (on  croit  que  c'est  Cospéau)  pour  se  consommer 
entièrement  en  l'étude  des  Saintes  Lettres.  11  se  jeta  de  là  dans  les  controverses  avec 
tant  de  contention  et  d'assiduité  qu'il  y  mit,  quatre  ans  durant,  tous  les  jours  règlement 
huit  heures.  Ce  qui  altéra  tellement  sa  complexion  assez  délicate  et  faible  d'ailleurs  que 
le  corps  se  ressent  à  cette  heure  des  efforts  de  l'esprit...  Recueil  de  diverses  pièces,  etc. 
(p.  21). 

(3)  V.  Sainte-Beive,  Port-Royal  {t.  I,  p.  314).  Voir  ci-dessous  (p.  113.) 
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anecdote  qui,  en  elle-même,  est  peu  de  chose;  mais  il  ne  faut 
perdre  aucun  trait  de  la  jeunesse  des  grands  hommes.  Laissons 
donc  parler  l'écrivain  contemporain  :  «  M.  le  cardinal,  étudiant 
en  philosophie,  occupoit  un  corps  de  logis  en  son  particulier  qui 
avoit  une  entrée  dans  le  jardin  du  collège  de  Saint-Jean-de-La- 
tran,  dont  le  jardinier  étoit  de  Chinon  et  nommé  Rabelais.  Qua- 
rante ans  après,  Son  Éminence,  rappelant  dans  sa  mémoire  ce 
temps-là,  témoigna  à  Desbournais  (son  valet  de  chambre)  qu'il 
auroit  joie  de  sçavoir  ce  que  ce  jardinier  étoit  devenu  et  ses  deux 
filles,  et  lui  donna  ordre  de  se  transporter  le  lendemain  à  ce 
collège  et,  s'ils  étoient  encore  en  vie,  de  les  lui  amener  avec  toute 
leur  famille,  ce  que  Desbournais  ayant  exécuté  ponctuellement, 
lui  présenta,  à  l'issue  de  son  diner,  le  bonhomme  Rabelais,  accom- 
pagné de  ses  deux  filles  et  de  leurs  enfants,  lesquels,  se  jetant  tous 
à  genoux,  lui  demandoient  pardon,  protestant  n'avoir  jamais  mal 
parlé  de  Son  Eminence  qui,  riant  de  son  ingénuité,  lui  commanda 
de  se  relever  et  lui  dit  :  «  N'ayez  point  de  peur,  bonhomme;  me 
reconnaissez-vous  bien? —  Hélas! bon  seigneur,  répondit  Rabelais, 
nous  ne  vous  avons  jamais  vu.  —  Vous  souvenez-vous  bien  d'un 
jeune  écolier,  repartit  M.  le  cardinal,  qui  avait  pour  précepteur 
M.  Mulot  et  pour  valet  de  chambre  Desbournais,  de  votre  pays, 
et  un  laquais  à  livrées  rouges.  —  Oui  déa.  Monseigneur,  répondit 
Rabelais.  Ils  ont  bien  croqué  de  mes  pavis  et  de  mes  pèches,  sans 
m'en  dire  mot.  —  C'est  moi,  mon  bonhomme,  je  veux  vous  payer 
vos  fruits.  Desbournais,  qu'on  lui  donne  cent  pistoles,  et  à  cha- 
cune de  ses  filles  deux  cents.  N'ètes-vous  pas  satisfaits  de  moi?..  » 
L'on  peut  juger  dç  leur  joie...  » 

L'étudiant  avait,  comme  on  le  voit,  un  certain  train  de  maison  : 
habitation  à  part,  précepteur,  valet  de  chambre,  laquais.  Il  se 
sentait  déjà  de  l'évèque;  et  si  les  fruits  du  bonhomme  Rabelais 
souffraient  du  voisinage,  si  ses  filles  même  étaient  approchées  d'un 
peu  près,  c'était,  en  somme,  beaucoup  d'honneur  (1). 

(1)  Mémoires  de  Clauiuc  Coliitin.  Manuscrit  de  la  bibliolh.  de  l'Arsenal,  fonds  Con- 
rard,  n°  -iGSl,  fol.  268  et  suiv.  —  Talleinant  raconte  une  anecdote  qui  a  sa  place  ici  : 
«  En  ce  temps-là,  dit-il,  le  cardinal  dit  en  riant  à  Quiliet,  qui  est  de  Chinon  :  «  Voyez- 
vous  ce  petit  honinie-là,  il  est  parent  de  Rabelais,  et  médecin  comme  lui.  —  Je  n'ai  ])as 
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Cependant,  les  études  de  théologie  furent  menées  rondement. 
Outre  le  caractère  de  l'homme,  qui  n'avait  rien  de  languissant,  le 
temps  pressait.  Vers  1603,  le  sieur  Yver,  agissant  au  nom  de  Madame 
deKichelieu,  avait  été  condamné,  par  arrêt  du  parlement,  adonner 
un  tiers  du  revenu  de  l'évêché  pour  réparer  l'église  cathédrale  et 
les  bâtiments  du  palais  épiscopal.  Pour  gagner  du  temps,  Madame 
de  Richelieu  avait  demandé  à  transiger.  Deux  chanoines  de  Luçon 
s'étaient  rendus  à  Paris;  des  arbitres  avaient  été  nommés,  et  la 
famille  de  Richelieu  avait  dû  s'engager  à  faire  les  réparations 
réclamées  depuis  si  longtemps.  Cet  engagement  absorbait  les 
principaux  revenus  de  l'évêché.  La  situation  du  sieur  Yver,  évêque 
non  consacré  de  Luçon,  devenait  insoutenable.  Dès  octobre  160i, 
on  faisait  figurer  dans  les  actes  rendus  au  nom  de  l'évêque,  un  N... 
de  Richelieu;  le  nom  restait  en  blanc,  comme  si  on  eût  hésité 
encore  entre  Alphonse  et  Armand. 

Il  fallait  en  finir.  Vers  la  fin  de  1606,  sans  attendre  l'obtention 
de  ses  grades,  et  cinq  ans  avant  d'avoir  atteint  l'âge  canonique, 
l'abbé  de  Richelieu  fut  «  nommé  »  évêque  de  Luçon.  En  même 
temps,  le  roi  Henri  IV,  qui  continuait  à  protéger  la  famille  du 
grand  prévôt,  sollicitait  du  pape  la  dispense  nécessaire  pour  la 
consécration. 

Richelieu  avait  dès  lors,  près  du  roi,  un  protecteur  dévoué  et 
influent.  C'était  son  propre  frère ,  Henri  du  Plessis.  Cet  aîné,  dont 
nous  avons  à  peine  prononcé  le  nom  jusqu'ici,  mérite  de  nous 
arrêter  un  instant.  On  ignore  la  date  de  sa  naissance  ;  mais  on 
peut  penser  qu'il  était  de  cinq  ou  six  ans  plus  âgé  que  son 
frère.  C'était  un  jeune  homme  vif,  brillant,  aimable,  d'un  cœur 
tendre  et  prompt,  d'un  esprit  ouvert  et  délié.  Dès  qu'il  fut  en 
âge  de  paraître  à  la  cour,  il  vint  à  Paris  et,  en  partie  par  la  faveur 


l'honneur,  ditQuillet,  d'élre  parent  de  Rabelais.  —  Mais,  ajouta  le  cardinal,  vous  ne  nie- 
rez pas  que  vous  ne  soyez  du  pays  de  Rabelais.  —  J'avoue,  Monseigneur,  que  je  suis  du 
pays  de  Rabelais,  reprit  Quillet,  mais  le  pays  de  Rabelais  a  l'honneur  d'appartenir  à 
Votre  Éminence.  »  Cela  était  hardi,  ajoute  Talleniant,  et  il  raconte  à  la  suite  ([uelques 
traits  un  peu  bizarres  qu'il  attribue  à  M.  Mulot,  justement  cet  aumônier  du  cardinal  dont 
il  est  question  dans  le  texte.  Quant  à  Desbournais,  il  resta  toute  sa  vie  le  valet  de 
chambre  du  cardinal.  On  retrouve  souvent  son  nom.  —  V.  Tallemant,  Historietle  de 
Richelieu  (t.  1,  p.  <i26). 
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de  son  nom,  en  partie  par  la  complaisance  de  ses  services,  sut  s'at- 
tirer l'amitié  du  roi.  Nous  avons  vu  que,  de  bonne  heure,  il  s'était 
fait  inscrire  sur  la  liste  des  pensionnaires,  libéralité  d'autant  plus 
remarquable  de  la  part  de  Henri  IV,  que  ce  prince  ne  passait  pas 
pour  prodig'ue.  Malgré  ses  modiques  ressources,  Henri  de  Richelieu 
s'était  mêlé  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  galant  à  la  cour.  Il  était  l'un 
des  dix-sept  seigneurs  qui  donnaient  le  ton  et  réglaient  la  mode. 

Actif,  insinuant  et  brave,  il  était  digne,  en  tous  points,  du  nom 
qu'il  portait.  Les  mémoires  contemporains  le  montrent  mêlé  aux 
intrigues  de  la  cour.  Dès  1605,  il  portait  ombrage  au  puissant 
favori  du  roi ,  Rosny.  Il  servait  d'intermédiaire  dans  une  négo- 
ciation où  les  jésuites  étaient  intéressés.  Le  père  Cotton  l'utili- 
sait (1). 

H  s'appuyait  lui-même  sur  son  beau-1'rère,  du  Pont  de  Courlay. 
Celui-ci,  de  beaucoup  plus  âgé  que  lui,  d'abord  gentilhomme  de  la 
chambre,  puis  capitaine  des  gardes  du  roi,  combattant  d'Arqués 
et  d'Ivry,  peut-être  huguenot  converti,  était  un  homme  actif  et 
d'ambitions  très  inquiètes,  malgré  «  sa  noblesse  douteuse  ».  l\ 
avait  épousé,  le  23  août  1603,  Françoise  du  Plessis,  sœur  de  Henri 
et  d'Armand.  Hs  formaient,  tojus  ensemble,  une  petite  cabale  dévouée 
à  la  reine  Marie  de  Médicis.  «  Bons  joueurs  de  luth,  »  courtisans 
élégants  et  souples,  ils  avaient  leur  entrée  dans  les  cabinets  et 
jouissaient  d'une  espèce  de  faveur  occulte  qui  devait  porter  ses 
fruits  sous  la  régence  (2). 

Henri  de  Richelieu  aida  toujours,  et  de  la  meilleure  grâce  du 
monde ,  à  la  fortune  de  son  cadet. 

Les  lettres  par  lesquelles  le  roi  Henri  IV  recommanda  à  son  am- 
bassadeur près  du  pape  l'affaire  de  l'évèché  de  Luçon  sont  hono- 
rables pour  l'un  et  l'autre  frères. 

«  Monsieur  d'Halincourt,  dit  le  roi,  j'ai  naguère  nommé  à  notre 
saint  père  le  pape,  M.  Armand-Jehan  du  Plessis,  diacre  du  diocèse 

(1)  V.  Tallkmant  di:s  Réaux,  Historiette  de  Richelieu  (t.  I,  p.  37'2).  —  Cfr.  Écono- 
mies lioy  nies,  édil.  Pctilot  (t.  VI,  p.  83);  et  Prat,  la  Compagnie  de  Jésus  en  France 
au  temps  du  P.  Cotton  (t.  II,  p.  317). 

(2)  Cl'r.  Noies  sur  la  Confession  de  Sancy,  dans  le  Journal  de  i/Éstoile,  édit.  de  1746 
(t.  IV,  p.  31).  —  Tallemant,  loc.  cîf.  ;  — BoNNiîAi-A VENANT,  la  Duchesse  d'Aiguillon; 
Paris,  1879,  in-8»,  (p.  4  et  5).  —  Lettres  missives  de  Henri  IV  (t.  VII,  p.  599). 
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de  Paris ,  frère  du  sieur  de  Richelieu ,  pour  ôtre  pourvu  de  l'é- 
véché  de  Luçon,  en  Poitou,  par  la  démission  et  rési.q-nation  qu'on 
a  faite  à  son  profit  M.  François  Hyver,  dernier  titulaire  d'icelui; 
et  parce  que  ledit  du  Plessis,  qui  est  déjà  dans  les  ordres,  n'a 
encore  du  tout  atteint  l'âge  requis  par  les  saints  décrets  et  cons- 
titutions canoniques  pour  tenir  ledit  évêché,  et  que  je  suis  assuré 
que  son  mérite  et  suffisance  peuvent  aisément  suppléer  à  ce  défaut, 
je  vous  écris  cette  lettre  afin  que  vous  fassiez  instance  de  ma  part 
à  Sa  Sainteté,  avec  mon  cousin  le  cardinal  de  Joyeuse,  à  qui 
j'en  écris  de  telle  sorte  que  cette  grâce  ne  lui  soit  refusée,  parce 
qu'il  est  du  tout  capable  de  servir  en  l'Église  de  Dieu  et  que  je 
sais  qu'il  ne  donne  pas  peu  d'espérance  d'y  être  grandement 
utile  (1).  » 

Quoiqu'il  y  ait  lieu  de  faire,  dans  ces  sortes  de  documents,  la 
part  de  la  formule  courante,  les  éloges  donnés  par  le  roi  à  l'é- 
vèque  qu'il  venait  de  nommer  ont  un  caractère  particulièrement 
flatteur.  Déjà,  il  avait  distingué  le  jeune  abbé  dont  l'empres- 
sement cherchait  à  s'approcher  de  lui  et  à  gagner  ses  bonnes 
grâces. 

Pendant  que  l'ambassadeur  mettait  en  train,  à  Rome  l'affaire 
de  la  dispense,  à  Paris,  l'abbé  de  Richelieu  brûlait  les  étapes  de 
sa  carrière  théologique.  En  juin  ou  juillet  1606,  il  obtenait  son 
premier  brevet  d'études;  en  août  de  la  même  année,  il  demandait 
et  obtenait  la  dispense  du  temps  requis  pour  accomplir  en  son  en- 
tier, le  premier  cours.  Le  texte  de  cette  demande  nous  est  parvenu. 
La  réponse  est  libellée  en  termes  élogieux  qui  méritent  d'être  cités  : 
«  Extrait  des  actes  de  la  sacrée  Faculté  de  Paris,  année  1606.  — 
Magister  Armandus  du  Plessis  de  Richelieu  designatus  episcopus  Lu- 
cionensis  supplicavit  ni  secus  dispensaretur  de  tempore  requisilo  in 
slaiutis  aille  quam  recipialiir  ad  primum  cursum.  Dispensalum  est  ex 
illo  et  receplus  est  ad  primum,  habita  ralione  dignilalifi,  doclrinse  ei 
capacilalis  illius  (2).  »  Richelieu  passe  bientôt  im  nouvel  examen. 


(1)  Bekger   de  Xivrey,  Lettres  7nissives  de  Henri  IV  (t.  VII,  p.  53-55). 

(2)  M.  AvENiîL  a  publié  un  extrait  d'un  brouillon  relatif  à  cette  demande  de  dispense. 
Mais  il  n'a  pas  connu  le  texte  coaiplet  tel  que  nous  l'a  transmis  l'abbé  de  Pure.  CtV.  Ave- 
NEL,  Jeunesse  de  liichelieu  (p.  167),  et  de  Pure,  op.  cit.  (p.  19). 
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et,  tout  à  coup,  impatient  des  lenteurs  de  la  chancellerie  pon- 
tificale, il  se  décide  à  aller  faire  lui-même  ses  propres  affaires  et 
part  pour  Rome.  M.  d'Halincourt  fit  au  jeune  prélat  désigné  un 
excellent  accueil  ;  il  l'introduisit  à  la  cour  pontificale  et  le  pré- 
senta au  pape,  qui  était  alors  Paul  V  (1). 

Le  court  séjour  que  Richelieu  fit  à  Rome  eut  sur  le  reste  de 
sa  carrière  une  réelle  influence.  Il  vit,  à  l'ùge  où  les  impressions 
sont  vives  et  durables ,  cette  ville  qui  était  à  la  fois  la  capitale 
du  monde  cathohque  et  le  centre  du  monde  civilisé.  Son  œil  per- 
çant put  distinguer  le  fort  et  le  faible  de  cette  cour,  de  ces  con- 
grég-ations,  de  ces  cercles  qui  passaient  pour  les  retraites  de  la 
politique  la  plus  haute  et  la  plus  raffinée,  il  vit  de  près  ce  que, 
de  loin ,  on  appelle  les  grandes  choses. 

Il  s'insinua  dans  la  faveur  de  plusieurs  cardinaux,  les  Bor- 
ghèse,  les  Givry,  les  Joyeuse.  La  tenue  de  la  cour  romaine,  où 
les  longues  ambitions  se  couvrent  si  longtemps  du  manteau  de 
l'humilité  et  du  désintéressement,  le  frappa.  Il  s'appliqua  dès  lors 
à  contenir  ce  que  sa  nature  avait  de  naturellement  impétueux  et 
soumit  son  attitude  extérieure  à  la  discipline  de  ses  ambitions. 

Il  étudia  les  langues  qu'on  parlait  à  Rome ,  l'italien  et  l'espa- 
gnol. Cette  dernière  surtout  était  préférée  par  tout  le  monde  ga- 
lant. Il  s'y  consacra  jusqu'à  dédaigner  l'usage  du  français.  Il 
rechercha  aussi  les  occasions  de  se  faire  remarquer  dans  les  dis- 
cussions littéraires  et  théologiques.  Il  y  brillait  par  l'étendue  de  sa 
science  ,  la  sûreté  de  sa  mémoire ,  la  vivacité  de  son  esprit ,  la  mo- 
destie de  son  maintien.  Le  pape  Paul  V,  dont  l'abord  était  plutôt 
sévère,  s'intéressa *au  jeune  prélat.  Il  eut  avec  lai  de  longues  et 
graves  conversations.  Il  alla  jusqu'à  lui  confier  les  inquiétudes  que 
la  conduite  de  Henri  IV  inspirait  au  Saint-Siège  :  «  Ce  prince, 
à  peine  arraché  aux  erreurs  de  l'hérésie ,  disait  le  pape ,  s'a- 
bandonne à  toutes  les  tentations  des  sens  et  se  livre  à  tous 
les  plaisirs.  Ne  pouvons-nous  pas  craindre  justement  qu'une 
pareille  conduite  ne  l'éloigné  de  la  voie  droite  et  ne  le  rejette  vers 
ses  anciennes  erreurs?  »  Richelieu,  après  avoir  laissé  passer  le  flot 

(1)  V.  Lettres  missives  (le  Henri  IV{1.  VII,  p.  115). 
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des  plaintes  du  saint-père,  reprenait  doucement  la  défense  de  son 
roi,  et  il  le  faisait  en  termes  si  heureux  que  Paul  V  terminait  î'en- 
1  retien  par  cette  plaisanterie  pontificale  :  «  Henricus  Magnm 
armandus  Armando  —  (Henri  le  Grand  armé  par  Armand)  (1).  » 

Une  autre  fois,  un  des  prédicateurs  de  la  cour  ayant  prononcé 
un  long  sermon  devant  un  nombreux  auditoire,  Richelieu  le  récita, 
d'un  bout  à  l'autre,  à  la  sortie  de  l'église.  Le  fait  fut  rapporté  au 
pape  qui,  quelques  jours  après,  demanda  au  jeune  abbé  de 
répéter  le  sermon.  11  réussit  et,  pour  mettre  le  comble  à  l'admira- 
tion que  ce  trait  avait  excité ,  le  lendemain ,  il  fit  nn  autre  sermon 
de  son  crû,  sur  le  même  sujet,  et  cela,  dit  son  historien,  «  avec 
une  telle  abondance  d'idées  et  de  citations,  avec  une  telle  splen- 
deur de  l'âme,  un  tel  choix  des  sentiments  et  des  paroles,  que 
l'on  criait  au  miracle  (2).    » 

La  faveur  dont  Richelieu  paraissait  jouir  auprès  du  saint-père 
lui  valut  des  ennemis.  Il  fut  accusé  d'avoir  écrit  contre  un  cardi- 
nal espagnol,  sur  un  ton  de  louange  feinte  qui,  au  fond,  voilait  la 
plus  mordante  ironie.  Il  dut  se  défendre,  mais  il  le  fit  avec  bon- 
heur et,  bien  loin  de  le  considérer  comme  ayant  insulté  le  collège 
des  cardinaux,  on  pensa  plutôt  «  qu'il  était  digne  d'en  faire  par- 
tie. »  Après  s'être  rendu  compte  par  lui-même  des  mérites  de  Ri- 
chelieu, le  souverain  pontife  se  décida  enfin  à  lui  accorder  la  dis- 
pense qu'il  était  venu  solliciter.  Les  panégyristes  de  Richelieu 
disent  même  que  Paul  V  se  serait  exprimé  en  ces  termes  flatteurs  : 
yEquum  est  ul  qui  supra  œtalem  sapis  infra  astatem  ordineris.  — 
«  Il  est  juste  que  l'homme  qui  montre  une  sagesse  au-dessus  de 
son  âge  soit  ordonné  avant  l'âge.  »  Mais  les  adversaires  du 
cardinal  racontent,  au  contraire,  que  Richelieu  se  serait  trouvé 
dans  la  nécessité  d'exhiber  un  faux  acte  de  baptême,  et  qu'une  fois 
les  bulles  obtenues ,  il  s'en  serait  confessé  au  pape  lui-même.  Ce- 
lui-ci aurait  pris  la  chose  du  bon  côté,  mais  en  ajoutant  seulement 
que  ce  jeune  homme  «  serait  un  grand  fourbe  (3).  » 


(1)  L'Abbé  oe  Pure,  op.  cit.  (p.  24  et  suiv.). 

(2)  Ibiil.  (p.  28-30). 

(3)  La  première  mention  de  ceUe  anecdote,  souvent  répétée,  se  trouve  dans  un  pam- 
phlet des  plus  violents  contre  Richelieu,  rédigé  par  un  de  ses  anciens  amis.  l'abbé  de 
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11  faut  prendre  ces  anecdotes  pour  ce  (juelles  valent.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  Richelieu  fut  sacré  à  Rome,  à  l'occasion  des 
fêtes  de  I*Aques,  le  17  avril  1607,  par  le  cardinal  de  Givry.  Il 
n'avait  pas  vingt-trois  ans. 

Aussitôt,  Richelieurevintà  Paris.  Ses  études  théologiques  étaient 
restées  en  suspens.  Etant  homme  à  ne  pas  laisser  languir  la  for- 
tune, il  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  peut  la  fixer.  Il  se  remit 
au  travail  avec  une  nouvelle  ardeur.  La  hâte  de  ses  ambitions 
l'emporta  bientôt  sur  la  force  des  lisières  dont  la  tradition  scolas- 
tique  embarrassait  ce  genre  d'études.  Au  mois  d'août  1607,  il  sol- 
licita la  faveur  de  soutenir  le  premier  acte  de  théologie.  Le  '2d  oc- 

MoRGL'ES  St-Germain:  La  très  humble,  très  véritable  et  très  importante  liemon- 
trance  au  Roy  (édit.  in-12,  p.  26).  —  L'aubé  De  Plue  a  déjà  répoiulu  à  ce  récit,  que 
l'objet  du  voyage  de  Uiclielieu  à  Rome  étant  précisément  d'obtenir  une  dispense  d'âge, 
on  ne  comprend  pas  dans  quel  intérêt  il  aurait  menti,  d'autant  i)lus  que  ces  dispenses 
étaient  accordées  facilement.  L'abbé  de  Pure  ajoute  que  Henri  IV  aurait  lui-même  pris 
la  peine  de  démentir  ce  mauvais  bruit  qui  s'était  répandu  de  son  vivant  :  «  Il  l'a  mé- 
rité, dit-il,  il  n'a  pas  trompé,  il  l'a  dû  à  la  faveur  papale,  à  sa  vertu  et  non  à  la  trompe- 
rie. »  La  lettre  de  Henri  IV  que  nous  avons  publiée  ci-dessus  vient  à  l'appui  de  ce  récit 
et  de  ce  raisonnement.  Cependant  un  document  nouveau,  cité  récemment,  donne  quelque 
valeur  au  récit  de  Mathieu  de  Morgues,  répété  par  Vittorio  Siri.  Dans  son  Histoire  des 
évcqucs  de  Metz,  Dom  Meurisse  (Metz,  1()33,  in-4o,  p.  660),  cité  par  l'abbé  L\cuoix 
{Richelieu  à  Luçon,  1890,  in-8°,  p.  52),  donne  desdélails  curieux  sur  le  rôle  que  le  cardi- 
nal de  Givry  joua  dans  l'élévation  d'Armand-Jean  du  Plessis  à  l'épiscopat.  La  proposition 
fut  faite,  par  ce  cardinal,  au  consistoire  de  l'an  160G,  le  17  septembre.  La  dispense  fut 
accordée  par  Paul  V,  le  9  décembre  de  la  même  année.  Le  bref  rédigé  en  termes  très 
élogieux  pour  Richelieu  est  reproduit  dans  l'Histoire  des  Évoques  de  Metz.  11  y  est  dit 
que  la  dispense  est  accordée  au  jeune  évoque,  non  à  cause  de  la  recommandation  du  roi, 
mais  en  raison  de  ses  mérites  personnels  et  le  pape  ajoute  «  licet  ipse  sicut  accepimus  in 
vigesimo  tertio  aetalis  anno  tantum  constitutus  existas»,  «quoique,  ainsi  qu'il  nous  a  été 
affirmé,  vous  soyez  encore  dans  votre  vingt-troisième  année.  »  Or,  en  décembre  1606, 
Richelieu  entrait  seulement  dans  sa  vingt-deuxième  année.  Il  y  a  donc  une  erreur  d'un 
an  dans  l'indication  donnée  au  pape.  Que  cette  erreur  ait  été  ou  non  volontaire,  elle 
n'a  probablement  eu  aucune  influence  sur  la  décision  de  PaulV;  car  les  nominations 
d'évê([ues  contraires  aux  règles  du  droit  canonique  sont  très  fréquentes  à  cette  époque.  — 
Richelieu  a  saisi  souvent  l'occasion  de  rappeler  la  marque  de  confiance  que  Henri  IV  lui 
avait  donnée  en  cette  circonstance,  par  exemple  dans  ce  passagedu  Caputapologeticum 
écrit  en  1618  :  «  La  bonne  opinion  que  le  feu  Roi  en  avait  conceu  dès  son  jeune  âge  lui 
doit  eslre  une  marque  de  grande  approbation.  Le  feu  roi  l'a  voulu  promouvoir  en  la 
chargea  laquelle  il  est,  devant  (ju'il  eust  l'âge  requis.  »  Il  ajoute  :  «  A  Rome,  il  a  esté 
reçu  avec  contentement  et  a  obtenu  plus  de  grâces  qu'il  en  désirait,  ni  même  que  le  feu 
roi  en  demandoit.  Le  pape  en  ayant  rendu  des  témoignages  singuliers,  l'ayant  dispensé  à 
vingt  deux  ans,  remis  pour  jilus  de  six  mille  escus  de  bulles.  »  Corresp.  (t.  VII,  p.  422). 
—  Il  convient  de  faire  observer  en  terminant  que  l'on  n'a  aucun  renseignement  précis 
sur  la  date  de  l'ordination  de  Richelieu.  Il  arriva  à  Rome  diacre  et  en  partit  évêque.  Il 
avait  probablement  été  ordonné  prêtre  au  moment  des  cérémonies  de  son  sacre. 
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tobre  de  la  même  année,  devant  un  auditoire  nombreux ,  étonné 
de  cette  exceptionnelle  circonstance  d'un  évêque  sur  les  bancs 
des  écoles,  il  soutint  un  examen  «  eu  manière  de  résompte  »  sur 
une  chaire  basse,  sans  président,  la  tête  couverte,  en  considé- 
ration de  son  titre  épiscopal. 

On  dit  qu'il  avait  inscrit  comme  épig-raphe  à  ses  thèses  ces  pa- 
roles orgueilleuses  de  l'Ecriture  :  Qtiis  erit  similis  mihi?  On  dit 
aussi  que  la  force  de  son  argumentation  provoqua  l'admiration  des 
vieux  théologiens  et  qu'elle  souleva  dans  l'auditoire  un  applau- 
dissement universel. 

Deux  jours  après  l'examen,  l'évèque  de  Luçon  sollicitait  l'hon- 
neur de  figurer  parmi  les  membres  du  collège  de  Sorbonne  ;  par 
une  dernière  faveur,  et  une  dernière  dérogation  aux  usages,  le 
corps  des  sorbonnistcs  s'ouvrit  immédiatement  pour  lui,  en  raison 
de  sa  dignité;  le  31  octobre,  «  il  était  admis  dans  l'hospitalité  de 
la  maison  »  (1). 


(1)  Grâce  aux  diverses  dispenses  et  faveurs  qu'il  oljlint,  Riclielieu  gagna  environ  quatre 
ans  sur  le  temps  ordinaire  des  études  de  théologie.  Pour  obtenir  le  grade  de  docteur,  il 
était  nécessaire  à  un  maître  es  arts  (c'est-à-dire  à  un  jeune  homme  ayant  fait  ses  deux  an- 
nées de  philosophie)  de  suivre  les  cours  et  de  passer  les  examens  suivants  :  Préparation 
du  Baccalauréat  simple  :  trois  ans  de  cours,  deux  examens.  Baccalauréat  formé  : 
deux  ans  de  cours,  deux  examens,  une  thèse.  Licence:  deux  ans  de  cours,  trois  thèses 
(mineure,  majeure,  sorhonique).  Doctorat:  un  an  de  cours,  trois  thèses  (vespéries,  auli- 
que,  résumpte).  Il  est  vrai  que,  de  tout  temps,  on  accorda  des  avantages  signalés  aux 
princesdu  sangelaux  évoques.  Voir  -.Statuta sacrx  facultatis  theolorjixparisiensis...,elc- 
Paris,  1715,in-4°.  —  Cfr.  André  Dvv .\l,  c'ilù  pur X\e^el,  Jeunesse  de  Riclielieu  (p.  170),  et 
AuBEUv  (p.  8).  Les  dates  et  les  détails  précis  au  sujet  des  dispenses  et  des  examens  de 
Richelieu  en  Sorbonne  ont  été  élut  idés,  pour  la  première  fois,  par  M.  Avkniîl  dans  ses 
articles  sur  la  Jeunesse  de  Richelieu.  Il  s'est  servi  d'un  registre  de  notes  qu'il  a  découvert 
aux  archives  Nationales.  L'abbé  de  Pures,  plus  complet,  nous  donne  le  texte  qu'il  a  extrait 
lui-même  des  registres  officiels  de  la  faculté,  registres  qui  ont  disparu  aujourd'hui  : 
«  Tractum  ex  monumentis  facultatis  llieologiie  parisiensis.  Anno  Dom.  1G07.  Die  julii 
160(5,  Dominus  Joannes  Armaiidus  de  Richelieu.  Luciouensis  episcopus  designatus,  instituit 
in  Facultate  suplicationein  pro  primo  cursu  theologico  cum  quo  Facullas  dispensavit  de 
tempore  studii.  Antequain  publiée  responderet,  Romam  perexil  et  bullas  quas  vocant 
obtinuil,  quibus  medianlibus,  Episcopus  consecratus,  secundam  scripto  habuit  supli- 
cationem,  prima  augusti  1G07,  hac  formula  conceptam  :  «  Dignissime  Domine  Decune. 
vasques.  S.  M.  M .  N.  iV.  supplico  ut  statuatis  apud  vos  qua  tandem  ratione  deacli- 
bus  theologicis  quos  jam  diu  mcditor  me  respondere  oporteat  ut  tum  Régis  voluntati 
tum  votis  meis  satisfaciam.  Num  vobis  prohetur  ut  de  primo  actu  more  solito  vno, 
dempto  prxside  npcne ;  de  Sorbonica  juxta  perpetuam  consuetiulinem;  de  tertio 
instar  resumptx?  Quidquid  eligeritis,  vestris  slabo  decretis.  Vestri  ordiuis  obser- 
vantissimus,  Armvndus  Joan.  episcopus  Lucionensis.  »  Cui  postulation!  annuente  Fa- 


86  RICHELIEU  ET  HENRI  IV. 

Ainsi,  menant  de  Iront  à  la  fois  toutes  les  études  et  toutes  les 
ambitions,  le  jeune  prélat  justifie  les  unes  par  les  autres.  En  moins 
de  trois  ans,  sa  nouvelle  carrière  est  tracée,  déblayée.  Bientôt, 
sa  jeunesse  elle-même  ne  lui  sera  pas  un  obstacle,  et  il  n'en  ren- 
contrera plus  dautre  que  la  trop  évidente  supériorité  de  son 
génie. 

Jj'année  1G08,  qui  termine  pour  Richelieu  cette  période  labo- 
rieuse, le  trouve  malade,  dévoré  des  fièvres  qui  seront,  toute  sa 
vie,  la  rançon  de  son  immense  dépense  d'activité  et  d'énergie. 
Cependant  à  Paris,  où  il  demeure  un  an  encore,  il  ne  perd  pas  son 
temps.  Il  prêche,  et  se  place  déjà  au  rang-  des  orateurs  écoutés; 
il  suit  la  cour,  et  s'empresse  auprès  d'un  roi  qui  l'aime,  et  qui 
l'appelle  familièrement  su7i  évêque. 

Il  étend  ses  relations  dans  le  clergé,  s'attache  particulièrement 
à  la  haute  et  influente  personnalité  du  cardinal  du  Perron,  et  se 
met,  en  quelque  sorte,  dans  son  ombre  (1).  Il  fréquente  aussi  à  la 
ville,  y  renoue  les  anciennes  relations,  en  crée  de  nouvelles.  On 
pourrait  croire  qu'il  va  devenir  un  de  ces  prélats  de  cour  que  les 
mœurs  du  temps  tolèrent,  et  qui,  parmi  les  intrigues  et  les  com- 
plaisances, cherchent  le  chemin  de  la  faveur  et  des  hauts  emplois. 
11  a  déjà  des  visées  politiques.  On  le  sait,  on  le  sent.  Paris  et  la 
cour  sont  le  lieu  des  grâces,  des  sollicitations,  des  hasards  im- 
prévus qui  distinguent  un  homme  et  le  mettent  soudain  sur  le  pi- 
nacle. Tous  les  désirs  et  toutes  les  combinaisons  roulent  à  la  fois 
dans  cette  jeune  tête.  Enfin,  il  se  décide.  Mais,  tout  au  contraire 
de  ce  qu'on  eût  pensé,  il  prend  sur  lui  de  quitter  Paris,  la 
cour,  les  premières  espérances  et  les  premiers  succès.  Il  part  et  va 
s'enterrer  au  fond  de  la  province,  à  l'extrémité  du  royaume,  dans 
son  évêché  de  Luçon.  Au  lieu  d'un  prélat  de  coterie  et  d'intrigues, 

cultate  rcsjiondil  :  de  luiino  aclu  Ihoologico,  die  29  octobr.  1607,  operto  capilc,  sine  prœ- 
side,  in  calliodra  infcrioïc,  disputanllbus  |irimic  liccnticC  baccalaiircis  per  Facuilatem 
designalis,  videlicel  Ilenncquin,  Flavigny,  etc.  »  {\oc.  cit.,  p.  4  4). 

(1)  La  première  leUre  (jue  nous  ayons  de  lUcheileu  (en  dehors  des  requôles  latines 
publiées  ci-dessus),  est  adressée  au  cardinal  du  Perron.  Richelieu  s'excuse  sur  sa  mau- 
vaise .santé,  de  ne  pouvoir  prêcher  devant  le  Roi,  le  jour  de  PiUjues  1608.  (V.  Corres- 
pondance, t.  vil,  p.  317.) —  Cfr.  Al'iîery  (p.  8);  Micuel  nE  PtJUE  (p.  35). 
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Richelieu,  déjouant  toutes  les  prévisions,  devient  un  évèque  sé- 
rieux et  résident. 

xVprès  avoir  mis  ordre  k  ses  affaires,  fait  de  nombreuses  visites 
d'adieu,  s'être  bien  assuré,  par  des  promesses  de  correspondance 
réciproque,  qu'il  ne  serait  pas  trop  oublié;  après  s'être  recom- 
mandé à  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  utile,  depuis  le  roi  jusqu'aux 
simples  commis  de  la  poste,  notre  évèque  emprunte  à  son  ami, 
M.  de  Moussy,  un  carrosse  tiré  par  quatre  chevaux ,  et  malgré 
l'épuisement  d'une  longue  maladie  et  d'une  lente  convalescence, 
malgré  les  rigueurs  de  la  saison,  il  se  met  en  route  pour  le  Poi- 
tou. 

Parmi  les  difficultés  d'un  voyage  d'hiver  à  cette  époque,  il  ar- 
rive dans  son  évèché  vers  la  mi-décembre  1608.  Avant  d'y  pé- 
nétrer, il  s'arrête  à  Fontenay-le-Comte,  ville  assez  importante  du 
Poitou.  Ses  habitants  étaient  un  peu  glorieux  et  se  piquaient  de 
belles-lettres.  Ils  allèrent  en  corps  saluer  l'évêque.  Celui-ci  les  ha- 
rangua courtement,  mais  poliment  :  il  se  félicite  d'avoir  son  évèché 
proche  dune  ville  «  qui  est  renommée  pour  avoir  donné  une 
infinité  de  beaux  esprits  à  la  France  ».  Il  veut  bien  rechercher  leur 
amitié,  «  toutes  les  sciences,  comme  disent  les  anciens,  se  tenant 
par  la  main,  »  et  il  se  met  de  bon  cœur  à  leur  service,  si  l'oc- 
casion .se  présente  de  leur  être  utile. 

Les  délégués  du  chapitre  de  Luçon  étaient  venus  au-devant  de 
leur  évèque  jusqu'à  Fontenay.  Avec  eux,  la  situation  était  parti- 
culièrement délicate.  Depuis  si  longtemps  que  le  chapitre  se 
plaignait  de  la  famille  de  Richelieu,  surtout  depuis  qu'un  procès 
était  engagé,  il  y  avait  eu  bien  des  aigreurs  de  part  et  d'autre. 
L'évêque  indiqua  les  choses  d'un  mot,  voulut  bien  faire  allusion  à 
sa  trop  longue  absence,  et  parut  accepter  sa  part  des  torts.  Mais 
le  lendemain,  quand  il  fut  tout  à  fait  sur  son  terrain,  à  Luçon 
même,  il  le  prit  d'un  peu  plus  haut,  et  s'il  voulut  bien  convier 
les  chanoines  à  ne  faire  avec  lui  qu'un  seul  cœur  et  qu'une  seule 
Ame  (cor  unum  et  anima  iina)  pour  le  bon  exemple  et  le  bien  du 
diocèse,  il  ne  manqua  pas  de  faire  sentir  ce  qu'il  y  avait  de  géné- 
reux, de  sa  part,  dans  une  pareille  condescendance.  Il  accordait 
l'amnistie,  «  l'amnistie  d'oubliance,  »  comme  il  disait  ;  mais  il  rap- 
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j)cl;iit  à  ceux  qui  lui  avaient  été  «  si  fort  contraires  »  combien  ils 
avaient  manqué  à  l'homme  que  «  Dieu  avait  rendu  leur  chef  »  (1). 

Le  peuple  eut  aussi  sa  petite  part  de  réloqucncc  épiscopale,  et 
même  les  protestants  ne  furent  pas  oubliés;  il  y  en  avait  un  assez 
grand  nombre  à  Luçon.  Kichelieu  leur  promit  sa  bienveillance  et 
leur  déclara  que  «  tout  en  étant  désuni  de  croyance,  on  pouvait  être 
uni  d'affection  (2)  »  . 

En  somme,  c'était  un  fort  bon  début,  digne,  grave  et  conciliant. 
Le  21  décembre  1G08,  jour  de  la  fête  de  saint  Jacques,  lorsque  le 
nouvel  et  jeune  évoque  célébra  pontificalement  la  messe  d'inaugu- 
ration dans  sa  cathédrale  depuis  si  longtemps  abandonnée,  il  dut 
y  avoir  chez  tous  les  assistants  un  mouvement  de  joie,  etl'évèque 
en  particulier  dut  ressentir  pleinement  la  satisfaction  d'avoir  su 
faire  si  à  propos  et  si  élégamment  son  devoir. 

Cette  satisfaction,  l'histoire  la  partage.  Il  est  bon,  en  effet,  de 
voir  un  homme  que  tant  de  raisons  diverses  portaient  vers  les 
hautes  ambitions,  qui  les  avait  toutes,  mais  qui  réfléchissait  aux 
meilleurs  et  aux  plus  solides  moyens  de  les  satisfaire,  de  voir  cet 
homme  reconnaître,  de  lui-même,  que  le  parti  le  plus  modeste  et 
le  plus  digne  est,  en  même  temps,  le  plus  avantageux  et  le  plus 
prorapt.  Ce  coude,  ce  crochet  vers  la  province,  fut  certainement 
longuement  médité  ;  il  est  particulièrement  significatif  dans  les  dé- 
buts du  jeune  prélat  que  tant  de  raisons  diverses  et  l'exemple  de 
nombre  de  ses  collègues  eussent  pu  retenir  à  Paris. 

Parmi  les  motifs  qui  déterminèrent  Richelieu,  le  plus  fort  vient 

(1)  Correspondance  (I,  p.  11-13-14). 

(2)  Correspondance  (p.  151  Voici  le  texte  de  la  petite  harangue  adressée  au  peuple  : 
«  Messieurs,  venant  pour  vivre  avec  vous  et  faire  ma  demeure  ordinaire  en  ce  lieu,  il  n'y  a 
rien  qui  me  puisse  être  plus  agréable  que  de  lire  en  vos  visages  et  reconnaître  par  vos 
paroles  que  vous  en  ressentez  de  la  joie;  je  vous  remercie  du  témoignage  que  vous  me 
rendez  de  votre  bonne  volonté,  que  je  tûcherai  de  mériter  par  toutes  sortes  de  bons  of- 
fices, n'y  ayant,  rien  que  j'aie  en  plus  grande  affection  que  de  vous  pouvoir  êlre  utile  à 
tous  et  en  général  et  en  particulier.  Je  sais  qu'en  celle  compagnie,  il  y  en  a  qui  sont 
désunis  d'avec  nous  quant  à  la  croyance,  je  souhaite  en  revanche  que  nous  soyons  unis 
d'afl'cclion  ;  je  ferai  tout  ce  qui  me  sera  possible  pour  vous  convier  à  avoir  ce  dessein, 
qui  leur  sera  utile  aussi  bien  qu'à  nous  et  agréable  au  Iloi,  à  qui  nous  devons  tous 
complaire.  Le  temps  vous  donnera  plus  de  connaissance  de  l'aflVction  que  je  vous 
])orte,  que  mes  paroles;  c'est  ce  qui  fait  que  je  me  réserve  aux  effets  pour  vous  faire 
paraître  que   toutes  mes  intentions  ne  tendent  qu'à  ce  qui  est  de  voire  bien.  » 
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assurément  d'une  sorte  d'honnctc  calcul.  Il  se  sentait,  bien  joime 
encore,  exposé  à  tous  les  hasards  d'un  terrain  mouvant  et  dange- 
reux. De  situation  médiocre  et  d'aspect  maigre,  sans  poids,  sans 
famille  et  sans  argent,  jouer  sa  vie  dans  de  telles  conditions,  c'était 
avoir  toutes  les  chances  contraires.  Son  intelligence,  le  peu  qu'il 
avait  d'cxjîérience,  ce  flair  que  l'homme  politi(jue  emploie  d'abord 
à  s'assurer  des  moyens  de  parvenir,  ne  pouvaient  guère  lui  servir, 
au  point  où  il  en  était,  qu'à  lui  signaler  les  dangers  d'une  trop 
grande   précipitation. 

L'éloignement  de  Paris  convenait  à  sa  pauvreté,  le  titre  d'évèque 
à  sa  dignité,  l'administration  d'un  diocèse  à  son  activité.  S'em- 
parer de  ce  qu'il  avait  à  faire  pour  prouver  ce  qu'il  savait  faire, 
c'était  l'inspiration  naturelle  d'un  génie  fait  d'énergie  et  de  mo- 
dération. Il  faut  tout  gagner  dans  la  vie,  même  le  temps. 

D'ailleurs,  la  province  a  du  bon.  Elle  donne  de  l'assiette,  crée 
les  relations  fortes  et  sûres,  apprend  à  connaître  le  détail  étroit  et 
précis  des  intérêts  humains,  rapproche  de  la  réalité.  Tenir  à 
quelque  chose  a  été,  de  tout  temps,  une  grande  force. 

Un  homme  que  l'encombrement  de  la  cour  étouffait,  devait  se 
sentir  plus  à  l'aise  dans  son  pays.  On  savait,  du  moins,  là,  qui  il 
était,  d'où  il  venait,  ce  qu'il  valait.  On  jalousait  peut-être  un  peu 
sa  trop  écrasante  supériorité.  Mais  ce  sentiment  lui-même  était  un 
hommage  arraché  à  la  curiosité  perspicace  de  la  province. 

Le  plan  do  Richelieu  était  clair  :  gagner  quelques  années,  com- 
pléter ses  études,  acquérir  un  bon  renom  d'homme  de  devoir  et 
d'administrateur  capable,  se  désigner  à  l'estime  de  ses  concitoyens 
et  attendre  les  occasions,  prêt  à  les  saisir  toutes,  mais  sans  se  pré- 
cipiter sur  aucune.  Il  a  quitté  Paris  avec  l'espoir  du  retour.  Il  y  re- 
viendra plus  âgé,  plus  expérimenté,  plus  connu,  mieux  apprécié. 
Il  s'éloigne  de  la  cour,  écolier  encore  ;  elle  le  reverra  homme  fait, 
avec  l'autorité  et  la  confiance  en  soi-même  qu'inspire  le  sentiment 
du  devoir  accompli. 


1 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


L  ÉVÈCHÉ    DE    LUÇON. 


Le  diocèse  de  Luçon  avait  besoin  d'un  bon  évêque.  Au  XVIP  siè- 
cle, le  pays  était  pauvre,  stérile,  fiévreux.  Un  voyageur  con- 
temporain nous  le  décrit  dans  les  termes  suivants  :  «  Luçon  ne 
devroit  pas  être  mise  au  rang  des  villes,  si  on  ne  considéroit  la 
qualité  qu'elle  porte  d'évêché.  Elle  est  située  dans  le  Ras-Poitou, 
sur  un  petit  ruisseau,  au  milieu  de  grands  marais  qui  s'étendent 
principalement  du  côté  par  où  nous  arrivâmes,  étant  éloignée  de 
la  mer  seulement  de  deux  lieues...  Aux  environs,  les  chemins  y 
sont  entre  deux  fossés  où  souvent,  si  on  ne  prend  garde  à  soi,  on 
peut  s'égarer  par  la  quantité  des  chemins  qui  ne  sont  pas  frayés  et 
qui  se  dispersent  en  plusieurs  endroits  de  ces  marais  ,  pour  aller  à 
de  petites  chaumières  qui  sont  la  retraite  de  pauvres  gens ,  qui  ne 
vivent  que  d'un  peu  de  blé  qu'ils  sèment  sur  la  terre  qu'ils  ont 
tirée  des  canaux  et  des  pâturages  où  ils  nourrissent  quelque  peu 
de  bétail;  et  n'y  ayant  point  de  bois  pour  se  chauffer,  ils  usent  des 
bousats  de  vaches  séchés  au  soleil  qui  brûlent  comme  des  tourbes. 
En  un  mot,  je  ne  sais  point  de  gens  plus  pauvres  dans  la  France, 
que  dans  les  marais  du  Ras-Poitou  »  (1). 

Ce  voyageur,  Jouvin,  de  Rochefort,  écrivait  à  une  époque  de 
prospérité  relative.  On  peut  s'imaginer  ce  qu'étaient  le  séjour  de 
Luçon  et  l'aspect  de  l'évèché  dans  les  années  qui  suivirent  les 

(1)  Le  Voyageur  d'Europe  où  sont  les  voyages  de  France ,  d'Italie  et  de  Matthe, 
etc.,  par  M.  A.  .Touvin,  de  Rochefort.  Paris,  1672,  in-n.  Voyage  de  France  (t.  1,  p.  190). 
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misères  de  la  Ligue  1  Uiclielieu  rencontrait,  du  premier  coup,  une 
tâche  digne  d'exercer  sa  piété  et  son  génie. 

Il  était  pauvre,  nous  l'avons  dit.  Mais  il  était  fier  et  comptait  sur 
lui-même.  Il  avait  vingt-trois  ans.  Il  se  mit  à  Toeuvre  avec  la  déci- 
sion qui  était  dans  son  caractère  et  qui  est,  d'ailleurs,  si  naturelle 
à  cet  âge. 

Il  fallut  d'abord  s'installer  commodément.  A  ce  point  de  vue,  il 
avait  tout  à  faire  (1).  Laissons-le  parler  lui-même  :  «  Je  suis  extrê- 
mement mal  logé,  car  je  n'ai  aucun  lieu  où  je  puisse  faire  du  feu 
à  cause  de  la  fumée;  vous  jugez  bien  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
grand  hiver,  mais  il  n'y  a  remède  que  la  patience.  Je  vous  puis 
assurer  que  j'ai  le  plus  vilain  évêclié  de  France,  le  plus  crotté  et 
le  plus  désagréable;  mais  je  vous  laisse  à  penser  quel  est  l'évè- 
quel  II  n'y  a  ici  aucun  lieu  pour  se  promener,  ni  jardin,  ni  allée, 
ni  quoique  ce  soit,  de  façon  que  j'ai  ma  maison  pour  prison  »  (2). 

Cette  prison,  il  s'efforce  d'en  faire  un  réduit  sortable,  et  même 
honorable.  La  pointe  de  vanité  qui  se  mêle  à  toutes  ses  actions  se 
montre  surtout  par  le  soin  avec  lequel  il  s'applique  à  s'installer, 
à  se  procurer  des  domestiques  faisant  figure,  du  mobilier  d'apparat , 
de  la  vaisselle  plate.  On  sent  qu'il  est  flatté  de  pouvoir  écrire,  après 
quelques  mois  de  séjour,  «  qu'on  le  prend  pour  un  grand  monsieur 
dans  le  pays.  »  —  «  Je  suis  gueux,  comme  vous  savez,  écrit-il  en- 
core ,  dans  un  mouvement  d'un  joli  tour,  je  suis  gueux  ;  mais  toute- 
fois, lorsque  j'aurai  plat  d'argent,  ma  noblesse  en  sera  fort  rele- 
vée (3)  ». 

On  trouve,  dans  toute  la  correspondance  de  l'évêque  avec  une 
bonne  amie,  M"'°  de  Bourges  (4),  les  traits  curieux  d'une  applica- 


(1)  La  Fonif.nem.e  di'.  Vaudoué,  Évêques  de  Lvçon  (t.  I«',  p.  318-348). 

(2)  Correspondance  {l,  p.  24). 

(3)  Ibid.  (p.  25,  27). 

(4)  M.  AvEiSEL  a  cherché  en  vain  à  idenlificr  cette  M""  de  IJoiirges,  qui  fut  la  corres- 
pondante assidue  et  l'amie  parliculit're  de  Uiciiclipu  .  alors  qu'il  était  encore  évéque  de 
Luçon.  Tout  ce  que  l'on  sait  d'elle,  cest  ([u  elle  demeurait  rue  des  Blancs-Manteaux,  et 
qu'elle  vivait  encore  en  1C29.  [Correspondance.  L  642).  M.  Avknel  indique  ce|)endanl 
qu'en  1648,  un  sieur  de  Hourjçes,  docleur  rcf'ent  en  la  faculté  de  int>decine,  était 
premier  cchcvin  delà  ville  de  Paris.  (Irilce  aux  renseignements  (jui  nous  ont  été  obli- 
{^eamment  fournis  par  la  famille  de  liourges,  encore  exi.stante,  nous  pouvons  ajouter 
que  ce  de  Bour{;('S  .se  nommait  Jean,  (lu'il  était  déjà  éclievin  en  IG42  et  docteur  en  mé- 
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lion  aux  détails,  d'une  précision  méticuleuse,  et  un  souci  du  qu'en 
dira-t-on,  qui  sont  comme  les  premiers  linéaments  provinciaux  du 
genre  de  génie  qu'il  devait  consacrer  à  la  conduite  de  sa  propre 
fortune  et  à  la  direction  des  affaires  publiques.  On  y  rencontre  aussi 
des  renseignements  intéressants  sur  tout  ce  qui  touche  aux  facultés 
d'administration  du  jeune  prélat.  Ses  intérêts,  en  tant  qu'èvèque  et 
baron  de  Luçon,  sont  l'objet  de  ses  vives  préoccupations  (1). 

Sasollicitude  s'étend  d'ailleurs  à  tout  son  troupeau.  Dansla  grande 
misère  qui  accable  ses  administrés,  il  essaye ,  par  tous  les  moyens , 
de  leur  venir  en  aide.  Il  s'efforce  d'obtenir  des  secours  ou  du  moins 
des  dégrèvements  d'impôts,  et,  pour  cela,  s'adresse  un  peu  à  tout 
le  monde,  aux  personnes  chargées  de  faire  l'assiette  de  la  taxe,  aux 
habitants  des  villes  voisines  qui  doivent  supporter  une  part  des 
charges  communes  (2);  même  au  surintendant  des  finances,  au 
tout  puissant  Sully,  près  duquel  il  agit  par  l'intermédiaire  du  mar- 
quis de  Richelieu  ,  resté  à  Paris.  Il  faut  souligner,  en  passant,  cette 
première  trace  des  relations  qui  bientôt  se  noueront  plus  étroite- 
ment entre  le  ministre  de  Henri  IV  et  celui  qui  devait  être  le  mi- 
nistre de  Louis  XIII.  Actuellement,  Richelieu  est  le  solliciteur.  C'est 
dans  les  termes  du  plus  humble  respect  qu'il  s'adresse  au  favori  du 
roi.  Plus  tard,  les  rôles  changeront,  et  les  attitudes  changeront 
avec  les  rôles  (3). 

La  famille  de  Richelieu  était,  on  s'en  souvient,  engagée  dans 
un  procès  avec  le  chapitre  de  Luçon ,  au  sujet  de  l'emploi  des 
revenus  de  l'évèché  pendant  la  vacance  du  siège.  Armand  du 
Plessis  prend  en  main  cette  affaire  et  la  règle  par  une  transaction 
où,  pour  parler  avec  un  des  historiens  de  l'évèché  de  Lucon,  «  un 


decine,  dès  1620.  La  famille  des  de  Bourges,  originaire  du  château  de  Chauvigny,  en 
Poitou,  vint  s'établir  à  Paris  vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  y  exerça  la  médecine  et, 
depuis  lors,  fut  mêlée  activement  à  la  vie  municipale  de  Paris.  11  y  eut  trois  échevinsde 
ce  nom.  L'oiigine  poitevine  de  la  famille  et  la  profesion  médicale  qui  la  rapprochait 
des  Pidoux,  grands  amis  des  la  Porte,  peuvent  expliquer  les  relations  intimes  des  de 
Bourges  avec  les  du  Plessis.  —  Dans  un  des  tableaux  de  Philippe  de  Champagne,  con- 
servés au  Louvre,  salle  Las-Cazes,  un  de  Bourges  est  représenté  en  costume  d'échevin  de 
Paris.  C'est  probablement  le  nôtre. 

(1)  Corresoondance  (1, 17  décembre  1608). 

(■2)  Ibicl.  (p.  18-19),  et  passim 

[.i)  Ibid.  (p.  90,  lire  la  note  de  M.  AveneP. 
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prélat  jeuiio  encore  et  âgé  seulement  de  vingt-quatre  ans  fit  la  loi 
à  son  chapitre  et  donna  des  preuves  de  la  supériorité  de  son  esprit 
sur  tout  ce  qui  l'entourait.  »  L'une  des  conditions  de  cet  arran- 
gement fut  la  réparation,  faite  en  commun,  de  la  belle  cathédrale 
de  Luçon  dévastée  et  à  demi-ruinée  par  les  guerres  des  protes- 
tants (1). 

Richelieu  ne  s'occupe  pas  seulement  du  temporel;  il  donne  au 
spirituel  tous  ses  soins.  Il  met  sa  gloire  à  arracher,  de  son  diocèse, 
livraie  qui  l'obstrue.  Selon  les  prescriptions  des  Conciles,  il  fait, 
à  Pâques  de  l'année  1609,  sa  tournée  épiscopale.  Il  organise  par- 
tout des  prédications  de  capucins,  des  oraisons  et  des  neuvaines 
((  pour  échauffer  à  la  dévotion  et  à  la  piété  les  âmes  qui  se  sont 
refroidies  »  (2).  Il  met  un  zèle  particulier  au  choix  de  ses  curés. 
Tandis  que ,  partout  ailleurs^  ils  sont  nommés  par  la  simple  faveur, 
ou  sur  la  recommandation  de  personnes  influentes,  il  décide  que, 
dorénavant ,  toutes  les  cures  à  sa  collation  seront  données  au  con- 
cours, et,  malgré  son  désir  d'être  agréable  à  ses  amis,  il  écarte 
ceux  de  leurs  protégés  qu'il  considère  comme  incapables  (3).  La 
difficulté  du  recrutement  le  frappe,  comme  elle  touche  tous  ceux 
qui  ont  à  cœur  les  intérêts  de  l'Église.  Il  prend  sa  part  dans  ce  grand 
mouvement  qui  va  faire,  du  XVIP  siècle,  le  siècle  catholique  par 
excellence.  Un  des  premiers,  parmi  ses  confrères,  il  songe  à  éta- 

(1)  FoNTENF.LLE  DE  Vaudoré,  op.,  cU.  (p.  369).  —  Lcs  armes  de  Richelieu  figuient  sur  la 
face  principale  de  l'évéché,  celle  qui  regarde  le  cliœur  de  la  calhédraie.  Cette  partie  du 
monument  est  certainement  du  quinzième  siècle.  Cependant  on  dit  à  Luçon  que  les  ap- 
partements qu'occupa  Richcireu  se  trouvaient  en  retour  d'équerre  sur  le  jardin  et  qu'ils 
n'existent  plus.  On  peut  conclure  de  là  que  Richelieu  avait  habité  un  bâtiment  plus  an- 
cien construit  probablement  à  la  suite  et  dans  le  style  du  gros  pavillon  qu'une  voûte 
relie  à  la  cathédrale.  Ce  bâtiment  aura  été  démoli  après  la  reconstruction  ,  jmr  Riche- 
lieu, de  l'évéché  actuel.  —  La  cathédrale  est  un  beau  monument  des  quatorzième  et 
quinzième  siècles'  dont  les  vastes  jiroportions  et  la  llècbe  hardie  dominent  la  petite  ville 
et  la  campagne  au  loin.  On  y  a  dépensé  beaucoup  d'argent  du  temps  de  Richelieu; 
les  motifs  modernes  et  le  style  Louis  XIII  se  marient  sans  cesse,  d'une  façon  qui 
n'est,  heureusement,  pas  trop  choquante  au  beau  gotlii(iuc  élancé  de  cette  région  de 
la  France.  Le  cloître  si  coquet,  du  quinzième  siècle,  est  intégralement  conservé.  Je 
n'ai  pas  pu  découvrir,  dans  les  clefs  de  voûte  de  l'église,  les  armes  de  Richelieu;  mais 
on  montre  encore  la  vieille  chaire  en  bois,  où,  dit-on,  il  a  juêché.  Ses  panneaux  sont  dé- 
corés de  fleurs  peintes  dans  la  manière  hollandaise. 

(2)  Correspondance  {l.  I,  j).  21-22  et  p.  78).  —  Cfr.,sur  une  conférence  tenue  à  Châtelle- 
rault,  en  IGll,  Cii.  Read,  Daniel  Charnier,  Paris,  1858,  in-S"  (p.  31'.)). 

(3)  Ibid.  (p.  29).  —  Cfr.  Testament  Poliliqve,  ch.  2.  (édit.  Foncemagne,  p.  159). 
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blir  chez  lui  un  séminaire.  Henri  IV  lui  recommande  les  Jésuites. 
Le  père  Cotton  s'adresse  à  lui,  invoquant  la  «  particulière  bien- 
veillance dont  il  honore  la  Compagnie  (1).  »  Richelieu  se  tient,  il 
est  vrai,  sur  la  réserve,  en  ce  qui  concerne  ces  messieurs;  mais  il 
n'en  poursuit  pas  moins  son  entreprise,  et  elle  aboutira  bientôt  par 
le  concours  de  BéruUe  et  des  pères  de  l'Oratoire  (2). 

Ce  devoir  de  bon  pasteur,  Richelieu  le  remplit,  en  assistant 
aux  conférences  alors  si  à  la  mode,  où  les  apologistes  de  la  foi 
catholique  joutent  contre  les  ministres  protestants  (3).  Il  s'efforce 
d'arranger  les  querelles  qui  divisent  les  gentilshommes  de  son  voi- 
sinage et  considère  «  comme  un  devoir  de  sa  profession  »  d'em- 
pêcher, par  ses  conseils ,  les  duels  contre  lesquels  il  dirigera ,  plus 
tard,  toute  la  rigueur  des  ordonnances  royales  (i). 

Il  adresse  aux  grands,  ou  à  ses  amis  de  la  Cour,  quelquefois 
même  à  de  simples  connaissances,  des  lettres  de  condoléance, 
écrites  dans  un  style  bizarre  et  contourné  qui  montre  tout  l'em- 
barras de  la  raison  aux  prises  avec  les  sentiments  (5).  Rien  de  plus 

(1)  PiiAT,  La  Compagnie  de  Jésus  au  temps  chi  P.  Cotton  (t.  II,  p.  330).  En  mai  1610, 
nous  trouvons  encore  Richelieu  en  correspondance  avec  le  P.  Cotlon.  L'abbé  de  la  Co- 
ciière  écrit  à  Richelieu  qu'il  a  remis  au  révérend  père  les  lettres  à  lui  adressées  :  «  Il 
m'a  dit  qu'il  vous  avoit  voué  beaucoup  de  service.  »  Archives  des  Affaires  Étrangères. 
Mémoires  et  documents  ;  France  (vol.  767,  i°  205). 

(2)  On  montre  encore  à  Luçon,  une  vieille  porte  datée  de  1612  et  qui,  dit-on,  est  celle 
du  séminaire  que  Richelieu  a  fait  construire.  —  Sur  cette  question  du  séminaire  qui  oc- 
cupa très  longtemps  l'attention  de  l'évêque,  il  faut  rapprocher  :  Correspondance  (t.  V, 
p.  85)  ;  La  Fontenelle  de  Valdoué  (t.  I,  p.  398)  ;  et  Mémoires  de  Richelieu;  édit.  Petitot, 
t.  V,  (p.  61).  La  fondation  n'eut  lieu  efl'ectivement  qu'en  1661.  —  V.  Une  maison  du 
dix-septi'eme  siècle  à  Luçon,  dans  Bévue  de  la  Société  littéraire  de  la  Vendée, 
1886  (p.  136). 

(3)  Correspondance  (I,  79). 

(4)  Ibid.  (p.  114). 

(5)  A  sa  sœur  (p.  46  et  p.  74);  à  la  comtesse  de  Soissons,  sur  la  mort  de  son  mari 
(p.  93);  à  M.  de  Villeroy,  sur  celle  de  sa  fille  (p.  112).  Voir  encore  p.  20,  p.  92,  p.  109. 
—  11  faut  citer  un  exemple  de  ce  style  obséquieux  qui  fut,  pendant  quelque  temps,  celui 
de  Richelieu,  quand  il  s'adressait  aux  grands,  il  écrit  à  Sully  :  «Monsieur,  si  j'avais  au- 
tant de  moyen  de  vous  servir,  comme  j'ai  d'occasion  de  vous  importuner,  je  vous  rendrais 
les  preuves  de  mon  affection  et  de  mon  devoir  avec  autant  de  contentement  que  je 
prends  la  plume  avec  déplaisir  pour  mendier  les  témoignages  non-mérités  de  votre 
l)icnveillance;  ce  que  je  n'eusse  jamais  osé,  si  je  n'eusse  su  que  ceux  qu'avec  vérité  on 
peut  dire  grands,  plus  encore  pour  les  qualités  qui  sont  en  eux  que  pour  leurs  charges, 
sont  bien  aises  d'avoir  l'occasion  d'obliger  leurs  inférieurs  pour  faire  paroitre  que  si  leur 
pouvoir  les  rend  recommandables,  leur  bonne  volonté  le  fait  encore  davantage...  »  et 
cela  est  écrit  en  1612,  deux  ans  après  la  mort  de  Henri  IV,  alors  que  la  faveur  de  Sully 
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curieux,  cependant  qu'une  longue  épitre  «  à  une  pénitente 
inconnue,  »  qui,  sur  le  point  de  quitter  le  monde  et  ne  se  sentant 
pas  la  force  de  s'appliquer  àla  méditation  religieuse,  s'était  adressée 
au  jeune  évèque.  Elle  lui  faisait  part  du  trouble  de  son  àme,  et  de 
la  lassitude,  même  physique,  que  produisaient  en  elle  l'oraison  et 
la  contemplation  prolongées.  Il  l'aide,  la  relève,  la  soutient  avec 
les  marques  d'une  attention  plus  forte  encore  que  tendre.  Il  la 
supplie  d'écarter  tout  effort,  toute  peine  de  l'œuvre  de  son  salut.  Il 
lui  trace  une  ligne  de  conduite  sage,  modérée,  adaptée  à  la  faiblesse 
du  sexe  et  à  la  médiocrité  de  l'entendement  humain.  Ses  paroles 
sont  claires,  vives,  pressantes;  elles  ne  s'embarrassent  d'aucune 
érudition  subtile,  d'aucun  élan  mystique.  Ce  n'est  pas  .le  docteur 
qui  parle  au  disciple;  mais  ce  n'est  pas  non  plus  l'àme  qui  parle  à 
l'âme.  C'est  plutôt  le  bon  sens  sain  qui  s'adresse  à  un  sens  fatigué 
et  qui  tâche  de  le  réconforter  avant  de  le  lancer  dans  la  voie  pénible 
du  salut  et  de  l'amour  de  Dieu. 

On  peut  se  demander  si  ces  conseils,  dans  leur  sécheresse,  con- 
venaient à  l'âme  blessée  qui  les  implorait.  On  y  trouve  des  pres- 
criptions pour  l'hygiène  normale  du  cœur,  mais  non  des  remèdes 
pour  le  soulagement  d'une  âme  défaillante.  Le  miel  de  François  de 
Sales  et  le  sucre  de  BéruUe  eussent  été  plus  efficaces.  Cependant, 
il  faut  croire  que,  dans  ce  siècle  vigoureux,  il  y  avait,  en  France, 
des  femmes  pouvant  entendre  un  tel  langage.  Les  fidèles  de  Port- 
Royal  et  les  pénitentes  de  Cossuet  l'eussent  accepté  probablement. 
Elles  eussent  écarté  les  épines  d'une  parole  un  peu  rude  pour 
atteindre  les  fleurs  de  sens  et  de  droite  raison  qui  s'y  trouvent  ca- 
chées (1). 

La  réaction  d'une  personnalité  aussi  forte  que  celle  de  Richelieu 
sur  les  choses  de  la  foi  mérite  d'être  étudiée  avec  soin. 

Poussé  par  le  hasard  vers  la  carrière  ecclésiastique,  il  trouvait, 


avait  prH  fin,  eUiuc  levêciue  de  Luçon  coiimicnçail  à  s'assurer  de  son  ranj;  el  de  son 
mérite.  La   preinit're  moitié  du  premier  volume  de   la  Corrcsjiondance  est   pleine  de 
lettres  de  ce  style  qui  ne  laissent  ;^uére  deviner  le  ton  sec  et  im|ierieux  qui  domine  dans 
les  derniers  volumes  de  la  pulilication  de  M.   Avenel. 
(1)  Correspondance  (t.  I,  p.  38). 
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dans  la  religion,  le  repos  de  l'esprit  tel  que  le  désirait  un  honnête 
homme  de  son  temps;  il  recherchait,  dans  le  triomphe  de  l'E^dise, 
l'accomplissement  d'un  devoir  professionnel;  enfin,  il  rencontrait, 
dans  l'organisation  de  la  hiérarchie  catholique  et  dans  l'autorité 
qu'elle  exerçait  sur  le  monde,  un  secours  puissant  pour  sa  carrière 
politique. 

A  l'époque  où  il  vivait,  les  croyances  religieuses  étaient,  si  l'on 
peut  dire,  le  tout  de  l'homme.  Hors  quelques  rares  esprits  indépen- 
dants n'ayant  à  répondre  que  d'eux-mêmes  et  des  caprices  de  leur 
propre  entendement,  à  part  quelques  sceptiques,  les  Montaigne 
et  les  le  Vayer,  tout  membre  d'une  société  politique  se  sentait 
tenu  d'avoir  une  foi.  Depuis  un  siècle,  l'Europe  s'agitait  autour 
des  questions  religieuses.  Non  seulement  on  avait  vu  les  Etats  se 
jeter  les  uns  sur  les  autres  au  nom  de  ces  idées,  mais,  dans 
chaque  Etat,  chaque  citoyen  avait  dû  prendre  position  et  s'engager 
dans  une  croyance,  non  pas  seulement  avec  sa  conscience,  mais 
avec  ses  intérêts,  ses  passions,  sa  vie  tout  entière. 

Le  XVI®  siècle  avait  établi  cette  maxime  que  le  citoyen  doit  pro- 
fesser la  religion  de  l'État  auquel  il  appartient  [cujus  regio,  cjus 
religio),  et,  de  bonne  foi,  on  en  était  venu  à  confondre  les  hé- 
rétiques avec  les  rebelles  :  seulement,  en  pays  protestant,  ce  nom 
s'appliquait  aux  catholiques,  et  aux  protestants  en  pays  catholique. 
Croire  était  un  devoir  civique.  D'ailleurs,  l'hésitation  ne  pouvait 
guère  naitre  dans  les  esprits.  Ils  étaient  ainsi  faits  qu'ils  accep- 
taient la  foi  docilement,  à  peu  près  comme  nous  faisons  aujour- 
d'hui l'idée  de  patrie.  Le  caractère  individuel  ne  se  marquait  que 
dans  la  nuance  des  opinions  théologiques  ou  dans  le  choix  des 
arguments  invoqués  pour  défendre  chacun  la  sienne 

Au  début  du  XVII''  siècle,  la  lutte  était  encore  ardente  entre  pro- 
testants et  catholiques.  Un  peu  plus  tard,  elle  se  transforme  et  porte, 
en  France  du  moins,  sur  les  débats  du  gallicanisme  et  de  l'ultra- 
montanisme;  c'est  le  temps  des  Richer,  des  Duval  et  des  Bellarmin. 
Un  peu  plus  tard,  la  querelle  se  raffine  encore  et  c'est  le  jansé- 
nisme qui  s'insurge  contre  le  molinisme.  On  dispute  sur  les  pro- 
blèmes, pour  nous  si  fastidieux,  de  la  grâce,  de  la  contrition  et 
de  l'attrition.  Nous  faisons  un  effort  pour  essayer  de  comprendre 

nif.iiKMicu.  —  I.  7 
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l'intérêt  que  nos  pères  portaient  à  ces  questions.  Il  n'y  avait  pas  alors 
un  homme  du  monde,  une  femme  qui  ne  se  passionnât  pour  leur 
solution.  Les  Provinciales  de  Pascal  devaient  être  le  grand  livre  du 
siècle. 

La  vie  sociale  et  l'existence  individuelle,  le  jeu  des  passions  et 
celui  des  intérêts  aboutissaient  là,  comme  ils  aboutissent,  de  nos 
jours,  aux  dissentiments  politiques.  Les  problèmes  qui  nous  re- 
muent seront  pour  l'avenir  un  sujet  d'étonnement,  comme  nous 
nous  étonnons  des  passions  d'un  siècle,  pourtant  si  rapproché 
du  nôtre  (1). 

Le  sentiment  religieux  était  donc  le  grand  ressort  de  la  scène 
politique  :  les  ecclésiastiques  y  jouaient  naturellement  les  premiers 
rôles.  On  citait  les  exemples  du  chancelier-cardinal  Duprat,  du  car- 
dinal de  Tournon,  du  cardinal  de  Lorraine,  du  cardinal  Renaud  de 
Beaune,  du  cardinal  d'Ossat,  du  cardinal  du  Perron,  et  de  combien 
d'autres!  Non  seulement  une  grande  autorité  morale,  la  familiarité 
des  princes,  une  sorte  de  situation  cosmopolite  mettant  à  l'abri  des 
revers  de  la  fortune,  appartenaient  à  ceux  qui  avaient  reçu  les 
hautes  dignités  de  la  cour  romaine  ;  mais  ils  obtenaient  en  même 
temps  la  fortune,  les  riches  prébendes ,  les  abbayes,  le  rang  et 
le  pas  sur  les  dignitaires  du  royaume. 

Il  fallait  donc  être  croyant  ;  il  était  bon  d'être  ecclésiastique  ; 
pour  les  hommes  qui  n'appartenaient  pas  à  la  haute  aristocratie 
domaniale,  la  suprême  ambition  était  la  pourpre. 

Un  homme  comme  Richelieu,  lancé  dans  cette  voie,  prétendait 
aller  jusqu'au  bout.  Il  avait  sous  les  yeux  la  carrière  du  cardinal 
du  Perron,  dont  la  capacité  médiocre,  débutant  dans  l'obscurité  de 
la  polémique  théologique,  avait  fini  par  s'emparer  de  l'atten- 
tion publique,  de  la  confiance  du  monarque,  d'une  autorité  excep- 
tionnelle à  Rome  et  dans  le  royaume.  La  fortune  du  cardinal  du 
Perron  eut,  sur  la  première  partie  de  la  vie  de  Richelieu,  la  plus 
grande   influence.  Nous   l'avons    déjà   vu   sollicitant  les  bonnes 


(I)  «  La  conversation  du  inarétiial  (l'IIoc(|nincourl  avec  le  Père  Canaye  »,  racontée  si 
S[)iiiluellenient  i>ar  Saim-Evuicmont,  lève  un  coin  du  voile  qui  recouvre  les  intérêts  pra- 
tiques dissimulés  sous  les  luttes  tliéolo^iques  des  Jésuites  et  des  Jansénistes.  —  Voir 
aussi  i'ouvrafçc,  d'ailleurs  |»artial,  de  Vahi.n  :  la  Vérité  sur  les  Arnatild.  1847,  2  vol.  in-8». 
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grâces  de  ce  cardinal  ;  nous  le  verrons  bientôt  implorant  son  aide 
et  se  réjouissant  de  son  approbation.  Il  l'admire  et  il  l'imite. 

Comme  lui,  il  aspire  au  mérite  et  à  la  louange  de  la  chaire  et  de 
la  polémique.  L'évêque  de  Luçon  prêche  et  le  docteur  de  Sorbonne 
écrit.  Il  le  fait  avec  ardeur,  avec  courage,  avec  bonne  foi.  Il  faut 
connaître  la  suite  de  sa  destinée  pour  deviner,  dans  ce  premier  élan 
d'un  zèle  si  pur,  la  préoccupation  invisible,  mais  toujours  présente, 
de  ses  ambitions  d'homme  d'État. 

Il  avait  déjà  prêché  à  la  cour. 

Les  avis  des  contemporains  diffèrent  sur  la  valeur  de  Richelieu 
comme  orateur  de  la  chaire.  On  peut  dire,  en  gros,  que  tant  qu'il 
ne  se  trouva  pas  mêlé  à  la  politique,  ses  sermons  furent  goûtés.  Dès 
l'année  1608,  le  cardinal  du  Perron,  en  sa  qualité  de  grand  aumô- 
nier de  France,  le  désignait  pour  dire  l'office  et  prêcher  le  jour  de 
Pâques  devant  le  roi  ;  par  les  termes  mêmes  de  la  lettre  que  Riche- 
lieu lui  écrit  pour  s'excuser,  on  voit  que  celui-ci  considérait  déjà  la 
chose  comme  toute  naturelle  (1). 

Les  personnes  compétentes  avaient,  en  général,  une  bonne  opi- 
nion des  mérites  oratoires  de  l'évêque  de  Luçon.  Lors  de  la  mort 
de  Henri  IV,  le  doyen  de  Luçon,  Bouthillier,  de  séjour  à  Paris,  re- 
grette qu'on  ne  lui  ait  pas  confié  le  soin  de  prononcer  l'oraison 
funèbre  du  défunt  :  «  eussent  esté  actions  dignes  de  vous,  lui  écrit- 
il,  si  vous  vous  fussiez  trouvé  ici.  »  A  la  même  époque,  ce  même 
doyen,  écrivant  à  Richelieu,  lui  parle  avec  joie  «  de  la  réputation 
que  ses  mérites  lui  ont  acquise  par  toute  la  France»  (2).  C'est  l'avis 
de  du  Perron  lui-même,  et  le  complaisant  abbé  ne  manque  pas 
d'en  prévenir  son  cher  évèque  :  «  M.  le  cardinal  du  Perron  fait 
paroitre  en  toute  occasion  l'estime  qu'il  fait  de  vous...  Quelqu'un 
étant  venu  à  vous  nommer  parmi  les  jeunes  prélats  et  à  vous  louer, 
selon  la  réputation  que  vous  avez  acquise,  M.  le  cardinal  dit  lors 
qu'il  ne  vous  falloit  point  mettre  entre  les  jeunes  prélats  ;  que  les 
plus  vieux  dévoient  vous  céder  et  que,  pour  lui,  il  en  désiroit  mon- 


(1)  Correspondance  (t.  VII.  p.  317). 

(2)  Affaires  Étrangères,  France  (vol.  767,  f  205). 
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trcr  l'exemple  aux  autres,,,  »  Il  faut  rappeler  enfin,  que  l'ordre 
du  clergé  réuni,  en  1614,  en  l'assemblée  des  états-généraux,  al- 
lait confier  bientôt  à  l'évêque  de  Luçon  la  mission  de  parler  au 
nom  de  tout  le  corps  ecclésiastique. 

La  haute  idée  que  l'on  se  faisait  généralement  des  mérites  ora- 
toires de  Richelieu  paraît  donc  sérieusement  établie.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  le  goût  de  l'époque  était  loin  d'être  épuré.  Il  restait 
encore  assez  de  la  barbarie  du  moyen  âge  et  du  pédantisme  de  la 
renaissance,  pour  qu'un  bon  orateur  du  temps  de  Henri  IV  fût  très 
éloigné  de  la  perfection  du  genre.  Lingendes  n'avait  pas  encore 
paru.  Du  Perron,  Richeome,  Cotton,  tenaient  les  oreilles  de  la  cour 
et  de  la  ville,  La  plus  grande  louange  était  pour  les  plus  compli- 
qués, les  plus  chargés  d'érudition  fastueuse  ou  de  pointes  ridicules, 
La  vigueur  grossière  et  parfois  acérée  des  prédicateurs  de  la  Ligue 
avait  fait  place  à  une  sécheresse  pénible  et  ampoulée.  L'abus  des 
citations  mêlait  la  mythologie  profane  à  l'hagiographie  chrétienne , 
la  médecine  à  l'histoire,  Pline  à  saint  Augustin,  Nous  voyons, 
dans  un  seul  et  même  sermon,  Jupiter,  Sémélé  et  le  colosse  de 
Rhodes  accourir  à  l'appel  du  prédicateur,  pour  expliquer  aux 
fidèles  le  mystère  de  l'Incarnation  (1), 

C'était  la  mode.  Richelieu  n'échappe  pas  à  cette  influence.  Il  nous 
est  resté  de  lui  quelques  rares  sermons.  Si  ce  n'était  la  bouche  qui 
les  prononça,  on  ne  songerait  pas  à  les  lire.  Ils  sont  pourtant  sensi- 
blement meilleurs  que  la  plupart  de  ceux  que  nous  a  laissés  cette 
époque.  Ce  sont  bien  encore  les  concetli,  le  gongorisme,  le  pédan- 
tisme et  l'étalage  presque  dégoûtant  de  la  comparaison  scientifique 
ou  médicale.  Mais  il  semble  qu'on  y  trouve  parfois  autre  chose.  Écou- 
tons le  jeune  évêque  s'adressant,  le  jour  de  Noël,  aux  fidèles  de  son 
diocèse. 

«  Verbum  caro  factum  est.  Nous  lisons  dans  le  texte  de  notre  Évan- 
gile que,  lorsque  l'ange  annonça  la  naissance  de  Jésus-Christ,  les 
pasteurs  furent  les  premiers  auxquels  il  s'adressa  et  commit  cette 
sainte  nouvelle  pour,  après,  l'épandre  par  le  monde, 

{\)  Bibliothèque  nationale.  Cabinet  des  Manusciils,  /b)i(/5  français,  00  22.661, 
(f»  130)  :  «  Discours  à  Monseigneur  le  révérend  évé(iue  de  Lucon  pour  le  jour  de  Noiil.  » 
Ce  discours  doitéire  de  le  Masle. 
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«  J'ai  cru,  peuple  catholique,  que  la  divine  providence,  qui 
conduit  toutes  choses  avec  une  infinie  sagesse,  en  avait  ainsi  usé 
pour  nous  apprendre  que  c'est  particulièrement  à  ceux  que  Dieu  a 
étabUs  pasteurs  de  son  église  à  qui  il  appartient  de  faire  entendre 
au  peuple  que  le  Fils  de  Dieu  est  venu  au  monde  voilé  de  notre 
humanité  pour  nous  ôter  le  voile  du  passé,  qu'il  est  sorfi  du  ventre 
d'une  vierge  pour  nous  faire  sor^fr  de  nos  misères,.,  etc.  » 

Voilà  pour  les  pointes  ;  toute  la  partie  théologique  du  sermon 
en  est  ainsi  hérissée.  Mais  tout  à  coup,  le  style  s'échauffe,  s'anime, 
prend  vie,  force  et  clarté.  Le  prédicateur  se  dépouille  de  son  apparat 
théologique.  Il  se  souvient  qu'il  parle  au  peuple,  que  ce  peuple 
souffre,  et  que,  pour  oublier  ses  souffrances,  il  a  besoin  d'être  sou- 
tenu, conduit,  dirigé.  Il  se  souvient  que  lui-même,  comme  évêque, 
a  une  mission  d'autorité  et  de  direction.  Il  s'exprime  en  phrases 
brèves,  nettes  comme  des  axiomes,  claires  et  vives  comme  des  ordres. 
«  Dieu,  par  sa  bonté,  a  tellement  favorisé  les  armes  de  notre  roi, 
qu'apaisant  les  troubles,  il  a  mis  fin  aux  misères  de  son  État.  Nous 
ne  voyons  plus  la  France,  armée  contre  soi-même,  épancher  le  sang 
de  ses  propres  enfants.  La  paix  est  dans  ce  royaume,  mais  ce  n'est 
point  assez  pour  inviter  le  doux  Jésus  à  venir  faire  sa  demeure  en 
nous.  Il  faut  qu'elle  soit  en  nos  villes,  en  nos  maisons  et  principale- 
ment en  nos  cœurs. 

«  La  paix  publique  s'entretient  par  l'obéissance  que  les  sujets 
rendent  à  leur  prince,  se  conformant  entièrement  à  ses  volontés,  en 

ce  qui  est  du  bien  de  son  État. 

«  La  paix  se  maintient  aux  villes,  lorsque  les  personnes  privées 

se  maintiennent  modestement  dans  le  respect  qu'elles  doivent  aux 

lois  et  aux  ordonnances  de  ceux  qui  ont  autorité. 

«  La  paix  est  aux  maisons,  quand  ceux  qui  demeurent  ensemble 

vivent  sans  envie,  sans  querelle,  sans  inimitié  les  uns  contre  les 

autres. 

«  La  paix  est  en  nos  cœurs,  lorsque  la  raison  commande  comme 

reine  et  maîtresse;  que  la  partie  inférieure,  qui  contient  le  peuple 

séditieux  de  nos  appétits,  obéit;  et  que  toutes  deux  se  soumettent  à 

la  raison  éternelle,  de  laquelle  la  nôtre  emprunte  ce  qu'elle  a  de 

lumière.  » 
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Ne  voilù-t-il  pas,  en  quelques  traits,  le  futur  cardinal-ministre, 
le  contemporain  de  Descartes  et  de  Corneille? 

Mais  il  n'oublie  pas  que  ce  peuple  qui  doit  obéir,  a  besoin  de 
tendresse  et  de  miséricorde.  Il  se  penche  sur  lui,  et,  avec  lui, 
élève  vers  Dieu  une  supplication  d'une  belle  venue,  touchante  et 
attendrie. 

«  Je  proteste  que  j'emploierai  si  peu  que  j'ai  d'esprit,  si  peu  que 
j'ai  de  force  pour  maintenir  l'union,  de  laquelle  dépend  notre  con- 
servation. 

«  Je  vous  conjure  d'en  faire  autant;  je  vous  conjure  de  me 
seconder  en  ces  saintes  intentions.  Le  Tout-Puissant  bénira  nos 
desseins,  principalement  si  nous  l'en  supplions  avec  émotion... 

«  Seigneur!  toute  cette  assemblée  se  prosterne  à  vos  pieds,  pour 
vous  supplier  humblement  de  nous  vouloir  donner  la  paix  ;  la  paix 
en  son  àme,  la  paix  avec  son  prochain,  la  paix  avec  vous;  elle 
dresse  ses  vœux  vers  Voire  Majesté;  elle  implore  votre  aide,  sa- 
chant que  vous  êtes  le  père  de  la  paix,  sachant  que  vous  êtes  celui 
qui  la  donne,  qui  la  maintient  et  qui  l'augmente.  Bon  Dieu,  regar- 
dez cette  troupe  de  votre  œil  de  pitié;  exaucez  ses  prières!..  » 

Ce  sermon,  où  se  remarque  déjà  une  si  ferme  conscience  du 
rôle  que  devait  remplir  le  ministre  de  Louis  XIII,  fut  prêché  pro- 
bablement en  décembre  1609,  quelques  mois  avant  la  mort  de 
Henri  IV  (1). 

Dix-sept  ans  plus  tard,  dans  un  autre  sermon  prononcé  en  des 
circonstances  autrement  solennelles ,  nous  retrouvons  le  même 
contraste  entre  raffectation  embarrassée  du  théologien  et  la  fermeté 
éloquente  du  politique. 

C'était  en  1G2G,  trois  jours  après  la  condamnation,  quatre  jours 
avant  l'exécution  du  malheureux  Chalais.  Le  cardinal-ministre  s'é- 
tait senti,  pour  la  première  fois,  sérieusement  menacé  par  les  in- 
trigues de  la  cour.  Le  jeune  frère  de  Louis  XIII,  Gaston,  était  le 
confident  du  complot  qui  venait  d'être  découvert  et  qui  allait  être 


(1)  Ce  sermon  ost  conservé  à  la  Hil)!iollir(iuc  Nationale,  cabinet  des  Manuscrits,  f.  fr. 
vol.  25,6G0.  Il  nous  a  OU'  transmis  par  le  Maslc,  socrflairc  de  Kicliclieii,  qui,  par  une  note 
manuscrite,  l'attribue  à  i'cvCvjuede  Luron.  — Sur  nos  indications,  ce  sermon  a  élc  publié  par 
le  r.  Ingold,  de  l'Oratoire,  dans  la  Semaine  catholique  de  Luçon  du  22  décembre  1888. 
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puni.  S'exerçant  à  sa  première  lâcheté,  il  avait  lui-même  dénoncé 
et  livré  les  coupables.  II  était  encore  incertain  sur  son  propre  sort. 
Il  tremblait. 

C'est  alors  que,  à  l'occasion  de  la  fête  de  l'xVssomption,  Riche- 
lieu, se  souvenant  de  son  caractère  ecclésiastique  et  cherchant  à 
terrifier,  une  bonne  fois,  l'âme  pusillanime  du  jeune  prince,  Ri- 
chelieu, avant  de  donner  lui-même  l'eucharistie  au  roi,  à  la  reine- 
mère  et  à  Gaston,  réunis  auprès  de  la  sainte-table,  monte  en  chaire. 

C'est  un  sermon  d'abord;  mais  bientôt  c'est  une  harangue  poli- 
tique, c'est  une  plainte  hautaine,  c'est  une  menace  : 

«  Dieu  descend  non-seulement  en  vous.  Sire,  mais  qui  plus  est, 
en  la  reine  votre  mère  et  en  Monsieur,  votre  frère,  qui  vont  le  rece- 
voir avec  vous. 

«  Rien  qu'il  ne  soit  qu'un,  il  descend  en  vous  trois,  pour  vous 
montrer  que,  tous  ensemble,  vous  ne  devez  être  qu'un  en  lui. 

((  Il  vous  unit  en  terre  :  vous,  Sire,  et  votre  mère,  et  celui  que 
vous  tenez  et  traitez  comme  votre  fils,  —  fils  qui  vous  doit  aimer, 
respecter  et  craindre  toute  sa  vie,  non-seulement  comme  son  vrai 
roi,  mais  comme  son  vrai  père,  et  qui  ne  peut  faire  autrement  sans 
avoir  lieu  d'appréhender  une  seconde  descente  du  grand  Dieu  sur 
sa  personne,  non  en  manne,  comme  celle  d'aujourd'hui,  mais  en 
feu  et  en  tonnerre  (1)!  » 

C'est  ainsi  que  tous  les  moyens  sont  bons  à  ce  vigoureux  ouvrier 
de  sa  propre  carrière  et  de  notre  unité  politique.  La  religion  est 
une  arme  dont  son  ambition  dispose,  que  ses  calculs  utilisent  et  que 
son  esprit,  si  réellement  moderne,  met,  comme  instinctivement,  au 
service  de  sa  politique. 

Évêque  assidu,  bon  administrateur,  prédicateur  renommé,  Ri- 
chelieu accepte  sans  hésitation  les  diverses  charges  que  sa  fonction 
lui  impose. 

Il  ne  s'en  tient  pas  là  et  son  activité  emploie  ses  loisirs  à  la  ré- 

(1)  Ce  second  sermon  de.  Richelieu  est  conservé  également  dans  le  vol.  25.666  du  f.  fr. 
à  la  Ribl.  Nationale.  Il  a  été  publié  dans  les  Mélanges  de  là  Collection  des  documents 
inédits.  Voirie  recueil  {\i'f,  Ma.rinies  d'État  et  Fragments  politiques  du  cardinal  de 
Richelieu,  in-i»  (pages  809  et  suiv.). 
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daction  do  livres  édifianis  (]ui  ne  sont  pour  lui  qu'une  des  formes 
du  devoir  épiscopal.  Deux  des  écrits  tliéologiques  qu'il  publia  se 
rattachent  à  celte  époque  de  sa  vie  et  nous  renseignent  sur  les  graves 
délassements  de  ce  prêtre  solitaire  que  la  fortune  réservait  à  une  si 
haute  destinée. 

L'évêque  de  Luçon  fit  paraître  tout  d'abord,  en  1613,  les  Ordon- 
nances synodales  à  la  suite  de  Vlnslruclion  pour  les  confesseurs  de 
son  grand  vicaire  J.  II.  de  Flavigny  (1);  puis  en  1G18,  les  Princi- 
paux Points  de  la  foy  de  l'Église  catholique,  en  réponse  aux  minis- 
tres de  Cliarenton  (2),  En  1619,  l'Instruction  du  Clirestien  dont  la 
rédaction  paraît  remonter,  en  réalité,  aux  premiers  temps  de  son 
épiscopat  (3).  En  mentionnant  immédiatement  le  Traité  de  la  per- 
fection du  clirestien,  publié  en  1646  (4)  et  la  Méthode  pour  convertir 
ceux  qui  se  sont  séparés  de  l'Église  (5),  nous  aurons  cité  tout  ce  qui 
a  paru  de  l'œuvre  théologique  de  Richelieu.  Mais  il  convient  d'a- 

(1)  On  doit,  à  M.  Avenel  la  découverte  de  ce  rarissime  opuscule.  Voir  ce  qu'il  en  dit  : 
Revue  des  Questions  historiques,  3'  année  (t.  VI,  p.  190).  a  Brief  ce  et  facile  instruction 
pour  les  confesseurs,  composée  par  Maistre  J.  H.  Flavigny  docteur  en  théologie  et 
grand  vicaire  de  Mgr  l'évêqxie  de  Luçon,  à  Fontenay,  chez  Pierre  Petit-Jean,  1GI3. 
Petit  in-12  de  78  feuillets.  Les  ordonnances  synodales  suivent  immédiatement  sans 
feuille  de  titre,  sans  interruption  de  pagination,  cotées  79-98;  et  si  on  ne  lisait  en  tôle 
ces  mois:  liNous  Armand-Jean  dii  Plessis  de  Richelieu  par  la  grâce  de  Dieu  evé- 
que  de  Luçon  au  clergé  et  peuple  de  noslre  diocèse,  salut  »,  il  semblerait  que  c'est  la 
suite  du  livre  de  Flavigny.  »  M.  Avenel  fait  observer  fort  justement  qu'il  est  peu 
l>robable  que  Uichelicu,  qui  aimait  tant  alors  à  écrire  sur  ces  matières,  ait  laissé  à  son 
grand  vicaire  le  soin  de  parler  en  sou  nom. 

(2)  Voici  le  titre  de  la  quatrième  édition  luxueusement  inq)rimée  en  IG'29  :  a  Les  prin- 
cipaux poincts  de  la  foy  de  l'Eglise  catholique  défendus  contre  l'escrit  addressé  au 
Roy  par  les  quatre  ministres  de  Charcnton,  par  Armand  Jean  du  Plessis,  cardinal 
de  Richelieu,  alors  evesque  de  Luçon.  Quatriesme  édition.  A  Paris,  chez  Sébastien 
Cramoisy,  rue  Sainct-Jaciiues,  awj;  C'tcor/ues.  Avec  privil.  du  lloy,  in-i°.  — Une  édi- 
tion plus  luxueuse  encore  est  sorlie  des  presses  de  l'imprimerie  du  Louvre  en  16i2,  in- 
f°.  J'ai  entre  les  mains  l'exemplaire  qui  a  ajjparleiiu  au  cardinal  Mazarin. 

(3)  Instruction  du  Chrestien  par  R.  Père  en  Dieu,  messirc  Armand  Jean  du  Ples- 
sis, cardinal  de  Richelieu.  A  Paris,  chez  Nicolas  de  la  Vigne,  prés  la  jiorle  Saint- 
Marcel,  M.  D.  C.  A'A'(7.  Avec  approbation.  La  |)réface  est  dati'e  d'Avignon,  le  l»'"  sep- 
tembre 1018.  Les  réimpressions  de  cet  opuscule  sont  nombreuses.  J'ai  sous  les  yeux  les 
éditions  de  lG'i2et  celle  de  lCG7,avec  la  mention  «  reveue,  corrigée,  augmentée  et  remise 
en  iiH'illeurc  ordre  par  S.  K.  peu  de  temps  avant  sa  mort  ». 

(4)  Traité  de  la  perfection  du  Chrestien  par  le  Caudiwl  dic  ni:  Ricuklieu,  Paris, 
Antoine  Vitré,  M.  D.  C.  XLVL  in-'i". 

(5)  Trailté  qui  contient  la  méthode  la  plus  facile  et  la  plus  asseurcc  pour  convertir 
ceux  qui  se  sont  séparés  de  l'Eglise,  par  lo  Cauhinal  oe  Ricueueu.  Paris,  Sébastien 
Cramoisy,  M.  U.  C.  LVII,  in-i°.  La  première  édition  estde  IC5I,  in-f°. 
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jouter  qu'il  avait  écrit  heaucoup  sur  ces  matières,  et  les  éditeurs 
de  la  Méthode  parlent  de  plusieurs  autres  ouvrages  qu'il  avait 
composés  (1). 

Ceux  que  nous  avons  suffisent  amplement  pour  faire  connaître 
la  direction  qu'il  donnait  lui-même  à  ses  études  sur  ce  sujet.  D'une 
part,  elU's  avaient  un  caractère  catéchiste  et  tendaient  à  l'instruc- 
tion religieuse  des  chrétiens  et,  en  particulier,  des  fidèles  de  son 
diocèse;  d'autre  part,  elles  avaient  un  caractère  polémiste  et  se 
donnaient  pour  objet  de  vaincre  o^i  de  ramener  les  prétendus  ré- 
formés. 

Ce  double  trait  rattache  immédiatement  les  études  théologiques 
de  Richelieu  à  l'ensemble  de  sa  carrière.  Il  est  un  évoque  assidu, 
gouvernant,  prêchant,  enseignant.  Il  se  sert  de  la  plume  comme 
de  la  parole  pour  diriger,  éclairer,  conduire  son  troupeau. 

Mais  la  Rochelle  n'est  pas  loin  ;  les  protestants  sont  à  Saumur,  à 
Fontenay,  à  Luçon  même.  Il  lutte  contre  leurs  ministres  dans  des 
conférences  solennelles;  plus  tard,  il  détruira  leur  force  politique, 
ou  bien  il  essayera  de  les  faire  rentrer  dans  le  giron  de  l'Église, 
poursuivant  cette  chimère  de  la  réunion  qui  a  séduit  tant  de  grands 
esprits.  Sa  vie  tournera  ainsi,  sans  cesse,  autour  de  ce  laborieux 
problème  que  la  politique  du  dix-septième  siècle  dispute  à  la  reli- 
gion. 

Il  indique  lui-même  l'unité  de  son  existence  à  ce  point  de  vue, 
alors  qu'au  début  de  sa  3Iélhode,  il  embrasse,  dans  une  seule 
phrase,  les  diverses  préoccupations  qui,  pendant  si  longtemps, 
l'avaient  absorbé.  «  Il  y  a  plus  de  trente  ans,  dit-il,  qu'étant  at- 
taché aux  fonctions  de  l'épiscopat  dans  le  diocèse  de  Luçon,  près 
la  Rochelle,  je  pensais  souvent,  dans  une  profonde  paix,  aux  divers 
moyens  de  ranger  cette  place  dans  l'obéissance  du  roi.  Ces  pen- 
sées passaient  alors  dans  mon  esprit  comme   des  songes  ou  de 


(1)  On  trouve  à  la  Bibliothèque  Nationale,  clans  les  manuscrits  qui  viennent  de  le 
Masle,  une  collection  très  importante  de  registres  contenant  des  extraits  de  lectures, 
pour  la  plupart  théolo^iques.  En  marge  de  ces  manuscrits,  on  lit  des  renvois  qui  semblent 
indiquer  que  ces  morceaux  ont  du  servir  à  d'autres  travaux.  J'inclinerai  à  croire  qu'on 
se  trouve  en  présence  des  extraits  que  Richelieu  faisait  faire,  par  le  plus  ancien  et  le  plus 
intime  de  ses  secrétaires,  pour  les  œuvres  Ihéologiques,  politiques  ou  liUéraires  qu'il 
méditait  (f.  fr  ,  volumes  22.960  et  suivants). 
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vaines  imaginations;  mais  Dieu  ayant  voulu  depuis  que  l'on  entre- 
prit ce  qui  ne  m'avoit  semblé  autrefois  que  des  chimères  et  que 
l'on  attaquîU  cette  place  pour  la  réduire  à  son  devoir,  je  pensois 
durant  ce  siège  à  retirer  de  riiérésie  parla  raison,  ceux  que  le  roi 
retirait  de  la  rébellion  par  la  force.  » 

On  voit  ce  qu'il  y  avait  encore  de  politique ,  au  fond  de  cette  ac- 
tivité livresque  que  l'on  est  de  prime  abord,  tout  surpris  de  ren- 
contrer, à  ce  degré,  chez  un  pareil  lie  m  nie. 

Il  aimait  la  théologie,  soit  pour  la  subtilité  des  problèmes  qu'elle 
débat,  soit  pour  l'autorité  avec  laquelle  ses  décisions  s'imposent, 
soit  pour  l'étalage  de  science  qu'elle  autorise.  Curieux  de  tous  les 
genres  de  gloire,  il  ne  dédaignait  même  pas  l'espèce  de  dilettan- 
tisme qui  détourne  un  homme  d'État  de  ses  occupations  ordinaires 
pour  exercer  sa  vigueur  dans  les  jeux  de  l'esprit  ou  la  détendre 
dans  le  repos  des  lettres. 

On  ne  peut  reconnaître  à  la  courte  publication  des  Ordonnances 
synodales  le  caractère  d'un  livre  théologique.  En  les  écrivant,  Ri- 
chelieu remplissait  tout  simplement  son  devoir  d'évèque.  S'adres- 
santau  clergé  et  au  peuple  de  son  diocèse,  il  lui  donnait  des  con- 
seils et  des  ordres  pour  une  conduite  chrétienne,  lui  enseignait  les 
préceptes  de  la  morale  particulière  et  de  la  discipline  publique, 
dans  des  termes  qui  montrent  combien  l'une  et  l'autre  étaient 
oubliées  dans  ces  malheureux  temps  (1). 

L'évêque  de  Luçon  défend  aux  prêtres,  sous  peine  d'amende, 
d'entretenir  des  concubines  au  logis,  de  boire  et  de  faire  la  dé- 
bauche, de  se  rendre  en  bandes  dans  les  lieux  publics,  pour  y 
prendre  part  aux  réjouissances  populaires  :  «  et  d'autant  que  nous 
avons  reconnu  à  notre  grand  regret  que  plusieurs  souvent  se  trou- 
vent en  bandes  es  foires  et  marchés  des  plus  gros  bourgs  voisins 
de  leurs  demeures,  comme  Mareuil,  Saincte-Hermine,  Puybéliard, 
Chantaunay,  les  Essards ,  les  Her])iers,  Talmond,  Monlaigu  et  au- 
tres, nous  enjoignons  aux  curés  des  lieux  sus-dits  d"y  prendre 
garde,  et  nous  les  dénoncer  ou  à  notre  officiai,  sur  peine  de  nous 
en  prendre  à  eux-mêmes  (2)  ». 

(1)  Ordonnances  synodales  (f»  81). 

(2)  Ibid.  (fo  82,   8^). 
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A  ces  mêmes  prêtres,  il  recommande  une  tenue  décente,  et  qui 
les  distingue  des  laïcs,  le  soin  des  vêtements  et  des  ornements  ec- 
clésiastiques, l'attitude  respectueuse  durant  la  célébration  des 
offices,  la  lecture  du  bréviaire  :  «  et  afin  que  nul  ne  puisse  prendre 
excuse  sur  la  grosseur  des  bréviaires  de  Poitou,  nous  convions  un 
chacun  de  prendre  l'Office  du  Concile,  tant  pour  ce  quïl  s'imprime 
en  volume  plus  portatif  que  parce  que  cet  usage  est  préférable  à 
tous  les  autres  (1).  » 

Il  exhorte  le  peuple  à  assister,  ai^  moins  de  trois  dimanches  l'un, 
à  la  messe  paroissiale,  à  communier  au  moins  quatre  fois  l'an, 
«  à  éviter  les  occasions  de  débauche,  comme  les  fiançailles  célébrées 
après  le  coucher  du  soleil  :  les  ténèbres  et  le  vin  ôtant  tout  le 
respect  (2).  » 

Selon  les  ordres  du  Concile,  Richelieu  veille  particulièrement  à 
empêcher  les  mariages  clandestins.  On  voit  dans  un  passage  des 
Ordonnances  qu'il  n'est  pas  loin  de  partager  sur  certain  point 
des  rapports  conjugaux,  les  croyances  populaires  :  «  d'autant 
que  nous  craignons  que  l'ignorance  de  quelques-uns  ne  les  porte 
à  quelque  superstition,  nous  déclarons  n'être  point  licite  de 
repousser  de  nouveau  ceux  qui,  par  quelque  maléfice,  sont  trou- 
blés en  la  consommation  de  leur  mariage  et  défendons  aux 
curés  de  se  laisser  aller  en  ce,  au  désir  que  la  simplicité  pour- 
roit  faire  naître  en  plusieurs  âmes  moins  instruites  que  de  rai- 
son (3)  ». 

Les  Ordonnances  règlent  encore  les  fêtes  qui  doivent  être  chô- 
mées et  la  liste,  ainsi  dressée,  n'est  pas  moindre  de  cinquante  par 
an,  sans  compter  les  dimanches;  elles  établissent  des  conférences 
où  les  prêtres  s'enseigneront  les  uns  aux  autres  «  la  bienséance  en 
la  célébration  du  divin  service  »  ;  elles  recommandent  aux  fidèles 


(1)  Ordonnances  synodales  (f"  88,  89). 

(2)  /6ù/.(fo90). 

(3)  En  noie,  Richelieu  ajoute  :  «  Quand  une  chose  produit  un  effet  et  que  nous 
reconnoissons  qu'elle  n'a  point  cette  vertu  par  sa  nature;  et  que  d'autre  part  Dieu 
n'a  point  promis  de  lui  en  donner  la  force  surnaturellement,  telle  chose  doit  rester 
condamnée  comme  diabolique.  Exemple  :  ceux  qui  noiient  l'esguillelle  ou  la  dénouent 
ou  font  dénouer;  voir  la  lune  à  gauche,  estimer  les  jours  heureux  ou  malheureux, 
avoir  confiance  en  certains  nombres  de  chandelles,  etc.  » 
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quelques  saintes  lectures,  notamment  «  la  Guide  des  Pécheurs,  » 
composée  par  Grenade  «  et,  pour  ceux  qui  ne  savent  pas  lire,  les 
prêtres  leur  enjoindront  d'avoir  des  chapeliets  et  leur  en  appren- 
dront l'usage  »). 

On  voit  à  quels  besoins  devait  pourvoir  l'évêque  de  Luçon.  Le 
désordre  et  l'ignorance  chez  les  fidèles,  même  chez  les  prêtres, 
étaient  la  suite  de  longs  troubles  civils.  Sur  le  champ  restreint  où 
il  agissait,  Richelieu  s'exerçait  à  la  même  œuvre  de  restauration 
qu'il  devait,  par  la  suite,  étendre  à  tout  le  royaume. 

Son  zèle  ne  se  borne  pas  à  la  rédaction  et  à  la  publication  des 
Ordonnances  synodales.  W  éianà  à  l'ensemble  du  public  chrétien  le 
fruit  de  son  expérience  épiscopale.  Pensant  que  les  mêmes  maux 
régnaient  ailleurs,  il  crut  bon  de  répandre  l'usage  du  remède 
qu'il  avait  lui-même  employé.  Il  parait  avoir  été  frappé  surtout 
du  manque  de  livres  facilement  lisibles  et  maniables,  faits  pour  les 
simples  d'esprit  et  de  cœur.  C'est  pour  eux  qu'il  écrivit  son  Ins- 
truction du  Chrétien,  publiée  seulement  en  1618,  mais  dont  la  ré- 
daction remonte  certainement  à  l'époque  du  long  séjour  dans  l'é- 
vêché  de  Luçon  :  «  Le  plus  grand  soin  de  l'auteur,  dit-il  lui-même, 
en  débutant,  a  été  de  s'abaisser,  son  but  étant  plutôt  de  paître 
les  colombes  que  les  aigles...  Pour  cet  efl'et,  il  a  laissé  tout  orne- 
ment et  omis  plusieurs  choses  qui  eussent  pu  marquer  quelque 
érudition  en  lui  et  plaire  aux  doctes  ». 

Cette  simplicité  fait  tout  le  mérite,  mais  le  mérite  presque  ex- 
traordinaire, de  ce  petit  livret.  C'est  un  catéchisme  très  clair, 
tout  usuel,  qui  met  les  vérités  de  la  foi  à  la  portée  des  âmes  les 
plus  naïves.  11  y  avait  peu  de  tels  écrits  à  cette  époque,  et  je  doute 
qu'on  en  ait  beaucoup  publié,  depuis  lors,  répondant  mieux  à  la 
pensée  de  venir  en  aide  aux  humbles  et  aux  ignorants.  Une  expli- 
cation et  un  court  commentaire  du  Credo,  des  commandements 
de  Dieu  et  de  ceux  de  l'Église ,  de  l'Oraison  dominicale  et  de  la 
Salutation  angélique,  c'est  là  tout  le  livre,  et  c'est  tout  ce  qu'il 
faut  à  la  grande  niasse  des  chrétiens. 

Pas  de  doctrine,  un  soin  particulier  d'éviter  les  discussions 
oiseuses  et  les  dilficultés  stériles,  peu  de  chaleur,  de  la  clarté 
cl  de  la  lumière.  11  y  a  quelque  chose  de  véritablciiiont  touchant 
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dans  le  zèle  avec  lequel  un  esprit  si  vig-oureux  s'abaisse  vers  les 
laiblos  et  se  met  à  leur  portée. 

Faut-il  signaler  quelques  passages  particulièrement  frappants, 
ou  seulement  piquants  pour  la  curiosité  moderne;  quelques  traits 
échappés  à  un  esprit  qui  se  surveille  toujours?  Pour  e'xpliquer  Ja 
puissance  de  Dieu,  il  ne  trouve  rien  de  mieux  que  la  comparer 
à  celle  du  Roi  :  «  Un  Roi  souverain  en  France  témoigne  qu'il 
n'y  a  personne  qui  soit  égal  à  lui,  et  que  tous  ceux  qui  y  sont, 
sont  ses  inférieurs  :  ainsi  Dieu,  souverain  Roi  du  monde,  témoigne 
qu'il  n'a  point  d'égal  et  qu'il  est  unique.  »  Tout  un  long  pas- 
sage consacré  aux  diverses  superstitions  du  temps  prouve  encore 
que  Richelieu  n'avait  pas  su  se  dégager  de  toute  erreur  à  cet 
égard.  Il  condamne  «  ceux  qui,  par  le  moyen  des  magiciens  et 
sorciers  invoquent  les  démons,  en  quelque  façon  et  pour  quelque 
fin  que  ce  puisse  être,  qui  se  servent  de  tels  monstres  ou  de  leur 
art  pour  découvrir  les  choses  cachées,...  ceux  qui,  par  sortilège, 
empêchent  l'effet  du  mariage  ou  après  l'avoir  empêché  défont  ou 
font  défaire  le  maléfice  dont  ils  avaient  usé  par  même  voie  au  lieu 
de  recourir  au  remède  de  l'Église.  »  C'est  bien  là  le  langage  de 
l'homme  qui  devait  laisser  poursuivre  Urbain  Grandier. 

Un  autre  trait  des  mœurs  du  temps  mérite  d'être  noté  :  Riche- 
lieu reconnaît  qu'un  homme  doit  le  mariage  à  une  fille  qu'il  a 
mise  à  mal  sous  prétexte  de  l'épouser,  «  si  ce  n'est,  ajoute-t-il, 
qu'elle  soit  de  condition  tout  à  fait  inégale,  auquel  cas  il  suffit 
de  la  dédommager  par  argent  et  lui  donner  mariage  (c'est-è- 
dire  la  faire  épouser  par  un  autre).  »  C'est  le  même  sentiment 
qui  lui  fait  écrire  ailleurs  :  que  «  celui  qui  épouse  une  fen:me 
non  de  sa  condition  contre  la  volonté  de  son  père  pèche  mortelle- 
ment :  si  elle  est  de  sa  condition,  il  ne  pèche  que  véniellement.  » 
Enfin,  je  ne  mentionnerai  qu'en  passant  la  réserve  parfaite  et  la 
discrétion  avec  lesquelles  Richelieu  aborde  certains  sujets  délicats 
sur  lesquels  s'étendait  beaucoup  trop  complaisamment  la  dialec- 
tique des  casuistes  contemporains  (1). 

Ce  livre  eut,  paraît-il,  un  grand  succès.  Il  fut  très  répandu  en 

(I)  Page  157. 
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France  et  fut  traduit  en  plusieurs  langues.  On  peut  le  louer  d'un 
seul  mot  que  répètent  plusieurs  contemporains  :  il  lit  beaucoup  de 
bien  (1). 

Dans  cette  première  partie  de  son  œuvre  tbéologique,  Riche- 
lieu, comme  on  le  voit,  ne  se  mêle  nullement  à  la  controverse.  Il 
vivait  cependant  dans  une  société  qui  frémissait  encore  des  grandes 
luttes  du  seizième  siècle,  et  qui  sentait  s'agiter  en  elle  les  brillantes 
et  bruyantes  polémiques  du  gallicanisme  et  du  jansénisme.  Nourri 
dans  la  Sorbonne,  fier  de  sa  rapide  annexion  à  ce  grand  corps, 
l'évèque  de  Luçon  ne  pouvait  se  tenir  bien  longtemps  à  l'écart  de 
la  lutte.  Comme  le  dit  un  écrivain  contemporain,  la  haute  réputa- 
tion du  cardinal  du  Perron  «  lui  était  à  peu  près  ce  qu'étaient  au- 
trefois à  Thémistocles  les  trophées  de  Miltiades  ». 

Les  ouvrages  de  polémique  qu'il  publia  par  la  suite  furent  cer- 
tainement préparés  dans  ces  laborieuses  années  de  l'évêché;  sans 
entreprendre  de  les  analyser  ici,  il  faut  du  moins  essayer  d'indi- 
quer la  direction  que,  dans  ce  genre  d'études  se  donnait  à  lui- 
même  ce  puissant  esprit.  Dans  une  nature  aussi  entière  et  si  j'ose 
dire  aussi  compacte  que  celle  de  Richelieu,  il  est  impossible  de 
séparer  les  diverses  manifestations  du  génie.  Tout  en  lui  concourt 
au  même  but.  Ce  serait  mal  connaître  le  grand  politique  que 
d'ignorer  le  catholique  et  le  théologien. 


(1)  Voici  comment  le  P.  Senault  s'exprime  sur  les  ouvrages  théologiques  de  Riche- 
lieu et  notamment  sur  l'Instruction  du  chrétien,  dans  «  l'Éiùlre  dédicatoire  »  qu  il  a  mise 
en  tête  de  son  livre  l'Usage  des  passions  :  «  Nous  lisons  vos  ouvraj^cs  avec  respect, 
nous  y  allons  cherclier  la  pureté  du  langage  et  nous  y  apprenons  avec  quelle  majesté 
il  faut  traiter  les  mystères  de  la  relii^ion  et  de  l'État.  Quelles  vérités  comprend  notre 
créance  qui  ne  soient  autrement  expliquées  en  ce  divin  catéchisme  que  vous  composâ- 
tes autrefois  i)our  l'instruction  de  voire  diocèse'^  Sous  un  nom  humble,  il  cache  de 
hautes  pensées  et,  dans  un  entretien  familier,  il  enseigne  toute  la  théologie...  « 
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LES  ÉTUDES  DE  THÉOLOGIE.    —  LES  AMIS  DE  JEUNESSE. 

Tous  les  biographes  de  Richelieu  sont  d'accord  pour  dire  qu'il 
prit,  dans  sa  jeunesse,  les  leçons  d'un  docteur  de  l'Université  de 
Louvaiu  (1).  Ils  ajoutent  qu'il  s'était  enfermé,  avec  ce  théologien 
à  la  campagne,  aux  environs  de  Paris,  et  qu'il  s'était  jeté  avec  une 
telle  ardeur  dans  ces  études,  que  sa  santé  même  s'en  était  ressen- 
tie. Le  nom  de  ce  docteur  n'est  pas  donné.  Mais  tout  nous  porte  à 
croire  qu'on  le  taisait  pour  cause  :  c'était  probablement  l'Anglais, 
Richard  Smith  (2).  Nous  savops  aussi  que  Richelieu  avait  étudié  sous 
le  célèbre  docteur  français,  Jacques  Hennequin. 

(  1  )  L'Université  de  Lou vain  jouait  alors  un  rôle  important  dans  l'Église.  Mais  certains  de 
ses  docteurs  paraissent  avoir  eu  une  tendance  à  s'égarer  vers  les  questions  difficiles  ou 
suspectes;  ils  étaient  surveillés  de  près  par  les  Jésuites.  De  Baïus  à  Jacques  Jansson  et  de 
Jansson  à  Janséiiius  et  à  Duvcrgier  de  Ilauranne,  la  tradition,  à  Louvain,  est  ininter- 
rompue dans  le  sens  de  l'augustinianisme.  C'est  môme  par  là  qu'on  saisit  le  fil  qui  relie 
historiquement  le  jansénisme  au  calvinisme. 

(2)  Le  nom  de  Richard  Smith,  tout  à  fait  oublié  aujourd'hui,  eut  son  heure  de  célébrité. 
Théologien  instruit,  caractère  ferme,  ûmed'élite,  il  crut  qu'il  était  de  son  devoir,  en  qualité 
de  vicaire  aposloiiqueenAnglcterre,  de  réclamer  toute  l'autoritéépiscopalesurles  fideleset, 
par  conséquent,  de  retirer  aux  religieux  le  pouvoir  de  conlerer  les  sacrements  sans  une 
autorisation  spéciale  de  \ordinaire  ou  de  son  oflicial.  Ces  mesures,  imprudentes  peut- 
être,  dans  un  pays  où  les  catholiques  étaient  persécutés,  excitèrent  contre  lui  l'hostilité 
des  moines  et  notamment  des  Jésuites.  Une  polémique  s'engagea  entre  ceux-ci  et  les  dé- 
fenseurs de  Richard  Smith,  au  premier  rang  desquels  on  compta  Duvergier  de  Hauranne 
qui  écrivit  à  celte  occasion  son  fameux  Aurelius.  L'assemblée  du  clergé  de  France  prit 
également  partie  dans  la  querelle  et  se  prononça  en  faveur  du  vicaire  apostolique. 

Ceux  (|ui  sont  au  courant  du  détail  de  l'histoire  ecclésiastique  au  dix-septième  siècle, 
comprendront  quelle  importance  il  convient  d'attacher  à  ce  fait  que  Richard  Smith  fut  le 
maître  de  Richelieu  en  théologie.  On  nous  jjardonnera  donc,  malgré  la  longueur,  de 
citer  ici  quelques-uns  des  textes  qui  établissent  la  nature  de  ces  relations  :  le  PiiRE  Ra- 
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L'ensemble  de  ces  renseignements  nous  permet  de  distinguer, 
parmi  les  diverses  écoles  du  temps,  celle  à  laquelle  Richelieu  parait 
se  rattacher  tout  d'abord.  De  famille  noble,  sorbonnien,  évêque, 
il  fut  un  gallican,  un  ëpiscopaliste.  Le  jansénisme  môme  parait  l'a- 
voir approché  d'assez  près.  C'est  comme  une  sorte  de  prédestina- 
tion qui,  à  l'origine,  réunit  autour  de  lui  les  plus  illustres  pro- 
tagonistes de  la  secte. 

Jansénius,  Belge,  après  avoir  étudié  à  Louvain,  vint  à  Paris 
vers  1605,  et  y  resta  jusqu'en  1610.  Il  se  fit  remarquer  en  Sor- 
bonne,  précisément  à  l'époque  où  Richer  en  était  le  syndic  et  où 
Richelieu  y  prenait  ses  grades.  Richer,  Richard  Smith,  de  Do- 
pin  dit,  dans  son  Histoire  du  Jansénisme  :  «  Richard  Smith  était  un  homme  qui  parais- 
sait avoir  les  qualités  requises  pour  bien  servir  l'Église.  Il  était  venu  en  France  pour  y 
faire  profession  de  la  religion  et  pour  s'en  instruire  à  fond;  il  s'appliqua  même  à  étu- 
dier les  controverses  pour  combattre  les  hérétiques  en  son  pays,  quand  il  y  retourne- 
rait et  il  s'était  tellement  exercé  dans  cette  étude  qu'il  y  devint  assez  habile,  ce  qui  enga- 
gea l'abbé  Duplessis,  depuis  cardinal  de  Richelieu,  à  le  prendre  dans  sa  maison,  dans  le 
temps  qu'il  étudiait  en  Sorbonne,  [pour  apprendre]  avec  lui  les  controverses,  afin  de 
servir  l'Église  par  cette  science  à  l'imitation  du  cardinal  Duperron,  qui  s'éleva  à  la 
pourpre  par  cette  voie  et  devint  si  utile  à  la  religion.  Comme  cet  abbé  (Richelieu)  avait 
de  l'esprit  et  encore  plus  de  l'ambition,  il  prit  la  résolution  d'étudier  l'histoire  ecclé- 
siasliqueavec  les  controverses  sous  Ricliard  Smith,  qui  lui  ouvrit  le  chemin  dans  l'une  et 
l'autre  science  qu'il  savait  également  bien,  et  lui  en  découvrit  les  principes.  Mais  l'abbé, 
rebuté  du  peu  de  talent  qu'il  avait  de  retenir  ce  qu'il  apprenait  et  de  son  peu  de  mé- 
moire, renonça  à  cette  étude  et  se  retrancha  à  la  seule  scolastique  que  son  docteur  an- 
glais lui  apprit  et  dont  il  lit  un  ami  après  l'avoir  eu  assez  longtemps  pour  précepteur 

Tout  le  monde  sait  que  le  cardinal  prit  soin  de  lui  et  qu'il  fut  son  protecteur  dans  tou- 
tes les  occasions  où  il  eut  besoin  de  son  assistance.  »  (Extrait  des  Mémoires  du  P.  Rapin, 
publié  sous  le  titre  d^ Histoire  du  Jansénisme,  par  L'Anr.É  Domenecu,  Paris,  Gaume, 
183G,  in-S"  (p.  213-214).  —  Voir  aussi  Sainte-Beuve,  7^o>•^fiol/«^(édit.  in-12, 1. 1,  p.  31i). 
—  La  correspondance  de  Richelieu  confirme  les  principaux  traits  du  récit  du  P.  Rapin. 
En  IGll,  un  «  sieur  Richard  w,  qui  est  probablement  Richard  Smith,  est  envoyé  par 
Richelieu  à  Rome.  Il  écrit,  de  là,  à  l'évéque  de  Luçon  une  lettre  dont  nous  n'avons 
malheureusement  que  l'analyse  ainsi  conçue  :  «  I^etlre  du  sieur  Richard  que  l'évé- 
que de  Luçon  avait  envoyé  à  Rome,  par  laquelle  il  i)arait  que  ce  prélat  avoit  déjà  de 
grandes  vues.  »  [Mémoires  d'A.  d%i  Flessis  de  Jiiclielieu,  publié  par  Armand  Bas- 
CHET,  Pion,  1880,  in-8°,  p.  39).  —  Lorsque  Richard  Smith  fut  obligé  de  quitter  l'An- 
gleterre, en  1G24,  Richelieu  lui  fit  bon  accueil  et  lui  fit  donner  l'abbaye  de  Charroux, 
que  Mazarin  d'ailleurs  lui  retira.  — En  1624,  Richelieu  écrivait  à  la  jeune  reine  d'An- 
gleterre, Henriette-Marie,  d'avoir  recours  aux  conseils  de  Richard  Smith.  (Correspondance, 
H,  132).  En  1029,  le  cardinal  écrit  au  théologien  de  venir  le  voir  en  France,  déguisé, 
(ibid.,  IH,  423).  En  décembre  de  la  même  année,  il  le  recommande  au  roi  d'Angleterre  -. 
0  connoi^sant  son  innocence  comme  je  fais,  et  que  c'est  un  homme  qui  n'a  pour  but  que 
de  prier  Dieu  et  de  feuilleter  ses  livres  »  (t.  111,  p.  498).  Enlin,  plus  tard,  lorsqu'il  solli- 
cite pour  lui  uneabbaje,  il  le  qualifie  «  homme  de  vie  exemplaire  et  de  grande  doctrine». 
(T.  V,  p.  350.) 
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minis,  archevêque  de  Spalatro,  tenaient  alors  la  tète  de  la  doc- 
trine épiscopale  et  gallicane  et  menaient  vivement  la  campagne 
contre  la  phalange  romaine  et  ultramontaine  des  Jésuites  (1). 

Dans  ce  long  séjour  à  Paris,  Jansénius  se  lia  avec  Duvergier  de 
flauranne,  plus  tard  abbé  de  Saint-Cyran,  l'autre  père  du  jan- 
sénisme. Ce  Saint-Cyran  est  une  figure  d'athlète.  L'ambition  le 
dévore  :  l'ambition  la  plus  haute,  la  plus  désintéressée,  mais 
l'ambition.  II  y  a  en  lui  je  ne  sais  c]»el  feu  sombre  qui  ne  trouve 
son  aliment  que  dans  la  domination,  je  ne  sais  quelle  soif  ardente 
de  se  distinguer  du  reste  du  monde  et  d'être  de  ceux  que  rien 
n'émeut.  «  Les  grands  sont  si  peu  capables  de  m'étonner,  écrit-il, 
que  si  j'avois  trois  royaumes,  je  les  leur  donnerois,  à  condition 
(ju'ils  s'obligeroient  à  en  recevoir  de  moi  un  quatrième  dans  lequel 
je  voudrois  régner  avec  eux;  car  je  n'ai  pas  moins  unesprit  de  prin- 
cipauté que  les  plus  grands  potentats  du  monde...  Si  nos  naissances 
sont  différentes,  nos  courages  peuvent  être  égaux.  »  Tête  ronde, 
tourmentée,  brutale,  esprit  paradoxal,  autoritaire,  qui  cherche  à 
s'isoler  de  la  foule,  des  passions  communes  et  des  idées  courantes; 
qui  hait  les  Jésuites,  peut-être  autant  pour  ce  qu'ils  ont  de  trivial, 
que  pour  leur  prétention  exclusive  à  la  domination  des  âmes  (2). 

Or,  ce  Duvergier  de  Hauranne  fut  le  grand  vicaire  de  l'évêque 
de  Poitiers,  Chasteigner  de  la  Rocheposay;  il  fut  aussi  l'ami  in- 
time de  Bouthillier,  abbé  de  la  Cochère,  doyen  de  Luçon,  con- 
fident et  serviteur  fidèle  de  notre  évêque. 

Ces  deux  hommes  méritent  l'attention  de  l'histoire  :  le  premier, 

par  ce  que  sa  destinée  a  eu  de  singulier,  de  piquant,  de  dépaysé, 

dans  le  siècle  où  il  vécut;  le  second,  par  la  façon  étroite  dont  il  fut 

mêlé  aux  débuts  de  Richelieu  et  aux  premières  luttes  du  jansénisme. 

Chasteigner  de  la  Rochepesay  d'Abain  était  fils  de  ce  la  Roche- 


(1)  Nous  aurons  l'occasion  do  revenir  sur  le  rôle  politique  de  Jansénius  et  sur  ses 
relations  avec  Richelieu,  à  propos  du  pamphlet  rédigé  par  l'évêque  d'Ypres  et  intitulé 
Mars  GaUicus.  —  Sur  les  rapports  de  Richelieu  avec  Marc-Antoine  de  Dominis,  archevê- 
que de  Siialatro,  voir  Cor;  es;?., (t.  VII,  p.  <J22).  — Cfr.  les  lettres  deBentivoglio  (nonce  en 
France,  notamment  celle  du  1"  février  1G17,  où  il  appelle  la  déclaration  de  Z>e  2)o/H(hjs 
«  diabolique  »  et  où  il  parle  de  la  publication  de  sa  Réimblique  chrctienne  (t.  I,  p.  70). 

(2j  Sainte-Beuve,  Port-Royal  (II,  p.  286). 
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posay  d'Abain ,  célèbre  parmi  les  combattants  des  guerres  de  reli- 
gion et  ami  particulier  du  père  de  Richelieu.  Les  deux  pères,  tous 
deux  Poitevins,  avaient  été  parmi  les  serviteurs  de  Henri  III  en 
Pologne;  tous  deux,  ils  avaient,  aux  époques  de  crise,  servi  la 
cause  royale  dans  leur  province. 

L'amitié  des  deux  pères  créa  l'amitié  des  deux  fils.  En  1608, 
l'année  môme  où  Richelieu  devenait  évèque  de  Luçon,  la  Roche- 
posay  était  désigné  pour  l'évêché  de  Poitiers.  Il  coiffa  la  mitre 
en  IGll. 

Au  début,  il  avait,  moins  encore  peut-être  que  Richelieu,  la  vo- 
cation ecclésiastique.  C'était  un  tempérament  vif  sous  les  aspects 
de  la  froideur,  un  esprit  très  ouvert,  un  cœur  très  ferme  et  très 
vaillant.  Parmi  les  évêques  de  cette  époque,  beaucoup  n'ont  rien 
d'ecclésiastique  ;  lui  moins  que  tout  autre.  Sa  ronde  figure  au  regard 
jeunet,  telle  que  nous  la  montre  un  portrait  conservé  dans  la  salle 
capitulaire  de  l'église  de  Poitiers,  est  charmante  (1).  Mais  cette 
physionomie  a  surtout  de  la  fermeté  et  la  bouche,  à  la  moue 
épaisse ,  respire  la  résolution.  C'est  la  ressemblance  frappante  du 
père,  le  combattant  des  guerres  de  religion. 

Le  fils  était,  lui  aussi,  un  homme  d'action.  Il  aimait  la  discus- 
sion, la  lutte  et  même  la  bataille.  Son  rôle  à  Poitiers,  durant 
la  régence  de  Marie  de  Médicis,  fat  tout  de  combat.  «  Arrivé  à  Poi- 
tiers en  1612,  au  milieu  de  la  lutte  des  partis,  il  voulut  pren- 
dre part  au  gouvernement  de  la  ville,  disant  qu'il  était  d'assez 
bonne  maison  pour  cela,  alléguant  les  devoirs  de  sa  charge,  la 
tranquillité  publique,  la  loi  suprême  de  la  nécessité.  »  C'est  lui  qui 
fit  assassiner,  sans  autre  forme  de  procès,  un  certain  Latrie ,  envoyé 
par  le  prince  de  Condé,  à  Poitiers,  durant  l'époque  des  troubles. 
Il  allait  «  cuirassé  et  la  pique  à  la  main ,  assisté  de  douze  cavaliers 
avec  le  pistolet  à  l'arçon  de  la  selle ,  et  quelque  quarante  hommes 
à  pied ,  ayant  chacun  la  carabine  sous  le  manteau  et  conduits  par 
le  sergent  de  la  compagnie,  l'abbé  de  Notre-Dame.  »  —  «  Ce  bon 


(1)  Voir  le  portrait  de  II. -L.  de  la  Koclioposay  dans  la  galerie  des  porirails  d'évOques 
à  la  cathédrale  de  Poitiers.  Il  a  été  gravé  par  nnioT,sous  la  date  de  1C19.  —Comparer 
avec  le  portrait  du  père,  Loys  Chasteigner,  seigneur  d'Abain  et  de  la  Ilocheposay) 
gravé  i>ar  Picviit. 
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évèque,  dit  un  pamphlet  du  temps,  ce  bon  évèque  «  ad  utium- 
que  pai-atus  »  a  l'ait  croire  à  ceux  qui  eu  voulaient  ignorer  que 
la  cuirasse  ne  lui  est  pas  moins  séante  que  le  surplis,  le  haussecol 
que  le  rochet,  le  morion  que  la  mitre,  la  pertuis^ne  que  la 
crosse  et  qu'un  bon  cheval  d'Allemagne  lui  est  aussi  facile  à  ma- 
nier comme  seroit  la  haquenée  blanche Toujours  les  chastei- 

gners  ont  porté  des  fruits  digues  des  rois  et  pour  en  dire  la  vérité, 
il  est  malaisé  de  les  chatouiller  sans  en  emporter  quelque  bles- 
sure »  (1). 

C'était,  comme  on  le  voit,  un  fier  évèque.  Il  était  fait  pour 
s'entendre  aussi  bien  avec  Piichelieu  qu'avec  Duvergier  de  Ilau- 
ranne. 

11  prit,  en  effet,  celui-ci  pour  son  grand-vicaire,  le  nomma 
chanoine  de  son  église  et  le  désigna  pour  l'abbaye  de  Saint- 
Cyran  (2).  En  revanche,  c'est  pour  défendre  la  conduite  de  son 
évèque  que  le  futur  chef  du  jansénisme  français  écrivit  l'opuscule 
célèbre  :  Contre  ceux  qui  disent  quil  est  défendu  aux  ecclésiastiques 
de  porter  les  armes  en  cas  de  nécessité  (3). 

Des  relations  d'amitié  trèà  étroites  se  nouèrent  entre  les  deux 
évèchés  voisins  de  Poitiers  et  de  Luçon.  Bouthillier,  abbé  de  la 
Cochère,  doyen  de  Luçon,  servit  de  trait  d'union.  Adroit,  sou- 
ple, insinuant,  il  est  le  grand  agent  de  la  première  fortune  de 
Richelieu;  comme  tous  les  Bouthillier,  excellent  au  second  rang. 


(1)  Cite  par  IL  Ouvr.É,  Essai  suj-  l'histoire  de  Poitiers  depuis  la  fin  de  la  Ligue. 
Poiliers,  1856,  in-8<»  (p.  59  et  101).  —  Cfr.  Timi^vnv.kv,  Histoire  du  Poitou  (t.  Ill, 
p.  191).  Plus  lard  l'évêque  de  Poitiers  se  calma.  Il  porta  vers  les  études  et  les  dis- 
cussions théologiques  les  ardeurs  de  son  tempérament.  On  a  de  lui  :  Castanf.i  de  la 
Rocniîi'osAY,  Cetebriorxim  disfindionum  tum  philosophicarum,  tum  theolofjicarum 
Synopsis,  Antoine  Mcsnier,  1619,  in-f".  —  Dissertationes  Ethico-PoUticx,  Pictavii, 
1625,  in-S".  —  Exercilationes  in  Marcum,  Lucam,  et  Acta  Aposlolorum,  Poitiers;  .Ant. 
Mf'snier,  1626.  —  Ad  D.  Maltlixi  Evangclium  Nolie,  e  sermone  galiico  In  lalinuin 
translatée,  Poiliers,  1627.  — Exercitationes  in  libros  psalmornm,  le-iO. 

('!)  Au  sujet  de  la  Iransinis.sion  de  l'abbaye  de  Saint-Cyran-en-Brenne  à  Duvcri;ifr  de 
Hauranne,  voir  une  note  de  M.  Maktineau,  le  Cardinal  de  RichcUcu  (t.  I,  p.  298).  Cf. 
P.  Rapin,  Histoire  du  Jansénisme,  (p.  93). 

(3)  Sur  l'état  des  esprits  à  Poitiers,  notamment  à  l'égard  des  Jésuites,  voir  Y  Histoire 
du  Jansénisme  du  P.  Rapin,  '^p.  69  et  suiv.)  :  «  11  y  avait  à  Poitiers  des  gens  d'école  et 
d'université  auxquels  les  Jésuites  donnaient  de  l'ombrage;  il  y  en  avait  d'autres  qui 
par  bizarrerie  donnoiont  dans  des  sentitnents  écartés;  il  y  en  avait  de  sombres  ot  mé- 
lancoliques. Saint-Cyran  se  fit  d'abord  écouter  de  tous  ces  gens-là...  »,  clc.  (p.  74). 
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On  le  liouve  partout.  C'est  un  intermédiaire,  un  officieux.  11  fit 
de  Richelieu  un  cardinal,  et  c'est  sous  ses  auspices  que  le  jan- 
sénisme se  fonda  :  en  1G20,  il  présenta  l'abbé  de  Saint-Cyran, 
son  ami  (il  était  l'ami  de  tout  le  monde),  à  son  autre  ami,  Arnaud 
d'Andilly  :  ((  Voilà  M.  d'Andilly,  dit-il,  voilà  M.  de  Saint-Cyran.  » 
Et  il  les  laissa  aux  prises. 

L'abbé  de  la  Cochère  mettait,  dans  les  relations  des  évo- 
ques de  Poitiers  et  de  Luçon ,  et  du  grand-vicaire  de  Poitiers, 
le  liant  qui  eût  fait  défaut  dans  ce  trio  de  personnalités  vigou- 
reuses. Il  allait  de  l'un  à  l'autre,  ne  perdant  pas  de  vue  ce  qui 
pouvait  servir  aux  intérêts  de  son  maitre.  On  a  déjà  cité  ce  texte 
de  Lancelot  :  «  La  liaison  du  cardinal  de  Richelieu  et  de  M.  de 
Saint-Cyran  avait  commencé  dès  qu'il  était  évêque  de  Luçon  et 
que  M.  de  Saint-Cyran  demeurait  chez  M.  de  Poitiers  ;  car  M.  de 
Luçon  venait  souvent  s'y  divertir  (1).  » 

La  nature  de  ce  «  divertissement  »  nous  est  attestée  par  plu- 
sieurs contemporains;  il  s'agissait  de  sérieuses  et  profondes  études 
de  théologie  et  de  controverse.  Un  autre  prélat,  ami  de  l'évèque 
de  Luçon,  Gabriel  de  FAubespine,  évêque  d'Orléans,  était  ren- 
seigné sur  les  travaux  de  ce  cénacle,  et  sa  bonne  humeur 
en  enviait  parfois  l'austère  fécondité  :  «  J'irai  à  carême-pre- 
nant à  Orléans,  écrit-il  à  son  ami,  pour  y  étudier  un  peu,  pour 
vous  imiter  et  composer  mes  études  et  mes  passe-temps  à  vos 
entretiens...  »  Dans  une  autre  lettre  :  «  J'ai  reçu  toutes  vos  let- 
tres et  me  plains  c^ue,  vous  étant  mis  à  la  controverse,  vous  ne 
m'en  mandiez  rien;  et  ayant  emmené  deux  Anglais  pour  vous  y 
servir  (2),  vous  ne  m'en  ayez  ni  parlé,  ni  écrit...  J'ai  toujours 
fait  grand  état  de  votre  courage  es  choses  spirituelles  et  ecclé- 
siastiques, ajoute-t-il,  et  maintenant  que  vous  étudiez  si  àprement, 
vous  en  augmentez  l'opinion,  estimant  que  vous  ne  prenez  pas 
tant  de  peine  sans  quelques  grands  desseins  (3).  » 

Ces  desseins  sont  arrivés,  en  partie,  du  moins,  à  leur  réalisation; 

(1)  Mémoires  poui-  servir  d'éclaircissement  à  l'histoire  du  Port-Royal,  Cologne, 
1701, 2  vol.  in-I2  (t.  1",  p.  91).  Cf.  Avenel,  Jeunesse  de  JUcliclicu  (p.  190)  et  Sainte-Beuve, 
Port-Royal  (I,  30G-335). 

(2)  C'est  probiihlcincnt  une  allusion  à  Richard  Smilli. 

(3)  Affaires  étrangères,  loc.  cit. 
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ce  sont  ces  ouvrages  de  polémique  contre  les  protestants ,  qui  furent 
publiés  par  la  suite.  Ils  avaient  été  préparés  durant  les  long-ues 
veilles  d'une  jeunesse  laborieuse,  dans  le  silence  de  la  province, 
dans  la  fréquentation  des  hommes  illustres  que  le  h/isard  avait 
réunis  à  Poitiers,  non  loin  de  ce  prieuré  de  Coussay  dont  Richelieu 
faisait  alors  son  séjour  favori. 

Si  Richelieu  quittait  Coussay  pour  se  rendre  à  son  prieuré  des  Ro- 
ches, il  se  rapprochait  d'un  autre  centre  d'études  et  d'amitiés.  Tout 
près  de  là  s'élevait,  àmi-chemin,  entre  Chinon  et  Saumur,  l'illustre 
monastère  de  Fontevrault. 

Fontcvrault,  fondé  par  Robert  d'Arbrissclles,  se  glorifiait  de  ne 
compter,  depuis  près  de  deux  siècles,  parmi  ses  abbesses,  que  des 
personnes  appartenant  à  la  famille  royale.  Seal  peut-être  de  tous 
les  monastères  de  la  chrétienté,  il  était  placé  sous  la  domination 
absolue  d'une  femme,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel.  Ses  richesses 
étaient  immenses.  Son  influence  s'étendait  au  loin.  Des  prieurés  en 
grand  nombre  dépendaient  de  la  maison-mère;  des  moines  lui 
étaient  soumis  et  recevaient  de  l'abbesse  leur  délégation  et  leur 
prébende.  Il  ne  manquait  guère  à  celle-ci  que  les  ordres  :  «  J'ai 
ouï  conter,  dit  même  Rabelais,  qui ,  en  qualité  de  voisin  pouvait  se 
croire  bien  renseigné ,  j'ai  ouï  conter  que  le  pape  Jean  XXII,  passant 
par  Fontevrault,  fut  requis  de  l'abbesse  et  des  mères  discrètes  leur 
concéder  un  induit  moyennant  lequel  se  pussent  confesser  les  unes 
aux  autres,  alléguant  ([ue  les  femmes  gardaient  mieux  le  secret  que 
les  hommes.  » 

Au  début  du  XVII°  siècle,  cette  abbaye  toujours  remarquable  par 
sa  puissance  et  par  son  caractère  exceptionnel ,  était  tombée  en 
décadence.  Les  religieuses  n'obéissaient  plus  à  la  règle  sévère  de 
l'ordre.  Elles  violaient  le  vœu  de  pauvreté  en  se  réservant  des  pen- 
sions personnelles;  elles  rompaient  le  silence  au  réfectoire  et  au 
dortoir;  elles  recevaient,  sous  prétexte  d'hospitalité,  des  personnes 
étrangères  au  couvent.  Des  scandales  plus  graves  avaient  même 
été  signalés.  Mais  nous  sommes  précisément  à  l'époque  où  un  esprit 
de  réforme  souffle  sur  les  ordres  réguliers  français.  Fontevrault' 
suit  le  courant  qui  emporte  le  siècle. 
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L'initiateur  de  cette  réforme  est  un  homme  dont  le  nom,  pro- 
noncé pour  la  première  fois  dans  ces  pages ,  accompagnera  désor- 
mais celui  de  Richelieu  :  c'est  le  père  Joseph. 

François  le  Clerc  du  Tremblay,  issu  d'une  bonne  famille  de  l'An- 
jou, était  né  à  Paris,  le  4  novembre  1577.  Il  était  donc  de  huit  ans 
plus  âgé  que  Richelieu.  Destiné  tout  d'abord,  comme  son  illustre 
ami,  à  la  carrière  des  armes,  une  vocation  qui  unissait  la  sincérité 
d'une  piété  profonde  à  la  décision  d'un  caractère  énergique,  l'avait, 
malgré  les  instances  de  sa  famille,  porté  vers  la  vie  ecclésiasti- 
que. Il  s'était  fait  moine  et  avait  revêtu  l'habit  de  Saint- François , 
en  février  1599.  Bientôt  prêtre,  puis  professeur,  puis  prédicateur, 
il  s'était  signalé  par  son  talent ,  par  son  zèle,  par  son  génie  organi- 
sateur. Il  avait  l'imagination  ardente  et  l'esprit  froid;  il  était 
passionné  et  désintéressé;  fait  pour  commander,  il  savait  obéir. 
Sous  la  bure  du  capucin,  il  est  facile  de  découvrir  en  lui  l'homme 
d'entreprises  et  l'espèce  de  grand  aventurier  qu'il  était  au  fond. 
Toujours  rempli  de  vastes  desseins,  il  ne  dédaignait  pas  de 
descendre  aux  détails  de  l'exécution  ,  et  il  y  excellait,  parce  qu'il 
connaissait  les  hommes.  11  les  regardait  d'un  œil  qui  les  per- 
çait jusqu'à  l'àme.  Admirable  directeur  de  consciences  et  surtout 
de  consciences  féminines,  —  car  il  parait  que  c'est  là  l'attrait  su- 
prême, —  il  aimait  à  se  jouer  des  passions  humaines  pour  les 
précipiter  d'une  pente  insensible  aux  pieds  du  Christ  qui  était  sa 
passion  à  lui.  Il  aimait  le  bien  pour  le  bien  et  un  peu  aussi  pour 
la  peine  qu'on  a  à  le  faire  ici-bas.  La  difficulté  l'attirait,  et  c'est 
par  là  qu'il  tenait  au 'monde.  Il  ne  rêvait  qu'à  de  grandes  choses, 
parfois  chimériques.  Il  parlait  tous  les  langages,  jouait  tous  les 
personnages,  était  propre  aux  œuvres  religieuses  comme  aux 
œuvres  politiques  (1). 

(1)  Voir,  sur  loiilce(|ui  touche  aii.v  relations  de  Richelieu  avec  Fontevrault  :  les  deux 
ouvrages  de  l'abbé  Richaiid:  Ilisloirecle  la  rie  du  Père  Joseph.  Paris,  1702;  2  vol.  in-12; 
et  le  Vérilahlc  Père  Joseph,  conlenunt  l'histoire  anecdote  du  Cardinal  de  Richelieu. 
Saint-Jcaii  de  Mauriciine,  \\\-\'l\  1704,  —  les  Eludes  de  M.  Facmez  citées  ci-dessous.  — 
Fontevrault  cl  ses  inonuinrnts,  jiar  Tabbé  Édolau».  Paris,  187.3,  2  vol.  in-S».  —  La  Vie  de 
ta  mère  Antoinette  d'Orh'ans,  fondatrice  de  la  courjrcijation  de  Notre-Dame  du  Cal- 
vaire, par  un  religieux  FeiiillanI,  publiée  |iar  l'abbé  Petit.  Paris,  René  llalon,  1880,  in-8°; 
et  enfin,  par-dessus  tout,  le  inanu'^cril  de  la  Vie  du  Père  Joseph,  par  le  Pré  Balain,  con- 
servé par  les  capu<;ins  île  la  rue  de  la  iianli'. 
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Sa  valeur  se  fit  bientôt  connaître  et  ses  supérieurs  renvoyèrent 
au  fort  du  combat,  là  où  s'étaient  engagées  les  plus  cbaudes  et  les 
plus  glorieuses  mêlées,  dans  ce  Poitou  qu'il  connaissait,  à  la  porte 
de  ce  Saumur  qui  avait  pour  gouverneur  le  plus  illustre  cbariipion 
du  protestantisme,  Duplessis-Mornay.  A  partir  de  l'année  1G07,  le 
père  Joseph  manœuvre  sur  ce  terrain,  comme  sur  un  cbarap  de 
bataille.  Chinon  est  son  quartier  général.  De  là  il  rayonne  sur 
Saumur,  Chàtellerault,  Poitiers,  n)ntenay,  Fontevrault,  Loudun, 
Angers,  se  portant  partout  en  personne,  surveillant  tous  les  combats, 
décidant  de  la  victoire  par  l'élan  de  sa  vigoureuse  éloquence; 
d'une  main,  ébranlant  la  citadelle  de  l'hérésie,  et,  de  l'autre,  res- 
taurant les  remparts  de  la  véritable  religion. 

Il  lie  bientôt  connaissance  avec  ceux  qui,  non  loin  de  lui,  luttent 
pour  la  même  cause,  avec  les  évêques  de  Poitiers  et  de  Luçon.  Dès 
février  1609,  celui-ci  est  en  relation  avec  les  capucins  de  Fon- 
tenay;  il  les  engage  à  prêcher  le  carême  à  Loudun,  les  prie  de 
venir  faire,  à  Luçon,  «  les  prières  des  quarante  heures  ».  C'est  pro- 
bablement à  cette  date  que  remonte  l'origine  des  relations  du 
futur  cardinal  et  de  la  future  Éminence  grise. 

Bientôt  ils  sont  tous  deux  mêlés  à  une  affaire  importante,  qui 
réclama,  pendant  plusieurs  années,  leurs  soins  ;  et  c'est  justement 
la  réformation  de  Fontevrault. 

Le  monastère  avait  pour  abbesse  Éléonore  de  Bourbon,  tante  de 
Henri  IV.  Mais  le  pouvoir  effectif  était  passé,  à  la  suite  de  démêlés 
assez  obscurs,  entre  les  mains  d'Antoinette  d'Orléans,  nommée, 
dès  IGOi,  coadjutrice.  Veuve  à  vingt-huit  ans  de  Charles-Albert 
de  Gondi,  marquis  de  Belle-Isle,  elle  avait  quitté  toutes  les  obli- 
gations mondaines,  laissé  sa  famille  et  ses  jeunes  enfants  pour 
entrer  en  religion.  C'était  un  caractère  singulier,  mystique,  brû- 
lant du  désir  de  se  signaler  par  des  vertus  excessives.  Elle  avait 
longtemps  refusé  de  quitter  le  couvent  des  Feuillantines  de  Tou- 
louse, son  premier  refuge,  pour  venir  à  Fontevrault,  où  l'ap- 
pelaient le  vœu  de  ses  amis  et  les  ordres  réitérés  du  roi  et  du 
pape.  A  peine  arrivée,  elle  semait  dans  l'ordre  l'inquiétude  et  la 
discorde  par  ses  projets  de  réforme.  Le  père  Joseph  était  son  di- 
recteur et  un  peu  son  tyran.  Il  l'avait  imposée  au  couvent;  il  pré- 
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tendait  la  forcer  à  accepter  cette  charge.  Il  lutte  avec  elle,  par  elle 
et  contre  elle.  Tout  plie  à  la  fois  sous  la  volonté  du  capucin  ou  suc- 
combe devant  ses  intrigues.  Cherchant  un  appui  autour  de  lui,  il 
s'adresse  à  l'évèque  de  Luçon.  Celui-ci,  profitant  du  voisinage, 
voit  quel  parti  il  peut  tirer  de  cette  circonstance  pour  pénétrer 
dans  le  dédale  d'une  affaire  où  tant  de  hauts  personnages  sont  di- 
rectement intéressés.  Le  moine  et  l'évèque  se  sont  mesurés  d'un 
coup  d'œil  :  ils  se  sont  compris. 

A  la  mort  d'Éléonore  de  Boutbon,  en  IGll,  le  père  Joseph, 
poursuivant  son  dessein,  résolut  d'élever  Antoinette  d'Orléans  au 
rang  d'abbesse;  celle-ci  avait  obtenu,  dès  1609,  du  pape  Paul  V, 
l'auto lisation  de  se  dérober  et  de  choisir  le  lieu  de  sa  retraite.  Le 
P.  Joseph  fit  intervenir  l'évèque  de  Luçon  qui  se  rendit  à  Fontai- 
nebleau pour  entendre  les  ordres  du  roi  et  de  la  régente;  mais 
la  résolution  d'Antoinette  d'Orléans  était  prise;  le  chapitre  dut 
choisir  une  autre  sœur,  et  l'élection,  présidée  par  l'évèque  de 
Luçon,  éleva  Madame  de  Lavedan-Bourbon  à  la  dignité  abba- 
tiale (1). 

Quant  à  M""^  d'Orléans,  elle  se  retira  à  Lencloitre,  prieuré  de 
Fontevrault.  Elle  devait  bientôt  le  quitter  encore  et  fonder  à  Poi- 
tiers, sous  l'œil  de  l'évèque  de  Luçon  et  sous  la  direction  persévé- 
rante du  père  Joseph,  cet  ordre  des  Filles  du  Calvaire  qui  restaura, 
en  plein  XVIP  siècle,  les  sévères  prescriptions  et  la  minutieuse  aus- 
térité de  la  règle  de  saint  Benoit  (2). 


(1)  Sur  tous  CCS  faits,  conférer  les  diverses  sources  indiquées  supra  et  nolainincnt 
la  Vie  de  la  Mère  Anloinelte  d'Orléans  publiée  par  I'audé  Petit.  Le  récit  de  I'adci!; 
Edouard,  op.  cit.  (p.  41G)  est  souvent  fautif.  —  Voir  aussi  Avenicl,  Jeunesse  de  Hi- 
chelieu.  R/^v.  des  Quest.  Iiislor.  (p.  215)  et  Correspondance  (t.  I,  p.  42). 

(2)  Le  «  véritable  P.  Joseph  »,  pour  parler  comme  l'abbé  RiciiarJ,  n'est  pas  connu 
jusqu'ici.  Heui'eusnment,  l'érudition  actuelle  commence  à  fouiller  les  détails  de  cette 
figure  sini^uliere.  L'ordre  des  ("ajiucins  et  celui  du  Calvaire,  dont  le  P.  Joseph  fut 
le  fondateur,  ont  fini  par  comprendre  l'intérêt  bistori(iue  et  religieux  qui  s'attache 
à  ceque  l'histoire  soit  renseignée  autrement  que  parles  plaisanteries  des  contemporains 
et  par  les  rancunes  de  l'abb,;  Ilichard.  Les  documents  précieux  conservés  dans  les  ar- 
chives d(!  ces  ordr<'s  ont  vu  la  lumiéieou  ont  été  cominuniciuéscomplaisamment  aux  écii- 
vains  de  bonne  foi  qui  ne  demandent  qu'àrendrejustice  aux  gloires  de  la  France.  Je  dois 
une  reconnaissance  personnelle  à  l'aimable  obligeance  du  P.  Emmanuel  de  Lanmodez  qui 
m'a  facilité  l'accès  de  ces  documents  et  notamment  de  la  Vie  du  P.  Joseph,  par  le  Pré  Ha- 
lain  dont  on  ne  connaissait  que  des  fragments,  mal  à  proi)OS  baptisés  du  titre  de  Sup- 
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C'est  au  milieu  d'cifFaires  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  mes- 
quines, parmi  les  intrigues  de  cornettes  et  les  ambitions  de  cloîtres, 
que  se  nouèrent  les  premières  relations  entre  ces  deux  hommes  d'État 
dont  la  collaboration  devait  porter  la  France  au  comble  de  la  gran- 
deur militaire  et  politique.  F^a  première  lettre  de  Richelieu  au  père 
Joseph  qui  nous  ait  été  conservée  est  relative  à  une  recommanda- 
tion de  minime  importance.  Datée  ^e  1611,  elle  est  écrite  sur  un 
ton  de  cordialité  qui  prouve  qu'une  affection  réelle  unissait  déjà  ces 
deux  hommes  extraordinaires. 


plément  aux  Mémoires  de  Richelieu.  J'ai  pris  un  vif  plaisir  à  parcourir  ce  manuscrit 
et  aussi  les  nombreuses  lettres  du  P.  Joseph  conservées  soit  à  la  bibliothèque  Maza- 
rine,  soit  au  couvent  de  la  rue  de  la  Santé.  On  y  découvre,  peu  à  peu,  un  P.  Joseph 
inconnu,  plein  de  zèle  et  d'entrain,  passionné  pour  les  choses  de  la  religion,  animé  d'un 
souffle  littéraire  où  luit  plus  d'une  étincelle  de  génie.  Les  poésies  du  P.  Joseph  mé- 
riteraient d'être  publiées  du  moins  par  extrait.  Il  me  semble  qu'on  lira  avec  plaisir  les 
strophes  suivantes  détachées  d'une  pièce  intitulée  «  Complainte  de  la  pauvre  Grèce, 
au  roi  Louis  le  Juste  »  et  qui  est  une  sorte  de  prosopopée  que  la  Grèce,  esclave  des  Turcs, 
adresse  à  la  France  : 

Je  vois  le  ciel  et  les  anges  d'élite 

Baissant  leurs  ailes  d'or,  par  troupes,  fendre  l'air. 

Un  nuage  d'azur  voile  cet  exercite  (armée) 

Plus  mêlé  que  l'Iris,  plus  brillant  qu'un  éclair, 

Leurs  trompetles  d'argent,  leurs  grands  clairons  d'ivoire 

Font  partout  éclater  ce  foudre  impérieux... 


Mais  la  France  toujours  aux  grands  exploits  ouverte, 
Qui  rendit  tant  de  fois  le  jour  à  l'Orient, 
D'anges  et  de  chevaliers  me  semble  être  couverte, 
Dont  je  pleure  de  joie;  eux  s'arment  en  riant... 


On  me  pardonnera  d'insérer  ici  les  réflexions  qui  m'ont  été  inspirées  par  la  lecture 
des  œuvres  d'édification  du  P.  Joseph  et  notamment  des  recueils  rarissimes  intitulés  : 
Epistres  écrites  à  plicme  volante  aux  religieuses  bénédictines  de  la  congrégation 
de  N.-D.  du  Calvaire  par  leur  fondateur  de  Sainte  Mémoire  le  T.  B.  P.  Joseph 
de  Paris,  capucin.  Imprimé  à  Paris  chez  Gabriel  Martin,  1677,  suivi  de  :  Plusieurs 
Lpistres  fort  spirituelles  du  T.  R.  P.  Joseph  de  Paris,  Capucin  d'heureuse  mémoire 
écrites  à  plume  volante  à  ïine  illustre  religieuse,  grande  servante  de  Dieu,  sa 
disciple  (M"'«  .Antoinette  d'Orléans)  et  de  :  Aiitres  Epistres  du  même  auteur  écrites 
à  deux  des  premières  principales  Mères  de  la  Congrégation  du  Calvaire;  le  tout 
réuni  en  un  seul  volume  paginé  1  —  '221  et  1  —  237  pages. 

«  Ce  livre  ne  contient  rien  autre  chose  que  l'œuvre  de  direction  immédiate  et  en 
quelque  sorte  journalière  du  père  Joseph  sur  la  congrégation  du  Calvaire.  Les  choses 
du  siècle  y  apparaissent  à  peine  j'ar  endroits  et  toujours  ramenées  à  la  considération 
('.es  choses  divines.  C'est  donc  le  P.  Joseph,  directeur  d'âmes  et  fondateur  d'ordre,  qui 
se  découvre  ici. 

«  Il  n'y  a  rien  de  plus  intéressant  que  ce  coin  de  sa  vie  ainsi  réservé  par  cet  homme 


122  RICHELIEU  ET  BÉRULLE. 

Il  faut  encore  rapporter  à  cette  époque  de  la  vie  de  Richelieu,  sa 
première  liaison  avec  le  futur  cardinal  de  BéruUe.  Le  fonda- 
teur de  l'Oratoire  était  à  la  fois  un  très  saint  homme  et  un  cour- 
tisan très  souple,  il  n'était  pas  sans  visées  politiques.  Il  avait  su 

finineiil  aux  sainles  occupations  de  sa  prol'ession.  Au  milieu  de  ses  plus  grands 
travaux,  il  pense  à  ses  pauvres  filles  perdues  ou  malades  au  fond  d'un  monastère 
du  Poilou.  Leur  congrégation  reste,  pour  lui,  la  source  lointaine  où  il  retrouve  la  pre- 
mière Iraiclieur  de  ses  impressions  juvéniles.  C'est  sur  le  ton  de  la  confiance  ou  de 
l'abandon  qu'il  écrit  à  ses  «chères  lilles,  »  i  ses  chères  «colombes  »  :  «  J'implore  le  se- 
cours assidu  de  vos  communes  prières  dans  mes  incroyables  travaux,  au  milieu  des 
affaires  où  je  suis  employé,  que  vous  savez  importantes  à  l'honneur  de  La  Majesté  di- 
vine... et  où  j'espère  plus  de  vos  larmes  et  prières  que  de  tout  ce  qui  est  de  la  force  des 
hommes.  »  11  leur  écrit  de  Cazal,  de  Ratisbonne,  leur  indique,  avec  une  sorte  d'orgueil 
modisle,  les  grandes  affaires  où  il  est  môle  et  aussi  les  grandes  inquiétudes  dont  il  est 
assailli  :  «  Celui  que  vous  connaissez  a  jugé  à  propos  de  venir  par  le  commandement 
de  ses  maîtres  en  ce  lieu  où  l'Empereur  et  plusieurs  autres  grands  princes  sont  assemblés 
pour  chercher  quelque  remède  à  tant  de  maux.  Pour  le  présent,  je  ne  puis  vous  dire 
autre  chose  sinon  que  cette  personne  a  été  fort  bien  reçue  et  trouve  de  grandes  dispo- 
sitions dans  l'âme  des  princes...  mais  il  n'y  arien  d'assuré;  le  combat  des  méchants  est 
horrible.  J'ai  cru  être  utile  de  vous  avertir  qu'ils  font  courir  des  libelles  diffamatoires 
contre  celui  que  vous  savez,  pleins  de  si  grands  blasphèmes  et  calomnies  que  cela  ne 
se  peut  bien  représenter  et  le  menacent  de  la  vie,  envoyant  ces  libelles  par  toutes  les 
provinces  et  lieux  de  la  chrestienlé,  disant  que  cet  homme  est  la  peste  du  monde  ou 
l'ennemi  public  de  Dieu.  >>  (Il  craint  que  ces  libelles  ne  les  troublent  dans  leur  foi  pour 
lui)  :  «.  .Mais  celte  personne  vous  mande  qu'en  cela  elle  reconnaîtra  les  âmes  qui  sont 
fidèles  à  ce  vrai  Dieu  :  ce  seront  celles  qui  ne  s'étonneront  point  de  ces  injures  et  mena- 
ces et  qui  se  confieront  avec  lui  dans  ces  opprobres...  w 

«  Ces  lettres  spirituelles  sont,  la  plupart  du  temps,  je  l'ai  dit,  consacrées  à  l'amour  de 
Dieu,  à  la  pratique  des  vertus  claustrales;  il  n'y  faut  pas  chercher  autie  chose.  On  ne 
peut,  à  ce  point  de  vue,  qu'admirer  la  douce  et  touchante  familiarité  mi-humaine, 
mi-mystique,  qui  s'établit  entre  ces  âmes.  Il  faut  se  dire  que  les  filles  du  Calvaire 
étaient,  la  jikipart,  dignes  d'une  telle  correspondance.  Elles  appartenaient  aux  meil- 
leures familles.  Plusieurs  d'entre  elles  :  leur  fondatrice  Antoinette  d'Orléans,  une 
autre,  la  mère  Marie  Drouin,  étaient  des  femmes  éminentes.  Le  style  des  lettres  du 
P.  Joseph  est  généralement  pur,  correct,  élevé,  d'une  simplicité  noble.  Plusieurs  sont 
véritablement  éloquentes.  Elles  montrent  tout  ce  qu'il  y  avait  de  chaud,  d'ardent,  d'en- 
fiammé,  dans  l'iniaginatioii  du  bon  Père.  C'est  un  mysticisme  sain  et  admirablement 
mesuré  dans  son  élan,  qui  rattache  celte  personnalité  à  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  heureu- 
sement équilibré  dans  la  piété  du  grand  siècle.  Mais  ce  qui  le  distingue  surtout,  c'est 
l'esprit  d'organisation,  l'autorité,  le  sens  de  la  direction.  Le  berger  conduit  son  gra- 
cieux troupeau  avec  une  mesure,  un  tact,  un  ton  de  commandement  vraiment  admira- 
bles. Toutes  ces  figures  pâl3S  tournées  vers  sa  figure  grave,  cherchaient,  dans  la  plus 
mobile  nuance  de  ses  traits,  la  manifestation  de  ses  sentiments  intérieurs,  et  leurs 
âmes  s'efforçaient  de  se  mettre  en  rapport  direct  avec  son  âme. 

«  La  constitution  que  le  P.  Joseph  donna  à  l'ordre  du  Calvaire,  les  commentaires  qu  il 
fit  de  celte  conslilulion  sont  des  chefs-d'œuvre  de  force,  de  prudence,  de  haute  psycho- 
logie féminine.  11  devine  les  moindres  mouvemenls  du  cœur,  les  analyse,  les  règle 
avec  une  sûreté  de  coup  d'œil  qui  fait  que  des  âmes  ainsi  devinées  et  dominées  ne 
peuvent  lui  (■clia|)per.  11  les  tient  toules  palpitantes  dans  sa  main.  Ce  coté  de  la  vie.  du 
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s'insinuer,  de  bonne  heure,  dans  la  faveur  de  Marie  de  Médicis. 
Richelieu  n'était  probablement  pas  sans  arrière-pensée  lorsqu'il 
appela  BéruUe  dans  son  diocèse  pour  y  fonder  un  séminaire.  Nous 
avons  vu  qu'il  avait  décliné,  à  ce  sujet,  les  offres  des  jésuites.  Le 
monde  danslequel  il  vivait,  évèques  gallicans,  futurs  jansénistes, 
théologiens  anglais,  capucins,  oratoriens,  était  plutôt  hostile  à 
la  Compagnie.  Le  projet  de  sémiiîaire  n'aboutit  pas,  du  moins 
tel  que  Richelieu  l'avait  conçu.  Mais  les  oratoriens  n'en  vinrent 
pas  moins  s'établir  à  Luçon ,  et  Richelieu  nous  apprend  qu'ils 
trouvèrent  dans  cette  ville  «  la  seconde  maison  qu'ils  possédèrent 
dans  le  royaume.   » 

Bérulle  se  lia  d'une  amitié  assez  étroite  avec  Richelieu.  Il  fut  de 
ceux  qui  contribuèrent  à  la  fortune  de  l'évêque  de  Luçon  et  qui 
l'aidèrent  à  gagner,  après  la  mort  de  Henri  IV,  le  premier  rang  dans 
l'intimité  de  la  reine-régente  (1). 

Il  est  vrai  que  Richelieu  ne  se  souvint  pas  toujours  de  ce  service. 
Mais  une  telle  conduite  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner  de  sa  part. 


p.  Joseph  explique,  en  partie,  sa  vie  politique.  Il  découvre  l'assiette  solide  où  s"ap- 
puyaient  ces  croyants.  Il  montre  le  fond  de  leurs  âmes,  cette  aspiration  au  repos,  au 
silence,  à  la  prière  qui  les  suivait  jusque  dans  l'agitation  du  monde.  » 

Pour  la  bibliographie  des  ouvrages  ou  documents  relatifs  au  P.  Joseph  voir  :  Le  Père 
Joseph  (lu  Tremblay,  suivi  d'un  Essai  bibliographique  par  l'abbé  Dedol  vres.  Paris,  Re- 
taux-Bray,  1889,  in-S".  —  Fagmez,  Le  Père  Joseph  et  Richelieu.  La  jeunesse  du 
P.  Joseph.  —  La  succession  politique  de  Richelieu,  extrait  de  la  Revue  historique, 
1888,  in-8°,  Le  Père  Joseph  et  Richelieu;  le  Projet  de  croisade;  extrait  de  la  Revue 
des  Questions  historiques,  188i,  in-8°;  le  Père  Joseph  et  Richelieu,  l'avènement  de 
Richelieu  au  pouvoir  et  la  fondation  du  Calvaire.  Paris,  Alph.  Picard,  1889,  in-S"; 
Richelieu  et  l'Allemagne,  1124-1G30.  Extrait  de  la  Revue  historique,  Paris,  1891,  in-8«^, 
Le  Père  Joseph  et  Richelieu,  la  déchéance  du  Protestantisme  et  la  première 
campagne  d'Italie,  1628-1C38.  Extrait  de  la  Revue  des  Questions  historiques,  1890, 
Jn-8°.  —  Voir,  en  outre,  nemarqu€2  sur  la  vie  et  la  mort  du  T.  R.  P.  Joseph  le 
Clerc  du  Tremblay,  par  le  P.  Hyacinthe  de  Reims,  publié  par  le  P.  Emmanuel.  Calais. 
1888,  in-80  et  Discours  funèbres  sur  la  mort  du  P.  Joseph  du  Tremblay  publiés  par  le 
même,  à  Nantes,  1888,  in-8°.  —  Cfr.  Correspondance  (I,  p.  6iJ.  M.  Martineau  fait 
observer,  avec  raison,  que  les  premières  reialiuns  de  Richelieu  avec  le  P.  Joseph 
devaient  être  antérieures  à  IGU.  11  me  semble  qu'on  peut  les  faire  remonter  au  moins 
jusqu'en  février  1G09,  époque  à  laquelle  l'évêque  de  Luçon  écrit  aux  capucins  de  Fon- 
tenay.  Correspondance  (I,  p.  21). 

(1)  Sur  les  premières  relations  de  Richelieu  avec  Bérulle,  voir  Correspondance  (I, 
V.  84-85).  Mémoires  de  Richelieu,  Édit.  Michaud  et  Poujoulat;  l'abbé  Houssaye,  le 
Père  Bérulle  et  l'Oratoire.  Vlon,  1874,  in-8«  (p.  195). 


124  RICIIELIKU  KT  SES  AMIS. 

Il  avait  une  sensibilité  larmoyante,  toute  de  surface,  qui  pouvait, 
au  premier  abord,  tromper  les  Ames  tendres,  dominées  d'ailleurs 
par  la  force  de  son  esprit;  mais  le  fond  de  son  cœur  était  froid. 
Jamais  un  sentiment  ne  l'écarta  de  la  ligne  que  ses  calculs  lui 
avaient  tracée. 

Beaucoup  l'aimèrent.  Il  aima  peu.  11  n'eut  jamais  qu'une  pas- 
sion, celle  du  commandement.  Tous  les  autres  sentiments  te- 
naient peu  de  place  en  son  cœur.  Au  fur  et  à  mesure  qu'il 
avança  dans  la  vie,  il  les  comprima  et  les  dessécha  de  plus  en 
plus.  La  force  des  hommes  d'État  se  nourrit  ainsi  des  faiblesses 
ordinaires  de  l'humanité.  Les  esprits  de  domination  commencent 
par  se  dompter  eux-mêmes.  C'est  leur  première  épreuve,  la  plus 
rude,  mais  dont  l'amer  succès  les  remplit  d'une  orgueilleuse  joie. 

Richelieu  devait  abandonner  tous  ces  amis  de  sa  jeunesse, 
tous  ces  compagnons  de  ses  premiers  travaux,  tous  ces  hommes 
dont  le  mérite  avait  su  le  comprendre  et  qui  faisaient  reposer 
sur  lui  leurs  plus  pieuses,  leurs  plus  chères  espérances.  A  cette 
époque,  un  même  zèle  ecclésiastique  les  unissait  tous.  Mais,  pour 
Richelieu,  ce  n'était  qu'un  voile  couvrant  d'autres  desseins.  Ces 
gallicans,  ces  jansénistes,  ces  ca</to/iÇMeA' enfin, — et  ce  mot  avait, 
à  cette  date,  un  sens  politique  tout  spécial,  —  ces  catholiques  de- 
vaient voir  le  cardinal  arrivé  et  choisi  par  eux,  soudainement  leur 
tourner  le  dos,  rechercher  l'alliance  des  politiques  et  des  protes- 
tants, les  pourchasser  et  les  combattre  jusqu'à  l'exil,  jusqu'à  la 
prison  ,  jusqu'à  la  mort. 

Seul  de  ses  amis*des  premiers  temps,  le  père  Joseph  resta  près 
de  lui.  La  politique,  qui  les  sépara  des  autres,  les  unit  au 
contraire  plus  étroitement.  Ils  s'accompagnèrent  dans  toutes  les 
vicissitudes  de  la  fortune.  Une  confidence  grave  et  forte  s'établit 
entre  eux.  Ils  savaient  tout  l'un  de  l'autre.  Ils  portaient  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses  un  même  jugement;  Richelieu,  pour- 
tant, plus  précis,  plus  pratique,  avec  quelque  chose  de  domina- 
teur, une  clarté  et  une  gaieté  d'homme  d'action;  le  père  Joseph, 
plus  ténébreux,  muet,  embrassant  plus  encore  peut-être,  mais 
avec  un  sens  moins  net  du  possible;  couvrant  ses  desseins  vas- 
tes,   ses   menées  complexes,   ses    voies   tortueuses,   de    l'humilité 
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réelle  du  capucin;  attaché  durant  toute  sa  vie,  à  je  ne  sais 
quel  rèvc  de  croisade  qui  ne  pouvait  aboutir,  mais,  entre  temps, 
se  soumettant  à  l'exécution  des  volontés  de  son  ami  et  travaillant 
à  réunir  la  Lorraine  et  l'Alsace  à  la  France. 

Quel  que  dût  être  l'avenir  de  tous  ces  hommes  éminents  qu'une 
même  profession,  un  même  séjour,  des  goûts  analogues,  des  inté- 
rêts communs  rapprochaient,  on  croira  facilement  que  la  vigou- 
reuse intelligence  de  l'êvêque  de  Luçon  était  appréciée  par  eux  à  sa 
juste  valeur.  On  le  considérait  déjà,  malgré  sa  jeunesse,  comme 
une  lumière  de  TÉglise;  on  comptait  sur  lui  pour  illustrer  ce  Poi- 
tou qui,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  était  la  terre  d'origine. 

Poitiers,  qui  s'enorgueillissait  encore,  à  cette  date,  de  son  uni- 
versité, de  raffluence  des  étudiants  étrangers,  du  goût  de  sa  bour- 
geoisie pour  les  lettres  et  les  sciences ,  Poitiers  commençait  à  faire 
au  commensal  de  son  évêque  un  cortège  d'approbation  et  d'hon- 
neur. Les  Citoys,  les  Pidoux,  les  Sainte-Marthe,  les  Bouthillier, 
médecins,  littérateurs,  avocats,  les  la  Rocheposay,  les  Duvergier 
de  Hauranne,  à  la  fois  personnages  publics  et  hommes  de  haut 
savoir,  s'attachaient  au  jeune  évêque,  s'ingéniaient  à  tirer  l'ho- 
roscope de  sa  fortune,  escomptaient  peut-être  déjà  ses  futures 
bonnes  grâces. 

C'est  au  miheu  de  cette  réunion  de  solides  esprits  que  s'écou- 
lent les  années  de  l'évêché.  Richelieu  se  livre,  en  compagnie  de  ces 
ecclésiastiques  et  de  ces  légistes,  à  de  vastes  études  qui  forment  en 
lui,  à  la  fois,  le  théologien  et  le  politique.  Il  développe  ses  aptitu- 
des à  la  controverse,  à  la  polémique  écrite  et  parlée.  Il  prépare  par 
une  lecture  immense,  ces  grands  ouvrages  de  théologie  dont  la  rédac- 
tion fut  toujours  pour  lui  un  loisir  grave,  un  repos  fortifiant,  une 
consolation  dans  les  temps  d'épreuves.  Richelieu  reçoit  ainsi  à  Poi- 
tiers une  nourriture  intellectuelle  qui,  dans  son  ragoût  provincial, 
n'en  est  pas  moins  éminemment  substantielle.  C'est  par  là  qu'il  se 
rattache  au  XVP  siècle  et  qu'il  en  garde,  dans  l'amoindrissement  du 
siècle  suivant,  l'originalité  et  la  vigueur. 

Les  succès  obtenus  dans  ce  monde  choisi  et  très  aux  écoutes 
d'une  université  provinciale  donnèrent  de  bonne  heure,  au  jeune 
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évoque,  confiance  en  lui-même.  Dès  1610,  ce  sentiment  se  manifeste 
par  l'ambition  qui  lui  vient  de  représenter  la  province  ecclésias- 
tique de  Bordeaux,  dont  il  était  suffragant,  à  l'assemblée  du 
clergé  qui  allait  se  réunir  à  Paris.  Quoique  malade,  il  s'agite,  se 
pousse.  Son  métropolitain  était  alors  Sourdis,  archevêque  de  Bor- 
deaux. Richelieu  lui  écrit  maintes  lettres  obséquieuses.  Ce  n'est 
pas  qu'il  se  présente,  mais  «  quelques-uns  des  diocèses  circonvoi- 
sins  »  ont  lancé  sa  candidature  (1).  Il  ne  fait  que  se  rendre  à  leur 
désir.  En  réalité,  il  y  tient  beaucoup  :  ce  serait  une  première 
occasion  de  se  signaler.  L'élection  doit  avoir  lieu  à  Bordeaux,  sous 
l'œil  du  métropolitain  qui  ne  parait  pas  favorable.  Richelieu,  au 
moment  décisif,  envoie  sur  le  terrain  son  fidèle  vicaire,  Bouthillier. 
Celui-ci  multiplie  les  intrigues,  remue  ciel  et  terre  et  tient  son  évè- 
que  au  courant  de  tout  ce  qu'il  fait.  Mais  la  réputation  de  Richelieu 
n'a  pas  encore  dépassé  les  limites  du  Poitou.  Les  autres  évêques 
s'étonnent  de  cette  ambition  prématurée.  L'assemblée  élit  l'arche- 
vêque lui-même ,  M^'  de  Sourdis ,  et  l'évêque  d'Aure ,  coadjuteur 
de  Condom.  Bouthillier  revient  à  Luçon  rapportant,  pour  se  jus- 
tifier, le  procès-verbal  de  l'élection  et  le  compte-rendu  des  intri- 
gues auxquelles  s'étaient  livrés  les  concurrents  du  jeune  prélat  (2). 

Ce  premier  échec  parait  lui  avoir  été  pénible.  Il  se  replie  sur 
lui-même.  C'est  dans  ces  moments  qu'il  sent  le  poids  de  ce  long 
séjour  en  province,  qu'il  s'enfonce  dans  son  ermitage  de  Coussay, 
qu'il  s'abandonne  à  son  humeur  mélancolique. 

Mais  ces  moments  de  découragement,  que  le  mauvais  état  de  sa 
santé  aggrave  encore,  ne  tardent  pas  à  se  dissiper.  En  d'autres 
temps,  il  se  rend  justice  à  lui-même,  goûte  les  succès  qui  lui  vien- 
nent, se  félicite  des  grandes  relations  qu'il  se  crée.  De  Paris  même, 
on  lui  écrit  que  sa  réputation  va  grandissant  et  que  le  cardinal  du 


(1)  Voir  Correspondance  (I,  p.  100-101).  M.  Avenel  dalc,  par  crrour,  ces  documentt 
(le  IGl'.î.  Ceux  que  nous  citons  ci-dessous  et,  ipii  sont  conservés  aux  Archives  des  affaires 
étrangères,  donnent  h  celte  négociation  où  se  inanil'eslent  les  premières  ambitions  de 
Rieliclieu,  la  date  de  IGIO. 

{'!)  La  date  de  la  convocation  est  de  janvier  1010.  La  réunion  de  l'assemblée  provin- 
ciale eutlieu  à  IJordcaux,  en  février  1610,  ainsi  ([n'en  fait  foi  le  |)rocès-verbal.  l!oulliillier 
s'en  lit  délivrer  une  copie  qu'il  rai)porla  à  Hiclielieu  et  qui  est  conservée  au  Ministère 
des  Aflaires  Etrangères.  Mémoires  et  Documents.  France  (t.  7G7,  f°  157,  f"  165). 
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Perron  le  donne  comme  exemple  aux  jeunes  prélats;  l'évèque  d'Or- 
léans lui  adresse,  sur  le  mode  ironique,  des  lettres,  au  fond,  pleines 
de  respect  et  d'éloges  ;  le  père  Cotton  lui  écrit  d'un  ton  déférent. 
Tant  de  travail,  de  prudence  et  de  réserve  n'est  donc  pas  en  pure 
perte.  Une  occasion  manqnée,  d'autres  se  retrouvent.  Il  fdut  seule- 
ment être  toujours  prêt  à  les  saisir,  et,  sans  se  laisser  décourager 
par  des  échecs  momentanés,  s'assurer  le  succès  définitif  en  y 
pensant  toujours. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


LES     PREMIERES    VISEES     POLITIQUES.    L  ELECTION    AUX     ÉTATS 

GÉNÉRAUX   DE    1G14.    LE  RETOUR    A    PARIS. 


Que  Richelieu,  simple  évèque  de  Luçon,  fût  préoccupé  de  la  car- 
rière politique  à  laquelle  il  se  destinait  (1),  c'est  ce  qui  résulte, 
avec  la  dernière  évidence,  d'un  des  documents  les  plus  intéres- 
sants que  nous  ait  laissés  la  jeunesse  d'un  grand  homme  :  les 
Instructions  et  maximes  que  je  me  suis  données  pour  me  conduire  à  la 
Cour;  curieux  mémoire  retrouvé  et  publié  par  M.  Armand  Bas- 
chet  (2). 

Sur  des  feuillets  détachés,  une  écriture  hâtive  a  jeté  comme  le 
trop-plein  des  réflexions  qui  occupaient  les  loisirs  du  jeune  évè- 
que. Avide  de  clarté,  il  fixe  ses  pensées,  leur  donne,  par  la  rédac- 
tion, le  caractère  précis  et  ferme  de  la  chose  mûrement  délibérée, 
écrite.  Ce  procédé,  il  devait  l'employer  toute  sa  vie.  Pas  une  ré- 
solution importante  qu'il  n'ait  ainsi  étudiée,  discutée  avec  lui- 
même,  la  plume  à  la  main. 

Cette  fois,  c'est  une  sorte  de  bréviaire  portatif  de  l'ambitieux 
de  cour,  qu'il  écrit  pour  son  usage  personnel.  L'ensemble  du  texte 
ne  peut  laisser  de  doute  sur  la  date  de  la  rédaction.  Elle  remonte, 
évidemment,  au  temps  de  Henri  IV.  C'est  donc  avant  le  mois  de 

(1)  C'était  une  idée  courante  chez  les  contemporains  :  «  On  a  remarqué,  dit  Talle- 
mant  des  Réaux,  que.  de  tout  temps,  il  a  tâché  à  se  pousser  et  qu'il  a  prétendu  au  manie- 
ment des  affaires.  » 

(2)  Paris.  Pi.on,  1880,  in-12.  — Voir,  en  appendice  de  cettepublication,  la Ze^^re adressée 
à  M.  Armand  Baschet,  dans  laquelle  je  me  suis  efforcé  d'établir  la  date  du  Mémoire. 

RICHELIEU.  —  I.  9 
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mai  IGIO,  prohablement  vers  la  fin  de  1009,  fjuil  convient  de 
la  placer. 

Pénétrons,  à  l'aide  de  ce  mémoire,  dans  le  secret  le  plus  intime  de 
cette  âme  ambitieuse.  Tous  les  pas  sont  comptés,  toutes  les  paroles 
sont  pesées,  tous  les  gestes  sont  surveillés  ;  rien  n'est  abandonné 
au  hasard  de  Timprovisation.  Un  continuel  empire  sur  soi-même 
subordonne  toutes  les  manifestations  de  la  pensée  à  la  discipline 
d'une  volonté  toujours  en  éveil. 

Dans  son  rêve,  le  rédacteur  du  mémoire  quitte  Luçon  pour  Paris. 

Une  fois  arrivé,  il  choisira  son  logement  «  et  ne  l'éloignera 
ni  de  Dieu  ni  du  roi  ».  Les  premiers  instants  de  la  journée  se- 
ront donnés  à  Dieu.  Ce  devoir  rempli,  on  peut  penser  à  autre 
chose,  le  reste  du  temps. 

En  ce  qui  concerne  le  roi,  c'est  un  grand  art  de  savoir  quand  et 
comment  ilconvient.de  le  visiter.  Sans  être  importun,  il  faut  se 
trouver  là  pourtant,  aux  moments  propices  :  une  fois  par  semaine 
à  Paris,  tous  les  deux  jours  à  Fontainebleau,  c'est  la  bonne  mesure. 
Un  joli  portrait  de  Henri  IV  témoigne  de  l'attention  psychologique 
du  jeune  courtisan  :  «  Les  mots  les  plus  agréables  au  roi  sont  ceux 
qui  élèvent  ses  royales  vertus.  11  aime  les  pointes  et  les  soudaines 
reparties.  Il  ne  goûte  point  ceux  qui  ne  parlent  pas  hardiment, 
mais  il  y  faut  du  respect.  L'importance  est  de  considérer  quel  vent 
tire  et  de  ne  le  prendre  point  sur  des  humeurs  auxquelles  il  ne  se 
plaît  de  parler  à  personne,  se  cabre  à  tous  ceux  qui  l'abordent;..  » 
et  terminant  par  un  irait  de  fine  observation  :  «  Prendre  garde 
d'arrêter  le  discours  quand  le  roi  boit  ». 

C'est  du  roi  que  dépend  désormais,  en  France,  la  fortune  de  tout 
ambitieux  politique.  H  tient  une  grande  place  dans  ce  court  mé- 
moire. ((  Bon  de  toujours  tomber  sur  celte  cadence  que  c'a  été  par 
malheur  que  jamais  on  ne  lui  a  pu  faire  service  qu'en  petites 
choses  et  qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  à  une  bonne  ^olonté  pour 
un  si  bon  niaitre,  un  si  grand  roi  »  (1). 


(1)  Tullcinant  des  Uoaiix  dil  encore:  «  Eslaiil  sur  les  bancs  de  Sorboniie,  il  cul  l'anibi- 
lioii  de  lairc  un  acte  sans  président;  il  dédia  s^sllièses  au  roi  lienri  IV,  et  quoiqu'il  Irtt 
fort  jeune,  il  lui  pronieUoil  dans  celle  lollre  de  rendre  de  (jrands  services,  s'il  csloil 
jamais  employé.  » 
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Il  faut  aussi  avoir  égard  aux  grands,  à  la  cour  dont  le  suflrage 
désigne  souvent  pour  les  hauts  emplois.  Il  faut  fréquenter  le 
monde,  les  tables,  mais  sans  excès,  avec  dignité;  se  teflir  à  égale 
distance  du  reproche  d'orgueil  et  de  celui  d'importunité;  se  taire, 
écouter,  «  n'avoir  point  l'esprit  tîîstrait,  ni  les  yeux  égarés,  ni  l'air 
triste  ou  mélancolique  quand  quelqu'un  parle,  et  y  apporter  une 
vive  attention,  ainsi  que  l)eaucoup  de  grâce,  mais  plus  par  l'atten- 
tion et  le  silence  que  par  la  parole  et  l'applaudissement.  » 

Puis,  par  une  réflexion  qui  bride  l'élan  de  son  hme  impétueuse  : 
«  En  traitant  ou  parlant  avec  des  seigneurs  de  qualité,  j'ai  eu  de  la 
peine  à  me  tenir  et  me  resserrer  en  moi-même.  Là,  plus  on  est 
honoré  et  respecté,  plus  il  faut  faire  l'humble  et  le  respectueux... 
De  toutes  choses,  il  faut  dire  son  opinion  avec  respect  et  ne  ja- 
mais ni  juger  ni  conclure.  » 

Si,  dans  la  conversation,  quelque  beau  mot  échappe,  il  faut  le 
noter;  il  faut  noter  également  les  principaux  faits  dont  on  est  le  té- 
moin. La  correspondance  demande  un  soin  particulier;  écrire  le 
moins  possible;  penser  d'avance  aux  conséquences  qu'on  peut  tirer 
de  telle  phrase  jetée  imprudemment;  tenir  copie  des  lettres  les 
plus  importantes;  répondre  à  tous  ceux  qui  vous  écrivent,  fussent- 
ils  inférieurs;  lire  et  relire  plusieurs  fois  les  lettres  que  l'on  reçoit 
et  celles  que  l'on  envoie  :  «  Le  feu  doit  garder  celles  que  la  cassette 
ne  peut  garder  qu'avec  péril.  » 

Enfin,  Richelieu  s'arrête  sur  la  vraie  science  du  courtisan  :  la  dis- 
simulation. Il  en  dégage,  avec  précision,  les  principes.  La  dissimu- 
lation supérieure  se  fait  par  le  silence.  Le  silence  garde  les  secrets 
qui  vous  sont  confiés  ;  cache  les  desseins  qui  ne  pourraient  réussir, 
une  fois  éventés;  ménage  l'amour-propre  des  gens  sur  lesquels 
on  porte,  au  fond,  un  jugement  sévère.  Le  silence  sert  à  tromper  les 
adversaires  qui  croient  que  l'on  ignore  leurs  mauvais  desseins;  il 
dévore  les  offenses  que  l'on  vengera  par  la  suite;  il  écarte  les 
brouilles  et  les  querelles  stériles,  en  un  mot,  il  évite  le  tort  que  des 
paroles  inconsidérées  feraient  à  autrui  et  à  soi-même. 

Il  est  dur,  dira-t-on,  de  vivre  dans  une  telle  contrainte  avec  ses 
amis.  Mais  il  faut  toujours  penser  au  plus  grand  mal  qui  peut  ad- 
venir. Cette  dissimulation  par  le  silence  a  même  l'avantage  d'é- 
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pargner  Tautre,  bien  plus  périlleuse,  «  celle  qui  se  fait  par  la  pa- 
role et  qui  conduit  l'esprit  entre  deux  écueils,  le  bl.Vme  de  la  men- 
terie  et  le  péril  de  la  vérité  ».  Si  pourtant  on  est  acculé  et  qu'on  ne 
puisse  pas  se  taire?  Alors,  le  jeune  évèque  n'ose  aller  jusqu'au  bout 
de  sa  pensée  et  conseiller  le  mensong-e;  il  s'en  tire  par  une  jolie  mé- 
taphore, empruntée  au  langage  des  camps  :  «  Il  faut,  en  ces  occur- 
rences, dit-il,  faire  des  réponses  semblables  aux  retraites  qui,  sans 
fuir,  sans  désordre  et  sans  combattre,  sauvent  les  hommes  et  les 
bagag"es.  » 

Ce  court  mémoire  donne  une  juste  idée  de  l'âme  du  jeune  Fran- 
çais qui  se  préparait  à  affronter,  vei's  l'année  1610,  les  périls  de 
la  carrière  politique.  Le  but  qu'il  se  propose,  c'est  la  faveur  du  roi; 
son  champ  d'action,  c'est  la  cour;  ses  moyens  sont  la  persévérance, 
la  souplesse,  la  dissimulation. 

L'intrigue  n'a  pas  le  caractère  extérieur  et  tempétueux  des 
siècles  de  liberté.  Elle  est  couverte,  attentive,  repliée  sur  elle- 
même,  jusqu'au  jour  où  elle  s'élance  d'un  bond.  L'exercice  cons- 
tant de  la  volonté,  le  zèle  ef  la  grâce  souriante,  telles  sont  les 
qualités  qui  assurent  le  succès.  Ce  sont  éminemment  des  qualités 
sociables.  Tout  repose  sur  les  relations  du  monde,  sur  la  confiance 
qu'on  inspire  ou,  mieux  encore,  sur  le  charme  qu'on  exerce.  Tout 
dépend  d'une  fantaisie,  dun  caprice  du  monarque,  —  il  faut  ré- 
péter le  mot,  —  de  sa  faveur. 

Richelieu,  dans  ce  court  mémoire,  ne  parle  pas  des  femmes.  Il 
leur  devra  pourtant  ses  premiers  succès.  Le  jeune  prélat  élégant, 
fin,  â  l'œil  clair,  dont  la  robe  dissimulait  à  peine  la  tournure  de 
cavalier,  devait  penser  souvent  à  elles.  Mais  Henri  IV  vivait  encore. 
Hichelieu  ne  pouvait  prévoir  le  gouvernement  de  Marie  de  Médicis, 
ni  l'étrange  fascination  qu'il  devait,  un  jour,  exercer  sur  elle. 

La  mort  de  Henri  IV  fut,  pour  le  jeune  évèque,  un  événement  déci- 
sif. Il  l'apprit  par  une  lettre  (1),  pleine  des  détails  les  plus  circons- 
tanciés, que  lui  adressa,  le  lendemain  du  crime,  son  doyen  Bouthil- 

(1)  Noiiscroyons  devoir  tlotincr,  en  a|)|)eiuli(e,ci>Ue  leUro  tout  entière  ainsi  que  quelques 
extraits  des  lettres  suivantes.  Cet  ensemble  tonne  un  récit  nouveau  et  complet  des  évé- 
nements qui  accompagnèrent  et  qui  suivirent  la  mort  de  Henri  IV.  Ces  documents  sont 
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lier,  qui  se  trouvait  à  Paris.  Après  s'être  ému,  comme  il  conve- 
nait, du  tragique  de  l'aventure,  Richelieu  se  demanda  quel  parti 
il  pouvait  en  tirer.  Jusque-là,  il  avait  bien  eu  des  velléités  d'agir.  Il 
parlait  souvent  de  ce  voyage  à  Paris,  de  cette  installation  définitive 
à  laquelle  il  fait  allusion  dans  le  ^lémoire.  Cependant,  il  hésitait. 

Cette  cour,  composée  de  personnages  déjà  vieux ,  de  soldats  à  la 
figure  rébarbative,  au  geste  rude,  la  bouche  toujours  pleine  des 
grands  services  qu'ils  avaient  rendus  au  Béarnais ,  en  imposait  à  sa 
jeunesse,  à  ses  ambitions  provinciales.  Il  exagérait  près  d'eux  le 
respect,  la  déférence,  l'obséquiosité,  dans  un  effort  qui  devait  coûter 
à  sa  fière  nature.  Par  l'avènement  d'un  roi  enfant,  d'une  reine 
étrangère,  d'un  personnel  de  femmes,  de  favoris,  et  de  prêtres,  il 
vit  s'ouvrir  un  monde  nouveau. 

11  parait  avoir  eu  l'intuition  très  vive  de  ce  changement  favorable. 
Avec  une  précipitation  qui  fut  longtemps  un  de  ses  défauts,  il  s'a- 
gite tout  à  coup,  s'efforce  d'attirer  sur  lui  l'attention,  écrit  à  tout 
le  monde.  Il  avait,  près  de  la  reine,  un  appui  naturel;  c'était  son 
frère  aine,  le  brillant  Henri  de  Richelieu.  Beau  et  bien  fait,  mêlé  aux 
intrigues ,  celui-ci  avait  ses  entrées  dans  ce  qu'on  appelait  les  ca- 
binets, c'est-à-dire  dans  les  petits  cercles  où  se  plaisait  la  reine.  A 
peine  Henri  IV  est-il  mort,  que  nous  le  voyons  mentionné  avec  son 
beau-frère,  du  Pont  de  Courlay,  sur  la  liste  des  seigneurs  auxquels 
la  régente  distribue  les  sommes  péniblement  amassées  par  le 
sage  Sully  (1). 

Dans  l'entourage  de  la  reine,  l'évéque  de  Luçon  avait  en  outre 

conservés  au  ministère  des  All'niies  Étrangères.  Mémoires  et  documents.  France.  Vol. 
769,  pièces  67  et  suivantes.  (V.  Appendice,  à  la  (in  de  l'ouvrage. ^ 

(1)  Voir  la  mention  des  dons  laits  aux  deux  beaux-frères  par  Marie  de  Médicis,  le 
26  lévrier  1611,  dans  les  registres  de  cette  reine  :  Bibliothèque  nationale;  Cabinet  des  Mss; 
Cinq  Cents  Colbert,  vol.  91,  f"  4.  —  Je  crois  devoir  transcrire,  sur  du  Pont  de  Courlay,  un 
extrait  d'une  note  de  l'éditeur  de  la  Confession  de  Sancij.  Appendice  au  Journal  de 
Henri  III.  Ëdilion  de  17'i6,  in-12.  (t.  IV,  p.  32)  «  Les  Mémoires  de  Sully  sur  l'an  1604, 
(édit.  Petitot,  t.  V,  p.  248),  parlent  d'un  sieur  du  Pont  de  Courlay  «  qui  s'entendait  avec 
Armand  du  Plessis,  depuis  cardinal  de  Richelieu,  contre  le  marquis  de  Rosny  et  les 
huguenots.  »  (Il  ne  s'agit  pas  ici  d'Armand  du  Plessis,  mais  bien  de  Henri  du  Plessis, 
son  frère  aine).  «  Ce  du  Pont  de  Courlay  est  René  de  Vignerod,  sieur  du  Pont  de  Cour- 
lay en  Poitou  ,  que  Guy  Patin  dit  avoir  été  l'un  des  espions  du  marquis  d'Ancre  à  mille 
livres  par  an,  avoir  eu  pour  père  un  notaire  de  la  ville  de  Bressuire  en  Poitou  et  avoir 
épousé  Françoise  de  Richelieu,  l'une  des  sœurs  du  cardinal  de  Richelieu...  Une  chose 
m'embarrasse,  c'est  de  savoir  si  ce  Pont  de  Courlav  était  un  converti.  » 
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une  protectrice  à  laquelle  la  plupart  des  mémoires  du  temps  attri- 
buent une  certaine  influence  sur  les  débuts  de  sa  carrière  politique. 
C'est  Antoinette  de  Pons,  marquise  de  Guerclieville,  qui  avait  été 
mariée,  en  premières  noces,  au  comte  de  La  Roclie-Guyon  (1). 

Il  faut  mentionner  encore  le  nom  d'une  demoiselle  Selvage  qui, 
au  début  de  l'année  1613,  lui  écrivait  de  revenir  bientôt  auprès 
de  la  reine  et  lui  disait  «  qu'elle  parlait  souvent  de  lui  à  Sa  Ma- 
jesté, comme  ille désirait  »  (2).  Enfin,  il  pouvait  se  réclamer  du  père 
Cotton,  du  père  de  Bérulle,  du  père  Joseph,  de  tout  ce  personnel 
ecclésiastique  qui  enserrait  déjà  la  dévote  Italienne. 

Dès  qu'il  eut  appris  la  mort  du  roi,  Richelieu  crut  faire  un 
coup  de  maître  en  adressant  à  la  reine  un  serment  de  fidélité, 
rédigé  en  des  termes  particulièrement  expressifs.  Après  avoir 
déploré  l'événement,  il  jurait,  en  son  nom  et  au  nom  de  son 
clergé  de  Luçon  et  de  Goussay,  «  de  se  comporter,  envers  le  roi 
Louis  XIII,  à  présent  régnant,  tout  ainsi  que  les  très  humbles,  très 
affectionnés  et  très  fidèles  sujets  doivent  faire  envers  leur  légi- 
time seigneur  et  roi.  »  Il  ne  s'en  tenait  pas  là;  une  adroite  flatte- 
rie se  glissait  jusque  dans  l'ordinaire  banalité  de  ces  sortes  de  for- 
mules :  «  Nous  certifions  que,  bien  qu'il  semble,  qu'après  le  funeste 
malheur  qu'une  homicide  main  a  répandu  sur  nous ,  nous  ne  puis- 
sions plus  recevoir  de  joie,  nous  ressentons  toutefois  un  contente- 
ment indicible  de  ce  qu'il  a  plu  à  Dieu,  nous  donnant  la  reine  pour 
régente  de  cet  État,  nous  départir  ensuite,  de  l'extrême  mal  qui  nous 
est  arrivé,  le  plus  utile  et  nécessaire  bien  que  nous  eussions  pu  sou- 
haiter en  nos  misères,  espérant  que  la  sagesse  d'une  si  vertueuse 
princesse  maintiendra  toutes  choses  au  point  où  la  valeur  et  la  pru- 
dence du  plus  grand  roi  que  le  ciel  eût  jamais  couvert,  les  aient 
établies.  Nous  jurons,  sur  la  part  (jui  nous  est  promise  en  l'héri- 
tage céleste,  de  lui  porter  obéissance,  etc.  » 

Ce  serment,  dont  les  termes  étaient  si  soigneusement  pesés  et 

(1)  La  iiianiuise  de  Guoiclicville  avait  élé  inarii'e  avec  Ciiailes  du  l'iessis,  seigneur  de 
Lianiourl,  luemier  écujor  et  î^ouveineur  de  Paris,  elc.  Il  y  avait  peut-être  ([uelque 
alliance  entre  ce  du  Plessiset  les  du  Plessis-Kichelieu.  —  V.  les  Mémoires  de  Saiui-Siinon. 
édil.  Ciit;iîUiîL.  Hachette,  in-I2  (t.  IX,  p.  301).  —  Correspondance  (I.  603  ). 

(2)  Analyse  de  la  Correspondance  de  llichelieu  faite  par  labbé  Lix.iiand.  Bibliothèque 
Nationale,  Cabinet  des  Mss.  MeUuifjes  de  Ci.ékkmrvilt,  vol.  521,  année  1613. 
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paraissaient  devoir  être  si  agréables,  en  un  temps  où  la  cour  était 
pleine  d'inquiétude  sur  la  fidélité  des  provinces  et  notamment  des 
provinces  de  l'ouest,  ce  serment  fut  immédiatement  envoyé  à 
Paris.  Richelieu  priait  son  frère  de  remettre  le  documen't  à  la  reine 
elle-même.  La  Cochère  devait  informer  son  évoque  de  l'effet  pro- 
duit (1). 

Malheureusement  les  choses  ne  se  passèrent  pas  comme  l'impa- 
tience de  celui-ci  l'avait  prévu.  Les  amis  de  Paris  furent  d'avis 
que,  par  une  telle  démarche,  on  affichait  un  excès  de  zèle  presque 
ridicule  :  «  Je  crois,  écrit  Bouthillier,  que  M.  de  Richelieu  vous 
aura  averti  qu'il  n'a  point  présenté  l'acte  de  fidélité  que  vous  aviez 
envoyé,  ayant  su  que  cela  n'avait  été  pratiqué  par  personne, 
comme,  de  mon  côté,  je  l'ai  particulièrement  appris.  »  L'évêque 
en  fut  pour  ses  frais  de  rédaction  ;  mais  ses  ardeurs  n'en  furent 
nullement  refroidies. 

En  effet,  au  même  moment,  il  décidait  brusquement  son  départ 
pour  Paris.  Il  en  écrivait  à  sa  bonne  amie,  M"'^  de  Bourges,  la  priant 
de  lui  trouver  un  logis,  de  lui  acheter  des  meubles  :  «  dorénavant, 
j'espère  faire  un  tour  à  Paris  tous  les  ans,  »  ajoute-t-il.  Comme  son 
frère,  il  force  sa  misère  pour  subvenir  à  la  première  mise  de  son 
ambition.  11  faut  à  tout  prix  faire  figure  ;  «  C'est  grande  pitié  que  de 
pauvre  noblesse,  dit-il;  mais  il  n'y  a  remède;  contre  fortune  bon 
cœur;  »  et  encore  :  «  tenant  un  peu  de  votre  humeur,  c'est-à-dire 
étant  un  peu  glorieux,  je  voudrais  bien,  étant  plus  à  mon  aise, 
paraître  davantage,  ce  que  je  ferai  mieux  ayant  un  logis  à 
moi  (2).  » 

Tandis  que  l'abbé  de  La  Cochère  et  M"'"  de  Bourges  veillaient 
sur  les  premiers  pas  de  leur  ami,  celui-ci  écrivait  à  divers  person- 
nages, à  son  métropolitain  ,  M.  de  Sourdis ,  alors  à  Paris,  à  févêque 
de  Maillezais,  frère  de  ce  cardinal,  au  père  Cotton,  que  la  reine 
retient  à  la  cour  et  dont  elle  demande  les  avis,  à  d'autres  encore.  C'est 
toujours  le  fidèle  doyen  qui  est  chargé  de  remettre  les  lettres,  dont 
le  texte  nous  manque.  Mais  nous  savons,  par  les  réponses  de  l'abbé, 

(1)  Correspondance  (t.  I",  p.  53). 

(2)  Correspondance  (t.  I,  p.  55).  «  Je  choisirai  un  logis  (à  Paris)  qui  ne  soil  loin  ni  de 
celui  de  Dieu,  nide  celui  du  Roi.  »  Mémoire  publié  par  A.  Bascuet  (p.  11). 
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qu'elles  produisaient  leur  effet,  que  le  pèreCotton  «  assurait  l'évêque 
de  tout  son  service  »  ;  que  M.  de  Souvré  disait  beaucoup  de  bien  de 
lui  «  selon  la  réputation  que  vos  mérites  vous  ont  acquise  par  toute 
la  France.  »  On  ajoutait  même  que,  si  le  jeune  évêque  se  fût  trouvé 
à  Paris,  on  eût  probablement  confié  à  son  éloquence  l'oraison  fu- 
nèbre du  roi  défunt  (1). 

Ce  séjour  à  Paris,  sur  lequel  on  comptait  tant,  ne  parait  pas  avoir 
produit  de  résultats  immédiats.  La  reine,  absorbée  par  les  premiers 
soucis  du  pouvoir,  assiégée  par  les  convoitises  des  grands,  n'avait 
pas  encore  pris  la  direction  effective  des  affaires.  Les  anciens 
ministres  de  Henri  IV  continuaient  à  gérer  les  intérêts  publics. 
La  place  n'était  pas  prête  pour  les  nouveaux  venus. 

Richelieu  quitta  bientôt  Paris,  abattu,  découragé,  rongé  par 
la  fièvre.  Il  ne  rentra  pas  à  Luçon.  L'air  des  marais  lui  était  tout  à 
fait  contraire.  Il  avait  des  difficultés  graves  avec  son  chapitre,  avec 
ses  grands  vicaires;  il  écrit  à  ceux-ci  dans  des  termes  violents,  qui 
ne  sont  pas  de  sa  manière  habituelle,  mais  qui  découvrent  le  fond 
d'un  caractère  autoritaire  et  passionné  :  «  Vous  êtes  tous  deux  mes 
grands  vicaires,  et  comme  tels  vous  devez  n'avoir  d'autre  dessein 
que  de  faire  passer  toutes  choses  à  mon  contentement,  ce  qui  se 
fera,  pourvu  que  ce  soit  à  la  gloire  de  Dieu.  Il  semble  par  votre 
lettre  que  vous  étiez  en  mauvaise  humeur,  lorsque  vous  avez  pris  la 
plume.  Pour  moi,  j'aime  tant  mes  amis  que  je  désire  ne  connoître  que 
leurs  bonnes  humeui^  et  il  me  semble  qu'ils  ne  devroient  point  en 
faire  paroître  d'autres.  Si  une  mouche  vous  a  piqués,  vous  la  deviez 
tuer  et  non  en  faire  sentir  l'aiguillon  aux  autres...  Je  sais,  Dieu 
merci ,  me  gouverner  et  sais  davantage  comme  ceux  qui  sont  sous 
moi  doivent  se  gouverner.  Vous  me  mandez  qu'il  ne  vous  chaut  de 
ce  qui  se  passe ,  disant  que  l'affaire  me  touche  plus  qu'à  vous.  Je 
trouve  bon  (|ue  vous  m'avertissiez  des  désordres  qui  sont  en  mon 
diocèse;  mais  il  est  besoin  de  le  faire  plus  froidement,  n'y  ayant 
point  de  doute  que  la  chaleur  piqueroit,  en  ce  temps-cy,  ceux  qui 
ont  le  sang  chaud  comuîe  moi...  Vous  dites  (jue  vous  renonceriez 

(1)  Voir  les  IcUres  publiées  en  apitonilicc  et  coinpan'r  Co;vr.'i/)oiif/rtHC^  (I.  VIII,  p.  5). 
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volontiers  au  titre  que  je  vous  ai  donné;  je  lai  fait  pour  vous 
obliger,  vous  croyant  capable  de  servir  l'Église,  Si  je  me  suis 
trompé,  en  ce  faisant,  vous  désobligeant  au  lieu  de  vous  gratifier, 
j'en  suis  fâché;  mais  je  vous  dirai  qu'à  toute  faute  il  n'y  a 
qu'amende  ;  je  ne  force  personne  à  recevoir  du  bien  de  moi.  Vous 
prêchez  aux  autres  le  libre  arbitre;  il  vous  est  libre  de  vous  en 
servir...  »  (1). 

Ce  sont  là  les  paroles  d'un  homme  ulcéré,  peu  maître  de  lui. 
A  cette  époque,  Richelieu  se  plaignait  continuellement  de  sa  santé, 
des  tourments  qu'il  endurait.  Son  humeur  s'aigrissait.  Autour  de 
lui,  on  était  inquiet;  on  le  ménageait.  Sa  nature,  d'habitude  si 
résolue ,  passait  par  des  périodes  d'abattement  et  de  mélancolie  (2) . 

11  habitait  parfois  son  prieuré  des  Roches,  d'où  il  avait  l'œil 
sur  les  affaires  de  Fontevrault;  mais,  le  plus  souvent,  il  se 
renfermait  dans  son  prieuré  de  Coussay,  près  de  Mirebeau,  non 
loin  de  Poitiers,  dont  le  voisinage  l'attirait.  11  se  plaît  dans  cette 
région  montueuse,  aux  horizons  étendus,  aux  longues  promenades 
pleines  de  rêves  fouettés  par  le  vent. 

Un  joli  castel  du  XVI"  siècle ,  muni  de  tours ,  environné  de 
fossés  et  de  douves  profondes  aux  eaux  jaillissantes,  lui  offrait 
un  abri  coquet,  riant  et  sur.  Ce  château  avait  été  construit,  vers  le 
milieu  du  siècle  précédent,  par  Bohier,  évêque  de  Saint-Malo. 
dans  le  style  le  plus  charmant  de  la  Renaissance  (3).  Il  cachait  (et 


(1)  Correspondance  (t.  I,  p.  59). 

(2)  A  l'occasion  de  la  mort  de  leur  tante ,  M™*  de  Saulves ,  son  frère  lui  écrit  :  «  Je 
m'assure  que  cet  accident,  arrivé  en  votre  présence,  vous  aura  bien  louché,  et  je  crains 
que  ce  déplaisir  n'augmente  encore  votre  humeur  mélancolique  et  votre  fièvre  par 
conséquent.  »  14  février  1611.  (Afl'aires  Étrangères.  Mémoires  et  documents.  France, 
t.  768,  pièce  13).  Richelieu,  lui-même,  ne  dissimule  pas  ses  défaillances  momentanées  : 
'<  Qui  feroit  état  de  passer  cette  vie  sans  traverse,  écrit-il,  se  mécompteroitbien  fort.  Quel- 
(jue  prudence  qu'un  homme  puisse  avoir,  il  doit  se  souvenir  qu'on  se  trompe  souvent 
aux  choses  mêmes  auxquelles  il  semble  qu'on  ait  le  mieux  pourvu.  »  Correspondance 
(1,  p.  34.) 

(3)  J'ai  dit  dans  le  texte,  d'après  un  document  daté  du  2  février  1563,  que  Coussay  avait 
été  bâti  par  Bohier,  évêque  de  St-Malo.  Ce  serait  peut-être  plutôt  par  son  prédécesseur, 
Guillaume  Briçoiinet.  «  Guillaume  Briconnet,  connu  sous  le  nom  de  Cardinal  de  St-Malo, 
surinlendant  des  finances  sous  Charles  VIII,  étant  devenu  veuf,  était  entré  dans  les  ordres 
et  s'était  fait  donner  l'évêché  de  Saint-Malo,  en  1491,  et  l'archevêché  de  Reims  en  1-494. 
Privé  de  la  pourpre  par  Jules  II  et  excommunié,  il  fut  absous  par  Léon  X  qui  lui  donna 
l'évêché  de  Narbonne  où  il  mourut  en  1514.  '>  Voir  sur  tout  ce  qui  le  concerne,  ainsi 
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cache  encore)  dans  un  repli  de  terrain,  les  quatre  tours  coiffées  en 
poivrières  et  l'élégant  donjon  qui  domine  la  vallée.  Tout  à  l'entour, 
le  paysage  est  vaste,  solitaire  ,  plein  de  repos. 

Piichelieu  y  séjourne;  il  s'arrange  un  promenoir  où  se  perdent 
ses  pas  méditatifs.  Il  se  renferme  dans  le  cabinet  de  la  tour 
maîtresse,  près  de  la  chapelle,  où  il  dit  la  messe,  ayant  sous  la 
main  ses  livres,  l'armoire  secrète  où  il  cache  les  papiers  précieux, 
les  notes  où  se  fixent  ses  premiers  desseins.  C'est  son  «  hermitage  ». 
Il  y  mène  l'existence  «  d'un  pauvre  moine  réduit  à  la  vente  de  ses 
meubles  et  à  la  vie  rustique  ». 

Cette  pauvreté  relative  est  toujours  son  grand  souci.  Il  s'en 
plaint  souvent,  s'efforce  d'y  remédier  par  un  soin  attentif,  des 
discussions  d'atï'aires,  des  procès  sans  fin.  Il  prend  même  en 
main  les  intérêts  de  sa  famille,  s'attendrit  à  la  nouvelle  de  la  mort 
d'une  petite  nièce,  fille  de  sa  sœur,  mais  beaucoup  plus,  à  ce 
qu'il  semble,  en  apprenant  une  perte  d'argent  qui  survient  à 
cette  même  sœur.  M"*"  du  Pont  de  Courlay  (1). 

que  son  lils,  Guillaume  évêque  do  Meaux,  un  article  de  l'abbé  Dufour  dans  Bulletin  de 
la  Sociélc  de  i  Hisloiîe  de  Pa7-is.  l8Si  (pAi8) — Richelieu  avait  pris  possession  du  bénéfice 
de  Coussay  à  la  mort  de  son  oncle,  Jacques  du  Plessis,  avant  lui  évê(iue  de  Luçon.  Le 
souvenir  do  Uichelieu  s'est  conservé  intact  dans  le  village  reculé  qui  entoure  le  château 
encore  debout.  Les  métayers  qui  habitent  cette  charmante  demeure  connaissent  le  nom 
de  leur  illustre  prédécesseur  et  le  curé  de  la  paroisse, s'intitule  volontiers  comme  le 
cardinal,  «  prieur  de  Coussay  ».  Malheureusement  le  délabrement  de  l'intérieur  du  mo- 
nument no  répond  guère  à  l'élogance  encore  frappante  de  l'extérieur.  On  trouve  aux 
Arcliivcs  de  la  Vienne  quelques  documents  intéressants  relatifs  au  prieuré  de  Coussay  : 
—  «  2  février  1563.  Ëdit  du  J<oi  pour  le  rachat  du  domaine  ecclésiastique  du  prieuré  de 
Coussay  au  prolit  de  «  notre  cher  ami  et  féal  conseiller  et  aumônier  ordinaire,  Messire 
François  Bohier,  évoque  de  St-Malo  et  [)neur  de  Coussay.  »  —  12  mai  1623.  «  C'estla 
déclaration  des  choses  héréditaux,  dommaynes  et  hérittages  que  nous  Vincent  et  Guiot 
Boullernent  père  cl  fils.meusniers,  demeurant  aux  moulins  de  Brissay,  paroisse  de  Cous- 
say, M""  Pierre  ilovier  sergent  et  Pierre  Derouetlc,  demeurant  à  Brissay,  paroisse  dudil 
Coussay,  avouons  etadvouerons  tenir  à  Vous,  nostre  seigneur  l'Illustrissime  Cardinal  de 
Richelieu,  prieur  et  cliastcllain  de  Coussay,  et  ce,  à  cause  de  voslre  dict  prieuré  de  Cous- 
say... »  —  .\Vll|o  siècle.  Déclaration  «jne  donne  à  Messieurs  de  la  Chambre  ecclésiastique 
du  diocèse  do  Poitiers,  D.  G.  Marie  Cunat,  prêtre,  religieux  bénédictin  de  la  Congrégation 
de  Sl-Maur,  prieur  titulaire  du  prieuré  simple  et  régulier  de  Saint-Paul  de  Coussay, 
diocèse  de  Poitiers,  membre  dépondant  do  l'abbaye  royale  de  Sl-Paul  de  Cormery...  pour 
satisfaire  à  la  déclaration  du  lîoi  du  17  août  1750.  »  Il  résulte  de  cette  déclaration  et 
d'un  bail  qui  y  est  joint,  qu'en  i75l.  le  revenu  du  prieuré  était  évalué  à  la  somme  de 
3844  livres  des(iuelles  il  fallait  déduire  2164  livres,  à  cause  dos  grands  frais  d'entretien 
du  cliilteau.  Déjà,  à  cette  époque,  la  moitié  du  cbûteau  était  habitée  jiar  dos  métayers. 
(1)  Voir  une  lettre  do  Uicholieu  à  son  frère  qui  a  échappé  aux  recherches  de  M.  Avenel 
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Cependant  ces  chagrins  et  ces  préoccupations  ne  le  détournent 
pas  de  son  éternelle  pensée  :  la  cour,  Paris. 

Il  est  aux  écoutes.  Le  moindre  ^bruit  qui  vient  de  là-bas, 
l'éveille.  M.  de  Vie  est  envoyé  à  Poitiers  pour  apaiser*  les  dille- 
rends  qui  subsistent  entre  les  protestants  et  les  catholiques  (fin 
de  1611).  Richelieu  lui  écrit  et  se  met  à  sa  disposition  (1).  11 
s'adresse  également  à  Phelypeaux  de  Pontchartrain,  secrétaire 
d'État  chargé  particulièrement  des  affaires  de  la  religion,  homme 
actif  et  laborieux,  qui  tenait  très  sérieusement  en  main  la 
direction  des  affaires  intérieures  de  la  France  (mars  1612)  (2). 
Richeheu  se  met  en  relations  suivies  avec  ces  deux  personnages, 
devient,  pour  eux,  une  sorte  d'agent  officieux,  leur  donne  des 
renseignements  précis  sur  l'attitude  des  huguenots.  Il  est  question, 
à  un  certain  moment,  de  l'envoyer  à  la  Rochelle  «  pour  haran- 
guer ces  messieurs  (3)    ».  Il  s'entremet,  de  lui-même,  auprès  de 


et  qui  est  rnenlionnée  en  ces  termes  dans  le  catalogue  d'autographes  d  Etienne  Cliara- 
vay,  28  novembre  1881,  n»  135  :  llICHELIEU  ^L.-F.  Armand  Du  Plessis,  cardinal  d:-). 

—  L.  aut..  sig.  d'un  monogramme,  à  son  frère;  26  déc.  1611,  2  p.  3/4  in  fol.,  cachets 
Richelieu  donne,  dans  cette  lettre,  son  avis  sur  une  délicate  question  de  propriété  et 
raconte  les  démarches  qu'il  a  faites  pour  trancher  à  l'amiable  une  contestation  intéressant 
son  frère.  11  ne  croit  pas  qu'on  puisse  obtenir  satisfaction.  «  Vous  pouvez  croire  que  je  sçay 
quel  est  vostre  courage  que  je  croy  aussy  franc  qu'il  y  en  ait  au  monde,  et  partant  que 
je  ne  dis  rien  pour  penser  tlalter  vostre  humeur,  mais  au  contraire  pour  l'empeschcr 
de  suivre  les  voyes  à  qaoy  d'elle-mesme  elle  se  porte.  Nous  sommes  frères-,  je  vous  parle 
à  coeur  ouvert  en  ceste  qualité.  Je  vous  prie  de  le  trouver  bon  et  croire  que  personne  ne 
désirera  jamais  votre  contantement  et  vostre  honneur  avec  tant  de  passion  que  moy...  « 

—  Voir  aussi  Correspondance,  année  1013  et  161'j,  passim  (notamment  p.  117  et  suiv. 
p.  125;  etc).  — Voir  enlin  les  lettres  à  lui  adressées  par  Bouthillier  et  la  lettre,  déjà  citée 
ci-dessus,  que  son  frère  lui  écrivit,  en  février  1611,  à  l'occasion  delà  mort  de  leur  tante, 
M™'  de  Saulves.  Elle  avait  désigné  l'evêque  de  Luçon  comme  son  exécuteur  testamentaire. 
(Archives  des  Affaires  Étrangères.  France,  t.  768,  pièce  13.) 

(1)  Correspondance  (t.  I,  p.  72) 

(2)  Correspondance  (t.  I,  p.  82).  Voir  sur  l'importance  du  rôle  de  Phelypeaux  de 
Pontchartrain,  ses  Mémoires  dans  la  Collection  Michaud  et  Poujoulat.  Il  dit  en  pro- 
pres termes  que  «  l'evêque  et  le  lieutenant  criminel  .Nouzières  appuyaient  le  parti  de  la 
Cour,  «  (p.  331).  —  Voir  encore  une  lettre  du  prince  deCondéau  président  Jeannin:  «  Mon- 
sieur, j'ai  reçu  un  si  sanglant  déplaisir  à  Poitiers,  que  dis-je,  deidaisir?  mais  affront  si  grand 
qu'il  n'est  pas  possible  de  plus,  qui  sont  les  effets  des  correspondances  que  M.  Phelypeaux 
a  dans  les  villes.»  Bibl.  Nat.  Cabinet  des  Mss.,  n°  3799,  f°  1.  —  Voir  aussi  les  lettres 
de  M.  de  Vie  à  l'evêque  de  Luçon,  datées  du  25  août  1612,  du  9  septembre  1G12,  du  2i  mars 
1613,  aux  archives  des  Affaires  Etrangères.  France  (t.  768,  pièces  33  et  35;  t.  26,  pièce  4). 

(3)  Lettre  adressée  à  l'evêque  de  Luçon  par  son  ami,  G.  de  l'Aubespine,  évêque  d'Or- 
léans (8  octobre  1612).  Affaires  Etrangères,  France  (t.  768,  pièce  38). 
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du  Plcssis-Mornay,  son  illustre  voisin;  approuve  la  conduite  de  la 
reine  mère,  l'engage  à  venir  dans  le  pays  à  la  tète  de  l'armée  que 
commande  M.  de  Tiieminos  et  achève  sa  lettre  à  Pontchartrain 
par  une  insinuation  qui  vise  plus  haut  :  «  Cependant,  si  vous 
jugez  à  propos  de  faire  entendre  à  la  reine  ce  que  je  vous 
mande,  parce  qu'elle  me  commanda,  lorsque  je  partis,  de  l'avertir 
de  ce  qui  se  passerait  par-deçà,  vous  en  userez  comme  vous  le  juge- 
rez bon.  »  Il  avait  vu  Marie  de  Médicis  lors  de  son  voyage  à  Paris  ; 
ses  offres  de  service  avaient  été  reçues  un  peu  froidement  :  il  les 
renouvelle  sans  se  rebuter. 

11  suit  les  événements  politiques  avec  l'assiduité  d'un  homme 
qui  se  prépare.  Nous  n'avons  que  de  rares  échappées  sur  ses 
pensées  d'alors  ;  elles  paraissent  déjà  pleines  de  grandeur  :  «  En- 
core que  les  brouilleries  présentes  et  plusieurs  pronostics  fâcheux 
semblent  nous  augurer  et  présager  la  guerre,  néanmoins,  je  ne 
crois  pas  qu'elle  puisse  sitôt  éclore,  les  moyens  de  la  faire  naître 
étant  beaucoup  moindres  que  la  volonté  de  ceux  qui  la  pourraient 
désirer.  La  sage  conduite  et  l'affection  et  fidélité  de  plusieurs  bons 
serviteurs  nous  garantiront  '  des  maux  du  dedans.  Pour  ceux  du 
dehors,  je  les  baptiserai  d'un  autre  nom  s'ils  nous  font  naître  les 
occasions  d'accroître  nos  limites  et  de  nous  combler  de  gloire 
aux  dépens  des  ennemis  de  la  France  (1).  »  Ces  fîères  paroles  sont 
écrites,  en  1612,  du  fond  de  sa  province,  par  un  ecclésiastique  à 
peine  ûgé  de  vingt-sept  ans  ! 

D'ailleurs,  ses  mérites  finissent  par  percer.  Malgré  son  échec 
dans  l'affaire  de  l'assemblée  du  clergé,  on  a  pensé  à  lui.  On  recon- 
naît son  obligeance,  son  zèle;  on  lui  tient  compte  de  son  humi- 
lité, du  moins  apparente,  de  son  loyalisme  toujours  en  éveil.  Ses 
relations  s'étendent;  il  ne  manque  pas  à  ses  propres  maximes 
et  s'empresse  auprès  des  grands,  multipliant  auprès  d'eux  ses 
protestations ,  «  comme  on  offre  des  sacrifices  aux  dieux 
mêmes  non  favorables  ».  A  la  mort  du  comte  de  Soissons  (no- 
vembre 1612),  il  adresse  à  la  comtesse  une  longue  lettre  de 
condoléances  écrite  dans  le  style  le  pins  amphigourique  ;  il  offre 

(1)  Correspondance  (t.  I,  \k  8G).  Li-llrc  à  M.  dos  Préaux. 
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SCS  services  au  duc  d'Épernon,  alors  très  eu  faveur;  à  Sully,  que 
sa  qualité  de  gouverneur  du  Poitou  mettait  en  contact  plus  direct 
avec  lui  ;  à  Villeroy,  qu'il  console  tout  aussi  longuement  de  la  mort 
de  sa  fille. 

Il  est,  à  cette  époque,  très  bénin,  très  épiscopal.  La  sécheresse 
de  sa  nature  s'ingénie  à  trouver  des  paroles  émues  et  tendres.  Il 
s'adresse  beaucoup  aux  ecclésiastiques,  à  l'archevêque  d'Aix,  au 
général  des  chartreux,  à  l'archevêque  de  Toulouse,  au  cardinal 
de  la  Rochefoucauld,  dont  la  haute  personnalité  religieuse  pouvait 
être  d'un  utile  appui.  Il  demande  au  père  Georges  «  une  part 
dans  ses  prières.  » 

Il  arrange  les  différends,  apaise  les  querelles;  s'emploie  pour  ses 
diocésains,  pour  M.  de  Boisvérbert,  «  un  de  ses  meilleurs  amis,  » 
pour  MM.  de  Fontmorin,  de  la  Brosse,  de  la  Mabillière  et  du 
Coustau,  «  de  bons  gentilshommes,  ses  amis  et  ses  voisins  de 
campagne  »,  qu'on  poursuit  injustement;  heureux,  enfin,  de 
pouvoir  se  rendre  à  lui-même  ce  témoignage  :  «  Je  suis  mainte- 
nant en  ma  baronnie,  aimé,  ce  me  veut- on  faire  croire,  de  tout  le 
monde  (1).  » 

Évidemment,  il  se  rend  compte  de  l'importance  que  sa  province 
va  prendre  dans  les  destinées  générales  du  pays.  Par  la  mort  de 
Henri  IV,  le  lien  de  la  centralisation  s'est  relâché.  Le  parti  protes- 
tant relève  la  tête;  les  revendications  locales  reprennent  quelque 
vigueur.  La  cour  a  besoin  de  tout  le  monde  :  c'est  l'heure  de  s'im- 
poser à  la  cour. 

Le  personnel  que  Henri  IV  avait  choisi,  et  que  sa  mort  avait 
groupé  autour  de  la  régente,  commençait  à  se  lasser  et  à  lasser. 
Ceux  qui  avaient  le  mieux  personnifié  le  caractère  parfois  autori- 
taire et  dur  de  la  politique  de  l'ancien  roi  avaient  disparu  les 
premiers  :  ainsi,  le  duc  de  Sully.  Villeroy,  Sillery,  plus  souples, 
étaient  restés.  Mais  leur  influence  allait  en  diminuant. 

Nous  sommes  à  l'époque  de  la  faveur  de  Concini;  faveur  in- 
quiète, toujours  précaire ,  cherchant  en  France  des  appuis  que 
l'esprit  français  lui  refuse. 

(1)  Correspondance  (t.  I,  p.  93123). 
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Un  habile  homme  peut  tirer  un  excellent  parti  de  cette  situation 
difficile.  Dans  un  pareil  temps,  les  dévouements  sont  précieux.  Le 
tout  est  de  se  faire  valoir,  de  se  faire  aimer  ou  craindre  ;  pour  cela, 
le  séjour  dans  une  province  agitée  est  extrêmement  favorable. 

C'est  vers  cette  époque,  que  se  dessine  nettement  la  première 
partie  de  la  carrière  politique  de  Richelieu.  Il  ne  s'agit  nullement 
alors  de  grandes  conceptions  ou  d'actions  politiques  étendues.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  ce  que  l'on  fera  quand  on  sera  au  pouvoir,  mais 
seulement  d'y  parvenir.  Tout  ambitieux  porte  en  lui  la  conviction 
que  les  affaires  ne  peuvent  prospérer  que  par  lui.  Il  se  donne  d'a- 
bord pour  tâche  d'en  saisir  la  direction;  c'est  la  première  partie  de 
sa  carrière,  et  c'est  par  là  aussi  que  ses  qualités  se  révèlent.  Les 
actes  viennent  ensuite  et  distinguent,  selon  le  succès,  l'orgueil 
légitime  de  la  folle  présomption. 

Richelieu  profite  de  son  caractère  ecclésiastique;  il  se  souvient 
de  son  voyage  à  Rome,  envoie,  près  du  pape,  un  émissaire  qui 
traite,  parait-il,  de  grandes  choses;  il  affiche  des  sentiments  ul- 
tramontains.  La  cabale  qui  est  aux  affaires  est  catholique,  papiste, 
espagnole.  Le  futur  adversaire  de  la  maison  d'Espagne,  le  futur 
allié  de  Gustave- Adolphe ,  le  futur  chef  des  «  politiques,  »  s'y 
enrôle  sans  hésiter. 

Dans  le  Poitou,  il  prend  nettement  position.  La  correspondance 
qu'il  entretient  avec  M.  Phelypeaux  et  avec  M.  de  Vie  le  montre  de 
plus  en  plus  engagé  dans  le  parti  royal.  Il  écrit  que  «  c'est  cracher 
contre  le  ciel  que  dé  vouloir  heurter  l'autorité  du  roi  et  de  la 
reine  »  (1).  Routhillicr,  son  fidèle  doyen,  a  Tordre  de  l'instruire 
des  menus  faits  de  la  cour  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  Père 
Cotton,  le  cardinal  du  Perron,  les  favoris. 

Ricliclicu  fait  un  nouveau  voyage  à  Paris,  sur  la  fin  de  1613.  Il 
prend  langue,  à  cette  date,  avec  Concini.  Celui-ci,  précisément, 
semble  menacé  d'une  disgrâce.  Tous  les  princes  ont  quitté  la 
cour.  La  guerre  civile  est  on  perspective.  C'est  le  moment  choisi 
par  Richelieu,  qui,  au  fond,  ne  faisait  nul  cas  de  cet  Italien,  pour 

(1)  Ricliclicu  rcpMc  celle  expression  trois  ans  plus  tanl.daus  un  pas^al;e  du  «  Caput 
apolof^elicuin  M  qu'il  écrit  ai)iès  sa  chute  du  premier  ministère.  Il  rappelle  d'ailleurs  qu'il 
a  toujours  été  lidcicà  la  rovaiilé.  X.Corrcsp.  (I.  Vil,  p.  i'.iO). 
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adresser  à  celui-ci  une  Icltro  ])leine  de  protestations  :  <'  Monsieur, 
honorant  toujours  ceux  à  qui  j'ai  une  fois  voué  du  service,  je  vous 
écris  cette  lettre  pour  vous  en  continuer  les  assurances;  car 
j'aime  mieux  vous  témoigner  la  vérité  de  mon  affection 'aux  occa- 
sions importantes  que  de  vous  en  offrir,  hors  le  temps,  les  seules 
apparences...  Je  vous  supplierai  seulement  de  croire  que  mes 
promesses  seront  toujours  suivies  de  bons  effets  et  pendant  que 
vous  me  ferez  l'honneur  de  m'aimer,  que  je  vous  saurai  toujours 
très  dignement  servir...  »  Ij.  Cette  lettre  est  précieuse  ;  de  tels 
concours,  ainsi  offerts,  ne  se  refusent  pas;  mais  aussi  on  ne  les 
accepte  pas  gratuitement.  L'évèque  de  Luçon  s'engage  à  fond  dans 
la  cause  du  maréchal  qui,  bientôt,  l'appellera  au  ministère. 

Nous  sommes  arrivés,  d'ailleurs,  à  cette  année  1614,  qui  marque 
une  date  importante  dans  le  règne  de  Louis  XIII.  Les  fonds  amas- 
sés par  Henri  IV  dans  les  caves  de  la  Bastille  avaient  été  dé- 
pen.sés  pendant  les  trois  premières  années  de  la  régence.  Les  prin- 
ces du  sang,  les  seigneurs  de  la  cour,  les  protestants  s'agitaient 
et  cherchaient  quelque  occa.sion  de  troubler  la  tranquillité,  qui, 
malgré  tout,  persistait  dans  le  royaume.  Sur  la  fin  de  1612,  un  pré- 
texte, le  plus  futile  des  prétextes,  s'était  présenté.  Le  prince  de 
Condé,  pour  le  moment  d'accord  avec  le  marquis  d'Ancre,  s'était 
montré  froissé  du  refus  qu'on  lui  avait  fait  du  gouvernement  de  Chà- 
teau-ïrompette  et  aussi  de  la  faveur  dans  laquelle  la  reine  tenait 
les  Guise  et  d'Épernon.  Il  s'était  retiré  de  la  cour.  Mayenne,  Nevers, 
Bouillon  et  le  marquis  d'Ancre  lui-même  avaient  fait  comme  Condé. 

Au  bout  de  quelques  mois,  Concini  était  revenu  à  la  cour,  avait 
repris  sa  place  dans  la  faveur  de  la  reine,  et  s'était  séparé  de  la  ca- 
bale de  Condé  pour  se  rapprocher  des  vieux  ministres,  Villeroy  et 
Sillery.  Celte  fois,  Condé,  très  irrité,  ne  ménage  plus  rien.  Use  per- 
suade que  ces  intrigues  de  cour  ou  d'alcôve  intéressent  toute  la 
France.  Il  profite  du  mécontentement  vague  que  la  puissance  du 
favori  répand  dans  le  royaume;  il  lance  un  manifeste  plein  de  re- 
proches et  de  menaces. 

Au  fond,  ce  manifeste  n'était  qu'une  adroite  exploitation  de  tous 

(1;  Correspondance  (t.  I,  p.  121). 
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les  mécontentements  :  «  L'Église  n'a  plus  de  splendeur  ;  nul  ecclésias- 
tique n'est  employé  aux  ambassades  et  n'a  plus  rang  au  conseil;  la 
noblesse  appauvrie  et  ruinée  est  maintenant  taillée,  chassée  des 
ot'fices  de  judicature  et  de  finances  faute  d'argent,  privée  de  la 
paie  des  gens  d'armes  et  esclave  de  ses  créanciers;  le  peuple  est 
surchargé  par  des  commissions  extraordinaires  et  tout  tombe  sur 
les  pauvres  pour  les  gages  des  riches  ». 

Ce  sont  là  des  plaintes  qui  peuvent  se  renouveler  de  tout  temps, 
et  qui,  de  tout  temps,  flattent  les  passions  de  ceux  que  leur  sort  ne 
satisfait  pas.  Condé  ne  se  mettait  pas  en  peine  d'indiquer  un  remède 
précis  aux  maux  qu'il  dénonçait.  Mais  il  essayait  de  rendre  sa  con- 
juration populaire,  enréclamant  énergiquement  la  convocation  des 
États  généraux. 

En  un  mot,  on  voulait  brouiller.  «.  Ce  temps  étoit  si  misérable, 
dit  Richelieu  lui-même,  que  ceux-là  étaient  les  plus  habiles,  parmi 
les  grands,  qui  étoient  les  plus  industrieux  à  faire  des  brouille- 
ries,  et  les  brouilleries  étoient  telles  et  il  y  avoit  si  peu  de  sécurité 
en  l'établissement  des  choses,  que  les  ministres  étoient  plus  occupés 
aux  moyens  nécessaires  pour  leur  conservation  qu'à  ceux  qui  étoient 
nécessaires  pour  l'État  (1).  »  Le  gouvernement  de  la  reine,  timide, 
tiraillé,  sans  prestige,  se  défendait  mollement  contre  des  accusations 
insaisissables  ou  contradictoires.  Pour  les  écarter,  il  eût  suffi  qu'un 
mot  fût  prononcé  avec  autorité.  Mais  c'est  justement  l'autorité  qui 
manquait  à  ce  gouvernement,  qu'on  accusait  dabuser  de  la  sienne. 
Aussitôt  la  publication  de  son  manifeste,  Condé  esquissa  quelque 
chose  comme  une  prise  d'armes.  Le  peuple  ne  bougea  pas.  Tout 
était  tranquille.  Si  le  gouvernement  de  la  reine  n'était  pas  fort,  il 
était  doux.  On  avait  le  souvenir  encore  présent  des  misères  civiles. 
On  végétait  dans  une  sorte  d'indifférence  que  les  objurgations  inté- 
ressées de  Condé  et  de  ses  amis  ne  pouvaient  secouer. 

Le  gouvernement  de  la  régente  rassembla  une  armée.  Les  con- 
jurés, mal  préparés,  prirent  peur.  La  reine  ne  demandait  qu'à 
composer.  Elle  craignait  que  sa  force  ne  se  brisât,  si  elle  en  faisait 
seulement  l'essai.  Des  pourparlers  furent  engagés  à  Soissons,  d'a- 

(1)  Mémoires  de  Itic/wlicu.  Coll.  Miiliaud  ol  Poujoulal  (l.  L  p.  57). 
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bord,  puis  à  Sainte-IMcnchould.  Les  princes  obtinrent  à  peu  près 
tout  ce  qu'ils  voulurent  :  des  places^  des  châteaux,  des  gouverne- 
ments, de  l'argent,  et,  enfin,  pour  ne  pas  abandonner  tout  leur  pro- 
gramme populaire,  la  promesse  de  la  réunion  des  État^  généraux. 

La  rébellion  des  princes  n'avait  fait  que  rider  la  face  du  royaume  ; 
pourtant,  elle  avait  agité  un  peu  plus  profondément  le  Poitou  (1). 

Au  cours  de  ses  pérégrinations,  Condé,  se  rendant  à  sa  maison  de 
Rochefort-sur-Creuse,  s'était  approché  de  Poitiers.  Les  magistrats 
municipaux  avaient  résolu  d'aller,  comme  de  coutume,  au-devant 
de  lui.  Sur  ces  entrefaites,  arrive  une  lettre  de  la  reine,  datée  du 
13  février  1614,  qui  se  plaignait  Advement  du  prince.  Les  enne- 
mis du  maire  répandirent  aussitôt  le  bruit  que  le  projet  de  voyage 
annoncé  n'avait  d'autre  objet  que  de  livrer  la  ville  au  prince  de 
Condé.  On  disait  aussi  que  la  reine,  mécontente  de  Poitiers,  avait 
conçu  le  dessein  d'y  construire  une  citadelle  et  d'y  mettre  une 
garnison. 

Un  vif  mouvement  d'opposition  se  produisit  alors  contre  lemaire, 
Scévole  de  Sainte-Marthe  (2).  Celui-ci  se  trouvait  ainsi,  bon  gré  mal 
gré,  rejeté  dans  le  camp  du  prince;  ses  adversaires  exagéraient  leur 
royalisme  pour  l'expulser  du  sien.  A  la  tète  de  ces  adversaires,  était 
le  jeune  évèque,  Chasteignier  de  La  Rocheposay,  l'ami  de  Richelieu. 
Il  était  en  correspondance  avec  la  reine  et  avec  Phelypeaux  ;  il  se 
sentait  soutenu  par  le  gouvernement.  Il  prit  bientôt  une  attitude  vio- 
lente, agressive,  peu  convenable  à  un  évèque.  Il  fit  assassiner  un 
émissaire  du  prince  de  Condé,  Latrie  (3).  Il  fit  fermer  les  portes  au 
prince  lui-même  qui  s'avançait  vers  la  ville  et,  enlevant  la  direction 
effective  des  affaires  au  maire  et  à  ses  échevins,  il  se  mit  en  posture 
de  soutenir  un  siège  (4). 


(1)  V.  TiiiBEAUDEAU.  Hlstoirc  du  Poitou  (t.  III,  p.  183  et  suiv.)  Ouvré.  Essai  sur 
l'Histoire  de  Poitiers  depuis  la  fin  de  la  Ligue  jusqu'à  la  i^rise  de  La  Rochelle 
(1595-1G28).  Poitiers,  1856,  in-S",  (p.  60  et  suiv). 

(2)  Richelieu  dit  que  Sainte-xMartiie  avait  été  nommé  à  la  mairie  de  la  ville  par  suite 
des  menées  du  i)rince  de  Condé.  Mémoires  (t.  I,  p.  71.) 

(3)  Latrie  ne  tut  que  blessé;  mais  un  laquais  quiraccompagnait  fut  tué.  V.  Ouvré  (p.  73). 

(4)  C'est  à  cette  époque  que  Duvergier  de  Hauranne  comi)osa  son  pamphlet  pour  prou- 
ver «  qu'il  est  permis  à  un  ecclésiastique  de  porter  les  armes.  » 

RICUF.UEU.   —  I.  10 
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I.e  gouvoniciir,  le  duc  de  Roannès  (1),  instruit  des  laits,  accou- 
rut en  toute  hâte  avec  des  paroles  de  conciliation.  On  ne  voulut 
pas  rentendre.  11  fut  menacé,  maltraité  par  les  partisans  de  l'é- 
voque; il  ne  dut  la  vie  quït  sa  prudence  et  il  fut  forcé  de  quitter  la 
ville  (2). 

Cependant,  la  paix  avait  été  signée  à  Sainte-Menehould.  La  reine 
s'avança  elle-même,  à  la  tète  d'une  armée  assez  importante  pour 
pacifier  les  provinces  de  l'ouest.  Elle  délivra  à  MM.  Mangot  et  Ma- 
zuyer,  maîtres  des  requêtes,  une  commission  qui  leur  donnait  char- 
ge d'entendre  les  deux  partis  et  de  calmer  les  esprits.  Le  duc  de 
Roannès  revint  «  pour  un  jour  »  à  Poitiers.  L'assassinat  des  compa- 
gnons de  Latrie  fut  oublié,  tout  rentra  dans  l'ordre.  L'évèque  La 
Rocheposay,  qui  avait  affiché  un  royalisme  si  intolérant,  garda 
toute  son  influence. 

Or  c'est  précisément  à  cette  influence,  à  l'appui  que  lui  donna  son 
ami,  que  Richelieu  dut,  en  août  1614,  son  élection  aux  états  géné- 
raux. Le  peu  de  renseignements  que  nous  avons  sur  cette  période 
de  sa  vie  nous  le  montre  se  prononçant  très  nettement  contre  les 
princes.  Résidant  dans  son  prieuré  de  Coussay,  il  soutient  de  ses 
conseils  l'énergie  de  son  collègue  de  Poitiers.  Ils  étaient,  à  cette 
époque,  très  unis  (3). 

Comme  les  bandes  de  Mayenne,  allié  de  Condé,  parcouraient 
le  Poitou,  elles  n'eurent  pas,  pour  le  château  de  Richelieu,  les 
égards  auxquels  avait  droit  la  veuve  du  grand  prévôt.  Richelieu, 
en  écrit  de  bonne  encre  à  un  lieutenant  du  duc  de  Mayenne,  et  il  lui 
fait  savoir  qu'il  comptait  sur  plus  d'attention  de  la  part  du  duc  : 
«  Je  lui  en  eusse  volontiers  écrit,  dit-il,  si  je  n'eusse  reconnu  par  le 
traitement  qu'il  a  fait  à  ma  mère,  ou  qu'il  ne  me  croit  plus  au 
monde,  ou  qu'il  me  tient  du  tout  incapable  de  lui  rendre  jamais 
service.  »  Adressée  à  l'ancien  adversaire  de  Henri  IV,  c'est  là  une 
parole  assez  lière  et  qui  ne  sent  plus  son  débutant. 

(1)  Riclielieu  dit  qu'il  était  «  aflidé  à  M.  le  Prince  »  (p.  71). 

(2)  Condé  resta  au\  environs  de  Poitiers  a  muguetant  la  ville  et  cherchant  à  la  sur- 
prendre. »  Mémoires  de  lîiclielieu  ([>.  71). 

(3)  Le  récit  de  Richelieu  dans  ses  Mémoires  est  visiblement  favorable  à  La  Uoche- 
posay.  —  J'avais  cru  trouver  une  autre  i)reuve  de  cette  entente  des  deux  évéques  contre 
le  prince  de  Condé,  en  lisant  sur  le  catalogue  du  fonds  Moieau.  à  la  Hil)liotht''(iue  na- 
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Lors  de  la  signature  de  la  paix  de  Sainte-Menehould,  Iliclielieu 
avertit  liii-môme  les  fidèles  de  son  diocèse;  mais  il  se  hâte  d'ajouter 
que  le  mérite  de  cette  heureuse  conclusion  appartient  tout  entier 
à  la  reine,  «  dont  la  prudence  a  veillé  pour  assurer  notre  repos  »  (1). 
L'évèque  ne  perd,  on  le  voit,  aucune  occasion  d'affirmer  sa  fidé- 
lité à  la  cause  de  la  régente.  C'est  à  titre  de  royaliste  avéré  qu'il 
fut  choisi  pour  représenter  à  Paris  le  clergé  de  la  province. 

L'occasion  était  guettée  par  lui  depuis  longtemps.  Avant  môme 
que  les  lettres  de  convocation  fussent  lancées,  un  de  ses  amis,  aposté 
dans  la  chancellerie,  avait  envoyé  à  M.  de  Bouthillier  un  double  du 
projet  de  rédaction  de  ces  lettres  :  «  Voici  ce  que  je  vous  ai  promis, 
écrivait  cet  affîdé;  vous  en  savez  l'importance  qui  fera  que  vous  le 
tiendrez  secret,  comme  je  vous  en  prie  (2).  » 

Ainsi,  Richelieu  avait  pu  lire  avant  tout  le  monde,  non  seule- 
ment la  lettre  du  roi  aux  baillis  et  sénéchaux,  lettre  purement  offi- 
cielle, et  toute  de  formules,  mais  celle  de  la  reine  régente.  Il  avait 
pu  voir  que  les  états  étaient  convoqués  pour  le  mois  de  septembre 
en  la  ville  de  Sens,  que  les  baillis  étaient  invités  non  seulement  à 
présider  l'élection,  mais  à  la  surveiller  de  très  près.  «  Je  vous  prie, 
disait  la  reine,  de  vouloir  bien  exhorter  les  uns  et  les  autres  d'ap- 
porter en  cette  action  un  esprit  de  paix  et  d'obéissance  avec  une 
bonne  inclination  et  entière  disposition  de  n'avoir  autre  but  que 
celui  que  de  bons  et  fidèles  sujets  doivent  porter  à  ces  occasions. 
Vous  prendrez  aussi  soigneusement  garde  et  avertirez  ceux  que  vous 
estimez  être  à  propos,  à  ce  que  le  choix  et  l'élection  de  ceux 
qui  doivent  être  députés  soient  faits  de  personnages  d'honneur  qui 
soient  recommandables  tant  par  leur  probité  et  intégrité  que  pour 
leur  affection  au  service  du  roi,  mondit  sieur  et  fils,  et  au  bien  et  au 
repos  de  ses  sujets  (3).  »• 

lionale,  la  mention  dune  «  lettre  du  princ«de  Condéà  la  reine  mère  contre  l'évèque  de 
Luçon,  »  datée  du  4  juillet  1614 .  Vérification  faite,  ce  n'est  pas  de  Uiclielieu ,  mais  de  La 
Rorh('i)osay  qu'il  est  question  dans  ce  document  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  copie  d'un 
original  conservé  dans  le  vol.  3799  du  cabinet  des  Manuscrits 

(1)  Correspondance  {l,  126). 

(2)  Ibid.  (I,  p.  12'i), 

(3)  Archives  des  Affaires  Étrangères;  France  (t.  768,  f»  173). 


148  ÉLECTION  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Kichelieu,  prévenu  à  l'avance,  pouvait  préparer  ses  batteries. 
Pour  qui  savait  lire  entre  les  lignes,  il  était  clair  que  la  «  candida- 
ture officielle  »  allait  faire  jouer  tous  ses  ressorts. 

Quelques  jours  après  (23  juin  1G14),  l'évèque  de  Luçon  reçut 
du  duc  de  Sully,  gouverneur  de  Poitiers,  l'ordre  de  convocation 
des  trois  ordres  de  son  diocèse  :  «  Vous  tiendrez,  s'il  vous  plait,  la 
main,  écrivait  le  vieux  huguenot  disgracié,  à  ce  que  toutes  cho- 
ses se  fassent  avec  douceur;  et,  en  tant  que  vous  pourrez,  qu'il  soit 
député  une  personne  de  chacun  ordre,  de  probité,  qualité,  et  pou- 
voir suffisant  et  convenable  au  sujet...  Votre  piété  et  afiection  au 
service  du  roi  me  fait  espérer  que  vous  les  témoignerez  tout  en- 
tières en  une  si  importante  occurrence...  Je  vous  prie  de  croire,  ajou- 
tait-il obligeamment,  que  j'honore  votre  vertu  et  fais  état  de  votre 
amitié,  comme  je  vous  conjure  de  vous  assurer  de  la  mienne  (1).  » 
Pour  obtenir  de  pareilles  protestations  de  la  part  d'un  homme  si 
hautain,  il  fallait  que  Richelieu  fût  décidément  devenu  un  per- 
sonnage dans  la  province. 

Ses  amis,  en  effet,  ne  s'endormaient  pas.  Le  3  juillet  1614,  LaP»o- 
cheposay,  au  fort  de  la  querelle  contre  le  prince  de  Condé,  écrivait 
à  son  collègue  une  lettre  qui  établit  l'entente,  en  vue  de  l'élection  : 
«  Monsieur,  je  fis  hier  réponse  à  M.  de  Sully  et  le  priai  de  me  man- 
der le  jour  auquel  il  désiroit  que  se  fit  l'assemblée  pour  l'élection 
des  députés,  parce  qu'il  ne  me  l'avoitpas  spécifié.  Toutes  les  affaires 
sont  en  bon  état,  ajoutait  l'évèque  de  Poitiers,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors,  de  sorte,  qu'on  ne  peut  espérer  que  bien,  la  reine 
ayant  offert  à  M.  le  prince  toute  satisfaction  et  justice.  Vous  m'obli- 
gez trop  d'avoir  souvenance  de  moi  et  de  me  plaindre  de  mes 
peines;  j'y  suis  tellement  accoutumé  depuis  cinq  mois,  que  je  ne 
les  ressens  comme  point,  ayant  aussi  la  résolution  de  ne  rien  ap- 
préhender en  m'acquittant  de  mon  devo.ir.  » 

Un  mois  après,  à  la  veille  même  de  l'élection,  il  prenait  ses 
dernières  mesures  avec  Richelieu  et  lui  indiquait  comment  il  avait 
aplani  toutes  les  difficultés  :  «  Je  vous  envoie  M.  le  prieur  de  Sainte- 
Radegonde  pour  vous  dire  l'ordre  que  nous  mettons  ici  pour  l'as- 

(1)  Affaires  Élrangt-res;  France  (t.  7G8,  pièce  33). 
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semblée  du  clergé  et  savoir  de  vous  celui  que  vous  avez  apporté 
à  votre  diocèse.  Ceux  de  Maillezais  sont  avertis  de  se  trouver  ici.  On 
ne  nommera  qu'un  député,  parce  que  celui  duquel  je,  vous  avois 
parlé  ne  peut  accepter  la  charge,  à  cause  de  son  âge,  de  sorte  que 
vous  serez  seul,  ce  qui  sera  bien  à  propos  pour  beaucoup  de  rai- 
sons... (1).  » 

Le  lendemain,  10  août,  les  cloches  sonnèrent  dans  chaque  pa- 
roisse et  les  habitants  députèrent  quelques-uns  d'entre  eux  pour 
aller  à  Poitiers  procéder  à  l'élection. 

Le  terrain,  comme  on  le  voit,  était  bien  préparé.  La  candidature 
de  Richelieu  était  seule  présentée.  Ce  jour  même,  pour  apaiser  les 
dernières  inquiétucfes  de  l'évêque  de  Poitiers,  la  reine  régente  avait 
signé  le  pouvoir  de  MM.  Mangot  et  Mazuyer,  chargés  de  rétablir 
l'ordre  et  le  calme  dans  les  esprits. 

Le  mardi  12,  la  réunion  des  électeurs  du  tiers  état  eut  lieu  au 
palais,  par-devant  l'assesseur,  en  l'absence  du  lieutenant-général; 
celle  du  clergé  se  tint  en  la  salle  de  Févêché  ;  celle  de  la  noblesse 
en  la  salle  de  l'audience  du  palais.  Cette  première  réunion  avait 
pour  objet  une  entente  préalable  tant  sur  le  choix  des  candidats 
que  sur  la  rédaction  des  cahiers. 

Dès  le  19,  l'élection  de  Richelieu  était  assurée.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  l'avait  averti  le  premier,  au  nom  de  son  évêque.  Celui-ci 
prend  bientôt  la  plume.  On  n'avait  pu  obtenir,  du  clergé  de  Poi- 
tiers, la  nomination  d'un  seul  député  :  il  avait  fallu  donner,  comme 
adjointe  l'évêque  de  Luçon,  le  doyen  de  Saint-Hilaire.  En  outre, 
le  diocèse  de  Maillezais  n'avait  pas  voulu  se  joindre  au  vote.  La 
Rocheposay  s'en  explique  :  «  Monsieur,  vous  savez  par  M.  de  Saint- 
Cyran  comme  vous  fûtes  hier  nommé  député  pour  ce  diocèse,  et 
M.  Je  doyen  de  Saint-Hilaire  avec  vous,  qui  est  un  homme  aussi  pai- 
sible qu'on  en  sauroit  désirer.  On  a  été  obligé  de  vous  donner  cet 
assistant  parce  que  ceux  de  la  ville  eussent  murmuré  s'il  n'y  en 
eût  eu  un  de  la  ville  (encore  qu'on  n'a  pas  laissé  de  dire  que  les 
évêques  vouloient  tout  faire,  qu'un  évêque  seroit  plus  que  quatre 
capitulaires  et  qu'on  avoit  toujours  accoutumé  d'en  nommer  un  de 

(1)  Voir  Afl'aiics  Étrangères;  France  (vol.  1696,  f°*  22  et  siiiv.)—  Cfr.  Tiiibaudeau. 
Histoire  du  Poitou  (t.  III,  p.  203-204). 
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Saint-Pierre),  outre  qu'on  en  nomme  deux  partout  et  qu'on  compte 
aux  états,  à  ce  qu'on  dit,  les  voix  des  députés  et  non  pas  les  pro- 
vinces. La  considération  que  vous  serez  député  pour  les  trois  évê- 
chés  a  fort  servi  pour  contenter  les  capitulants,  qui  seuls  font  les 
difficultés;  mais,  à  ce  que  j'entends,  Maillezais  va  à  Fontenay  pour 
faire  bande  à  part,  ce  qui  ne  leur  réussira  pas.  Vous  y  remé- 
dierez, s'il  vous  plait,  comme  à  ce  qui  est  de  Luçon,  et  puisque  vous 
me  voulez  l'honneur  de  venir  ici,  j'oserois  vous  supplier  que 
ce  fût  lundi  au  soir,  parce  qu'on  a  pris  le  mardi  suivant  pour 
aviser  aux  cahiers  et  mettre  ce  qui  est  des  trois  diocèses  en  un  ca- 
hier. Je  me  remets  à  M.  de  Saint-Cyran  pour  les  autres  particulari- 
tés... (1).  >> 

Ces  documents  montrent  les  trois  amis  de  Richelieu,  La  Roche- 
posay  d'Abain,  Saint-Cyran,  et  le  fidèle  doyen  Routhillier  (car  ce- 
lui-ci n'avait  pas  quitté  Poitiers  durant  tout  le  temps  de  l'élection), 
s'employant  ensemble  à  préparer  la  carrière  de  leur  ami,  écartant 
devant  lui  tous  les  obstacles,  lui  mettant,  selon  une  métaphore  du 
temps,  le  pied  à  l'étrier. 

11  ne  restait  plus  qu'à  donner,  au  travail  qui  s'était  fait  sous  le 
manteau,  une  consécration  officielle.  Le  24  août,  chacun  des  ordres 
fut  convoqué  pour  élire  définitivement  ses  députés  :  «  Ceux  de  l'é- 
glise s'assemblèrent  en  la  chambre  du  conseil;  ils  désignèrent 
M'^l'évêque  de  Luçon  et  le  doyen  de  Saint-Hilaire  ;  ceux  de  la  no- 
blesse, en  la  chapelle  ;  ils  nommèrent  MM.  de  la  Chateigneraie  et  de 
la  Noue;  ceux  du  tiers  état,  en  la  salle  de  l'audience,  nommèrent 
MM.  Desfontaines- Brochard,  ancien  conseiller  et  échevin,  Brisson, 
sénéchal  de  Fontenoy-le-Comte,  et  Arnaud,  marchand  (2)  ». 

Les  quelques  semaines  qui  suivirent  furent  consacrées  à  la  rédac- 

(1)  La  ville  deFonlenay  |)réLfndil  avoir  sa  deputalioii  spi'cialpcl  ne  pas  confoiulre  ses 
voles  avec  ceux  de  la  sénéchaussée  du  Poitou.  Une  élection  eut  donc  lieu  dans  cette 
ville.  Mais  une  fois  arrivés  à  Paris,  les  de|)utés  du  Poitou,  ayaut  à  leur  léle  Richelieu, 
se  i)Ourvurenl  devant  le  Conseil  du  Koi  et  ohliiirenl  un  arrêt,  qui  interdisait  aux  dé- 
putés de  Fonli'uay  d'entrer  aux  étals  et  (jui  leur  ordonnait  de  faire  remise  de  leurs 
cahiers  et  remontrances  aux  députés  d<!  la  Sénécliaussée.  Voir  sur  cet  incident,  Procès- 
verbal  de  la  Chambre  Ecclésiastique  îles  étais  généraux  de  ICli.  Paris,  1050,  in-S" 
(p.  112). 

(2)  Mémoires  de  M.  de  liaze.  cilés  ))ar  TiiiitKVLnicAU,  p.  20i.  Malheureusement  les 
leUres  de  Saint-Cyran  nous  maniiueiil. 
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lion  (lu  cdliier  du  clergé.  Richelieu  vint  exprès  à  Poitiers  pour 
prendre  part  à  la  discussion.  L'exemplaire  qui  lui  fut  remis  est  p;ir- 
venu  jusqu'à  nous  (1).  Il  garde,  dans  le  fond  comme  dans  la  forme, 
de  nombreuses  traces  de  sa  collaboration.  En  ce  qui  concerne  les 
privilèges  ecclésiastiques,  le  souci  de  la  décence  et  du  respect  dans 
les  actes  religieux,  ro])éissance  au  concile  de  Trente,  le  désir  de 
voir  s'étendre  l'instruction  des  prêtres,  l'abolition  des  duels,  sur 
tous  ces  points,  les  cahiers  du  clergé  de  Poitou  sont  d'accord  avec 
les  pensées  personnelles  de  l'évêque  de  Luçon.  Ils  sont  aussi  en 
conformité  a])solue  avec  les  idées  ou  les  préjugés  du  temps.  Ri- 
chelieu, mandataire  des  membres  du  clergé  poitevin,  s'élève  peu 
au-dessus  d'eux.  Si,  déjà,  il  avait  conçu  quelque  vague  idée  de 
son  œuvre  future,  il  se  taisait.  Pour  le  moment,  il  fallait  réussir, 
et  pour  réussir,  il  fallait  parler  le  langage  des  hommes  dont  il 
sollicitait  la  confiance. 

Le  4  septembre  1614,  la  rédaction  définitive  du  cahier  lui  fut  re- 
mise, ainsi  qu'à  son  collègue,  le  doyen  de  Saint-Hilaire.  Le  temps 
pressait,  d'ailleurs.  La  réunion  des  états,  d'abord  indiquée  comme 
devant  avoir  lieu  à  Sens,  avait  été  plusieurs  fois  retardée  ;  on  venait 
de  décider  qu'elle  se  ferait  à  Paris,  dans  les  premiers  jours  d'octobre. 

Le  jeune  évêque,  après  avoir  fait  ses  adieux  à  tous  ceux  qui  l'a- 
vaient si  généreusement  servi  dans  cette  circonstance,  monta  en 
carrosse,  et  accompagné  du  doyen  de  Saint-Hilaire,  collègue  peu 
embarrassant,  il  refit  en  hâte  ce  chemin  que,  six  ans  auparavant, 
il  avait  parcouru  en  sens  contraire.  Le  séjour  qu'il  avait  fait  en 
province  n'était  pas  perdu.  C'était  la  province  qui,  maintenant,,  le 
désignait  à  la  cour.  Il  recevait  d'elle  un  mandat  qui  lui  donnait 
(jualité  pour  se  mêler  au  monde  politique  et  pour  s'occuper  des  af- 
faires de  l'État. 

Au  moment  où  il  rentre  à  Paris,  ce  jeune  homme,  que  la  vie 

(1)  A flai tes  Étrangères;  France,  vol.  789,  f"  180  et  suiv..  —  Nous  avons  trouvé  les 
traces  de  l'indemnité  payée  à  levé (ue  de  Luçon  et  à  son  collègue  :  voir  le  curieux  do- 
cument conservé  aux  arcliives  de  la  Vienne  :  «  Taxe  de  75  livres,  2  sous,  dix  deniers  im- 
Itoséesiir  le  chapitre  de  Saint-Hilaire  pour  subvenir  aux  frais  faits  par  l'èvèiiue  de  Lu- 
çon et  le  doyen  de  Saint-Hilaire,  députés  des  trois  diocèses  de  Poitiers,  Luçon  et  Maillesais 
aux  états  généraux  du  royaume  assemblés  à  Paris.  »  Archives  de  la  Vienne,  G,  510.  reg. 
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publique  va  saisir,  pétrir,  déformer,  est  encore  intact,  droit,  frais, 
tel,  ou  à  peu  près,  qu'il  est  sorti  des  mains  de  la  nature  ;  il  respire 
encore  l'arôme  du  champ  paternel.  Il  n'a  pas  trente  ans. 

Sur  un  corps  maiere,  droit,  élancé,  une  fi,çure  longue  et  pâle, 
encadrée  d'une  chevelure  noire,  tombant  en  boucles  abondantes, 
un  nez  long,  fort,  busqué,  se  rattachant,  par  deux  sourcils  éle- 
vés, comme  étonnés,  à  un  front  imposant  et  grave ,  une  bouche 
charmante,  pleine  à  la  fois  de  volontés  et  de  sourires,  1  ensemble 
de  ces  traits  expressifs  caractérise  une  physionomie  dont  la  forte 
construction  aquiline  se  dissimule  encore  sous  les  grâces  de  la 
jeunesse.  La  moustache,  relevée  gaiment  «  à  la  soldade»  et  la 
royale,  taillée  en  pointe,  affinent  et  allongent  encore  cette  figure 
triangulaire  qui  s'aiguise  et  luit  dans  l'acier  d'un  regard  vif  et 
tranchant. 

L'œil  parle:  il  résume,  dans  sa  mobilité  profonde,  les  contra- 
dictions de  ce  grand  corps  à  la  fois  anguleux  et  souple,  de  cette 
physionomie  dure  etsouriante.il  y  a,  dans  cet  œil,  la  clarté,  la 
sûreté  du  regard  poitevin.  Parfois  pourtant  la  paupière  tombe,  et 
l'œil  se  voile  des  ombres  épaisses  qu'amasse  la  réflexion  intérieure. 
Un  sourire  l'égaie,  une  larme  le  mouille,  avec  une  mobilité  ner- 
veuse, tout  d'abord  sincère,  plus  tard  calculée  et  voulue. 

Vêtu  de  la  robe  violette,  coiffé  du  bonnet  carré,  portant  le  large 
col  blanc  qui  convient  à  la  pâleur  de  son  teint,  la  main  en  avant, 
allongée  et  très  fine,  jeune,  prompt,  fébrile,  l'évêque  de  Luçon 
s'avance,  dans  la  foule'  des  inconnus,  du  pas  ferme  d'un  homme 
qui  se  sent  parti  pour  les  longs  chemins. 

Il  est  fier  de  sa  noblesse,  des  services  rendus  par  ses  aïeux, 
par  son  père.  Le  souvenir  n'en  est  pas  totalement  perdu;  il  saura 
le  faire  revivre.  Les  grandes  alliances,  les  amitiés  ne  lui  manquent 
pas.  Son  père,  le  grand  prévôt,  a  laissé  plus  d'un  compagnon  d'ar- 
mes parmi  les  hommes  qui  entourent  la  régente.  Son  frère  a  déjà 
renoué  les  fils  de  ces  anciennes  relations.  Du  côté  de  la  mère ,  il  est 
vrai,  les  alliances  sont  moins  illustres.  On  ne  s'en  vante  pas;  mais 
on  ne  dédaigne  pas  leur  utilité.  Les  Bouthillier,  personnages  insi- 
nuants, amis  dos  La  Porte,  fréquentent  le  monde  parlementaire. 
Ce  sont  de  ces  gens  qui  se  glissent  par  les  passages  secrets,  alors 
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que  les  grandes  portes  sont  closes.  L'évêque-député  les  met  au 
service  de  sa  fortune.  11  a  ainsi  un  pied  dans  les  deux  mondes, 
celui  de  la  noblesse  et  celui  de  la  haute  bourgeoisie. 

Ce  n'est  pas  seulement  qu'il  se  mêle  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  mondes;  il  les  résume  en  sa  personne.  Fils  d'une  race  de  sol- 
dats, il  est  homme  d'action;  petit-fils  d'un  avocat  célèbre,  il  a  le 
sens  des  lois  et  des  affaires;  prêtre,  évêque,  il  cache,  sous  sa  robe, 
les  doubles  ambitions  et  les  doubles  facultés  qui  lui  viennent  de  ces 
deux  origines.  Trois  classes,  clerg-é,  noblesse  et  tiers  état,  divisent 
alors  la  nation  française.  Richelieu  prend  quelque  chose  à  chacune 
d'elles;  il  se  trouve,  si  je  puis  dire,  placé  exactement  à  leur  point 
d'intersection.  Sa  carrière  est  la  résultante  de  leur  action  histori- 
que. 

Le  hasard  l'a  fait  naître  à  Paris,  dans  les  dernières  années,  si 
troublées,  de  la  dynastie  des  Valois.  Peut-être  son  enfance  a-t-elle 
gardé  l'étonnement  de  cette  journée  des  barricades  quichassale  roi 
de  sa  capitale  et  mit  en  péril  l'unité  du  royaume?  Son  père  con- 
court à  l'avènement  des  Bourbons  et  crée  ainsi  le  lien  qui  rat- 
tache une  famille,  toujours  fidèle,  à  la  nouvelle  race  des  rois.  Ce 
père  meurt. 

La  mère  retourne  à  Richelieu,  ramassant  autour  d'elle,  avec  ses 
fils,  les  débris  d'une  fortune  que  les  révolutions  ont  détruite. 
Tout  le  monde  soufl're  dans  le  royaume;  la  province  où  elle  se 
réfugie,  plus  que  nulle  autre.  La  petite  famille  est  exposée  à  tous  les 
hasards  de  ces  temps  sombres.  On  vit,  dans  ce  château  lointain, 
serrés  les  uns  contre  les  autres,  en  proie  à  toutes  les  émotions,  à 
toutes  les  terreurs,  à  toutes  les  misères  privées  qui  suivent  les  mal- 
heurs publics.  La  guerre,  la  rébellion,  frappent  aux  portes,  à 
coups  répétés,  et  enfoncent,  dans  ces  âmes  impressionnables, 
l'horreur  et  la  haine  de  la  rébellion  et  de  la  guerre. 

La  source  du  mal  n'est  pas  loin  :  elle  est  à  la  Rochelle,  à 
Saumnr,  à  Loudun  :  c'est  l'hérésie.  C'est  elle  qui  engendre  l'in- 
soumission, les  luttes  individuelles,  le  désordre.  Elle  est  la  mère 
funeste  de  tous  les  maux  dont  on  souffre. 

L'enfant  revient  à  Paris  pour  y  poursuivre  des  études  commen- 
cées dans  le  tumulte.  A  Paris,  même  spectacle.    La  honte  et  la 
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désolation  s'étalent  jnsqiie  dans  le  paisible  séjour  des  écoliers, 
sur  cette  Montagne-Sainte-Geneviève  que  la  guerre  civile  n'a 
pas  respectée.  Les  esprits  sont  sur  le  qui-vive.  Il  semble  toujours 
que  les  maux  passés  vont  reparaître;  l'inquiétude  renaît  a  la 
moindre  alerte. 

Pourtant,  le  pouvoir  royal  s'est  ressaisi,  sous  la  direction  d'un 
prince  vaillant,  habile,  autoritaire.  Cette  enfance  s'achève  dans  le 
calme  et  la  prospérité  relative  des  dernières  années  du  règne  de 
Henri  IV.  On  avait  tant  soufTert  que  le  contraste  grandit  encore  le 
grand  roi  auquel  on  devait  ce  bonheur.  Il  suffit  de  quelques  années 
heureuses  pour  rendre  à  tous  les  Français  cette  inclination  vers  le 
pouvoir  personnel  qui  leur  est  si  naturelle. 

Le  jeune  adolescent  recueille  bientôt  les  premiers  bénéfices  des 
services  rendus  par  son  père  à  la  nouvelle  dynastie.  Le  roi  le  re- 
marque, le  connaît,  l'appelle.  Par  les  soins  du  prince,  ses  études 
sont  facilitées;  sa  carrière  est  ouverte.  Rome,  à  la  demande  du  roi, 
passe  sur  les  exigences  habituelles  de  la  hiérarchie.  Henri  IV  fait 
de  Richelieu  un  évèque,  son  évêque. 

Celui-ci  retourne  dans  sa  province.  Il  y  attend,  dans  le  repos  la- 
borieux des  lettres,  l'heure  de  se  distinguer;  il  y  acquiert  le  pre- 
mier sentiment  de  sa  force,  une  première  expérience  des  affaires. 

Mais  le  roi  meurt.  L'inquiétude  renaît.  La  France  est  agitée  de 
nouveau.  On  sent  passer  le  souffle  des  anciennes  discordes,  des  an- 
ciennes rébellions,  si  détestables.  Le  lien  de  l'autorité  royale, 
quoique  relâché,  ne  se  rompt  pas  :  mais  tous  les  bons  citoyens 
sentent  qu'il  est  en  péril.  Ils  se  groupent  autour  du  pouvoir 
pour  maintenir,  à  tout  prix,  la  paix  civile. 

La  province,  avec  son  calme,  son  sang-froid,  son  discernement, 
s'emploie  à  cette  œuvre.  La  royauté  s'appuie  sur  elle,  pour  résis- 
ter aux  attaques  de  ses  vieux  adversaires  :  la  haute  féodalité  sei- 
gneuriale et  le  parti  huguenot.  Les  États  vont  se  réunir.  L'in- 
lluence  de  la  reine  s'est  fait  sentir  dans  les  élections  qui  envoient 
à  Paris  tant  de  fidèles  serviteurs  de  la  cause  royale. 

Richelieu  est  de  ceux-ci.  Il  a  la  conception  très  claire  de  l'œu- 
vre (ju'on  allait  entreprendre  en  commun.  Ses  ancêtres  ont  dé- 
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posé  en  lui  une  tradition  de  loyalisme  qu'ont  encore  développée 
les  impressions  de  son  enfance,  son  éducation  classique,  un  voyage 
à  Rome  qui,  en  ouvr;int  son  esprit,  lui  a  donné  le  sentiment  des 
intérêts  supérieurs  de  la  patrie  commune.  Cet  ensemble'de  tradi- 
tions, d'impressions,  de  préjugés  mêmes,  race,  famille,  caste,  pro- 
fession, se  fondent  dans  une  personnalité  qui  se  complète  par  une 
longue  réflexion  et  un  grand  empire  sur  elle-même. 

Intelligence  et  volonté,  telle  est,  en  deux  mots,  cette  personnalité. 
Elle  met  un  parfait  équilibre  des  facultés  au  service  d'une  passion 
violente,  l'ambition.  Cet  homme  veut  commander.  Mais  il  est  digne 
du  commandement.  Ce  Français,  Français  de  père,  de  mère,  de 
naissance,  d'éducation,  a  le  scutim<!nt  très  net  de  ce  qu'est  la 
France;  ill'a  vue  au  dedans  et  du  dehors;  il  en  a  fait  le  tour.  Il 
sait  aussi  ce  que  la  France  doit  à  un  homme  comme  lui. 

Ses  aml>itions  sont  exigeantes,  très  personnelles.  Il  a,  dans  les 
veines,  le  sang  «  convoiteux  »  des  vieux  chasseurs  de  La  Brenne.  Il 
est,  comme  eux,  âpre  à  la  curée.  Mais  ces  instincts  violents  n'ap- 
paraissent qu'à  peine.  Il  les  surveille  et  ne  laisse  rien  percer.  11 
s'essaye  à  la  dissimulation   et  déjà  il   y  réussit. 

Un  tempérament  susceptible,  orgueilleux,  fourbe,  que  peu  à 
peu  l'âge  et  l'exercice  du  pouvoir  manifesteront,  ne  montre  en- 
core que  ses  beaux  côtés,  l'ardeur,  la  finesse,  la  grâce  souriante, 
le  désir  des  grands  services  et  l'amour  de  la  gloire.  Il  est  empressé, 
souriant,  charmant,  dans  la  gravité  ecclésiastique  d'une  jeunesse 
déjà  mûre.  N'ayant  pas  encore  reçu  beaucoup,  il  n'a  pas  eu  le 
temps  de  se  montrer  ingrat. 

Justement,  le  gouvernement  d'une  reine  ouvre  devant  ce  jeune 
homme,  devant  ce  prêtre,  la  voie  rapide  de  la  faveur;  faveur 
actuellement  prodiguée  à  des  étrangers  indignes.  Mais  il  n'est  pas 
si  difficile  de  les  remplacer,  de  reprendre,  à  un  point  de  vue 
français,  la  politique  étroitement  royale  qui  est  naturellement  celle 
des  favoris.  Si  cette  entreprise  est  facile  à  concevoir  que  d'habileté, 
de  persévérance,  de  prudence  pour  l'achever!  Il  faut  jouer  un  jeu 
si  serré  et  si  couvert  que  personne  ne  s'aperçoive  des  desseins 
obscurs  qu'on  a  peine  à  s'avouer  à  soi-même. 

L'occasion  s'est  offerte  à  Richelieu.  Il  l'a  saisie.  Le  voilà  rentré 


loC  RICIIELll'U  A  ÏRKNTt:  ANS. 

A  l*aris,  portant  on  lui  l'amas  confus  de  ses  aspirations,  de  ses 
projets  et  de  ses  rêves.  Son  activité,  sou  llair,  sa  souplesse  sont  en 
jeu.  Il  luune  l'air  de  la  cour. 

11  se  jette  dans  la  mêlée  avec  une  résolution  contenue,  qui  se 
domine^  jusque  dans  l'ardeur  du  combat.  Se  taire,  dissimuler, 
attendre,  ce  sont  ses  premiers  jeux,  l'iaire,  émouvoir,  séduire,  ce 
sont  ses  premiers  succès.  Comme  il  est  adroit,  comme  il  est 
prompt,  comme  il  est  beau,  ce  jeune  et  gracieux  lutteur,  fils  de 
Paris,  lils  de  la  province,  fils  de  la  France,  qui  va  paraître  dans 
une  grande  assemblée,  se  faire  écouter  par  les  trois  ordres,  obtenir 
la  confiance  du  premier  d'entre  eux,  étonner  la  cour,  fasciner 
une  reine,  s'emparer  enfin  du  pouvoir:  —  de  ce  pouvoir  tant 
désiré,  qui  n'est  encore  que  le  but,  mais  qui,  une  fois  saisi, 
devientlra  l'instruinentl 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LA    FRANCE  EN    1614  ;    APERÇU  GÉOGRAPHIQUE. 

I.  —  Les  Provinces  (1). 

Le  terril oire  de  la  France,  en  161i,  était  d'environ  les  quatre 
cinquièmes  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Il  lui  manquait,  à  l'est , 
une  bande  comprenant  l'Artois  et  les  Flandres,  la  Lorraine  et 
l'Alsace,  la  Franche-Comté,  la  Savoie  et  Nice;  il  lui  manquait, 
au  sud,  le  Roussillon,  et  dans  la  Méditerranée,  la  Corse.  A  l'inté- 
rieur, plusieurs  petites  principautés  ,  dont  la  plus  importante  était 
le  comtat  d'Avignon,  restaient  indépendantes. 

(1)  Il  serait  superflu  de  citer  ici  en  note  les  témoignages  conlernporains  sur  lesquels 
s'appuie  ce  (|ue  la  description  de  la  France  en  1614  peut  contenir  de  nouveau.  Qu'il  suf- 
fise de  dire  qu'on  a  fait  grand  usage  des  récits  des  voyageurs,  de  Thou,  Abr.  Golnitz, 
Jod.  Sincerus,  Th.  Coryate,  Jouvin  de  Rocheforl,  les  ambassadeurs  vénitiens,  le  Voyage 
de  France,  par  de  Varenne  ;  des  livres  des  géographes,  Papirius  Masson,  Merula,  Pon- 
tanus,  André  Duchesne,  François  des  Rues,  J.  Le  Clerc.  On  a  toujours  eu  sous  les  yeux 
les  recueils  d'estampes,  ceux  de  Chàtillon,  de  Chiquet,  d'Israël,  de  Perelle,  de  Méryan, 
les  séries  d'Abraham  Bosse,  Callot,  Délia  Bella  ;  on  a  cru  devoir  emprunter  plus  d'un  trait 
aux  proverbes  qui  condensent  en  quel([ues  mots  l'expérience  populaire.  Enlin  on  pourrait 
citer  nombre  de  monographies  locales,  d'histoires  des  provinces  et  de  livres  modernes; 
il  faut  du  moins  mentionner  le  livre  de  M.  Babe\l-,  les  Voyageurs  en  France  depuis  la 
Renaissance  jusqu'à  la  Révolution,  et  l'ouvrage  de  M.  le  vicomte  G.  d'Avenel,  Richelieu 
et  la  Monarchie  absolue. 


IGO  LA  FRANCt:  KN   1614;  VUE  GÉNÉRALE. 

Les  Français  avaient  conscience  que  leur  pays  n'était  pas  encore 
arrivé  à  son  entier  développement  et  qu'il  était  en  voie  de  formation  ; 
au  fond  de  leur  cœur,  résidait  le  sentiment  historique  que  les 
limites  de  la  France  doivent  être  celles  de  l'ancienne  Gaule  : 


Quand  Paris  boira  le  Rhin 
Toute  la  Gaule  aura  sa  fin, 

disait  le  proverbe.  De  même,  les  géographes  :  «  Delà  Belgique  le  roi 
de  France  ne  tient  que  la  seule  Picardie ,  et  c'est  ici  que  gît  une 
des  principales  pertes  de  nos  rois  sur  la  possession  de  leur  ancien 
héritage.  »  Enfin,  les  hommes  d'État  observaient  que  les  inten- 
tions de  Henri  IV,  si  la  mort  ne  l'eût  surpris,  «  étaient  de  rendre  le 
Rhin  la  borne  de  la  France  »  (1). 

Cette  France,  plus  petite,  était  aussi  plus  rude.  A  vol  d'oiseau , 
elle  apparaissait,  —  comme  nous  la  montrent  les  cartes  naïves 
du  temps,  —  couverte  de  forêts  encore  épaisses,  hérissée  de 
clochers,  de  créneaux  et  de  moulins  (2).  La  vie  était  plus  haut 
perchée  qu'aujourd'hui.  Elle  s'accrochait  aux  pentes  des  monta- 
gnes, aux  collines,  aux  eûtes  escarpées.  Dans  les  pays  de  plaine, 
elle  s'installait  sur  des  mottes  élevées  de  main  d'homme. 

Les  forêts  des  Ardennes,  de  Cuise,  de  Compiègne,  de  Fontaine- 
bleau, de  Montargis,  les  grands  bois  du  Maine,  du  Poitou,  de  la 
Basse-Bretagne,  la  forêt  de  Brancôme  en  Angoumois,  se  rejoi- 
gnaient presque,  étendant,  sur  d'immenses  contrées,  un  mystère 
continu.  Des  ours,  des  loups,  des  renards,  des  cerfs  à  tête  noire 
offraient  aux  gentilshommes  chasseurs  un  gibier  abondant.  Sous 


(1)  Liîr.oux  Diî  LiNCY,  Le  livredes  Proverbes  français  (I,  830).  —  Le  Voyage  de  France 
(éd.  1047,  p.  3).  —  Mémoires  de  RiciiEi.in:u.  Coll.  Micliaud  et  Poiijoulat  (t.  I,  p.  12). 
—  Cfr.  Mémoires  de  Tvtannf.s  (Coll.  Pclilot,  l.  X.W,  p.  250\  —  M.  Albert  Sokel 
a  réuni  la  plu|>art  dos  textes  historiques  relatifs  à  la  «  frontière  du  Rhin  »,  dans  un  des 
chapitres  de  son  beau  livre,  l'Europe  et  la  Révolulion  française;  Pion,  1882,  in-8" 
(l.  I,  p.  24i  et  suiv.). 

(2)  D'après  le  Tasse,  les  grandes  plaines  de  la  France  sont  battues  ])ar  les  vents,  de  telle 
sorte  qu'on  voit  sy  dresser,  surtout  en  Fraiirhe-Cointé  et  en  Cliampaj^ne,  de  nombreux 
moulins  à  vent  :  <■  linronstance  du  climat,  ajoute-t-il,  est  en  grande  partie  cause  de 
l'inconstance  des  habitants.  »  (Cité  par  IJAnr.Au,  les  Voyageurs  en  France  depuis  la 
Renaissance  jusqu'à  laliévoluiion;  Didol,  1885,in-12,  p.  4i.) 
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ces  voûtes  sombres,  se  perpétuaient  Mes  races  de  bûcherons  et  de 
charbonniers  vivant  dans  l'isolement  et  gardant,  à  travers  les 
siècles,  les  coutumes  et  les  superstitions  antiques.  L'hiver  venu, 
on  entendait  leur  hache  cogner  au  fond  des  taillis  et,  pour  faire  le 
charbon,  ils  allumaient,  dans  les  clairières,  les  tertres  mystérieux 
dont  la  lente  cuisson  couronne  de  fumée  la  cime  ondulée  des  bois  (1). 

La  terre  était  encore  toute  barbare.  Quoique  Henri  IV  eût  entre- 
pris le  dessèchement  des  marais,  il  n'en  restait  pas  moins  en  Poitou, 
en  Provence,  dans  les  Bombes,  en  Sologne,  des  terrains  immenses, 
couverts  par  les  eaux,  perdus  pour  l'agriculture.  Des  populations 
misérables,  rebut  de  l'humanité,  objet  d'horreur  plus  encore  que 
de  pitié,  coUiberts,  cagots,  crétins,  goitreux  croupissaient  dans 
leurs  miasmes  (2). 

Les  rivières  non  endiguées  débordaient  plus  souvent  et  leurs 
rives,  fréquemment  envahies,  étaient  malsaines.  Pourtant  elles 
étaient  les  grandes  voies  de  communication.  Les  villes  bâties 
dans  leurs  lies  ou  sur  les  collines  avoisinantes,  apparaissaient  de 
loin,  ceintes  de  murailles  et  de  tours,  fermées  de  portes  étroites, 
déchiquetant  le  ciel  de  leurs  édifices  pointus  (3). 

(1)  Voir  Alfred  Maury,  Histoire  des  grandes  forêts  de  la  Gaule  et  de  l'ancienne 
France;  Paris,  Leleux,  1850,  in-S".  L'auteur  donne  les  détails  les  plus  curieux  sur  la 
longue  permanence  des  foréls  de  l'ancienne  Gaule.  Elles  disparurent  plus  tôt  dans  le  Sud 
que  dans  le  Nord,  pour  diverses  raisons  qu'il  ex|)Ose  également.  On  commença  à  défricher 
avec  excès  à  partir  du  seizième  siècle.  Henri  IV  lui-même,  poussé  par  le  besoin  dargeut, 
fit  faire  de  nombreux  déboisements,  malgré  le  mot  de  Sully  que  «  la  France  périrait 
faute  de  bois  ».  — Voir  encore,  dans  Maury.  de  curieux  détails  sur  les  nombreux  fauves 
qui  habitaient  les  forêts;  sur  les  habitants  qui  se  perpétuaient  dans  les  vastes  clairières 
et  se  consacraient  aux  travaux  des  bois;  sur  les  agglomérations  sylvestres  qui  donnèrent 
naissance  par  la  suite  à  des  villages  et  à  des  bourgs.  Il  y  a  là  tout  un  côté  de  la  vie  de  la 
vieille  France  que  seules  quelques  traditions  ou  quelques  souvenirs  locaux  permettent  di- 
reconstituer  et  auquel  se  rapportent  les  merveilleuses  légendes  de  la  foret  d'Ardenne.  — 
Sur  les  forêts  de  France,  voir  encore  un  bon  passage  dans  Voyage  de  France  (par  Di: 
Varenïse),  édit.  1647,  in-8»  (p.  7). 

(2)  V.  l'ouvrage  du  Comte  de  Dif.nne,  Histoire  du  dessèchement  des  lacs  et  ma- 
rais en  France  avant  1789;  Paris,  Champion,  1891,in-8'>. 

(3)  Voir  les  recueils  de  gravures  et  notamment  ceux  de  Perelle  qui  rend  si  bien  ces 
prolils  de  villes  toutes  hérissées  de  clochers.  Ce  trait  frappe  aussi  les  étrangers:  Voir  le 
Tasse  cité  par  Babeau  (p.  44);  et  le  joli  croquis  de  La  BiiUviiRE  :  «  J'approche  dune 
petite  ville,  et  je  suis  déjà  sur  une  hauteur  où  je  la  découvre.  Elle  est  située  à  mi-côte: 

une  rivière  baigne  un  nmr,  et  coule  ensuite  dans  une  belle  prairie Je  la  vois  dans 

un  jour  si  favorable  que  je  compte  ses  tours  et  -ses  clochers;  elle  me  paroit  peinte  sur  le 
penchant  de  la  colline.  »  (Édit.  des  Grands  Écrivains,  I,  p.  233.) 
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d62  CHATEAUX  ET  CHAUMIÈRES. 

Dfins  la  campagne,  les  châteaux  étaient  nombreux,  trop  nom- 
breux même ,  suivant  le  proverbe  :  «  En  France ,  trop  de  châ- 
teaux »  (1).  La  plupart  d'entre  eux  avaient  gardé  l'aspect  renfrogné 
et  les  hautes  murailles  du  moyen  âge.  Les  fossés,  les  tours,  les 
mâchicoulis,  les  créneaux  avaient  été  réparés  pendant  les  guerres 
de  la  Ligue.  On  avait  seulement  percé  quelques  embrasures  par 
où  passait  la  tète  des  coulevrines. 

Cependant  le  règne  de  Henri  IV  ayant  ramené  la  paix ,  les  cons- 
tructions neuves  se  multipliaient.  Sous  les  toits  d'ardoises  des 
pavillons  symétriques,  elles  étalaient  les  façades  de  briques 
encadrées  de  pierres,  les  vastes  perrons  à  balustrades,  et  les 
fenêtres  à  vitres  où  se  brisent  les  rayons  du  soleil  :  «  De  Paris  à 
Étampes,  dit  un  voyageur,  on  voit,  des  deux  côtés  de  la  route,  une 
infinité  de  belles  maisons  qui  semblent  autant  de  palais  sur  les 
collines  (2).  » 

Au  pied  de  ces  demeures  seigneuriales,  à  Forée  d'un  bois,  au 
gué  d'une  rivière,  des  cliaumines  serrées  comme  des  poussins  près 
du  toit  modeste  des  églises  rurales,  formaient  ce  qu'on  appelait 
des  paroisses.  Derrière  l'église,  le  cimetière  ombreux  et  moussu; 
devant ,  une  place  avec  les  ormes,  le  crucifix  et  l'abreuvoir  où  les 
bestiaux  viennent  boire  ;  le  long  d'une  route  herbue,  des  maisons 
basses  presque  enfoncées  dans  la  terre  et  couvertes  de  longs  toits 
de  chaume  où  pendent  les  gouttes  de  pluie  (3),  sur  le  pas  des  portes, 


(1)  «  Trop  de  châteaux  en  Fiance  et  de  là  trop  de  pauvres.  »  Adages  français  du  sei- 
zième siècle.  Cité  par  Liî  Koux  de  Lincy,  Le  Livre  des  proverbes  français;  Delaiiayo, 
1859,  in-8o(t.  II,  p.  348). 

(2)  «  Sur  le  sommet  d'une  colline,  au  milieu  d'un  parc  magnifique,  unsplendide  palais, 
construit  en  belle  pierre  de  taille  blanche  avec  un  grand  nombre  de  tourelles  élevées.  Cet 
endroit  se  nomme  Écouen...  Il  appartient  à  M.  de  Montmorency  le  connélable  de  France. 
Dix-sept  villes  et  paroisses  relèvent  de  cette  seigneurie  à  laquelle  elles  sont  presque  con- 
tiguës.  »  ConvATE.  Voyage  de  Paris  en  1608.  {Mém.  Soc.  Jfist.  de  Paris,  t.  VI,  p.  87). 
—  Clr.  L'Ulysse  François  ou  le  Voyage  de  France,  de  Flandre  et  de  Savoie,  par  le 
Sieur  Coli.on  :  Paris,  chez  Gcrvais  Clousicr,  1643,  in-8". 

(3)  Les  chaumières  des  paysans  étaient  souvent  sans  cheminée  et  sans  fenêtre,  le  jour, 
l'air  el  la  fumée  passant  par  la  porte  unique.  Dans  le  voyage  <iu'elle  fait  en  France 
avec  la  cour,  la  Grande  Mademoiselle  ne  trouve  |)lus  d'une  fois  d'autre  logement  dans 
les  villages  :  «  A  Perpignan,  il  n'y  a  pas  de  cheminéi!  dans  les  chambres...  Ici  elle  est 
forcée  de  coucher  dans  un  cabinet  sans  cheminée;  là  elle  est  installée  dans  une  vieille 
maison  qui  tombe;  au-dessus  de  son  lit,  il  y  a  un  trou  dans  le  plafond...  En  Franche- 
Conilé,  elle  a  pour  logis  une  jietite  maison  de  village  sans  fenêtres.  Elle  est  forcée  de  se 
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lies  commères  en  cotte  et  jupe  de  futame,  la  tète  couverte  d'une 
coitre  à  la  Catherine  de  Médicis,  faisant  trois  pointes,  une  sur  le 
front,  deux  sur  les  oreilles;  des  enfants  demi-nus;  un  pauvre 
loqueteux  et  béquilleux;  un  valet  de  ferme  avec  le  grand  chapeau, 
les  larges  braies  et  les  jambes  ballantes  sur  un  cheval  étique,  c'est 
ainsi  que  le  burin  d'Israël  nous  montre  une  de  ces  agglomérations 
rurales.  Moins  denses,  moins  peuplées  que  nos  villages,  elles 
montaient,  d'après  les  évaluations  des  premiers  statisticiens,  au 
chiffre  de  23,000.  On  comptait,  en  France,  4.V,000  clochers,  et  on 
évaluait  la  population  totale  du  pays  à  environ  IG  millions  d'ha- 
bitants (1). 


coiffer  par  le  jour  de  la  porte...  »  Cilé  par  Babeau,  Voyageurs  (p.  12C).  —  «  Il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  fût  touché  de  compassion  si  je  racontais  qu'étant  entrés  dans  une  de  leurs 
petites  chaumières  (des  paysans  du  Bas-Poitou),  nous  vîmes  six  petits  entants  tout  nus,  la 
plupart  sans  chemises,  auprès  d'un  feu  de  bouzats  de  vaches...  Leur  lit  n'était  que  de  la 
paille  sur  des  ais  qui  faisoit  le  plus  beau  meuble  de  la  maison,  avec  une  huche  où  il 
n'y  avoit  rien  dedans.  Les  murailles  de  cet  appartement,  les  toits  et  la  porte  même 
n'étoient  que  de  la  paille  où  le  vent  par  les  temps  d'hiver  passe  tout  outre  et  le  parterre 
leur  seivoit  de  sièges.  »  Le  Voijnrjcur  d'Europe,  par  Jouvin  deBochefort  (édit.  de  1672, 
p.  194).  —  Il  y  avait,  bien  entendu,  des  régions  où  l'habitation  des  paysans  était  moins  pri- 
mitive et  moins  misérable;  mais  c'est  l'exception,  et  une  aisance  générale  ne  commença 
à  se  répandre  dans  les  campagnes  que  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle. 

(1)  On  n'a  aucune  statistique  précise  permettant  d'évaluer  le  chiffre  de  la  population 
au  début  du  dix-seplième  siècle.  On  peut  consulter,  à  ce  sujet,  le  mémoire  de  M.  Levasseuu 
sur  la  Population  de  la  France  depuis  la  période  féodale  jusqu'au  dix-huitième  siècle. 
(Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  1881,  2«  semestre); 
et  aussi  une  note  très  précieuse  de  Fournier  dans  les  Variétés  Historiques  et  Littéraires, 
(VI,  p.  90).  — 11  faut,  tout  d'abord,  écarter  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  presque  tous 
les  auteurs  anciens  et  qui,  delà,  a  passé  chez  quelques  auteurs  modernes  et  d'après  laquelle 
le  nombre  des  paroisses,  au  quinzième  siècle,  aurait  été  de  1,700,000.  On  trouvece  chiffre 
pour  la  première  fois  dans  le  Calcul  et  Dénombrement  de  la  valeur  et  du  royaume  de 
France,  de  Jacques  Cœur;  puis  dansMAcniAVEL;  dans  les  ambassadeurs  vénitiens  (Zac- 
cuAiiioCoMAniNi,  1492;  PiEinoDuoDodit  130,000  paroisses,  c'est  encore  excessif;  etenfin 
dans  CnATEAuiiRiAND,  etc.  —  Dans  le  document  publié  par  Fournier  {loc.  cit.)  ce  chiffre  est 
ramené  à  celui  beaucoup  plus  plausible  de  23,140;  c'est  celui  que  nous  adojitons.  —  Voici 
quelques  au  très  indications;  Pietro  Duodo  évalue,  en  1598,  la  population  totale  du  royaume 
à  16,000,000  de  personnes  formant  3,500,000  familles.  (Coll.  Alberi,  t.  XV,  p.  78  et  79). 
En  1608,  Ancelo  Badoer,  autre  ambassadeur  vénitien,  donne  le  chiffre  de  15.000,000  d'ha- 
bitants. (Collect.  Barozzi.  Francia,  t.  1,  p.  85).  —  Dans  sa  Relatione  de  gli  Ugonotti 
di  Francia,  Bentivoglio  évalue  la  iiopulation  de  la  France  à  15,000,000  d'âmes,  surles- 
quelles,  dit-il,  ilya  un  million  de  Huguenolsou  un  peu  plus.  (Édit.  1046,  in-12,p.  250-251). 
—  Enfin  Des  Rues,  qui  écrit  eu  161 1,  s'exprime  ainsi  :  «  Auquel  royaume,  le  peuple  a  tou- 
jours été  catholique  et  zélateur  de  Ihonneur  de  Dieu,  eu  égard  qu'il  y  a  17  archevêchés 
ou  églises  métropolitaines  et  115  évêchés,  132,000  clochers  ou  paroisses;  ce  qui  démon- 
tre que  la  France  est  bien  peuplée.  Comme  aussi,  il  y  a  3,500,000  familles  ou  maisons, 
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Pas  ou  peu  de  cliemins.  Les  larges  roues  des  chariots  creusaient 
dans  la  terre  les  ornières  qui  marquaient  les  routes.  En  été ,  cela 
passait  encore;  en  hiver,  on  ne  pouvait  circuler.  Aussi  les  voyages 
par  eau  étaient  en  grand  honneur.  Les  coches  très  fréquentés 
faisaient  un  service  assez  régulier.  Et  puis  on  allait  à  cheval,  à 
pied,  en  chaises,  en  brancards.  Le  temps  ne  comptait  pas.  Pourtant 
quelques  routes  pavées,  sur  lesquelles  galopaient  les  postes  du  roi, 
reliaient  entre  eux  les  grands  centres. 

Une  vie  nomade  active,  que  la  régularité  de  l'existence  moderne 
a  tuée,  peuplait  ces  chemins,  si  mauvais  qu'ils  fussent.  L'humeur 
voyageuse  de  nos  pères  revit  dans  les  pages  du  Roman  Comique 
ou  dans  les  images  de  Callot  :  cavaliers  de  fortune  se  rendant  à  la 
cour  avec  deux  laquais  armés  jusqu'aux  dents;  dames  ou  pré- 
lats en  carrosse  et,  derrière,  les  mulets  portant  les  bagages; 
comédiens  en  troupe  étalant  le  débraillé  de  costumes  où  tous  les 
îlges  et  toutes  les  modes  se  mêlaient  grotesquement  ;  compagnons 
du  tour  de  France  allant,  de  ville  en  ville,  apprendre  le  métier  et 
poussant,  à  la  rencontre,  le  hurlement  des  «  dévorants  »;  col- 
porteurs courbés  sous  le  poids  de  leurs  hautes  caisses  aux  tiroirs 
précieux;  étudiants  français  ou  étrangers  dissertant  par  les  che- 
mins comme  l'écolier  limousin;  longs  convois  de  chariots  aux 
jantes  épaisses,  gémissant  sous  le  poids  du  blé  et  de  la  farine;  mar- 
chands de  bestiaux  «  avec  le  manteau  agrafé  par  le  collet  »  (1)  ;  et 
enfin  autour  d'une  charrette  traînée  par  un  cheval  étique,  ces 
étranges  familles  «  venues  d'Egypte  »  avec  la  marmaille  dépenail- 
lée, les  pères  aux  mines  suspectes,  les  grandes  filles  demi-vêtues 
dardant  des  regards  luisants,  oiseaux  de  passage  que  le  pay- 
san regardait  avec  une  terreur  superstitieuse  et  qui  allaient, 
cherchant  par  le  monde  un  repos  qu'ils  ne  trouvaient  jamais  : 


Ces  pauvres  gueux  pleins  de  bonaventures 
Ne  portant  rien  que  les  choses  futures!  (2) 


12  pairies,  12  j;éiuTalilés,  70,000  liefs  cl  anièrc-liefs  ou  environ.  »  Des  Rues.  Descrip- 
tion... du  Royaume  de  France;  ii  Rouen.  cliezJeaii  Petit,  ictl,  in-8°  (p.  3i2). 

(1)  V.  MiciiCL  ET  FouiiNiER.   Utstoùe  (les  Hôtelleries  et  Ca()arels,  etc.,  1859,  in-4" 
(t.  II,  p.  56). 

(2)  Vers  inscrits  sur  une  des  eaux-fortes  dis  l!o/iciniciis  de  Cau.ot. 


LA  PICARDIE  ET  L'ILE  DE  FRANCE.  16c 


Les  voyageurs  qui  entraient  dans  le  royaume  par  la  frontière  du 
Nord  traversaient  d'abord  une  région  cruellernent  éprouvée  par  les 
guerres  récentes.  La  Picardie  étalait  encore  les  vestiges  du  long 
séjour  des  armées  espagnoles  :  des  églises  basses  et  sans  ornement, 
relevées  à  la  hâte  entre  deux  destructions;  des  villages  fortifiés, 
des  souterrains  et  des  retraites  profondes  dans  les  bois,  où  le  peu- 
ple se  réfugiait  à  l'approche  de  l'ennemi  (1). 

C'était  le  pays  des  places  fortes  et  des  sièges  célèbres.  Depuis 
Calais,  qu'une  bande  étroite  rattachait  à  Amiens,  jusqu'à  Sedan, 
qui  n'était  pas  encore  français,  on  comptait  Ardres,  Montreuil, 
Abbeville,  Amiens,  dont  la  surprise  et  la  reprise,  sous  le  règne 
de  Henri  IV,  étaient  dans  toutes  les  mémoires  ;  puis  Corbie,  Péronne, 
Ham,  Le  Catelet.  Saint-Quentin,  La  Fère,  pressées  l'une  contre  l'au- 
tre, dans  le  Vermandois;  puis,  dans  la  verte  Thiérache,  Guise,  Ver- 
vins  et  La  Capelle,  couvrant  Laon,  Boissons  et  Reims. 

Depuis  que  la  paix  avait  été  signée  à  Vervins,  le  laboureur  s'était 
remis  à  son  champ  et  le  vigneron  à  sa  vigne.  Les  Picards  sont  la- 
borieux, francs  et  braves;  ils  ont  toujours  passé  pour  mutins  et 
mobiles.  Pourtant  leur  loyalisme  n'a  jamais  fait  défaut  à  la  cause 
des  rois.  Les  étrangers  les  trouvaient  rudes  et  de  mœurs  peu  hos- 
pitalières (2). 

En  avançant  vers  Paris,  les  voyageurs  remarquaient  une  activité 
toujours  croissante.  Le  mouvement  de  la  batellerie  sur  l'Oise  et 
sur  la  Marne  les  étonnait.  Ce  sont,  disaient-ils,  les  deux  «  ma- 
il) «  Dans  le  parcours,  entre  Amiens  et  Breteuil,  dit  Tu.  Coryate,  en  1608,  je  n'ob- 
servai que  deux  clioses  :  un  village  complètement  ruiné  et  saccagé  par  les  guerres  ci- 
viles et  des  vignobles,  les  premiers  que  j'eusse  vus.  »  Mémoires  de  la  Soc.  de  l'Histoire 
de  Paris  (t.  VI,  1879,  p.  26). 

(2)  «...  La  Picardie,  ainsi  dite  ou  de  l'invention  des  piques  que  l'on  attribue  à  ce  peuple, 
ou  du  mol  Picra-cardia  qui  signifie  promptitude  el  soudaineté,  comme  qui  dirait  (et 
le  dit-on  vulgain-ment)  que  les  Picards  ont  la  tête  chaude.  Promptitude  toutefois  que 
j'attribue  volontiers  à  une  générosité  et  grandeur  de  courage  qui  leur  a  autrefois  fait 
tenir  rang  honorable  parmi  les  plus  braves  et  belliqueux  peuples  de  la  Gaule.  »  Asdué 
DucNESNE.  Les  Antiquités  et  Recherches  des  villes,  chasteaux  el  places  les  phts  re- 
marquables de  toute  la  France;  4«  édition,  Paris,  1629,  in-12. 


166  LliS  TROIS  liVEClll-S  ET  LA  CHAMPAGNE. 

melles  »  qui  donnent  la  nourriture  à  Paris.  De  véritables  flot- 
tilles de  bâtiments  descendaient  ou  remontaient  sans  cesse  leur 
cours.  A  partir  du  pont  de  Beauvais,  un  service  de  chevaux  était 
organisé  qui  traînait  les  convois  jusqu'à  Paris  (1).  L'Ile-de-France, 
le  Beauvaisis,  le  Clermontois,  se  ressentaient  plus  encore  que  la  Pi- 
cardie du  voisinage  de  la  capitale  :  «  Les  collines  environnantes 
sont  fertiles  en  vignes,  les  vallées  pleines  de  moissons  et  de  vergers; 
de  nombreux  troupeaux  dans  les  prairies  font  un  spectacle  vraiment 
très  agréable  (2).  » 

Les  villages  étaient  mieux  bâtis.  Ils  avaient  presque  tous  conservé 
la  vieille  église  romane  avec  le  campanile  élevé  sur  la  tour  forti- 
fiée du  portail.  Au-dessus  des  villes,  les  cathédrales  gothiques 
dressaient  le  dos  énorme  de  leurs  nefs  et  levaient  vers  le  ciel  les 
deux  bras  des  tours  trop  souvent  dépareillées.  Les  hôtels-de-ville 
s'égayaient  du  carillon  des  provinces  belgiques.  Derrière  de  bannes 
murailles,  Laon ,  Saint-Quentin,  Noyon,  Senlis,  Beauvais  gardaient 
précieusement  les  traditions  des  vieilles  libertés  bourgeoises. 

Du  côté  de  l'est,  Paris  n'était  séparé  de  la  frontière  que  par  la 
Champagne,  haute  et  basse,  le  Barrois,  le  Bassigny  et  les  Trois-Évè- 
chés.  La  Champagne,  comme  l'Ile-de-France,  était  un  des  anciens 
domaines  de  la  couronne.  Mais  les  Trois-Évêchés  étaient  dans  une 
de  ces  situations  ambigués ,  fréquentes  alors  en  Europe.  Le  lien 
qui  les  avait  rattachés  à  l'Fimpire  n'était  pas  tout  à  fait  brisé.  Pour 
qualifier  cetle  sorte  d'annexion  incomplète,  on  disait  qu'ils  étaient 
«  sous  la  protection  »  du  roi  de  France.  On  cherchait,  par  tous  les 
moyens,  à  étendre  ce  droit  et,  selon  la  propre  expression  de  Ri- 
chelieu, «  à  rendre  le  pays  messin  aussi  assuré  à  la  France  que  le 
comté  dé  Champagne  »  (3). 

Au  contraire,  la  Lorraine,  quoique  indépendante,  était,  à  l'égard 
de  la  France,  dans  une  sorte  de  subordination.  Les  membres  de  la 


(1)  Laktils.  Gallia,  sive  de  Francorum  régis  dominiis  et  opibiis  Commentarius. 
Elzcvir  1629.  in-16  (p.  10  et  11).  Voir  aussi  ledit  de  mars  1597,  cité  par  Pigeonneau, 
Histoire  du  Commerce  de  la  France  {V.  II,  p.  295). 

(2)  V.  Abiuii.  Goi,mt/i.  Dantisc.  Ulysses  Belgo-Gallicus;  Amsterdam,  Eizevir,  1655, 
in-16  (p.  197). 

(3)  RicHEUKi).  Maximes  d'État  et  fragments  inédits.  Collect.  des  Doc.  inédits  de 
l'Histoire  de  France   (p.  742). 
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famille  ducale  vivaient  dans  l'orbite  de  la  cour.  Le  duc  était  sans 
cesse  dans  les  transes  ou  d'une  alliance  trop  étroite,  ou  d'une  rup- 
ture redoutable.  Sa  capitale,  Nancy,  prise  entre  Toul  et  Metz,  étouf- 
fait. La  place  forte  de  la  Mothe  était,  à  la  moindre  alerte,  son  plus 
sur  abri  (1). 

On  entrait  en  France,  de  ce  côté,  par  Mouzon,  Bar-le-Duc  et 
Langres.  La  Champagne,  avec  sa  face  blanche,  donnait  une  pau- 
vre idée  du  royaume  :  «  C'est  ici  que  l'on  voit  de  vastes  cam- 
pagnes blanchissantes  comme  de  la  craie,  dégarnies  d'arbres,  sans 
aucun  pré  ni  eau  courantes,  ce  qui  fait  qu'on  n'y  trouve  pas 
les  vivres  et  commodités  qu'il  faudrait  pour  les  voyageurs.  »  Pour- 
tant les  vins  du  pays  étaient  déjà  renommés  et  les  villes  étaient 
belles.  Troyes,  avec  sa  riche  vêture  d'églises  et  de  palais,  et  avec 
ses  cloches,  sans  cesse  brimbalantes,  Reims,  «  qui  est  grande, 
entourée  de  murailles  fort  blanches,  dont  les  hautes  tours  se  font 
voir  de  loin,  »  et  que  la  garde  de  la  Sainte-Ampoule  rendait  il- 
lustre parmi  toutes  les  villes  du  royaume,  Châlons,  Vitry,  Chau- 
mont-en-Bassigny  étaient  les  places  fortes  ou  les  villes  importan- 
tes de  cette  frontière.  Selon  le  proverbe  fameux,  les  Champenois 
passaient  pour  peu  avisés;  mais  ils  étaient  soumis,  fidèles,  et 
payaient  bien  la  taille  (2). 

En  quittant  la  Champagne,  on  traversait  la  Brie ,  plus  fertile, 

(1)  Au  poinldc  vue  spirituel,  la  Lorraine  relevait  des  sièges  de  Metz,  Toul  et  Verdun. 
Il  n'y  avait  qu'une  priinatiale  tout  récemment  créée  à  Nancy.  —  V.  la  curieuse  analyse 
de  la  situation  de  la  Lorraine  à  l'égard  delà  France  dans  Mémoires  de  Bassompiekre. 
Édit.  de  la  Soc.  de  l'Hist.  de  France  (t.  1,  p.  242  et  suiv.);  et  surtout  l'ouvrage  de 
M.  d'Halssonville,  Histoire  de  la  Réunion  de  la  Lorraine  à  la  France. 

(2)  Voyage  de  France  par  de  Varenne  (p.  9-15).  —  «  On  parlait  de  la  Champagne  et 
qu'il  ne  s'y  trouvoit  pas  seulement  un  arbre  qu'aux  Trois- Maisons ,  hôtellerie  allant  à 
Troyes;  qu'on  n'y  l'aitdu  feu  qu'avec  de  la  paille...  »  Journal  d'HÉROUARD.  Ed.  Barthélémy 
(t.  1,  p.  429).  — Sur  Troyes,  il  faut  citer  le  joli  proverbe  :  «  D'où  viens-tu? — Je  viens  de 
Troyes.  —  Qu'y  fait-on?  —  L'on  y  sonne  ».  Livre  des  Proverbes  français  (I,  p.  402.)  Le 
carillon  perpétuel  des  cloches  en  France  étonnait  beaucoup  les  étrangers.  Voir  Rela- 
tion de  PiETRo  DuoDo.  (Collée.  Barozzi,  t.  XV);  Voir  aussi  Golnitz  lloc.  cit.,  p.  51) 
Quand  le  cardinal  de  Médicis  visita  Saint-Quentin,  en  1596,  il  fut  tellement  suri)ris  du 
son  continuel  des  cloches  qu'il  s'écria  :  «  Urbs  isia  aut  semper  cantat  aut  semper  pui- 
sât. »  Il  y  a  d'ailleurs  un  proverbe  qui  dit  :  «  On  carillonne  à  Saint-Quentin.  »  V.  Cn.  Nor- 
mand, Saint-Quentin  et  la  Royauté;  Champion,  1881,  in-8°(p.  8).  —  Au  sujet  du  ca- 
ractère champenois,  voir  la  dissertation  de  Grosley  sur  le  proverbe  :  «  Quatre-vingt- 
dix-neuf  moutons...  »  dans  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  belles-lettres 
de  Troyes,  1756.  (in-12,  t.  II,  p.  lo.) 
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et,  par  les  coteaux  élégants  qui  bordent  la  Marne,  on  arrivait  à 
l'aris.  Quoique  Paris  n'eût  pas  encore  dévoré  la  France,  c'était  déjà 
une  grande  ville  qui  demande  une  description  à  part.  Quand  on 
l'avait  visitée  avec  soin ,  puis  ses  environs  :  Saint-Germain,  où 
avait  été  élevé  le  jeune  roi  Louis  XIII  (1),  Saint-Denis  gardien  des 
tombes  royales,  Vincennes  à  la  fois  demeure  de  plaisance  et 
prison  d'État,  Rueil  que  venait  de  faire  construire  le  financier 
Moysset  (2),  et  surtout  Fontainebleau  que  l'on  considérait  «  comme 
le  plus  beau  château  de  France,  AUemagne,  Belgique,  Angleterre 
et  Italie  »  (3),  on  se  hâtait  vers  les  provinces  dont  l'air  était  plus 
doux  et  la  langue  plus  pure. 

On  entrait  dans  la  Beauce,  «  cette  grande  plaine  fourmentière  », 
par  la  belle  route  pavée  de  Paris  à  Orléans.  <(  Cette  province,  dit 
un  voyageur,  n'a  ni  montagnes,  ni  fleuves,  ni  forêts,  ni  vignes, 
très  peu  de  prés  et  si  peu  deau  que  les  habitants  de  Blois  appel- 
lent leurs  puits  des  sources.  C'est  à  peine  s'il  y  a  des  arbres,  et 
le  peu  qu'on  en  voit  sont  tout  rachitiques  à  cause  de  la  nature  du 
sol.  Mais  c'est  la  contrée  la  plus  féconde  en  froment.  Aussi  l'appelle- 
t-on  le  grenier  de  Paris  (4) .  »  Visible  de  partout,  la  cathédrale  de 
Chartres  surgissait,  dominant  de  loin  des  guérets  mornes  ou  les 
vagues  d'un  océan  de  moisson. 

(1)  Voir  Louis  XI II  avant  Richelieu,  extrait  d'une  histoire  inédite  du  château  de 
Saint-Germain  par  C.  Rossignol;  Paris,  Aubry,  1809,  in-S". 

(2)  Ce  château  construit  par  Moysset  (autrement  dit  Montauban),  passait  pour  le  der- 
nier effort  du  luxe  et  de  la  richesse  architecturale.  Les  jardins  surtout  en  étaient  admi- 
rables. V.  GôLNiTz  (p.  161).  —  Lettres  de  Malherbe  dans  la  Collccl.  des  Grands  Écri- 
vains (t.  III,  p.  30),  et  enfin  Rueil,  le  Château  de  Richelieu,  par  Jll.  Jacquin  et 
J.  DuKsnF.nc.  18i6  (in-8".  p.  31). 

(3)  GôLMTz(p.  150).  — ANhuÉ  DucuESNE,  à  propos  de  Fontainebleau,  embouche  la 
trompette  héroïque  :  «  C'est  l'un  des  séjours  les  plus  délicieux  du  roi  (Henri  IV).  C'est 
là  qu'il  donnait  le  plus  souvent  audience  aux  ambassadeurs  étrangers;  c'est  laque  la 
Reine  a  fait  ses  couches  ordinaires;  c'est  là  quont  été  nourris  les  fruits  de  la  fleur 
royale;  c'est  là  que  se  trouvent  les  troupes  et  magnificences  françaises,  et  c'est  laque 
se  voit  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  à  la  cour  du  premier  et  plus  grand  roi  du  monde.  » 
Antif/uités  (p.  309).  —  Sur  Fontainebleau,  au  temps  de  Louis  XIll,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  complet  est  la  notice  publiée  par  MM.  Eug.  MIïntz  et  Em.  Mohmeii  :  Le  château 
de  Fontainebleau  au  dix-septiiime  siècle,  d'après  les  documents  inédits. —  Uléni,  de 
la  Société  de  l'histoire  de  Paris.  (188."»,  t.  XII,  p.  255-358.)  Cpr.  l'ouvrage  du  P.  D\>, 
le  Trésor  des  merveilles  de  Fontainebleau . 

(4)  J.  Laetius.  Gallia  site  de  francorum  Régis  dominiis  et  opihus.  Elzevir,  1629. 
in-16  (p.  21). 
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Quoique  les  étapes  principales  de  la  contrée  fussent  célébrées 
dans  un  refrain  populaire  : 

Orléans,  Beaugency 
Notre  Dame  de  Cléry 
Vendôme,  Vendôme  (1). 

un  autre  proverbe  en  traitait  fort  mal  les  chemins  :  «  En  Beauce, 
bonne  terre,  mauvais  chemins,  »  disait-il,  et  il  était  répété  à  l'envi 
par  les  voyageurs.  L'habitant  avait  Tesprit  adroit  et  caustique  ; 
les  «  chats  »  de  Beaug-ency  en  disputaient  le  prix  aux  «  guépins  » 
d'Orléans  et  aux  habitants  de  Chateaudun  dont  on  disait  :  «  il  est 
de  Chateaudun;  il  entend  à  demi-mot  ». 

Autour  d'Orléans,  on  retrouvait  une  fertilité  moins  uniforme, 
les  collines  ombragées,  la  vigne.  Les  vins  du  pays  avaient  une 
grande  réputation;  l'Orléanais  était  «  l'un  des  principaux  cel- 
liers de  France  »  ;  mais  ses  vins  passaient  pour  corrosifs.  On  ne 
les  vendait  pas  à  Paris  ;  il  était  interdit  de  les  servir  à  la  table  du 
roi.  Orléans  «  ville  sans  pair,  abrégé  de  France  »,  attirait  les 
étrangers  et  surtout  les  Allemands.  Les  privilèges  accordés  à  la 
«  nation  germanique ,  »  qui  faisait  partie  de  l'Université,  les  y  rete- 
naient. Us  prétendaient  aussi  qu'Orléans  était  la  patrie  du  beau 
langage,  de  Vorléanisme,  —  comme  on  disait  en  Grèce  Vatticisme. 
Ils  trouvaient  ses  habitants  «  opulentissimes,  »  ses  monuments  ad- 
mirables, ses  rues  bien  alignées  et  bien  pavées,  ses  maisons  élégan- 
tes avec  leurs  salles  garnies  de  nattes.  Ils  étaient  d'avis  qu'il  y  avait 
à  Orléans  plus  de  jolies  femmes  que  nulle  part  ailleurs  (2).  En  un 
mot,  c'était  la  plus  belle  ville  de  France,  selon  le  mot  de  Charles- 
Quint,  qui  disait  avoir  vu,  dans  ce  royaume,  cinq  choses  dignes  de 
remarque  :  «  une  maison,  La  Rochefoucauld  ;  un  pays,  le  Poitou  ; 
un  jardin,  la  Touraine;  une  ville,  Orléans,  et  un  monde,  Paris.  » 

Outre  ces  mérites,  la  situation  d'Orléans,  au  sommet  du  coude 
de  la  Loire,  lui  donnait  une  grande  importance.  Dans  les  guerres 


(1)  Déjà  cité  dans  le  Roman  comique  (III«  partie). 

(2)  C'est  une  constatation  des  voyageurs,  confirmée  par  le  proverbe  d'une  galanterie  un 
peu  rude  :  «  Qui  n'a  couché  à  Orléans  ne  sait  que  c'est  que  femme.  » 
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civiles,  la  possession  de  son  pont  de  pierres,  garni  de  tours,  avait 
été  sans  cesse  disputée  par  les  deux  partis. 

Bientôt  commençait  la  Touraine ,  qui,  par  la  grâce  souriante  du 
paysage,  la  richesse  des  constructions,  la  délicate  fertilité  des  jar- 
dins, passait  pour  la  fleur  du  royaume  :  «  C'est  un  pays  d'assez 
grande  étendue  et  composé  d'une  infinité  de  belles  et  agréables 
villes,  un  pays  tout  plein  de  biens  et  tout  comble  de  délices  ». 
«  On  passe  la  Loire  à  gauche,  dit  un  voyageur,  le  chemin  de- 
vient charmant  parmi  les  arbres,  les  vignes,  les  villages,  au  bruit 
agréable  des  eaux  qui  courent  vers  la  Loire.  C'est  une  grande  plaine 
qu'on  a  nommée  avec  raison  le  jardin  de  la  France.  »  —  «  Nulle 
part,  dit  un  autre,  je  n'ai  eu  un  plus  délicieux  spectacle  que  du 
haut  du  château  de  Saumur,  d'où  l'on  voit  la  Loire,  la  plaine 
qui  s'étend  au  loin  et  toute  la  campagne  en  fleurs  (1).  » 

Ce  qui  ajoutait  au  charme  du  paysage,  c'était  la  beauté  et  la  va- 
riété des  châteaux.  A  l'exemple  des  rois,  toute  la  noblesse  s'était 
ruinée,  sur  ces  bords,  en  constructions  somptueuses.  Depuis  les 
masses  imposantes  de  Langeais  et  deLuynes,  jusqu'aux  délica- 
tesses exquises  de  Chambord  et  d'Azay-le-Rideau,  le  génie  archi- 
tectural de  la  renaissance  avait  épuisé  ses  conceptions  à  embellir 
ces  contrées.  Tourelles  en  poivrières,  mâchicoulis  ornementés, 
arcs  brisés,  anses  de  paniers,  fenêtres  à  meneaux,  escaliers  à  jour, 
fleurons,  coupoles,  pignons,  galeries,  toits,  belvédères,  tout  cela 
s'entassait,  s'étageait,  s'élançait  dans  un  luxe  inouï  où  fleurissait 
couramment  l'arabesque  sculpturale. 

Après  trois  siècles  de  ruines,  il  en  reste  assez  aujourd'hui 
pour  fatiguer  l'admiration.  On  peut  deviner  quel  spectacle  c'é- 
tait alors,  parmi  les  beautés  des  avenues  bien  alignées,  des  fon- 
taines jaillissantes,  des  jardins  épanouis.  Une  nombreuse  aristocra- 
tie, entourée  de  serviteurs,  de  pages  et  de  poètes,  y  menait  l'exis- 
tence élégante  et  pondérée  qui  a  donné  une  note  si  savoureuse  à 
la  culture  de  cette  province  : 

Tourangeaux,  Angevins, 

Bons  fruits,  bons  esprits,  bons  vins. 

(1)  Dcr.nESNi:,  Antiquités  {[>.  495).  — Goi.nitz,  loc  cit.  (p.  2i5). 
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Eq  suivant  la  Loire,  on  atteignait  Amboise,  «  gracieuse  en  sé- 
jour »;  puis  Saumur,  défendue  par  des  murailles  épaisses,  cou- 
ronnée par  un  château  qui  passait  pour  très  fort  et  qui^ abritait  la 
vieillesse  inquiète  du  pape  des  protestants,  Duplessis-Mornay.  Pour 
assainir  et  purifier  en  quelque  sorte  cette  citadelle  du  protestan- 
tisme, on  avait  mis  en  vogue,  au  début  du  règne  de  Louis  XIII,  le 
pèlerinage  de  Notre-Dame  des  Ârdilliers.  Puis  on  gagnait  les  Ponts- 
de-Cé,  qui  étaient  pour  la  Basse-Loire  ce  que  le  pont  d'Orléans 
était  pour  le  cours  moyen  ;  enfm  on  atteignait  la  poissonneuse  Nan- 
tes, par  où  l'on  entrait  en  Bretagne. 

La  Bretagne  était,  à  beaucoup  de  points  de  vue,  différente  des 
autres  provinces.  Elle  se  sentait  elle-même  à  peine  française,  et  se 
réclamait  volontiers  du  temps  de  la  reine  Anne.  Sa  langue,  sa  mi- 
sère, sa  noblesse  besogneuse,  ses  états  provinciaux  toujours  turbu- 
lents, lui  assuraient  une  indépendance  conforme  à  sa  situation  géo- 
graphique et  à  son  passé.  «  Les  hommes,  les  animaux  et  les  ar- 
bres sont  plus  petits  ici  que  nulle  part  ailleurs,  dit  Laëtius.  Près  de 
l'Océan,  la  population  est  dense,  abondante,  par  la  facilité  que 
produit  la  mer  pour  l'arrivée  de  toutes  les  marchandises.  Dans  le 
centre,  au  contraire,  ce  sont  des  champs  déserts,  des  landes  infer- 
tiles qui  ne  servent  qu'à  la  nourriture  des  troupeaux.  Près  de  la 
mer,  les  lépreux  abondent.  » 

Toute  repliée  sur  elle-même,  la  Bretagne  prolonge,  jusque  dans 
les  temps  modernes,  le  rêve  d'idéal  et  de  superstition  qui  fat  celui  du 
moyen  âge.  En  plein  xvii"  siècle,  elle  continue  à  sculpter  les  hauts 
clochers  ajourés  que  les  marins  suivent  de  l'œil,  loin  des  côtes: 
elle  poursuit,  dans  les  veines  du  bois,  le  caprice  d'un  art  enchevêtré 
qui  emprunte  ses  motifs  à  une  sorte  de  géométrie  végétale.  Ses 
tailleurs  sorciers  piquent  dans  le  drap  les  broderies  éclatantes 
auxquelles  s'attache  un  sens  mystérieux.  Elle  se  berce  de  ses  lé- 
gendes mélancoliques,  de  ses  chansons  monotones,  et  s'endort, 
parmi  les  genêts,  dans  un  sommeil  qui  mêle  les  lassitudes  de  l'in- 
dolence à  la  crapule  de  l'ivrognerie. 

Pourtant  elle  est  brave  ;  elle  est  entreprenante  et  s'élance  hardi- 
ment dans  les  entreprises  hasardeuses.  Elle  se  vante  de  ses  hardis 
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marins  et  de  «  ce  grand  et  illustre  pilote,  Jacques  le  Cartier,  qui, 
soubs  le  règne  du  grand  roy  François,  descouvrit  le  pays  et  isles 
du  Canada  et  autres  terres  en  la  mer  septentrionale,  avec  hon- 
neur et  gloire  immortelle  (1)   ». 

Dans  les  dernières  guerres,  avec  son  instinct  catholique,  ses  as- 
pirations séparatistes,  ses  mœurs  brutales,  la  Bretagne  s'était  jetée 
dans  la  révolte,  puis  dans  les  bras  de  l'Espagne.  Le  duc  de  Mer- 
cœur  avait  positivement  régné  sur  elle.  La  résistance  s'était  pro- 
longée là  plus  que  nulle  part  ailleurs.  Il  avait  fallu  que  Henri  IV 
vînt  en  personne  pour  rétablir  l'ordre,  et  c'est  ainsi  qu'il  avait 
daté  de  Nantes  l'édit  qui  avait  donné  la  paix  religieuse  au  royaume. 
La  Bretagne  avait  été  longue  à  s'apaiser  tout  à  fait.  Elle  restait  tou- 
jours menaçante,  et,  au  moindre  vent  de  rébellion,  les  Vendôme, 
qui  la  gouvernaient  maintenant ,  comptaient  sur  elle  pour  sou- 
tenir leurs  ambitions  de  cadets  illégitimes  et  insoumis. 

La  Normandie  formait  avec  la  Bretagne  un  parfait  contraste. 
Elle  était  la  province  la  plus  riche  du  royaume,  comme  l'autre 
en  était  la  plus  pauvre;  elle  comptait  parmi  les  plus  soumises. 
Elle  avait  pour  le  commerce,  pour  l'industrie,  pour  les  travaux 
et  le  bien-être  de  la  vie  pratique,  un  goût  qui  manquait  complè- 
tement à  son  antique  rivale.  On  la  comparait  à  l'Angleterre. 
Ses  habitants  ne  passaient  pas  pour  aimables.  Ils  étaient  grands, 
sérieux  et  rudes.  On  citait  traditionnellement,  au  sujet  de  cette 
province,  le  portrait  si  expressif  de  Robert  Gaguin  :  «  La  Norman- 
die a  une  métropole,  six  villes,  quatre-vingt-quatorze  places  for- 
tifiées et  nombre  de  bourgs  bâtis  comme  des  villes.  Il  faut  au  moins 
six  jours  pour  la  traverser  de  part  en  part.  Elle  est  d'une  richesse 
prodigieuse  en  poissons,  en  troupeaux  et  en  blé.  Les  poiriers  et 
les  pommiers  y  poussent  en  telle  abondance  qu'on  fait  de  leurs 
fruits  une  boisson,  le  cidre,  dont  les  habitants  sont  grands  buveurs. 
Ils  sont,  de  leur  naturel,  trompeurs,  très  attachés  à  leurs  coutu- 
mes et  à  leurs  mœurs,  s'entendent  parfaitement  aux  dois  et  aux 
procès.  Aussi  les  étrangers  craignent  d'entrer  en   relations  avec 

(1)  Des  Rli-s. 
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eux;  d'ailleurs,  amis  de  la  science,  religieux,  excellents  dans  la 
guerre,  où  ils  ont  remporté  sur  d'autres  nations  de  très  grands 
succès  (1).  » 

Depuis  le  moyen  âge,  la  Normandie  était  considérée  comme  une 
des  grandes  ressources  du  royaume  tant  en  argent  qu'en  hommes. 
Elle  payait,  à  elle  seule,  un  cinquième  des  tailles.  On  disait  : 

Si  bonne  n'était  Normandie 
Saint  Michel  n'y  serait  mie. 

Très  attachée  à  ses  traditions,  surtout  en  matière  de  jurisprudence, 
elle  entourait  de  vénération  son  parlement,  qui  jugeait  d'après  les 
vieilles  coutumes  de  la  province  (2).  Les  cités  étaient  pleines  de 
magistrats  et  de  prêtres. 

Rouen ,  malgré  ses  rues  étroites ,  passait  pour  une  belle  ville , 
<(  sise  en  lieu  commode  et  bien  marchande  ».  Son  admirable  palais 
de  justice  était  le  monument  élevé  à  la  gloire  de  la  basoche  par 
ces  gens  fameux  en  procès.  Le  manteau  de  sculpture  jeté  sur  la 
ville  par  les  architectes  et  les  tailleurs  de  pierre  du  moyen-âge,  lui 
donnait  vraiment  l'air  royal,  et  l'on  observait  que,  si  elle  n'avait 
pas  été  détruite  successivement  par  quatorze  incendies ,  elle  eût  pu 
être  l'égale  de  Paris. 

Caen  était  l'ancienne  capitale  et  la  seconde  ville  de  la  duché. 
«  Le  château  est  haut  élevé  sur  la  ville  et  est  situé  sur  un  roc  et 
fortifié  de  son  donjon.  Au  milieu  ,  il  y  a  une  tour  fort  haute  et 
grosse ,  flanquée  aux  quatre  coins  de  quatre  autres  grosses  tours  et 
armée  de  fossés  profonds  (3).  »  Avec  son  bailH,  ses  tribunaux,  sa 
chambre  des  généraux,  ses  hommes  de  loi,  son  université,  ses 
abbayes,  ses  collèges,  Caen  marquait  bien  le  caractère  doctrinaire 
et  grave  du  «  pays  de  sapience  ». 

(1)  Robert  Gagiiin  cité  par  Meuula,  Cosmographia  gencralis  Ubri  trcs ;  Plantin, 
1605,  in-4  (p.  528). 

(2)  Aux  étals  généraux  de  1789,  la  Xormatulie,  par  l'organe  d'un  de  ses  députés 
Achard  de  Bonvouloir,  résista  |)lus  vivement  qu  aucune  autre  province  à  l'abrogation 
des  coutumes  locales. —Voir  De  la  Constitution  du  Dnc/ic  ou  État  ^o^iverain  de  Nor- 
mandie... cl  des  droits,  immunités,  privilèges,  et  prérogatives  de  ses  habitants  et 
citoyens;  1789.  in-S»  (nolaniniont  p.  '225  el  suiv.). 

(3)  Des  Rui:s. 
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II. 


Quand  on  laissait  la  France  pour  pénétrer  dans  les  régions  d'outre- 
Loire,  on  sentait  immédiatement  que  le  pays  était  autre  :  «  De 
l'Orléanais  à  la  Guyenne  par  le  Berry,  le  Poitou,  l'Angoumois  et 
la  Saintong-e,  on  ne  quittait  pour  ainsi  dire  pas  les  forêts.  C'était 
comme  une  vaste  marche  forestière  qui  séparait  le  pays  d'oc  du 
pays  d'oil  (1).  » 

La  Sologne,  vêtue  de  bruyères  et  de  brandes,  sans  villes  et  sans 
routes,  croupissait  dans  l'eau  et  la  boue  (2j  ;  le  Berry  offrait  un 
aspect  meilleur.  On  louait  surtout  son  activité  industrieuse ,  et  les 
«  moutons  du  Berry  »  donnaient  une  laine  à  la  réputation  prover- 
biale. L'Université  de  Bourges,  où  avaient  enseigné  les  Alciat,  les 
Baudoin,  les  Hotman,  les  Cujas,  avait  étendu  au  loin  le  renom 
de  la  ville.  Les  Allemands,  tout  en  regrettant  que  le  langage  y  fût 
moins  pur  qu'à  Orléans,  s'y  rendaient  en  grand  nombre  et  y  séjour- 
naient. Bourges  était  considérée  comme  une  place  très  forte,  la 
citadelle  et  le  réduit  de  toute  la  Gaule.  On  montrait,  non  loin  de 
cette  ville,  un  arbre  qu'on  disait  être  placé  juste  au  centre  du 
royaume.  On  prétendait  aussi  que  la  fameuse  grosse  tour,  «  ronde 
en  sa  figure  et  si  haute  qu'elle  découvre  trois  ou  quatre  lieues  de 
pays  »  et  à  laquelle  on  ne  pouvait  comparer  que  celles  de  Carcas- 
sonne  et  de  Nuremberg,  avait  été  bâtie  par  Vercingétorix  (3). 

Un  passage  du  voyageur  allemand  Gœlnitz  donne  une  impression 
très  nette  de  l'aspect  que  présentaient  ces  contrées  :  «  En  allant 
de  Bourges  à  Lyon,  dit-il,  comme  la  route  royale  était  rompue 
par  les  pluies,  le  cheval  qui  portait  nos  bagages  s'égara  dans  les 
marais...  Nous  étions  nous-mêmes  en  péril  de  la  vie  par  une  nuit 
très  noire  et  un  vent  impétueux  qui  nous  empêchait  de  nous  en- 
tendre. Nous  dûmes  marcher  à  pied,  tùtant  le  sol  avec  les  maitis, 
car  il  n'y  avait  pas  trace  de  route.  Notre  guide  allait  en  avant  au 

(1)  Ai.i'.  Maliïv.  Histoire  des  grandes  forêts  [p.  287.) 

(2)  Joi).  SiNc.Kui  Itinerarium  GaUia\  Janson,  ni.  l(','i<).  in  12  (p.  3'i).  —  Cfr.  Lvvf.rcne. 
Assemblées  prorincifiles  {\k  108-10'.»). 

(3)  ANDiiii  Dlt.iiesni;,  op.  cit.  (p.  482).  Cfr.  Gùlnitz  (p.  277). 
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milieu  de  l'eau.  Nous  suivions  à  la  file,  par  derrière,  sans  voir, 
sans  entendre.  Enfin,  au  milieu  de  la  nuit,  après  nous  être  plusieurs 
fois  perdus,  nous  arrivâmes,  trempés  jusqu'aux  os,  les  bottes 
pleines,  à  l'auberge.  Nous  y  trouvâmes  Philémon  et  Baucis  et  les 
secouâmes  un  peu  pour  obtenir  un  bon  feu  ,  sécher  nos  vêtements, 
mettre  de  la  paille  dans  nos  bottes,  du  pain  et  du  vin  dans  nos 
estomacs.  Une  fois  séchés  et  rassasiés,  nous  allâmes  nous  coucher. 

«  Le  lendemain ,  la  pluie  ayant  un  peu  cessé ,  nous  marchons, 
par  un  chemin  empierré  ,  jusqu'à  un  bourg-  nommé  Couleuvre  (1). 
Triste  logis ,  et  qui  paraissait  toujours  sur  le  point  de  prendre  feu  : 
le  bois  rais  dans  le  foyer  vomissait  des  flammes  parla  cheminée, 
qui  traversait  justement  un  grenier  plein  de  foin.  Il  fallut  nous 
mettre  â  jeter  de  l'eau  sur  le  feu  pour  jouir  de  sa  chaleur  sans  trop 
de  péril.  Ce  remarquable  logis  s'appelait  YÈcii  de  France.  A  peine 
séchés ,  et  le  repas  fini ,  nous  repartons  sous  la  pluie  et  nous  avan- 
çons lentement,  jusqu'à  la  tombée  du  jour,  pour  gagner,  au 
village  de  Franchesse  (2)  l'auberge  du  Cheval  blanc.  Tout  y  était 
ouvert ,  portes  et  fenêtres.  Pas  de  fermeture ,  pas  de  vitres  ;  et  il  y 
avait,  là-dedans,  des  hommes  de  fort  mauvaise  mine,  occupés  à 
travailler  le  lin.  L'idée  de  manger  et  de  dormir  sous  le  même  toit 
n'était  pas  sans  nous  donner  quelque  inquiétude  pour  nos  bagages. 
Nous  veillâmes  une  partie  de  la  nuit,  et,  grâce  à  ce  soin,  tout  se 
passa  sans  accident  (3).  » 

Pour  aller  vers  le  sud-ouest,  on  passait  par  Châtellerault  et 
Poitiers.  Le  Poitou,  moitié  nord  et  moitié  midi,  conservait  encore 
quelque  chose  de  l'abondance  de  la  Touraine.  La  terre ,  cependant, 
devenait  plus  maigre.  Poitiers,  comme  Bourges,  comme  Orléans, 
était  un  centre  d'études  important.  Elle  s'appelait  elle-même  l'A- 
Ihènes  de  la  France. 

La  Brenne,  le  Bas-Poitou,  enfiévrés  par  leurs  marais,  étaient 
d'affreux  pays.  La  Marche,  le  Limousin,  tout  rugueux  de  collines 
boisées,  ne  valaient  guère  mieux.  Les  voyageurs  parlent  de  ces 
contrées  avec  un  sentiment  d'horreur  et  de  pitié.  «  Les  habitants 

(1)  Allier,  arrondissement  de  Moulins. 

(2)  Également   dans   l'Allier,  arrondissement   de    Moulins. 

(3)  GôLNiTZ,  op.  cit.  (p.  27f)). 
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sont  d'une  sobriété  extraordinaire,  gloutons  seulement  de  pain  (1), 
ignorants  de  tous  autres  délices...  Dans  leurs  affaires,  ils  se  montrent 
assez  adroits  et  réfléchis,  très  entêtés.  Ils  sont  sordides  dans  leur 
nourriture  et  dans  leurs  vêtements...  »  Si  l'on  pénétrait  dans  les 
horribles  chaumières,  faites  de  torchis,  qui  leur  servaient  de 
demeures,  on  trouvait  des  enfants  nus  sur  de  la  paille,  grelottant 
devant  un  feu  de  bousat  de  vaches.  «  Ils  vivent  de  châtaignes, 
qu'ils  exportent  même  au  loin.  On  ne  voit  dans  la  campagne  que 
des  chênes  et  des  châtaigniers.  La  terre  est  couverte  de  pierres  que 
les  paysans  ont  la  paresse  de  ne  pas  enlever  :  sinon,  elle  ne  serait 
pas  mauvaise.  Mais  la  stérilité  vient  surtout  de  la  barbarie  des 
habitants.  Peu  de  villages ,  quelques  rares  chaumières  ;  dans  les 
champs  pierreux,  quelques  moutons,  peu  de  vaches.  » 

A  travers  l'An^oumois  et  le  Périgord ,  le  pays  gardait  à  peu  près 
le  même  aspect  jusqu'aux  portes  de  Bordeaux.  Angoulême  avait 
beaucoup  souffert  des  guerres  de  religion.  La  peste  s'y  était  instal- 
lée presque  à  l'état  endémique.  Sur  la  fin  du  xvi"  siècle ,  Etienne 
Pasquier,  se  rendant  à  Cognac,  traversa  l'Angoumois  et  passa,  dit- 
il  ,  «  par  tel  grand  bourg  dans  lequel  il  n'y  avait  que  quatre  ou 
cinq  pauvres  ménages»,  et  dans  lequel  on  ne  trouvait  pas  de  quoi 
manger.  En  1613,  la  ville  était  poursuivie  pour  dettes,  et  des 
huissiers  s'étaient  installés  aux  portes  qui  saisissaient  les  habitants 
et  les  mettaient  en  prison,  faute  du  payement  d'une  somme  de  deux 
mille  cinq  cents  livres  due  par  la  communauté.  On  n'avait  pas 
l'argent  nécessaire  pour  acheter  un  tombereau  à  enlever  les 
ordures  (2). 

Les  bourgeois  de  la  ville  n'en  étaient  pas  moins  «  fiers,  gens  de 
bon  esprit,  tenant  quelque  compte  de  leur  réputation  ,  assez  hauts 
à  la  main ,  se  vantans  volontiers ,  se  plaisans  peu  au  trafic ,  la 
plupart  vivans  de  leurs  revenus  et  faisans  les  gentilshommes.  Ils 
aiment  les  lettres,  sont  hospitaliers  et  courtois  et  se  plaisent  à  choses 

(1)  Cfr.  le  proverbe:  «  Manger  ilu  pain  comine  un  Limousin  »,  ol  Golmtz  (p.  580).  Il 
peint  les  habitants  de  Limoges  comme  particulièrement  rudes  et  grossiers,  vClus  à  l'an- 
tique «  et  si  jieu  accoutumés  aux  modes  nouvelles,  qu'une  lVmiiie(|ui  viendrait  de  Paris 
dans  le  cosluine  qui  se  porlc  en  ce  moment  passerait  ici  pour  impudique  et  de  mau- 
vaise vie  ». 

(2)  V.  LiiiViiE,  Angoulême  au  seizième  siècle. 
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nouvelles  (1)  ».  Quant  aux  g-ens  du  plat  pays,  «  ils  sont  grossiers 
et  rudes,  se  ressentant  de  la  lourderic  de  leurs  voisins,  adonnés 
au  travail,  opiniAtres  et  têtus,  au  reste  propres  aux  armes,  de 
grand  courage  et  fort  hardis  ». 

Le  Périgord,  quoique  pierreux  et  rocailleux,  était  un  peu 
meilleur.  On  citait  «  ses  forges  à  fer  et  à  acier  »,  ses  fabriques 
d'armes  et  de  couteaux,  ses  moulins  à  eau.  Rien  que  la  Conze,  qui 
n'a  qu'une  lieue  de  cours,  «  fait  néanmoins  moudre  six  vingts  mou- 
lins, tant  à  bled  qu'à  papier  ». 

Périgiieux ,  disait-on,  avait  autrefois  porté  le  nom  de  Japliet, 
«  d'où  l'on  peut  voir  qu'elle  est  très  ancienne  et  que  les  enfants  et 
arrière-neveux  de  Noé,  venant  en  Gaule  peu  après  le  déluge, 
la  bâtirent  et  lui  donnèrent  ce  nom  ».  Elle  avait  été  érigée  en 
évèché  «  dès  le  temps  des  apôtres,  »  et  son  église  de  Saint-Front 
passait,  avec  raison,  pour  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  beaux 
bâtiments  du  royaume. 

Le  Périgord  était  plein  d'une  noblesse  «  innombrable,  prompte, 
dure,  aimant  les  querelles,  avide  de  nouveautés  et  toujours  prête  à 
se  mettre  en  mouvement  pour  le  moindre  objet  ».  —  «  Quant  aux 
gens  de  condition  inférieure,  ils  sont  vains,  dispos,  fort  gaillards 
et  de  longue  vie  pour  leur  naturelle  sobriété...  Ils  sont  fort  affa- 
bles, accorts,  propres  à  toutes  honnêtes  actions  et  exercices,  soit 
aux  lettres,  armes,  arts  mécaniques  ou  autres  perfections  (2).  » 

Au  delà  du  Poitou  et  du  Périgord,  joignant  l'Océan ,  venait  le 
pays  de  Saintonge ,  le  comté  d'Aunis  et  La  Rochelle.  C'était  le 
centre  du  protestantisme  français.  Installé  sur  le  bord  de  la  mer,  en 
relation  constante  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  il  s'implantait, 
avec  une  gravité  tenace,  dans  ces  pays-bas  de  la  France.  Ce  n'était 
pas  le  protestantisme  cavalier  et  à  la  soldade  de  la  Gascogne,  rêvant 
les  grands  coups  d'épée,  le  pillage  des  églises  et  la  confiscation 
des  biens  du  clergé;  c'était  un  protestantisme  noir,  austère,  et  de 
figure  très  longue  ;  un  protestantisme  de  ministres  et  de  marchands. 

(1)  Celte  psychologie  des  habitants  d'Angoulêine  donnée  par  Des  Rl'iîs  au  dix-septième 
siècle,  est  curieuse  à  rapitroclicr  de  celle  qu'a  exposée  Balzac  en  tête  du  roman  :  Un 
(jrand  homme  de  province  à  Paris.  Les  principaux  traits  concordent. 

(2)  Di:s  Rui-s,  op.  cit.  —  Laetius,  op.  cit.  (p.  61). 
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Il  y  jivait  quelque  chose  de  fier  dans  rétablissement  de  cette 
république  municipale  de  La  Rochelle,  qui  aurait  voulu  étendre 
sur  la  France,  divisée  en  États  confédérés,  son  esprit  indépendant 
et  sectaire.  Elle  vantait  sa  richesse ,  la  hardiesse  de  ses  marins, 
l'activité  de  ses  commerçants.  Elle  obéissait  orgueilleusement  à  son 
maire,  «  qui  ne  marchait  jamais  qu'entouré  d'une  garde  ».  La  Ro- 
chelle entretenait  soigneusement  ses  murailles,  ses  fossés,  ses  bas- 
tions, auxquels  travaillaient  les  ingénieurs  hollandais  et  que  l'on  ci- 
tait comme  le  modèle  de  la  défense  des  places.  On  assurait  que  la 
ville  était  imprenable  et  elle  portait,  en  avant  de  son  havre  d'étroite 
embouchure ,  les  deux  grosses  tours  de  la  Chaîne  et  de  Saint-Ni- 
colas, veillant,  comme  deux  sentinelles,  sur  le  repos  de  la  cité  (1). 

La  Guyenne  avait  beaucoup  perdu  de  son  antique  réputation. 
Dans  son  humeur  ombrageuse,  elle  regrettait  peut-être  l'époque 
où,  sous  la  domination  lointaine  des  Anglais,  elle  était  à  demi 
indépendante.  Un  voyageur  donne  au  Médoc  cette  louange  res- 
treinte «  que  le  pays  n'est  pas  aussi  mauvais  qu'on  le  dit.  »  On 
remarquait,  il  est  vrai,  que  la  vigne  y  poussait  bien  et  que  le  vin 
était  généreux;  mais  on  ajoutait  que  les  autres  cultures  y  étaient 
peu  prospères  (2). 

Bordeaux  n'avait  pas  encore  pris  le  grand  élan  que  bientôt  le 
commerce  des  Antilles  et  des  Indes  allait  lui  donner.  Elle  n'avait  pas 
revêtu  le  manteau  somptueux  dont,  au  xviii^  siècle,  le  marquis 
de  Tourny  devait  l'prner.  Cependant,  c'était  déjà  une  belle  ville 

(1)  Voir  la  description  que  Laetius  donne  d'après  de  Tliou  [Hist.  lib.  5,  anno  1573),  op. 
cit.  (P-'i3).  — LaUochclle  était  une  des  curiosités  de  la  France  pour  le  voyai^cur.  On  célé- 
brait la  force  de  ses  murailles,  ses  privilèges,  son  commerce,  les  sièges  qu'elle  avait  subis. 
Gôi.NiTzdit,  dans  une  expression  énergique  :  «  Urbs  fortis  non  indignos  alit  incolas  ». 
(p.  574)  et  toute  sa  description,  qui  suit  de  près  le  siège  de  1628,  est  intéressante.  —  La 
(lescriplion  de  Jod.  Sinceuus  est  au  contraire  antérieure  à  cette  date.  Il  insiste  sur  l'in- 
solence des  habitants.  «  Ils  sont  bons  matelots,  dit-il,  avides  et  pleins  de  superbe,  et 
rendus  plus  audacieux  encore  par  lessuccèsqu'ils  ont  remportés  dans  les  guerres  récentes. 
Aujourd'hui  si  on  passe  les  portes  delà  ville,  on  y  trouve  couché  à  terre,  un  gros  de  la 
lie  du  peuple  qu'il  faut  saluer  chapeau  bas;  sinon,  ils  vous  jettent  à  bas  de  cheval.  11  y  a 
des  Allemands  très  connus  qui  ont  éprouvéce  que  je  dis.  Cependant  j'ai  observé,  ajoute 
le  voyageur,  que  les  premiers  delà  cité  ne  sont  pas  aussi  mal  appris.  Personnellement, 
j'ai  reçu  le  meilleur  accueil  du  maire  à  qui  nous  avions  été  recommandés;  il  vint  nous 
t-aluer  entouré  de  quatre  sénateurs  et  de  sa  garde  ordinaire,  et  nous  lit  dignement  les 
honneurs  de  la  ville.  «  Op.  cil.  fp.  82). 

(2)  Laetius,  op.  cit.  (p.  67). 
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dont  on  célébrait  «  la  structure,  ordre,  symétrie,  le  tout  d'une  élé- 
gance universelle  »  (1),  avec  ses  châteaux  du  Hâ  et  de  Trompette, 
avec  ses  huit  abbayes,  son  université  et  son  collège  dtî  jésuites, 
avec  ses  deux  collégiales  et  ses  douze  paroisses,  avec  ses  clochers 
aigus,  bâtis  par  les  Anglais,  avec  ses  longs  quais  que  les  vaisseaux 
de  commerce  garnissaient  à  perte  de  vue,  durant  les  deux  grandes 
foires  de  mai  et  d'octobre.  Elle  s'adonnait  principalement  au  com- 
merce des  vins,  qui  descendaient  le  long  de  la  Garonne  et  de  la 
Dordogne  pour,  de  là,  être  exportés  en  Angleterre  et  dans  les 
pays  du  Nord,  sous  le  nom  de  clarct. 

La  Guyenne  était  renommée  pour  l'esprit  agréable  et  ingénieux 
de  ses  habitants,  pour  la  culture  de  la  noblesse  et  de  la  haute  bour- 
geoisie. La  fin  du  xvi*  siècle  avait  connu  le  célèbre  évêque  d'Aire, 
François  de  Caudale,  «  parfait  alchimiste ,  inventeur  de  l'eau  de 
Candale,  très  expert  arquebusier  »  et  qui,  disait-on,  avait  trouvé 
la  pierre  philosophale  ;  Michel  de  Montaigne  ,  «  homme  grandement 
docte,  franc,  ennemi  de  toute  contrainte,  fort  instruit  des  affaires, 
principalement  celles  de  la  Guyenne ,  qu'il  connaissait  à  fond  ;  » 
la  sœur  du  moraliste ,  M™®  de  Lestonac ,  «  femme  grandement 
savante,  et  qui  parlait  bon  grec  et  bon  latin;  »  le  directeur  du 
collège,    Vinet,  ami   des  Muret,   des  Turnèbe,   des  Buchanan. 

Le  parlement  se  recrutait  dans  une  aristocratie  de  robe  nom- 
breuse, riche,  éloquente,  instruite.  Il  aimait  à  parler  haut  en 
s'adressant  aux  rois,  et^  comme  la  modestie  gasconne  s'en  mêlait, 
on  répétait  volontiers,  dans  la  ville,  nn  propos  attribué  à  Henri  IV  : 
«  que,  s'il  n'était  roi  de  France,  il  eût  voulu  être  conseiller  au 
parlement  de  Bordeaux  »  (2). 

De  Thou,  qui  au  sortir  de  Bordeaux,  a  fait  tout  le  voyage  de 
Gascogne ,  rapporte  que  les  Landes  étaient  loin  de  présenter  alors 
l'aspect  misérable  qu'on  peut  leur  supposer.  «  On  trouve  sur  la 
route ,  dit-il ,  de  grandes  landes  et  des  bruyères  pleines  d'abeilles 
et  de  tortues,  avec  des  villages  fort  écartés  les  uns  des  autres,  mais 

(l^  André  Ddciiesne  (p.  750). 

(2)  Mémoires  de  la  Vie  de  Jacqxies-Aiiguste  rfe  Tiiou.  Ëdit.  de  Rotterdam,  1711. 
in-40  (p.  58).  —  Chronique  Bordelaise,  par  Jean  de  Gaufreteau  ;  Bordeaux,  1877,  in-8* 
(t.  I,  p.  321). 
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très  peuplés.  Les  paysans  y  sont  plus  riches  que  dans  tout  le  reste 
de  la  Gascogne.  » 

Bayonne,  sans  cesse  menacée  par  les  terribles  inondations  de 
TAdour,  était  pourtant  un  port  de  mer  actif  et  important.  Les  vais- 
seaux qui  en  partaient  pour  la  grande  pêche  étaient  des  plus  renom- 
més pour  leur  esprit  d'entreprise  et  la  hardiesse  de  leurs  équipages. 

On  entrait  dans  le  Béarn,  dont  le  caractère  si  marqué  frap- 
pait les  voyageurs  :  «  Le  langage  de  ces  peuples  est  fort  singulier 
et  les  habits  de  leurs  femmes  ne  le  sont  pas  moins;  elles  en  ont  pour 
cha(|ue  âge  et  pour  chaque  état,  pour  le  deuil,  pour  le  mariage  et 
pour  les  prières  publiques.  Si  l'on  voyait  ailleurs  des  gens  vêtus  de 
cette  manière,  on  croirait  qu'ils  se  sont  déguisés  exprès  pour  faire 
rire  ou  pour  monter  sur  un  théâtre.  »  Tout  ce  pays,  d'ailleurs  très 
turbulent,  très  divisé,  soutenu  par  les  prétentions  du  Béarn  et  de 
la  Navarre ,  se  sentant  déjà  de  la  morgue  espagnole ,  jouissait  d'une 
sorte  d'indépendance.  L'action  du  pouvoir  royal  ne  s'y  faisait 
sentir  que  mollement  et  seulement  dans  les  temps  où  les  popula- 
tions, lassées  des  dissensions  locales,  l'imploraient.  Un  voyageur 
observe  que ,  dans  toute  cette  région ,  les  paysans  ne  sortaient 
jamais  sans  armes  (1). 

Le  pays  de  Gascogne,  résonnait  d'un  langage  nouveau  : 

Lo  no  es  bon  guasconet 

Se  no  sabe  dezi 

Higue,  bogue,  hagasset  (2). 

(0  Di;  Tiiou,  op. cit.  (p.  60).  —En  IGOO,  le  Père  Castella,  parlant  de  Bordeaux  pour  se 
rendre  à  Marseille,  fut  attaqué  auprès  de  Toulouse  par  des  laboureurs  armés  qui  se 
livraient  au  métier  de  voleurs  de  grands  chemins;  grâce  à  un  de  ses  compagnons  qui  lira 
l'épée,  il  éclia|)pa  à  ce  danger.  Le  Saint  Voyage  de  H  Jérusalem,  Bordeaux,  1603, 
'm-\°,  cité  par  Babeau,  Voyageurs  en  France...  (p.  ICG).  — La  présomption  des  Béarnais 
est  signalée  par  Tallkmant  i»i:s  Ri:aux,  éd.  Techener,  in-12  (t.  VL  p-  70).  Il  cite  les 
proverbes  :  «  Li  Béarn  y  sontsii  l'autre  gent,  comme  l'or  est  su  l'argent.  »  Et  encore  : 
n  Qui  a  bist  Pau  n'a  mai  bist  un  tau;  —  Qui  a  bist  Oiéron  a  bisl  tout  le  mond  : 
—  Ortez  grand  cose  es.  —  Qui  a  bist  Morlas  pe  ben  dire  :  Hélas!  »  Et  ce  sont  toutes 
bicoques,  observe  Tallemanl. 

(2)  Proverbe  cité  par  Papiui;  Masson  :  Desvriplio  fluininum  Gallia',  Paris,  Jacques 
Quesnel,  1618,  in-12  (p.  536).  —  11  paraiL  (ju  il  faut  lire  pour  être  correct  : 

«  Lo  non  es  bon  Gasconel 

Que  no  sab  dize  :  «  Higue,  liogue,  bagasset.  » 

\u\\-  l'éciiange  d'observations  qui  s'est  produit,  à  1  occasion  do  la  publication  de  ce 
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Le  cours  de  la  Garonne  était  ((  bordé  d'une  infinité  de  bourq-a- 
des,  de  grands  châteaux  et  de  maisons  de  plaisance  ».  Agen,  si- 
tué dans  un  pays  riche,  agréable,  fertile,  était  comme  une  seconde 
capitale  pour  le  Midi.  Elle  s'illustrait  du  séjour  cju'y  avait  fait 
Scaliger. 

Mais  la  vraie  reine  du  Midi,  c'était  Toulouse.  Son  influence  rayon- 
nait sur  tout  ce  qui  parlait  le  vigoureux  et  sonore  langage  que  les 
puristes  du  temps  étaient  en  train  de  reléguer  au  rang  d'un  patois 
méprisé.  Des  hauteurs  de  l'Auvergne ,  du  Velay,  du  Quercy,  de  la 
Guyenne,  de  la  Navarre,  de  l'Espagne,  l'élite  de  la  jeunesse  descen- 
dait vers  son  université.  Us  recueillaient,  sur  les  lèvres  des  profes- 
seurs, le  suc  de  la  tradition  romaine  et  scolastique.  Ils  s'y  séchaient 
au  feu  d'une  doctrine  âpre  et  autoritaire  qui  faisait  de  tous  ces  Gas- 
cons les  plus  redoutables  serviteurs  de  l'autorité  royale.  Dès  long- 
temps, on  disait  de  l'université  de  Toulouse  qu'elle  était  «  l'école 
des  plus  grands  magistrats  et  des  premiers  hommes  d'État  »,  et  le 
proverbe  répétait  à  son  tour  : 

Paris  pour  voir, 
Lyon  pour  avoir, 
Bordeaux  pour  dispendre 
Et  Toulouse  pour  apprendre. 

La  ville  elle-même,  toute  construite  en  briques,  était  plutôt 
remarquable  par  l'antiquité  que  par  la  beauté  de  ses  édifices.  Saint- 
Sernin,  la  vieille  église,  était  couronnée  de  canons  pour  foudroyer 
la  cité  en  cas  de  rébellion.  On  rebâtissait  Saint-Étienne ,  qu'un  in- 
cendie avait  détruit,  en  1G09.  On  montrait  encore  l'hôtel  de  ville 
qui  avait  recueilli  le  nom  glorieux  de  Gapitole,  le  parlement  avec 
la  salle  d'audience ,  la  table  de  marbre ,  les  prisons  des  Hauts-Mu- 
rast ,  enfin  les  collèges  parmi  lesquels  venait  de  s'insinuer  celui  des 
jésuites,  appelé  à  de  hautes  destinées. 

L'impression  produite  par  Toulouse  sur  les  voyageurs  était  résu- 
mée, par  l'un  d'entre  eux,  en  ces  termes  :  «  Située  dans  une  belle 


|)roverbe,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  entre  la  Revue  de  Gascogne,  n»  de  sep- 
tembre-octobre 1890  (p.  457),  tl\&%  Annales  du  Midi,  n»  de  janvier  1891  (p.  77). 
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plaine,  arrosée  par  la  Garonne,  c'est  la  première  ville  du  royaume 
après  Paris  et  même,  si  l'on  compte  la  beauté  et  le  nombre  des 
églises,  la  dignité  du  parlement,  la  fréquentation  des  écoles,  la  ri- 
chesse des  citoyens,  la  splendeur  des  édifices  publics  et  privés, 
elle  n'est  pas  loin  d'être  la  première.  On  pourrait,  comme  Athènes 
autrefois,  l'appeler  la  ville  de  Pallas.  » 

Toulouse  règne  sur  le  Languedoc,  soit  comme  chef-lieu  de  gou- 
vernement, soit  comme  lieu  de  réunion  des  états,  soit  comme 
siège  de  l'archevêché,  soit  comme  séjour  du  parlement.  Tout  le 
pays,  administré  par  lui-même,  peu  chargé  d'impôts,  était  riche; 
Bodin  donnait  sa  constitution  en  exemple.  Il  y  faisait  bon  vivre; 
on  remarquait  surtout  la  variété  de  ses  productions,  fruits,  vins, 
froments,  poissons,  gibier;  celui-ci  si  abondant,  paraît-il,  que. 
tous  les  jours,  ((  on  sert  des  perdreaux  et  des  cailles  pour  le  déjeu- 
ner et  le  diner  » . 

Les  habitants  étaient  curieux,  insolents  :  «  Ils  regardent  fixe- 
ment les  étrangers,  comme  des  bêtes  inconnues  récemment  ame- 
nées d'Afrique  et  ils  s'interrompent  de  manger  pour  les  consi- 
dérer. »  En  traversant  les  bourgs  de  la  province,  on  rencontrait  par- 
fois un  enterrement  «  où  les  assistants  poussaient  de  grands  cris 
et  de  bruyants  gémissements  ».  Ou  bien,  au  contraire,  «  on  voit 
les  filles  danser,  au  milieu  des  rues  avec  des  gesticulations  éton- 
nantes »  ;  c'est  toute  l'exubérance  méridionale.  «  Les  Languedo-' 
ciens  sont  catholiques,  ardents,  faciles  à  émouvoir,  dit  un  autre 
voyageur;  ils  ont  de  l'esprit  et  veulent  qu'on  les  croie.  »  Il  ne  dit 
pas  s'ils  méritent  toujours  d'être  crus  (1). 

Carcassonne  et  Narbonne  étaient  les  deux  places  fortes  qui  proté- 
geaient cette  frontière  du  côté  du  Roussillon,  encore  espagnol.  Les 
tours  rondes  de  Carcassonne,  les  tours  carrées  de  Narbonne  don- 
naient à  ces  deux  villes  un  aspect  très  imposant.  Les  voyageurs  de- 


(1)  Sur  Toulouse  et  les  environs,  cfr  Li^  Uoux  nie  Lincy  (t.  I,  [>.  379).  Laetius  ,  op.  cit. 
p.  77).  GoLMTZ  (5^9-540).  Joi).  SiKcicuus  (p.  lOiJ);  ci'lul-ci  se  plaint  des  inieuis  déréglées 
des  étudiants.  Il  reconnaît  d'ailleurs  l'importance  de  l'Université  :  «  Hodie  jurisprudentiœ 
maxiinanutrix».  Ci'r.lixnKW,  Voij(i(/curs...  (p.  72).  —  Sur  l'écolede  Toulouse,  au  point  de 
vue  de  la  diffusion  des  idées  absolutistes,  voir  nos  Études  historiques  sur  le  seizième 
et  If  dix-sej)tième  siècle  en  Fronce  ;  Ilachetle,  1886,  in-t2,  (p.  9). 
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valent  remettre  leurs  armes  entre  les  mains  des  gardes,  avant  de 
franchir  les  portes  (1). 

Montpellier,  avec  son  air  salubre,  l'agrément  du  clinijat,  ses  for- 
tes études  de  médecine,  était  un  lieu  de  séjour  très  apprécié.  On  s'y 
piquait  de  belles  manières  :  «  La  place  de  la  Canourgue,  où  se 
viennent  rendre  par  bandes  toute  la  noblesse  et  mille  beaux  visa- 
ges pour  y  pratiquer  d'honnêtes  galanteries  et  y  entendre  les  con- 
certs et  les  sérénades,  est  la  marque  trop  visible  de  la  belle  humeur 
des  habitants,  »  et  notre  auteur  ajoute  galamment  :  ((  Le  beau  sexe 
ne  contribue  pas  peu,  de  ce  côté,  à  la  gloire  de  Montpellier  qui  est 
rempli  d'une  infinité  d'habitants  si  bien  mis  et  si  bien  couverts, 
qu'ils  témoignent  par  là  qu'ils  sont  les  nobles  membres  d'une  des 
premières  cités  de  la  France  (2).  » 

A  travers  un  pays  sablonneux,,  parmi  des  terres  ingrates  où 
bleuit  l'ombre  fine  des  premiers  oliviers,  on  gagnait  Nîmes,  la  der- 
nière ville  du  Languedoc,  en  allant  vers  le  Rhône.  Nimes  répandait 
un  parfum  d'antiquité  qui  charmait  le  cœur  de  tous  ces  excellents 
latinistes.  Ils  vantaient  l'amphithéâtre,  le  plus  grand,  disait-on,  qui 
fût  resté  de  toute  l'antiquité  romaine;  on  célébrait  la  Maison  Car- 
rée, bâtie  par  l'empereur  Adrien,  en  l'honneur  de  sa  femme  Plo- 
tine.  On  s'étonnait  devant  la  tour  Magne,  «  dont  on  ne  peut  savoir 
le  dessein  de  celui  qui  l'a  bâtie,  si  ce  n'est  pour  éterniser  sa  mé- 
moire par  un  si  grand  ouvrage,  comme  voulut  faire  Nemrod  pour 
la  haute  tour  de  Babylone,  à  qui  la  tour  Magne  a  beaucoup  de 
ressemblance  (3)  ». 

Mais  la  merveille  des  merveilles,  c'était  le  pont  du  Gard.  Ses 
trois  rangées  d'arches  indestructibles  étaient  contemplées,  exa- 
minées, mesurées  avec  un  respect  pieux.  De  pareilles  œuvies,  si 
supérieures  par  leur  utilité,  par  leur  simplicité,  par  leur  force  à 
tout  ce  qu'avait  laissé  le  moyen  âge,  évoquaient,  dans  des  esprits 

(1)  GÔLNITZ(p.  527). 

(2)  JouviNnERociiiîioKT.Le  Voijageur d'Europe,  Paris,  1672,  in-12  (p.  153).  —  V.  aussi 
liinpression  favorable  que  Montpellier  fit  sur  le  landgrave  de  Hesse  :  Correspondance 
inédile  de  Henri  IV  avec  Maurice  le  Savant,  publiée  par  or,  Rommel,  Paris,  Renouard 
1840  (p.  59).  —  Tous  les  voyageurs  qui  venaient  à  Montpellier  demandaient  à  voir  la  toge 
et  le  bonnet  de  Rabelais  qui  y  étaient  pieusement  conservés.  —  V.  Goi.mtz  (p.  513). 

(3)  JouviN  DE  ROCUEl-OUT  (p.  148J. 
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encore  tout  iiiil)us  de  la  tradition,  le  souvenir  écrasant  de  la  gran- 
deur romaine;  et  cet  enthousiasme  pétrissait,  presqu'à  leur  insu, 
les  esprits  et  les  Ames;  il  imposait  l'imitation  directe  et  efficace  de 
l'antiquité  aux  efforts  nouveaux  du  siècle  qui  commençait  (1). 


m. 


La  Provence  était  la  plus  noble  partie  de  l'ancienne  France. 
Tout,  jusqu'à  son  nom,  rappelait  la  domination  romaine.  Elle 
avait ,  dans  ses  mœurs  ,  dans  sa  constitution  ,  dans  l'aspect  de  la 
campagne,  quelque  chose  qui  la  distinguait  des  autres  provinces 
du  royaume-  Sèche,  rouge,  poussiéreuse  et  venteuse,  elle  était  peu 
fertile  en  blé,  mais  abondante  en  fruits  et  surtout  en  fleurs.  Ses 
champs  répandaient,  en  toutes  saisons,  l'arôme  acre  des  orangers, 
des  citronniers,  des  roses  et  des  jasmins.  C'étaient  ces  «  divines 
senteurs  »  dont  l'obsession  fatiguait  M"®  de  Grignan  (2). 

(1)  JoDOCLS  SiNCERiis(p.  127)  Cite,  ausujetduPontdu  Gard,  ces  vers  de  Théodore  de  Bèze  : 

Montibus  imposilos  cantavit  Graecia  montes; 

Pyiamidum  ostentat  barbara  Memphis  opus. 
Plus  est  quod  cernis,  triplicis  conjungere  poutis, 

Kornicibus  montes  sic  posuisse  duos. 
Et  plus  est  (victam  quo  so  natura  f;itetur) 

Imposuisso  istLs  llumina  lluminibus. 
Et  rursunî  lioc  plus  est,  contem|)to  laudis  honore, 

Artilicem  nomen  subticuisse  suum. 
Mire  opifcx,  quod  tu  fccisti,  sit  licel  ingcns, 

Quod  non  fecisti,  plus  ego  miror  opus.  » 

(2)  Pcrsonnç  n'a  mieux  parlé  de  la  Provence  que  M'"^  de  Sévigné  qui,  au  fond,  ne  l'ai- 
mait pas  :  «  Je  crois  de  votre  Provence  toutes  les  merveilles  que  vous  en  dites,  écri- 
vait-elle à  sa  (ille;  et  si  ce  beau  pays  ])ouvait  vous  témoigner  les  obligations  qu'il 
vous  a,  je  suis  assurée  qu'il  n'y  manquerait  pas.  Je  crois  qu'il  vous  diroit  aussi  l'etonne- 
mcnt  où  il  doit  être  de  votre  dégoût  pour  ses  divines  senteurs...  »  Lettres  de  M^"  de  Sé- 
vigné, édit.  des  Grands  Ecrivains;  Hachette,  1873,  in-S"  (l.  III,  p.  86.)  —  «  L'air  de  ce  pays 
subtilise  toutes  choses.  »  (III,  229).  —  «  Ce  que  vous  dites  des  arbres  qui  changeut  est  ad- 
mirable; la  persévérance  de  ceux  de  Provence  est  triste  et  ennuyeuse;  il  vaut  mieux  re- 
verdir ([ue  déire  toujours  vert.  »  (III,  47'i.)  —  «  Que  vous  êtes  excessifs  en  Provence; 
loul  est  extrême,  vos  chaleurs,  vos  sereins,  vos  bises,  vos  pluies  hors  de  saison,  vos  ton- 
nerres en  automne,  :  il  n'y  a  rien  de  doux  ni  de  tem|iéré.  Vos  rivières  sont  débordées, 
vos  champs  noyés  et  abîmés,  votre  Durance  a  ([uasi  le  diable  au  corps.  »  (VI,  p.  6'J);  et 
enlin,  car  il  faut  (inir  :  «  M.  le  eoailjiiteur  fit  bien  valoir  la  beauté  de  la  Provence,  et 
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La  Provence  était  moins  prônée  qu'aujourd'hui.  Son  ciel  si  pur, 
la  douceur  de  ses  hivers,  la  beauté  de  la  mer,  trouvaient  nos  pè- 
res moins  sensibles  que  nous.  Déjà  cependant,  on  voyai,it  poindre 
quelque  aube  de  ces  saisons  hivernales  que  la  facilité  des  voya- 
ges a  tant  multipliées.  Un  voyageur  observe  que,  «  dans  tous  ces 
petits  ports  de  mer  de  Provence,  on  mange  à  table  d'hôte  chair 
et  poisson,  où  chacun  pour  une  pièce  de  vingt  sols  est  traité  déli- 
cieusement et  proprement.  On  boit  ordinairement  à  la  glace  et 
c'est  la  coutume  du  pays,  chaque  fois  que  l'on  sert  à  boire,  de  frin- 
guer  le  verre  et  le  présenter  à  demi  plein  d'eau  qu'on  verse  toute , 
ou  peu,  ou  point  à  sa  volonté,  avant  que  de  remplir  de  vin  qui 
est  très  brûlant  en  Provence  et  malsain,  si  on  le  boit  sans  eau  »  (1). 

Cette  côte  délicieuse  était  loin  d'offrir  un  tranquille  séjour.  Les 
Turcs  et  les  Barbaresques  l'infestaient.  Leurs  vaisseaux  arrivaient 
brusquement  et  faisaient,  dans  les  villages  et  jusque  dans  les  vil- 
les, de  terribles  razzias.  Il  fallait  être  sur  ses  gardes  et,  malgré  tout, 
les  prisons  de  Tunis  et  d'Alger  regorgeaient  d'esclaves  enlevés  sur 
les  côtes  méditerranéennes. 

Outre  ces  maux,  aujourd'hui  disparus,  la  Provence  en  connaissait 
d'autres  qu'on  réunissait  dans  ce  dicton  : 

Le  Parlement,  le  Mistral  et  la  Durance 
Ont  fait  la  ruine  de  Provence. 

Tout  en  se  plaignant  de  son  parlement,  la  Provence  en  était  fière. 
Il  l'avait  régie  souverainement  durant  les  guerres  de  la  Ligue,  et  la 
turbulence  méridionale  se  vantait  de  l'avoir  vu  tenir  tête  simultané- 

comme  tout  y  est  vif,  et  passant,  et  brillant  à  cause  de  ces  vaisseaux  et  de  ces  galères 
et  de  ceux  qui  vont  et  (jui  viennent  d'Italie.  »  (Vil,  27). 

A|)rès  cela  les  vers  de  Godeau  paraîtront  bien  plats  ;  je  les  citerai  cependant  ;  car  il  con- 
naissait trop  ala  gueuse  parfumée»  étant,  un  peu'àson  corps  défendant,  évêque de  Grasse: 

«  J'habite  des  rochers,  mais  que  d'heureux  destins 

Ont  partout  parfumés  de  roses,  de  jasmins. 

Du  pied  jusqu'aux  sommets  des  arbres  les  tapissent, 

Les  riches  orangers  dans  les  plaines  fleurissent, 

L'émeraude  en  leur  feuille  étale  sa  couleur, 

L'or  brille  sur  le  fruit  et  l'argent  sur  la  fleur. 

Cité  par  De  Ribbe.  Les  Familles  et  la  Société  en  France  avant  la  Révolution.  Auba- 
nel,  1873,  in-12  (p.  127). 

(0    JOUVIN  DE  ROCHEFORT,  Op.  CH.  (p.    119). 
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ment  à  la  France,  à  l'Espagne  et  à  la  Savoie.  En  1614,  les  cœurs 
s'étant  apaisés,  la  Provence  était  gouvernée  pacifiquement  par  l'hé- 
ritier des  Guises,  devenu  le  fidèle  serviteur  des  rois.  Elle  cherchait 
son  illustration  dans  la  renommée  des  hommes  de  lettres  :  Du  Vair, 
«  cette  aigle  de  l'éloquence  française,  »  Peiresc,  Malherbe,  qui 
avait  fait  de  la  Provence  son  pays  d'adoption.  On  notait  déjà  que 
les  Provençaux  étaient  grands  parleurs  et  vantards.  Mais  on  s'arrê- 
tait là;  on  ne  pouvait  prévoir  que,  dans  des  temps  de  révolution, 
leur  génie  oratoire  et  tumultueux  aurait  sur  les  destinées  géné- 
rales du  pays  une  plus  haute  influence. 

La  Provence  commençait,  du  côté  de  l'Italie ,  entre  Nice  et  Anti- 
bes.  Toulon,  récemment  fortifié  par  Henri  IV,  prenait  quelque  im- 
portance. Marseille  gardait  une  réputation  de  vieille  ville  républi- 
caine et  on  étudiait  ce  qui  restait  debout  de  son  antique  organisa- 
tion municipale. 

Les  voyageurs,  montés  à  Notre-Dame  de  la  Garde,  observaient 
que,  vue  de  haut,  la  ville  avait  l'air  d'une  harpe,  penchée  vers  la 
mer.  Ils  en  trouvaient  les  rues  étroites,  les  monuments  peu  impo- 
sants, mais  le  port  très  beau,  avec  ses  trois  châteaux  de  Saint- 
Jean,  d'If  et  de  Ratonneau.  Ils  énumèrent  complaisamment  les 
produits  si  divers  que  ses  marins  allaient  chercher  dans  les  pays  du 
Levant,  et,  en  revanche,  les  vins,  les  huiles  et  les  autres  objets  de 
négoce  qu'ils  exportaient  au  loin.  On  consacrait  toujours  une  visite 
aux  galères  du  roi  et  on  s'attardait  à  écouter  le  chant  des  forçats, 
penchés  sur  la  rame  (1). 

A.ix,  capitale  de  la  Provence  ,  s'enorgueillissait  de  son  nom  latin, 
de  son  parlement,  de  sa  chambre  des  comptes,  de  son  université, 
de  son  archevêché  et  de  son  gouvernement.  Avec  tout  cela,  elle  sen- 
tait la  vie  s'éloigner  d'elle.  Elle  en  était  réduite  à  étaler  quelques 
édifices  anciens,  une  grande  vanité,  et  «  un  nombre  considérable 
de  noblesse  et  de  personnes  de  qualité  très  propres  en  leurs  habits 
et  très  polis  en  leurs  mœurs  (2)  ». 

(1)  LcLaiicl^ravi'dcHnssc  vil  avec  ad  mi  rai  i(  m,  dans  le  port  de  Marseille,  soixante  grands 
vaisseaux,  sans  conii)ter  plus  de  ecnt  navires  et  les  autres  embarcations.  Rommel  (p.  58J. 
—  Cfr.  GoLNiTz(p.  ''.G'J). 

(2)  Si  les  liabilauts  étaient  propres,  la  ville  ne  l'élait  i)as  :  «  Aix  a  seulement  ce  dé- 
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Avienon  et  le  Comtat-Veiiaissin  formaient  une  petite  principauté 
indépendante.  C'était  une  république  italienne  transportée  au 
milieu  de  la  France.  Avec  son  gouvernement  ecclésiastique,  son 
«  dôme  »  et  son  palais  du  vice-légat,  Avignon  ressemblait,  parait-il, 
à  Bologne.  On  n'y  entendait  guère  parler  que  la  langue  italienne 
et  de  nombreuses  familles  péninsulaires  s'y  étaient  installées.  Elle 
était  gouvernée  par  des  prêtres;  mais  on  y  voyait  surtout  des 
ruffians  et  des  juifs.  Les  voyageurs  mettent  leurs  successeurs 
en  garde  contre  les  services  dangereux  des  premiers  et  ils  dépei- 
gnent avec  détail  le  curieux  aspect  des  seconds.  Tolérés  par  Fa- 
droite  politique  du  clergé,  vêtus  et  coiftes  de  jaune,  ils  vivaient 
là  dans  l'ordure  et  le  mépris.  Ils  se  jetaient  sur  les  étrangers  et 
leur  offraient  des  marchandises  de  toutes  sortes  «  avec  une  insis- 
tance qui  eût  été  désagréable  si  elle  n'eût  été  si  facilement  re- 
poussée. » 

Pétrarque  attirait  les  poètes  à  Vaucluse.  Orange  et  sa  petite  prin- 
cipauté, placée  sous  la  suzeraineté  du  roi  de  France,  offraient  quel- 
que curiosité  pour  le  politique.  Enfin  on  laissait  le  Rhône,  dont  la 
rapidité  et  les  violences  étaient  célèbres  : 

«  ...  Rhodanus  raptum  velocibus  undis 
In  mare  fert  Avaiim...  », 

et  l'on  entrait  dans  le  Dauphiné. 

Le  Dauphiné,  province  frontière  abritée  et  écrasée  tout  à  la  fois 
par  les  contreforts  des  Alpes,  était  resté,  jusqu'à  un  certain  point, 
distinct  du  royaume  de  France.  En  vertu  de  l'acte  qui  l'avait  réuni 
à  la  couronne,  il  donnait  son  nom  au  fils  aîné  des  rois.  Cette  demi- 
autonomie,  affirmée  encore  par  l'esprit  indépendant,  ferme  et  fier 
des  Dauphinois  faisait,  de  cette  province,  un  objet  perpétuel  de  tenta- 
tion pour  le  duc  de  Savoie.  Profitant  de  la  minorité  de  Louis  XllI,  ce 

faut-ci  que  lusage  des  fosses  de  privés  n'y  étant  point  reçu,  il  faut  aller  faire  ses  affai- 
res sur  le  toit  des  maisons,  ce  qui  empeste  fort  le  logis  et  même  toute  la  ville,  principa- 
lement lorsqu'il  pleut,  l'eau  entraînant  dans  les  rues  toute  cette  ordure,  de  sorte  qu'il 

fait  fort  mauvais  cheminer  en  ces  temps-là;  aussi  dit-on  qu'à  Aix  il  pleut  m comme 

aussi  à  Marseille  et  à  Arles.  »  On  voit  que  la  réputation  de  saleté  des  villes  du  Midi 
n'est  pas  nouvelle  (J'oya^^e  de  Jean  Bouchard,  p.  119). 
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«  fin  renard,  »  Charles-Emmanuel,  employait  sa  redoutable  habileté 
àpersuad  eràseschers  voisins  qu'il  fallait  reconstituer  rancieu  royau- 
me des  Allobroges  :  «  La  nature,  disait-il,  a  fait  des  Dauphinois  et 
des  Savoisiens  un  seul  et  même  peuple  ;  quand,  vous  lui  aurez  donné 
un  môme  maître,  ils  seront  encore  ces  redoutables  Allobroges  qui 
furent  la  gloire  des  Celtes  et  la  terreur  de  Rome.  Renouez  la  chaîne 
des  temps;  rattachez  à  vous  l'ancienne  dynastie  de  vos  rois  (1)  ». 

On  ne  pouvait  faire  un  usage  plus  heureux  des  exemples  histori- 
ques. Les  Dauphinois  pourtant  se  méfiaient.  Ils  restaient  attachés, 
sinon  à  la  France,  du  moins  à  leur  gouverneur,  le  brave  et  habile 
Lesdiguières.  Connétable  de  France,  gouverneur  du  Dauphiné,  chef 
reconnu  du  protestantisme  français,  celui-ci  était  le  véritable  roi 
du  pays.  Sa  puissance  même  n'était  pas  sans  donner  quelque  om- 
brage au  roi  de  France,  son  maître.  Mais,  comme  on  ne  pouvait  l'a- 
battre, on  le  ménageait.  11  répondait  de  la  sûreté  de  cette  frontière 
et  intervenait,  pour  son  compte  personnel,  dans  les  querelles  des 
princes  italiens  (2). 

Sage  administrateur,  il  s'attachait  à  développer  le  commerce  et 
l'industrie,  couvrait  le  pays  d'édifices  somptueux  et  de  construc- 
tions utiles.  Il  était  comme  le  Henri  IV  dauphinois.  Dans  son  ma- 
gnifique château  de  Vizille,  on  comptait  cent  vingt  chambres,  et 
notamment  une  belle  galerie  de  tableaux  et  de  sculptures.  L'ar- 
senal, rangé  dans  un  ordre  admirable  et  tenu  avec  la  propreté  la 
plus  méticuleuse,  contenait  six  cents  armures,  deux  mille  piques 
et  dix  mille  fusils.  C'en  était  assez  pour  tenir  en  respect  les  ambi- 
tions qui  s'agitaient  autour  de  la  province  (3). 

Le  Dauphiné  présentait,  dans  la  nature  de  son  sol  et  dans  le  génie 
de  ses  habitants,  les  mêmes  contrastes  que  dans  l'ordre  politique  :  il 
y  avait  des  contrées  extrêmement  fertiles,  qui  donnaient  même  d'ex- 
cellents vins;  il  y  en  avait  d'autres  absolument  stériles  où  ne  pous- 

(1)  Cité  par  Saint-Genys,  Histoire  de  la  Savoie  (t.  II,  p.  19'j). 

(2)  Sur  rallilud»!  (le  Lesdiguières,  souvent  suspect,  et  sur  ses  relations  avec  la  maison  de 
Savoie  et  les  princes  italiens,  voir  :  Maximes  d'hlal  et  Fragments  politiques  du  car- 
dinal de  Richelieu,  publiés  dans  Collection  des  documents  inédits.  Mélanges  (p.  801, 
note  i).  —  Voir  aussi  Rohan,  Mémoires,  éd.  de  IGiG,  in-i»  (p.   120). 

(3)  GÔLNiTZ,  qui  décrit  avec  soin  le  château  de  Vizille,  appelle  Lesdiguières  :  l'Anli- 
pater  de  Henri  IV  (p. .{»:.).  Cfr  l'Histoire  de  Lesdiguières,  par  M.  Diiayard(p.  271-278). 
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sait  guère  que  le  noyer.  De  même,  on  remarquait  une  opposition 
al)solue  entre  la  lourdeur  et  la  stupidité  des  paysans,  la  politesse 
et  la  vivacité  des  citadins. 

Grenoble,  ville  bien  située  et  bien  fortifiée,  était  le  siège  du  par- 
lement et  le  lieu  de  réunion  des  états  provinciaux.  Vienne  avait  un 
archevêque  qui  se  disait  le  primat  du  primat  des  Gaules.  Le  fort 
Barraux,  récemment  reconstruit  par  Lesdiguières,  Embrun,  Brian- 
çon  haut  perché  dans  la  montagne ,  étaient  les  places  fortes  de  la 
région.  A  Valence,  sur  le  Rhône,  existait  un  péage  qui  faisait  le 
désespoir  des  commerçants  et  dont  tout  le  profit  allait  au  duc  de 
Lesdiguières.  Avant  de  quitter  la  province ,  on  ne  manquait  pas  de 
visiter  la  Grande-Chartreuse  qui  attirait  les  étrangers  par  sa  situa- 
tion au  milieu  du  site  le  plus  sauvage  et  par  le  renom  d'hospitalité 
des  bons  pères. 

Voici  comment  notre  excellent  Gôlnitz  entonne  les  louanges  de 
la  ville  de  Lyon.  «  Cette  ville  est  le  principal  boulevard  de  la 
France,  la  première  de  toutes  les  Gaules  au  point  de  vue  spiri- 
tuel, la  boutique  du  commerce  universel  et  enfin,  ce  qui  esta  son 
éternelle  louange,  s'il  y  a  au  monde  un  endroit  où  se  trouvent 
rassemblés  tous  les  vénérables  débris  de  l'antiquité,  statues  de 
dieux  et  de  princes,  inscriptions,  tombeaux,  théâtres  en  ruines, 
bains,  thermes,  aqueducs,  canaux,  égouts,  temples,  colonnes  de 
toutes  formes,  obélisques,  pyramides,  tableaux,  vases,  urnes,  lam- 
pes, emblèmes,  poteries,  —  cet  endroit,  c'est  Lyon  ». 

Monté  sur  ce  ton,  le  dithyrambe  ne  s'arrête  pas.  Pour  rehaus- 
ser la  gloire  de  Lyon,  on  attribuait  sa  fondation  à  un  certain  Lug- 
dus,  roi  des  Celtes,  qui  vivait  l'an  du  monde  2335,  «  longtemps 
avant  la  naissance  de  Moïse.  »  Par  cette  antiquité  fabuleuse,  par  son 
passé  romain ,  par  son  admirable  situation  et  par  l'activité  de  son 
commerce,  Lyon  prenait,  aux  yeux  des  étrangers,  une  importance 
exceptionnelle.  Que  l'on  vint  d'Italie  ou  que  l'on  vint  d'Allemagne, 
c'était  toujours  l'étape  nécessaire.  C'était  dans  cette  ville  que  se 
faisait  le  commerce  de  l'argent.  Sa  place  était  peut-être  la  plus  im- 
portante du  monde.  On  disait,  vers  le  milieu  du  xvi®  siècle,  que 
Lyon  était  «  comme  une  Florence    ultramontaine.   »   On  eût  pu 
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ajouter  qu'elle  était  comme  un  Francfort  français.  C'était  la  ville  des 
affaires  et  de  l'activité  cosmopolite. 

L'espace  occupé  par  Lyon  était  immense.  Sa  muraille  envelop- 
pait de  vastes  terrains,  dont  une  partie  en  culture  et  en  jardins. 
l*our  pénétrer  jusque  dans  la  cité,  il  fallait  passer  successivement 
par  trois  portes.  A  la  troisième,  un  portier  demandait  d'où  l'on 
était,  et  ce  que  l'on  venait  faire  dans  la  ville,  11  doiinait  ensuite 
un  billet,  sans  lequel  on  n'aurait  été  admis  dans  aucun  hôtel. 

Trois  cluiteaux  :  Pierre-Encise ,  Saint-Sébastien  et  Sainte-Claire 
gardaient  la  ville.  Sous  la  régence  de  Marie  de  xMédicis,  Nicolas  de 
Neufville  de  Villeroy,  gouverneur  de  Lyon,  faisait  de  grands  frais 
pour  la  réparation  de  ces  forts  et  pour  leur  mise  en  état  de  dé- 
fense. 

L'intérieur  de  la  ville  n'offrait  qu'un  aspect  assez  médiocre.  Les 
rues  étaient  étroites,  sales  et  puantes.  Les  maisons,  très  élevées,  in- 
terceptaient la  lumière  et  l'air;  du  haut  de  leurs  toits,  des  gar- 
gouilles de  bois  déversaient  les  eaux  de  pluie  sur  les  passants.  Aux 
fenêtres,  des  carreaux  en  papier  huilé  étaient  les  seules  fermetures 
et  ajoutaient  à  l'aspect  délabré  des  maisons.  Il  n'y  avait  guère  de 
beau  quartier  que  la  place  Bellecour. 

Le  système  municipal  de  la  ville  était,  disait-on,  ((  tourné  vers  l'a- 
ristocratie ».  On  racontait  les  luttes  de  la  «  plèbe  »  contre  le  «  sé- 
nat, »  comme  s'il  se  fût  agi  des  plus  grands  événements  de  l'histoire 
romaine.  Lyon,  avec  son  esprit  original,  sérieux,  mystique,  avait 
joué  un  grand  rôle  dans  les  guerres  de  la  Ligue.  Depuis  la  soumis- 
sion de  159i,  elle  était  tout  à  fait  rentrée  dans  le  devoir.  Comme 
disait  un  contemporain,  «  on  avait  vu  refleurir  une  des  trois  fleurs 
de  lys  de  l'écusson  de  France  ».  Les  Lyonnais,  après  s'être  aban- 
donnés à  leur  passion  séparatiste  et  catholique,  s'étaient,  suivant 
les  conseils  du  prudent  Bellièvre,  portés  au-devant  d'un  roi  qui  ra- 
menait l'ordre  et  la  prospérité  dans  le  royaume  :  «  au  bruit  des 
trompettes  et  des  clairons  sonnants,  des  salves  tant  d'artillerie  que 
de  toutes  sortes  de  canons,  son  peuple  avait,  durant  huit  jours  de 
suite,  fait  feux  de  joie  par  toutes  les  places  et  crié  haut  et  clair  : 
Vive  le  roi!  » 

C'est  qu'en  effet  les  «  maîtres  de  Lyon  »,  au  fond  hommes  sa- 
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ges,  avaient  compris  que,  si  l'anarchie  ne  pouvait  profiter  à  per- 
sonne dans  le  royaume,  elle  était  particulièrement  fâcheuse  pour 
les  intérêts  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce. 

La  situation  de  Lyon,  au  confluent  des  deux  rivières  qui  relient 
le  Nord  au  Midi,  était  particulièrement  favorable  en  un  temps  où 
presque  tout  le  transport  des  marchandises  se  faisait  par  eau.  Par 
la  Saône,  descendaient  le  blé,  le  vin,  les  charbons  de  la  Bour- 
gogne; par  le  Rhône,  remontaient,  venant  du  Dauphiné,  de  la 
Provence,  du  Languedoc,  les  vins  généreux,  les  fruits,  les  citrons, 
les  oranges,  les  produits  de  l'Espagne  ,  de  l'Italie  et  de  l'Orient.  On 
trouvait  à  Lyon  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer  en  soieries,  drap,  vête- 
ments, et  aussi  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  les  savants  et  hommes 
de  lettres.  Lyon  était  un  grand  marché  de  livres,  et  on  les  expédiait 
delà  par  toute  l'Europe  (1). 

Si  le  Lyonnais  était  prospère,  le  Forez,  qui  le  borde,  n'avait 
pas  encore  pris  le  grand  essor  qu'il  doit  au  progrès  de  l'industrie 
moderne.  Cependant,  les  voyageurs  mentionnaient  déjà  ses  char- 
bons naturels.  «  Près  de  Saint-Étienne,  dit  un  géographe,  il  y  a 
trois  montagnes  au-dessus  desquelles  il  y  a  toujours  un  jet  de  flam- 
mes qu'elles  soufflent  ;  l'une  s'appelle  Mina,  l'autre  Viala,  la  troi- 
sième Buta.  Dans  leurs  flancs,  on  trouve  des  charbons  de  pierre 
naturels.  Les  habitants  s'en  servent  chez  eux,  au  lieu  de  bois  et  de 
charbon  ordinaire,  et  les  brûlent  dans  leur  foyer;  cela  fait  un  feu 
très  fort  et  très  ardent.  Dans  ce  charbon ,  on  taille  aussi  des  grès 
d'excellente  qualité.  »  (2) 

Plus  on  s'enfonçait  dans  l'Auvergne,  plus  le  voyage  devenait 
rude.  Nos  aïeux  avaient  peu  de  goût  pour  les  paysages  de  mon- 

(1)  Voir  GôLNiTz,  op.  cit.,  p.  283-336.  La  description  que  cet  auteur  donne  de  Lyon 
est  particulièrement  intéressante.  Il  y  a  inséré  plusieurs  documents  curieux  pour  l'his- 
toire de  la  ville  et  notamment  des  inscriptions  latines.  —  C/;-.  Jodocus  Sinceuls  (p.  16I-18ij. 
—  Des  Rues.  —  André  Duciiesne.  Antiquités...  qui  définit  assez  bien  Lyon  d  après 
Strabon,  «  un  fort  et  propugnacle  situé  bien  à  propos  sur  les  trois  advenues  regar- 
dant l'Italie.  »  (p.  636).  — PÉRicAUD,  aîné,  Aotes  et  documents  pour  servir  à  l'histoire 
de  Lyon  sous  Henri  IV.  —  Id.  sous  Louis  XIII,  Lyon,  I8i6,  in-8°.  —  Discours  sur  la 
réduction  de  la  ville  de  Lyon  à  l'obéissance  du  Roy,  par  Antoine  du  Verdier.  Lyon,  1594, 
in-12,  réimpression  moderne. 

(2)  Laetius.  Descriptio  Galliae  (p.  57). 
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tagues.  Ils  trouvaient  les  chemins  durs,  rocailleux,  les  pentes 
raides,  les  bois  sombres  et  mal  hantés.  [^'Auvergne  passait  pour  un 
affreux  pays.  Aussi  les  voyageurs  se  pâmaient-ils  d'aise  lorsque, 
après  avoir  franchi  les  défilés  des  montagnes ,  ils  débouchaient 
sur  l'exquise  et  florissante  Limagne  :  «  Pour  moi ,  dit  Gôlnitz,  j'at- 
tribue volontiers  aux  habitants  de  cette  région  ce  que  Salvien  a 
écrit  des  peuples  de  l'Aquitaine,  à  savoir  que  leur  pays  est,  non 
seulement  la  moelle  de  toute  fécondité,  mais  encore,  ce  qui  vaut 
mieux,  le  vrai  séjour  du  bonheur  et  de  la  beauté.  Cette  contrée 
est,  à  tel  point,  entrecoupée  de  vignobles,  de  prairies  émaillées  de 
fleurs;  les  cultures  y  sont  si  variées,  les  jardins  et  les  bosquets 
y  sont  si  nombreux;  elle  est  arrosée  de  tant  de  fontaines,  sillonnée 
de  tant  de  rivières,  couverte  de  moissons  si  abondantes,  que 
ses  habitants  semblent  avoir  reçu  en  partage  un  morceau  du  pa- 
radis. » 

Au  sud  de  l'Auvergne ,  les  derniers  contreforts  des  Cévennes  et 
des  Causses,  dans  le  Valais,  dans  le  Vivarais,  dans  le  Gévaudan, 
abritaient  des  peuples  durs,  âpres,  tenaces,  qui  avaient,  en  grande 
partie,  embrassé  le  protestantisme.  Montauban  était  leur  capitale. 
Privas,  Rodez,  Mende,  Aubenas,  Pamiers,  Millau,  étaient  leurs 
places  fortes.  C'est  le  vieux  pays  hérétique.  Au-dessus  du  Rhône, 
il  donnait  la  main  aux  protestants  du  Dauphiné  et  constituait  ainsi 
une  puissance  redoutable  qui,  pour  le  moment,  vivait  en  paix  sous 
le  connétable  de  Lesdiguières,  mais  qui  allait  bientôt  servir  d'instru- 
ment à  la  fortune  politique  et  militaire  des  Rohan. 

De  Lyon  à  Paris,  le  chemin  se  faisait  assez  rapidement  par  eau. 
La  Bourgogne  française  était  fertile ,  opulente  ;  ses  vins  étaient 
célèbres,  notamment  celui  de  Beaune,  qui  passait  pour  un  des 
meilleurs  de  France  :  «  Il  n'est  pain  que  de  froment,  vin  que  de 
P>eaune,  »  disait  le  proverbe  et  l'on  ajoutait  «  que  notre  saint-père 
le  Pape,  monseigneur  le  roi  et  plusieurs  autres  seigneurs,  gens 
d'église  et  aultres  avoient  coutume  d'en  faire  leur  provision.  » 

La  Bourgogne  n'avait  pas  oublié  tout  à  fait  le  grand  rôle  qu'elle 
avait  joué  dans  les  derniers  temps  du  moyeu  âge.  On  retrouvait, 
dans  son  organisation  ,  bien  des  vestiges  de  son  ancienne  indépen- 
dance. La  «  Duché  »  n'avait  pas  absolument  séparé  son  soit  de 
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celui  de  la  «  Comté ,  »  qui  continuait  à  s'appeler  «  Franche  « .  Les 
États  de  Bourgogne  se  tenaient,  tous  les  trois  ans ,  à  Dijon ,  et  défen- 
daient avec  vigueur  les  privilèges  de  la  province,  notamment  en 
matière  d'impôts. 

Dans  la  ville  même ,  à  côté  de  la  iMaison  du  Roy,  dont  la  forte 
et  haute  tour  était  à  demi  ruinée,  on  voyait  les  logis  des  seigneurs 
qui  avaient  été  les  premiers  vassaux  des  ducs  de  Bourgogne  : 
Orenge,  Le  Vergi,  RufFé,  Conches,  Saulx,  Luc,  Tavannes,  Ventoux, 
Senecey,  Rothelin ,  Pleuvot.  Le  maire,  nommé  chaque  année  à  la 
pluralité  des  voix,  prenait  le  titre  de  Vicomte-Maïeur  :  «  C'est  à  la 
requête  du  maire  de  Dijon  que  les  rois ,  entrant  en  cette  ville , 
jurent,  en  l'église  Saint-Benigne,  de  conserver  et  confirmer  les 
privilèges  inviolables  de  ladite  ville,  et,  réciproquement,  icelui 
maire  jure  au  roi  fidélité  et  secours  pour  et  au  nom  de  tout  le 
pays;  en  signe  de  quoi,  ce  Maïeur  lie  une  banderole  ou  ceinture 
de  tafetas  blanc  à  la  bride  du  cheval  du  roi  et  le  conduit  jusques  à 
la  Sainte-Chapelle ,  étant  accompagné  de  vingt  et  un  échevins.  » 

Autun,  la  vieille  cité,  était  bien  diminuée  de  son  antique  splen- 
deur; mais  Mâcon,  Chalon,  Nevers,  étaient  des  villes  fortes  et 
opulentes.  Le  duché  de  Nivernais  «  recommandé  par  les  trois  belles 
rivières  qui  l'arrosent,  Yonne,  Allier  et  Loir,  fécond  en  toutes  com- 
modités, contenait  onze  villes  closes,  et  Nevers,  sa  capitale,  onze 
paroisses  ». 

Auxerre  aux  vignerons  diligents,  Sens  avec  sa  cathédrale  aux 
chantres  célèbres,  Montereau  avec  son  château  fort  superbe  et  ses 
murailles,  ((  laissant  à  l'œil  de  grands  ressentiments  d'antiquité  », 
étaient  les  dernières  étapes  avant  d'arriver  à  Paris  (1). 

La  proximité  de  la  capitale  se  faisait  sentir  par  l'étonnante  acti- 
vité de  la  batellerie.  Dans  un  rayon  de  quarante  lieues,  les 
rivières  étaient  encombrées.  Les  bois  flottés  partaient  du  Nivernais, 
du  Morvan ,  et  soit  «  à  bûches  perdues ,  »  soit  en  «  trains ,  »  ga- 
gnaient la  ville  (2);  puis  c'étaient  les  chalands  portant  le  charbon. 

(1)  Sur  Au.verre,  Livre  des  Proverbes  français  [II,  p.  310),  à  propos  du  proverbe  : 
«  11  est  midi  en  Auxois  ».  —Sur  Sens,  ibid.  (p.  396),  à  propos  du  proverbe  :  «  Li  chanteur 
de  Sens  «. — Sur  Montereau,  And.  Duchesne,  op.  cit.  (p.  356). 

(2)  Sur  le  flottage  du  bois,  voir  FuÉDÉnic  Moueau,  Histoire  du  Flottage  des  trains; 
Jean  Rouvet  ..  etc.  Paris,  Dauvin  et  Fontaine,  18i3,  in-8°.  L'auteur  discute  les  titres  de 
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les  foins  et  les  vins  de  Bourgogne,  les  blés  et  le  laitage  de  la  Brie  ; 
puis  c'étaient  les  coches  couverts  de  monde,  tirés  par  des  hari- 
delles qu'il  fallait  dételer  à  chaque  obstacle.  Mais  on  prenait  pa- 
tience; car  Paris  était  au  bout,  et  ce  n'était  pas  sans  émotion 
que  le  voyageur  apercevait  enfin,  de  loin,  par-dessus  le  plat  pays, 
les  tours  de  Notre-Dame  et  qu'il  venait  débarquer  en  Grève,  au 
plein  cœur  de  cette  ville  qui,  depuis  si  longtemps,   l'attirait  (1). 


II.  —  Paris  en  1614  (2). 
I. 

«  Avoir  vu  les  villes  d'Italie,  d'Allemagne  et  des  autres  royau- 
mes, ce  n'est  rien,  dit  un  Allemand  contemporain  de  Louis  XIII; 
ce  qui  frappe,  c'est  quand  un  homme  peut  dire  qu'il  a  été  à 
Paris  (3).  » 

Jean  Rouvet,  bourgeois  de  Paris  et  marchand  de  bois,  au  titre  d'inventeur  du  (lollage  en 
train.  11  pense  que  le  premier  train  de  bois  à  brûler  à  flotte  qui  ait  suivi  le  cours  de  1  Yon- 
ne pour  gagner  Paris,  a  été  organisé  par  un  certain  Ciiarles  Lccomte,  en  1546.  Un  monu- 
ment a  été  élevé  à  la  mémoire  de  Jean  Rouvetsur  le  pont  deClamecy,  en  1828. —  Voir 
aussi  Cn.  Nisard,  Étude  sur  le  langage  populaire  ou  patois  de  Paris  et  de  la  banlieue. 
Chap.  le--  et  chap.  2.  Des  Voies  de  communication.  Paris,  1872,  in-S". 

(1)  Ce  sont  les  sentiments  de  Gôlnitz  :  «...  Festinavimus  ad  insignem  Parisiorum  ur- 
bem....  Urbs  quod  in  vallem  dei)ressa  est  propinquum  quoque  viatorem  fallit;  eapropter 
suspiria  et  desideria  evocat,  auget  iis  qui,  multum  molestiœ  in  via  devorarunt,  prius- 
quam  dicere  possunt  : 

L'rbs  orbi  similis,  loto  et  ccleberrima  mundo, 
Musaruni  sedes,  rcgina  Lutelia,  salve. 
Krancigen;e  tu  melropolis  pulclicrrima  genlis, 
llospilio  Regem  grato,  rogisquc  ministres 
Excipis  etreliiiuas  das  jura  sujira  urines.  •  (P.  146.) 

(2)  On  s'est  servi  principalement,  jiour  celle  descri|)liou  de  Paris,  des  i^laus  de  Vas- 
salieu,  de  Mérian ,  de  Tavernier  reproduits  dans  le  bel  Allas  des  Anciens  plans  de 
Paris  clin  Collection  des  (/(;ci;/«en^«  publies  par  la  Ville  qui  fait  partie  de  V  Histoire  gé- 
nérale de  /'«?(.s-,  notamment  de  la  'l'opograpliie  historique  du  vieux  Paris\>arRcTly. 
Une  quantité  de  détails  ont  été  puisés  dans  les  monographies  publiées  par  la  Société' 
de  l'Histoire  de  Paris  ou  dans  les  collections  de  Carnavalet,  éclairées  par  lobligeanle 
érudition  de  M.  Cousin.  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  le  Dictionnaire  de  Ihirtaut 
et  Magny,  les  ouvrages  de  l'abbé  Lebeuf,  Jaillot,  de  Dulaure,  de  Iloflbauer,  de  Ménor- 
val,  et  de  Fournier  :  notamment  la  curieuse  compilation  des  Variétés  historiques  et 
littéraires;  les  monographies  historiques  et  en  particulier  la  savante  étude  de  M.  Miron 
de  l'Épinay,  François  Miron  et  l'Administration  municipale  de  Paris  sous  Henri  IV. 

(3)  Cité  par  Babeau,  Voyageurs...  (p.  27). 
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S'il  en  croyait  les  guides,  Tétranger  descendait  A  la  Croix  de 
fer,  rue  Saint-Martin  (1).  Il  était  là  au  centre  de  la  ville,  à  di.'ux 
pas  de  la  Cité,  non  loin  du  Marais,  qui  tendait  à  devenir  le  quartier 
à  la  mode.  Une  fois  le  marché  fait  avec  l'hôtelier  pour  le  gîte,  le 
couvert,  les  laquais,  les  porteurs  et  les  chevaux,  le  voyageur 
pouvait  descendre  dans  la  rue  et  se  diriger  vers  la  Seine.  11  était 
saisi,  immédiatement,  par  le  tourbillon  d'une  foule  affairée  se 
pressant  dans  des  rues  étroites ,  sur  un  pavé  glissant ,  sans  autre 
abri  que  les  bornes  servant  de  marchepied  aux  cavaliers  (2). 

Le  jour  et  l'air,  interceptés  par  la  hauteur  des  maisons,  par  les 
toits  en  pignons,  par  les  étages  surplombant,  par  la  multitude  et 
la  diversité  des  enseignes ,  étaient  assombris  encore  et  empuantis 
par  les  horribles  exhalaisons  de  la  boue  parisienne  :  pour  peu 
qu'on  eût  le  nez  délicat,  il  fallait  se  munir  d'un  bouquet  ou  d'un 
flacon  d'odeur  (3). 


(1)  C'est  du  moins  là  que  descend  Golmtz,  chez  Milton  «  homme  juste,  dit-il,  et  de 
bonne  réputation  »  (p.  146). 

(2)  «  Le  roi  m'a  dit  pendant  mon  ambassade  à  Paris  qu'il  avait  fait  recenser  la  popula- 
tion de  Paris  et  qu'on  y  avait  constaté  une  augmentation  de  100,000  âmes.  Carew,  loc. 
cit.  (p.  424). — JeanCecil  Frey  dans  son  Admiranda  Galliarum,  évalue  la  population  de 
Paris  à  800,000  habitants  (éd.  Paris,  1C28,  in-12,  p.  30).  —  Rien  n'est  moins  sur  d'ail- 
leurs que  ces  chiffres  :  Dans  son  élude  sur  Paris  en  1572,  M.  le  baron  Alph.  de  Ruble 
fait  un  calcul,  assez  douteux  il  est  vrai,  qui  le  conduit  à  ])rononcer  le  chiffre  de 
250,000  habitants.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  certain  c'est  que  la  ville  comptait,  à  celte 
date,  25,000  feux  imposés.  —  Les  ambassadeurs  Vénitiens  donnent  des  chiffres  beaucoup 
plus  élevés.  Navagio,  dès  1528,  parle  de  3  à -100,000  habitants;  Cavalli,  en  1526,  de  500,000; 
Lippomano,  en  1577,  de  un  million;  F.  d'Ierni,  en  1596,  ramène  le  chiffre  à  350,000, 
(600,000,  dit-il,  avant  les  dernières  guerres).  —  V.  Mémoires  Soc.  Hist.  de  Paris. 
(t.  XllI,  1886,  p.  3)  et  Bulletin,  idem  (1885,  p.  169).  —  Le  premier  aspect,  à  la  fois 
populeux  et  boueux  de  Paris  est  exprimé  par  les  vers  latins  d'un  voyageur  contompo- 
rain  : 

Undique  concurrunt  cives  cum  civibus;  hœret 

Implicitus  quisquis  liber  abire  putat. 
Mrenibus  ut  cives,  plateis  sic  limus  abuiulal... 

«  De  tous  cotés  circulent  des  groupes  de  bourgeois  ;  on  croit  pouvoir  avancer  et  on  lest, 
à  chaque  pas^  arrêté  par  un  encombrement;  de  même  que  la  ville  est  jileine  de  monde, 
les  rues  sont  pleines  de  boue...  »  Mém.  Soc.  Hist.  Paris,  1886  (p.  277). 

(3)  Les  boues  de  Paris  étaient  célèbres.  Il  suffit  de  citer  les  proverbes  :  «  Les  pois 
de  chambre  de  Paris  empoisonnent  les  rues.  »  Les  «  crottés  de  Paris  »  ;  ce  sont  les  étu- 
diants; —  Sauval  dit  :  «  Il  n'y  a  rien  de  si  puant,  et  de  plus  elles  sont  si  noires  qu'elles 
tachent  toutes  sortes  d'étoffes;  d'où  le  proverbe  :  «  Il  tient  comme  boue  de  Paris.  »  — 
Malherbe  nous  apprend,  qu'en  1608,  on  avait  pris  des  mesures  pour  enlever  les  boues; 
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Des  édifices  très  vieux ,  très  noirs,  serrés  dans  la  gaine  des 
maisons  champignonnant  à  leurs  pieds,  découpaient,  de  place 
en  place,  Tombre  humide  de  leur  masse.  Des  ruelles  en  coupe- 
gorge,  aboutissant  à  l'arche  difforme  de  quelque  ancien  logis, 
des  carrefours  biscornus  avec  des  croix  ou  des  poteaux  placés 
de  guingois ,  des  tourelles  en  saillie ,  des  bouts  d'arcades  affaissés 
sous  le  poids  de  maisons  ventrues,  une  infinité  de  boutiques, 
d'échoppes,  d'auvents  encombrant  des  passages  déjà  trop  étroits, 
des  cris,  des  appels,  des  disputes ,  des  rixes  et,  par-dessus  tout, 
le  bruit  sempiternel  des  cloches  appelant  la  pieuse  population  pa- 
risienne à  la  prière,  tout  cet  ensemble  baroque  et  confus,  suant 
l'histoire  et  respirant  la  vie,  frappait  le  visiteur  d'étonnement.  Pour 
les  contemporains  ce  n'était  pas  tant  une  belle  ville,  qu'une  grande 
ville,  un  «  monde  ».  Par  la  saleté,  par  Tenchevétrement  des 
rues,  par  le  bariolage  des  costumes  et  par  le  roulement  pédestre 
de  la  foule,  le  Paris  de  1614-  devait  présenter  une  figure  assez 
semblable  à  celle  qu'ont  gardée,  aujourd'hui,  les  grandes  villes 
de  l'Orient  (1). 

Le  voyageur  cherchait  la  Seine,  mais  il  ne  la  trouvait  pas  faci- 
lement. La  ligne  des  quais  étant  à  peine  commencée ,  les  mai- 
sons s'avançaient  jusqu'au  bord  et  trempaient  dans  l'eau  leurs  pieds 
de  bois.  Elles  encombraient  les  ponts  et  dégringolaient  jusque 
sur  la  berge.  On  se  perdait  dans  un  dédale  de  rues  baptisées  de 
noms  grotesques  par  l'esprit  naïvement  hilare  du  badaud  pari- 
sien :  rue  Tire-Boudin  (2),  rue  Trousse-Vache,  (3)  rue  Jean-Pain- 
Mollet  (4),  rue  Trop-Va-Qui-Dure  (5),  rue  du  Chat-Qui-Pèche  (6). 

mais  il  craignait  que  cela  ne  durât  pas.  (Édit.  des  G7'ands  ÏJcrivaiits,  t.  III,  p.  79.) 
—  MoNTAiiiNi:  lui-même,  malgré  son  admiration  pour  Paris,  dit  :  «  Ces  belles  villes, 
Venise  et  Pari.s,  altèrent  la  laveur  que  je  leur  porte  par  l'aigre  senteur  l'une  de  sou  ma- 
rais, l'autre  de  sa  boue  ».  (Fssais,  édit.  Charpentier,  t.  II,  p.  G.5.) 

(1)  Sur  l'état  des  rues  à  Paris,  sur  leur  élroitesse  et  leur  encombrement,  voir  Auricd 
Fhankun.  Estât,  noms  et  nombre  de  toutes  tes  rues  de  Paris  eu  16.10...  précède  d'une 
élude  sur  la  Voirie  et  l'Hygiène  publique  à  Paris  depuis  le  douzième  siècle;  Paris, 
L.  Villelm;  1873,  in-12. 

(2)  Devenue  rue  Marie-Stuart,  en  1809. 

(3)  Devenue  rue  de  la  Reynie,  (décision  du  27  juin  1822). 

(4)  Comprise,  en  18jl,  dans  la  rue  des  Écrivains. 

(5)  A  la  descente  de  la  Vallée-de-Misèrc;  supprimée  en  1813. 

(6)  Sup])rimée.  Elle  allait  du  quai  à  la  rue  de  la  Iluclielle. 
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Le  premier  monument  qu'on  rencontrait,  en  descendant  vers  la 
Seine  était  le  Grand-Chàtelet.  Jadis  centre  et  réduit  de  la  forte- 
resse parisienne,  ce  bâtiment  antique,  avec  ses  hautes  murailles 
sombres,  ses  tours  mal  coiffées,  sa  voûte  étroite,  survivait,  en 
plein  cœur  de  la  ville,  comme  un  témoin  de  la  vie  âpre  et  soupçon- 
neuse qu'avait  menée  le  moyen  âge.  Ce  n'était  plus  une  citadelle, 
mais  c'était  encore  une  prison.  On  énumérait  avec  terreur  les  noms 
sinistres  de  ses  cachots  :  les  Chaînes,  les  Boucheries,  la  Grièche,  la 
Barbarie,  les  Ouhlie'les,  la  Chausse  dliypocras  où  les  prisonniers 
avaient  les  pieds  dans  l'eau  et  ne  pouvaient  se  tenir  ni  debout, 
ni  assis  ;  la  Fosse  où  l'on  descendait  le  condamné  par  une  corde , 
comme  un  seau  dans  un  puits,  et  la  Fin  d'aise  qui  était  remplie 
d'ordures  et  de  reptiles  (l). 

Le  Chàtelet  était  le  centre  de  la  police  et  de  la  justice  munici- 
pales. Le  prévôt,  représentant  l'autorité  du  duc  de  France,  comte 
de  Paris,  y  siégeait.  Il  avait  pour  assesseurs  le  lieutenant  civil  et 
le  lieutenant  criminel.  Une  infinité  d'hommes  de  loi  bourdon- 
naient autour  de  cette  juridiction  locale.  La  Basoche  du  Chàtelet 
était  aussi  nombreuse  que  la  Basoche  du  Palais.  Les  clercs  de 
notaire  et  de  procureur  allaient  et  venaient  sous  ces  voûtes  sombres, 
gluantes  d'humidité,  infectées  de  l'odeur  de  la  marée,  mais  qu'il 
fallait  franchir  pour  aller  de  l'Apport-Paris  au  Pont- Marchand  (2). 

Non  loin  du  Chàtelet,  en  longeant  la  VaUce-de-]\lisère,  qui  suivait 
la  Seine,  on  rencontrait  le  For-l'Évèque,  autre  prison,  autre  ves- 

(1)  TiiiioDOUE  DE  BÈZE  paile  à  diverses  reprises  des  prisons  du  Cliâtelet  où  les  pro- 
testants furent  enfermés  au  début  des  persécutions  :  «  Florent  Venot,  dit-il,  souf- 
frit incroïables  torniens  en  diverses  prisons,  l'espace  de  quatre  ans  et  neuf  jours  ^ 
Paris,  jusqu'à  estre  l'espace  de  six  semaines  en  une  l)asse  fosse  appelée  la  chausse  à 
l'hypocras,  pour  la  lif^ure  étant  au  bas  estroite  tellement  qu'un  prisonnier  n'y  peut  estre 
ni  couché  ni  debout,  sinon  sur  le  bout  des  pieds,  trempant  en  l'eau  et  en  l'ordure  avec 
le  corps  courbé;  de  sorte  qu'au  rapport  de  ceux  qui  ont  la  charge  des  prisons,  il  ne 
s  esloit  jamais  trouvé  criminel  qui  eût  pu  endurer  ce  tourment  quinze  jours,  sans  en 
être  à  la  mort  ou  transporté  en  son  sens.  »  Jlisloire  ecclésiastique  des  Églises  réfor- 
mées de  France  (édit.  Toulouse,  1882,  in-i°,  t.  I,  p.  47;  voir  encore  p.  68). 

(2)  Consulter  :  le  Chàtelet  de  Paris,  son  organisation,  ses  privilèges...  par  Charles 
Desmaze,  Paris,  Didier,  1870,  in-8°.  «  Sous  les  murs  du  Chàtelet  se  vendait  le  poisson  sur 
les  pierres  du  roi,  où  étaient  inscrits  les  noms  de  chaque  espèce  de  poisson  :  la  carpe, 
la  raie...  avec  l'inscription  suivante  :  «  Veiz  ci  11  pierres  à  poissons  ou  jus  nos  murs  la 
grand  boucherie  vent  li  poisson  de  mer  et  d'iaue  doulce  par  congié  de  Philippe-Auguste. 
M.  CLXXXll  »  (p.  12).  —  Sur  les  prisons  du  Chàtelet,  voir  le  même  auteur  (p.  334-348). 
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tige  (lu  moyen  âge  (1)  ;  et  tout  à  coup ,  derrière  l'église  Saint-Ger- 
main-rAuxerrois,  dont  les  cloclies  avaient  sonné  la  Saint  Barthé- 
lémy on  débouchait,  en  pleine  lumière,  sur  le  Pont-Neuf.  De  là  on 
découvrait  Paris.  A  droite  et  à  gauche,  en  amont  et  en  aval,  il  pro- 
filait la  silhouette  dentelée  de  ses  tours,  de  ses  clochers  et  de  ses 
toits. 

Le  dos  tourné  à  la  Cité,  le  spectateur  avait  sous  les  yeux  un 
tableau  semi-urbain,  semi-villageois  : 

Sans  sortir  de  la  ville  on  trouve  la  campagne, 

dit  Boileau,  et  le  graveur,  commentant  avec  son  burin  le  vers  du 
poète,  nous  montre  des  ânes  et  des  chèvres  paissant  sur  la  berge, 
entre  les  Tuileries  et  la  Seine. 

Dans  le  lointain ,  on  distinguait  les  hauteurs  de  Chaillot ,  mor- 
nes, crayeuses,  tachées  des  plaques  d'un  gazon  pelé  ;  parmi  quelques 
rares  vignes  et  des  champs  labourés ,  on  n'y  voyait  guère  d'autre 
construction  que  le  castel  italien  bâti  par  Catherine  de  Médicis,  et 
dont  Bassompierre  venait  de  faire  un  vide-bouteilles.  Le  Cours- 
la-Beine  n'était  pas  encore  planté;  tout  le  terrain,  depuis  Chaillot 
jusqu'aux  remparts,  était  en  prés  et  en  cultures  maraîchères  (2). 

Le  jardin  des  Tuileries  venait  d'être  aménagé  en  carrés  taillés  à 
la  française,  en  «  dessins  de  broderies,  »  comme  on  disait  alors.  Il 
renfermait,  au  fond,  une  garenne  à  proximité  de  laquelle  on 
avait  placé  le  chenil  £t  les  bêtes  féroces  du  roi.  Le  palais,  com- 
mencé par  Catherine  de  Médicis  ,  repris  par  Henri  IV,  venait  d'être 
achevé.  Ses  pavillons  italiens,  reliés  par  des  corps  de  logis  tout  bat- 
tants neufs ,  faisaient ,  de  ce  côté ,  une  assez  belle  façade  de  Paris 
sur  la  campagne.   On  travaillait  aux  galeries  du  Louvre.  Le  long 

(1)  Voir  Desmazi;s,  loc.  cit.  (\>.  3'i3)  et  Ko.  Fouuniicr,  Variétés  fmtoriqves  et  litté- 
raires (Bil)liotlic(iiie  Elzéviiienne)  Jeaniict,  185.">,  in-12  (t.  Il,  p.  109).  Lu  inaisori  poilant 
le  n°  G5  de  la  me  des  Fossés  Saliil-tîeiinairi-rAiixenois  occupe  une  païUe  de  l'einplace- 
inent  de  la  |)rison. 

9)  Sur  les  vignes  de  Ciialllot,  voir  Mvm.  Soc.  Jlisl.  Paris,  1886  (p.  IGi,).  —  La  gravure 
dlsRAiii,  Syi.vestui:  reproduisant  la  vue  de  la  Seine,  vers  Cliaillot,  a  pour  légende  : 

•  Venant  à  celle  porte  on  a  cet  avantage 
Qui  ne  se  trouve  pas  aisément  aulre  ))art  : 
C'est  d'y  voir  tout  d'un  cou|)  la  ville  et  le  village 
Les  traits  de  la  nature  et  les  effets  de  l'art.  » 
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du  jardin  des  Tuileries,  pas  de  quai  ;  rien  qu'une  grève  sablon- 
neuse en  été,  boueuse  en  hiver,  longée  par  une  muraille  médiocre. 
Deux  portes  donnaient,  de  ce  côté,  accès  dans  la  ville:  La  Porte  de 
la  Conférence,  située  à  Textrémité  du  jardin,  et  la  Porte  Neuve, 
touchant  le  Louvre. 

Sur  l'autre  rive,  le  spectacle  n'était  pas  plus  animé  :  depuis  le 
coude  que  fait  la  rivière  à  partir  de  Filot  qu'on  nommait  alors 
l'île  Maquerelle  et  que,  depuis  la  fin  du  XVIP  siècle,  on  nomme  plus 
poétiquement  l'Ile  des  Cygnes,  jusqu'au  droit  de  la  rue  de  Seine, 
c'étaient  des  champs,  des  marais,  des  potagers  (1).  La  reine  Mar- 
guerite venait  pourtant  de  faire  construire,  sur  le  bord  de  l'eau,  un 
somptueux  hôtel  et  d'aménager  des  jardins  qui  allaient,  après 
sa  mort ,  être  livrés  au  public  des  barrières  et  aux  filles  du  fau- 
bourg Saint-Germain  (2) ,  Tout  ce  terrain  appartenait  aux  moines 
de  Saint-Germain-des-Prés ,  qui ,  en  attendant  la  réforme  de  Saint- 
Maur,  étonnaient  le  monde  par  leur  richesse  beaucoup  plus  qu'ils 
ne  l'édifiaient  par  leur  dévotion.  Leur  principale  occupation  était 
de  se  défendre  contre  les  empiétements  d'une  vieille  rivale ,  l'Uni- 
versité. Le  monastère  fortifié  était  beau ,  avec  sa  vieille  nef  romane 
et  ses  trois  tours  carrées  surmontées  de  trois  clochers  pointus  (3). 

On  s'était  mis  aussi  à  bâtir  dans  les  Prés-aux-Clercs  ;  mais  c'était 
peu  de  chose,  et  Paris,  en  réalité,  ne  commençait,  par  ici,  qu'à 
la  porte  de  Nesle,  comme  il  s'ouvrait,  sur  l'autre  rive,  par  la 

(t)  Voir  la  vue  panoramique  restaurée  d'après  le  plan  de  Mérian  dans  Topographie 
historique  du  Vieux  Paris.  Région  du  faubourg  Saiiit-Gerniain  (p.  1G9). 

(2)  L'hôtel  de  la  Reine  Marguerite  occupait  l'espace  compris  entre  la  rue  de  Seine 
et  la  rue  des  Saints-Pères,  le  quai  et  la  rue  Jacob.  Il  en  reste  encore  aujourd'hui  des 
fragments  importants  dans  la  cour  du  n°  6  de  la  rue  de  Seine.  Après  la  mort  de  la 
Reine,  en  1615,  les  jardins  devinrent  un  lieu  de  réjouissance  et  de  fêtes  publiques. 
(Voir  Variétés  historiques  et  littéraires,  t.  \,  p.  207  et  219).  On  trouvera  au  tome  IV 
du  recueil  de  M.  Ed.  Folrnier(p.  175),  une  note  donnant  l'état  du  palais,  en  1614,  avec 
ses  trois  corps  de  logis  et  soti  dôme. 

(3)  Le  principal  travail  à  consulter  sur  l'abbaye  de  St-Gerinain  des  Prés  est  la  mono- 
graphie de  Beuty  dans  Topographie  historique  du  Vieux  Paris.  «  Région  du  Bourg 
Si-Germain  ».  Paris,  1876, 111-4°.  —  Voir  aussi  Mémoire  louchant  la  seigneurie  du  Pré 
aux  Clercs,  appartenant  à  l'Université  de  Paris  (parEoJiE  PouncnoT,  1694),  réimprimé 
dans  les  Variétés  historiques  et  littéraires  (t.  IV,  p.  87-216).  Les  notes  de  M.  Ed. 
FouRMER  exposent  la  question  en  litige  entre  l'Abbaye  et  1  Université  et  citent  les  prin- 
cipales sources.  —  Voir  aussi  Rolillart.  Histoire  de  Saint-Germain  des  Prés  et  J.  Qli- 
CHEUAT,  Les  trois  Saint-Germain  de  Paris.  {Mémoires  de  la  Soc.  des  Antiquaires 
de  France,  3*  série,  t  VIH,  p.  156-180). 
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porte  de  Bois.  Une  chaîne  tendue  sur  la  rivière ,  entre  ces  deux 
portes,  à  peu  près  à  La  hauteur  de  notre  pont  des  Arts,  pouvait 
intercepter  le  cours  de  la  navigation.  L'une  et  l'autre  tour  ap- 
partenaient à  l'ancienne  fortification  de  Philippe-Auguste  et  de 
Charles  V;  et  c'était  une  belle  entrée  de  Paris  qu'elles  faisaient, 
toutes  deux  presque  pareilles,  élancées,  avec  leur  tourelle  acco- 
tée ,  leur  couronne  de  créneaux  et  la  potence  de  la  tour  de  Nesle , 
tendue  sur  l'eau  comme  un  bras. 

La  rivière  qui  baignait  leurs  fondations,  était  sale,  gâtée  parles 
ordures  de  toute  la  ville ,  qui  n'avaient  pas  d'autre  déversoir  (1).  Le 
long  des  berges,  déchirées  en  petites  flaques,  elle  s'attardait, 
coupée  en  fossés  putrides,  en  abreuvoirs  où  les  chevaux  et  les 
animaux  de  ferme  venaient  boire  parmi  les  disputes  des  laquais 
et  des  valets  (2).  Tout  le  long  de  la  Seine,  des  bateaux  sans  nombre 
montaient  et  descendaient  lentement,  les  uns  longs  et  hauts,  halés 
par  des  chevaux  et  chargés  de  voyageurs,  les  autres  plats  et 
larges,  couverts  de  foin  et  de  fumier;  d'autres  sanglés  dans  des 
bâches  et  portant  le  blé  venant  de  Soissons  ou  de  Corbeil,  le  pain 
fait  à  Melun,  les  légumes,  le  bois,  le  charbon,  le  vin  dont  s'alimen- 
tait la  grande  ville. 

Toute  une  population  spéciale  s'occupait  de  ce  qui  concernait  la 
navigation.  Elle  avait  à  sa  tète  les  «  officiers  de  la  marchandise 
de  l'eau  »  qui ,  de  tout  temps ,  avaient  tenu  une  grande  place  dans 
la  vie  municipale  de  Paris  :  mesureurs  de  grains,  déchargeurs  de 
blés,  farines  et  grains,  courtiers  de  greffe,  mesureurs  d'oignons, 
marchands  de  poissons,  courtiers  de  vins,  vendeurs,  jaugeurs , 
crieurs,  déchargeurs  pour  les  vins;  puis  ceux  qni  s'occupaient  du 
chauffage,    compteurs  et  mouleurs  de  bûches,   déchargeurs  de 


(1)  Vous, Seine,  l'cgoùl  des  privés 
D'une  si  grande  et  sale  ville... 

La  ville  de  Paris  en  vos  burlesques,  par  le  siour  Bf.utiiod  (1652),  réimprimé  ilans  le 
Paris  ridicule  et  burlesque  au  XVII"  siècle  de  1».  L.  Jacoh  (Paul  Lvcrtoix).  Delaliays 
1859,  in-12  (p.  97). 

(2)  Voir  l'amusanle  ])la(iu('lti'  ;  Combat  de  Cyrano  de  Bergerac  avec  le  singe  de 
lirioclié,  au  bout  du  Pont-.\euf,  en  présence  d'une  nombreuse  «  troupe  du  régiment  des 
f;ens  de  l'arc-cn-ciel  «  c'estù-dire  de  hicjuais  et  de  yucux  velus  de  toutes  les  couleurs- 
Var.  Jlist.  et  Litt.  (t.  1,  283). 
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bûches,  d'échalas  et  de  treilles,  mesureurs  et  porteurs  de  charbon; 
puis  les  mariniers  proprement  dits  :  maîtres  de  pont,  chableurs 
de  pertuis,  bateliers  ou  débâcleurs,  courtiers  de  chevaux,  manou- 
vriers,  hommes  de  peine,  débardeurs,  gaigne-deniers ,  —  tous 
organisés  en  corporation  ,  avec  leurs  mœurs  propres ,  leurs  coutu- 
mes, leurs  saints,  leurs  insignes  et  leurs  bannières,  laborieux  et 
paisibles  en  temps  ordinaire ,  mais,  dans  les  époques  de  trouble  et 
de  disette, force  redoutable,  capable  de  faire  trembler  les  rois  (1). 

Sur  la  rive  gauche ,  l'enceinte  de  Philippe-Auguste ,  remaniée 
et  complétée  par  Charles  V,  séparait  l'Université  des  faubourgs 
environnants.  S'amorçant  sur  la  Seine  par  le  massif  de  la  tour  de 
Nesle,  elle  décrivait  un  demi-cercle  qui,  par  les  portes  de  Bucy, 
Saint-Germain,  Saint-Michel,  Saint-Jacques,  Saint-iMarcel  et  Saint- 
Victor,  rejoignait  la  porte  Saint-Bernard,  située  à  peu  près  au  droit 
de  notre  pont  des  Tournelles.  Cette  enceinte  était  composée  de 
fossés  assez  larges,  d'une  muraille  crénelée,  restaurée  durant  les 
sièges  de  la  Ligue,  et  fortifiée,  à  des  distances  assez  rapprochées, 
par  des  tours  coiffées  en  poivrières  (2). 

Elle  séparait  de  la  ville  elle-même  des  faubourgs  immenses,  qui 
avaient  les  mêmes  noms  que  les  portes,  et  qui,  pour  la  plupart, 
étaient  aux  mains  des  moines.  Presque  toutes  les  grandes  villes 
étaient  ainsi  entourées  d'une  ceinture  de  béatitude,  de  mendicité  et 
de  prière.  Ceux  de  Saint-Germain  des  Prés  étaient  solidement  for- 
tifiés dans  leur  abbaye;  non  loin,  les  Carmes  réformés,  à  la  rue 
de  Vaugirard;  puis  les  Chartreux  sur  l'emplacement  du  Luxem- 
bourg ;  les  Carmélites  étaient  au  faubourg  Saint-Jacques,  les  Cor- 
delières au  faubourg  Saint-Marcel,  et  les  moines  de  Saint-Victor 
avaient  une  belle  abbaye,  célébrée  par  Rabelais,  sur  l'emplacement 
actuel  de  la  halle  aux  vins. 

Les  couvents  du  dehors  n'empêchaient  pas  les  couvents  du  dedans. 
Sur  la  montagne  Sainte-Geneviève,  à  travers  toute  l'Université, 

(1)  Voirla  curieuse  collection  des  types  et  des  costumes  conservée  au  musée  Carnavalet. 
—  Sur  les  fonctions  des  officiers  inférieurs  de  la  «  niarcliandise  »  parisienne,  voir  Lk 
Cauon.  Lesorifjines  de  !a  municipalité  parisienne,  2« partie,  dans  3/('Hi.  Soc.  Hist.  Pa- 
ris, t.  VIll  (p.  20'»  et  227). 

(2)  Voir  BoMVAiiDOT,  Dissertations  archéologiques  sur  les  anciennes  enceintes  de 
Paris;  1852,  in-4°  et  VAppendice  aux  dissertations,  publié  en  1877. 
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ils  foisonnaient.  C'étaient  les  augustins,  les  matliurins,  les  cor- 
deliers,  les  jacobins,  les  carmes,  les  bernardins,  tous  monastères 
munis  de  beaux  bMimens,  grands  réfectoires,  vastes  jardins,  riches 
chapelles,  églises  imposantes,  tours  massives,  flèches  élancées, 
rivalisant  entre  eux  de  luxe  et  d'attraits  ecclésiastiques ,  disputant 
les  fidèles  aux  églises  ordinaires  (1). 

Celles-ci  ne  manquaient  pas  non  plus.  On  les  construisait ,  non 
pas  selon  les  besoins  de  la  population,  mais  en  raison  du  saint 
qu'on  voulait  honorer.  Aussi  elles  se  touchaient;  Saint-André-des- 
Arcs,  Saint-Cosme,  Saint-Sulpice,Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  Saint- 
Étienne  (2),  Sainte-Geneviève,  Saint-Benoist,  Saint-Jean,  Saint- 
Hilaire,  Saint-Séverin,  Saint-Nicolas;  c'était  une  forêt  de  clochers 
qui  répandait  sur  Paris  le  tumulte  incessant  d'un , tonnerre  pieux. 

A  côté  des  églises,  se  pressaient ,  dans  ce  pays  de  la  science ,  les 
collèges:  collège  d'Harcourt,  du  Cardinal-Lemoine,  de  Montaigu, 
du  Plessis,  de  Calvi,  de  Lisieux,  du  Fortet,  de  La  Marche,  des 
Grassins,  de  Navarre,  de  Beauvais  ou  de  Clermont,  de  Notre-Dame- 
des-dix-huit,  des  Bons-Enfants,  des  Cholets,  de  Bayeux,  de  Laon, 
de  Narbonne,  de  Cornouailles,  de  Tréguier  et  de  Léon,  d'Arras, 
de  Bourgogne,  de  Tours,  d'Herbaut,  d'Autun,  de  Cambrai,  de 
M'ignon  ou  de  Grandmont,  de  Boissy,  de  Maitre-Gervais,  de  Dan- 

(1)  Voir  dans  le  Roman  Bourgeois  de  FunuTiicuE  la  description  de  l'église  des  Carme 
à  la  place  Maubert  :  «  C'est  le  centre  de  toute  la  galanterie  bourgeoise  du  quartier  et 
elle  est  Iréquentée  à  cause  que  la  licence  de  causer  y  est  assez  grande.  C"esl  là  que  sui 
le  midi  arrive  une  caravane,de  demoiselles  à  fleur  de  corde...  suivies  de  leurs  muguets 
ou  galants...  Cette  assemblée  fut  bien  plus  grande  que  de  coutume,  un  jour  d'une  grando 
fôte  qu'on  y  solennisait.  Outre  qu'on  s'y  employoit  par  dévotion,  les  amoureux  de  la 
symi)honie  y  étoient  aussi  attirés  par  un  concert  de  vingt-qualre  violons  de  la  grande 
bande;  d'autres  y  couraient  pour  entendre  un  prédicateur  poli...  avec  la  barbe  retrou.ssée, 
les  chevcuv  fort  frisés  etafl'eclant  de  parler  un  peu  gras  pour  avoir  le  langage  plus  mi- 
gnard.  «  (Éd.  Jannet,  1878,  t.  I,  \).  9.) 

(2)  La  |)remière  pierre  delà  façade  de  St-l^lienne-du-Mont  avait  été  jiosée,  le  2  août 
IGIO,  par  la  reine  Marguerite  de  Valois.  L'élégante  tourelle  qui  donne  une  ligure  si  ori- 
ginale àcelte  façade  triangulaire  a  une  origine  (jui  mérile  d'être  signalée  :  un  acte  publié 
par  Cocnr.ius  nous  a|iprtnd  qu'en  1609,  rai)bave  de  SteGeneviève,  autorise,  à  titre  de 
transaction,  la  fabri(|ue  de  St-Ltienne,  à  construire  le  grand  portail  de  l'église  sous  la 
réserve  «  (|u'au  coin  du  nuir  (jui  sera  rebâti  de  nouveau  sur  le  grand  cimetière  sera  fait 
et  construit  une  petite  tourelle,  retranchée  en  cul  de  lainjie,  |)our  marque  delà  seigneurie 
de  Sle-Gi'ueviève,  contre  laquelle  tourelle  seront  mises  et  gravées  les  armoiries  de  la 
dit"'  abbaye,  qui  sont  trois  llenrs  de  lys  avecune  crosse  traversant  l'écusson.  Cfr.  BoL1R^o?^, 
l{ccl>licalions  et  aihlilions  à  i/iisloirc  de  iabhc  Lebeuf,  Paris,  Champion,  1891,  in-S" 
U-.  )9'i). 
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ville,  de  Saint-Michel,  de  Reims,  de  Sécz,  du  Mans,  de  Sainte- 
Barbe,  des  Écossais,  des  Lombards,  de  Boncourt,  de  Cluni,  des 
Danois.  J'en  passe  assurément.  Mais  cette  énumération  suffit  pour 
montrer  avec  quelle  profusion  étaient  ramassés,  sur  ce  seul  point 
du  royaume,  les  éléments  d'une  instruction  d'ailleurs  extrême- 
ment courte.  La  plupart  de  ces  collèges  contenaient  peu  d'élè- 
ves, quelques  boursiers  entretenus  par  des  fondations;  en  revanche, 
ils  nourrissaient  un  état-major  de  maîtres,  vivant  oisivement  et 
se  disputant  le  maigre  revenu  des  prébendes  (1). 

Malgré  l'abondance  des  institutions  et  des  édifices  religieux,  la 
jeunesse  du  temps  n'en  était  pas  plus  sage.  Grâce  aux  privilèges  de 
l'Université,  tout  ce  quartier  lui  appartenait,  et  les  lieux  de 
débauche  y  coudoyaient  les  églises.  Ces  jeunes  gens,  pour  la 
plupart  venus  de  loin,  pauvres,  nécessiteux,  vivaient  comme  ils 
pouvaient.  La  tradition  des  repues  franches  n'était  pas  perdue  :  «  Il 
n'y  a  fils  ni  petit-fils  de  procureur,  notaire  ou  avocat  qui  ne 
veuille  faire  comparaison  avec  les  enfans  des  conseillers,  maîtres 
des  comptes,  maîtres  des  requêtes,  présidents  et  autres  grands- 
officiers.  L'on  ne  les  peut  distinguer  ni  en  habit  ni  en  dépenses 

superflues;  ils  hantent  les  banquets  à  deux  pistoles  pour  tète 

Ils  empruntent  à  usure  des  Traversier,  de  Dobillon ,  de  l'Italien 
Jacomeny,  qui  sont  les  receleurs  de  la  jeunesse;  et  puis  qu'en 
advient-il,  enfin?  Ils  sont  contraints  de  faire  l'amour  à  la  vieille 
ou  d'enjùler  la  fille  d'une  bonne  maison,   lui   faire  enfant  par 

avance,  afin  d'être   condamnés  à  l'épouser On  ne  voit  que 

bâtards,  que  filles  débauchées,  et  toutes  les  autres,  qui  sont 
honnêtes,  demeurent  en  friche  et  n'ont  pour  toute  retraite  que 
la  religion  »  (2). 

(1)  Voir  Jourdain,  Histoire  de  l'Université  de  Paris  au  XVII^  cl  au  XV II I"  siècle, 
Paris,  Didot  et  Hachelte,  1888,  in-4o,  —  et  Ch.  Desmaze,  YUnivcrsité  de  Paris,  1876, 
in-12.  —  Chacun  des  collèges  de  la  Montagne  Ste-Geneviève  a  été  l'objet  d'une  élude 
intéressante  dans  l'ouvrage  de  I'abué  Leuelf  (I.  150  etsuiv.)  —Voir  en  outre  Qiicuervt. 
Histoire  de  Ste-Barbe,  186»,  3  vol.  in-S".  —  Joanms  Launoii  Constantiensis  Re(jil  Xavar- 
rx  gymnasii  Parisiensis  Historia,  iGll,  2  vol.  in-'i°.  (Histoire  du  collège  de  Navarre).  — 
Emond,  Histoire  du  collèrje  Louis-lc-Grand. 

(2)  Les  Caquets  de  l'accouchée,  édition  Jannet  (page  27.)  Le  cabaret  où  les  étudiants 
faisaient  de  si  bons  repas  et  si  chers  était  probablement  celui  de  la  Boisselière  qui  était  le 
plus  fameux  de  ce  temps-là 
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Cette  jeunesse,  toujours  turbulente,  se  transportait  en  armes  dans 
les  lieux  publics,  dans  les  foires,  aux  pèlerinages,  et  elle  se  livrait 
impunément  à  des  plaisanteries  brutales  qui  étaient  souvent  une 
menace  pour  la  paix  publique.  Elle  avait  fait  le  coup  de  feu  sur 
les  barricades,  en  1588.  La  violence  de  ses  passions  emportait  sou- 
vent le  corps  même  de  l'Université  et  les  graves  docteurs  dont  le 
renom  et  l'autorité  étaient  encore,  à  cette  époque,  respectés  par 
tout  le  monde  chrétien. 


IL 


V Université,  déployée  en  éventail  sur  la  rive  gauche,  communi- 
quait avec  la  Cité  et  avec  la  rive  droite  par  trois  ponts,  —  encore 
l'un  d'entre  eux,  le  Pont-Neuf,  était-il  de  construction  récente.  Les 
deux  autres ,  le  pont  Saint-Michel  et  le  Petit-Pont ,  se  touchaient 
presque.  De  sorte  que,  le  mouvement  de  la  population  s'étant,  de 
toute  antiquité,  dirigé  vers  ce  point  central,  les  rues  importantes 
y  aboutissaient  naturellement  :  c'était  la  rue  Saint-André-des-Arcs, 
avec  son  prolongement,  par  la  rue  de  Bacy,  vers  la  porte  du 
même  nom  et  vers  le  faubourg  Saint-Germain;  c'était  la  rue  de  la 
Harpe,  gagnant  la  porte  Saint-Michel;  puis  la  rue  Saint-Jacques, 
artère  principale  de  tout  le  quartier,  débouchant  directement 
sur  le  Petit-Pont,  meiis  étranglée,  à  son  issue,  par  la  construction 
massive  et  encombrante  du  Petit-Châtelet  (1  )  ;  enfin  la  rue  Galande, 
qui^  par  la  place  Maubert,  gagnait  le  faubourg  Saint-Marcel. 
Aux  approches  des  ponts,  les  constructions  étaient  nombreuses, 
les  rues  petites,  entassées,  obscures,  les  maisons  élevées,  inégales, 
avec  une  infinité  de  fenêtres  étroites  et  basses  trouant  le  délabre- 
ment des  façades. 

(1)  Le  petit  Clialelet  tlciil  un  dos  monuments  les  plus  curieux  de  l'Ancien  Paris.  11 
avait  été  bâti  par  Hugues  Auhryol  en  1309  ;  à  demi-brùlé  au  XVII''  siècle  (  voir  le  tableau 
conservé  à  riiotel  Carnavalet),  il  devait  »Mre  démoli  par  suite  des  nécessités  de  la  voirie, 
en  1782.  M.  IJouuNON  cite  ce  passage  deGuillebert  de  Metz  :  •■  Là  est  pelitChastelel,  siespès 
de  murs  qu'on  y  menroit  bien  par  dessus  une  cbarrelle.  Si  sont  dessus  ces  murs  beaux 
jardins;  là  est  une  vis  double,  dont  ceulx  qui  montent  par  une  voie  ne  s'apparçoivent 
jioint  des  autres  qui  descendent  par  l'autre  voie  »  [loc.  cit.,  j).  8i). 
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Le  XVll"  siècle  devait  bAtir  l)eaiicoup  clans  ces  régions.  Mais  c'est 
à  peine  si  l'on  avait  commencé  par  l'hôtel  de  la  reine  Marguerite, 
hors  des  murs,  par  l'hôtel  de  Nevers,  beau  palais  inachevé  (1), 
par  la  rue  des  Poitevins  et  la  rue  Hautefeuille,  par  la  rue  Dau- 
phine,  qui  continuait  le  Pont-Neuf,  et  enfin  par  le  Pont-Neuf  lui- 
même,  œuvre  magnifique  conçue  sur  un  plan  grandiose,  sou- 
tenue par  des  quais  larges  et  bien  aménagés.  Méritant  véritable- 
ment son  nom,  il  étalait  alors,  au  milieu  de  Paris,  la  blancheur  de 
ses  tours  et  de  ses  parapets,  et  il  portait  le  fameux  «  cheval  de 
bronze  »  du  haut  duquel  le  roi  Henri  IV  contemplait  son  peuple  de 
Paris  coulant  à  ses  pieds. 

A  peine  achevé,  le  Pont-Neuf  était  devenu  la  grande  voie  de 
communication  entre  les  deux  rives.  Il  suffisait  de  se  mettre  à  l'abri 
dans  un  des  balcons  demi- circulaires  qui  le  bordaient  pour  avoir 
sous  les  yeux  le  spectacle  incessant  et  bariolé  de  la  foule  pari- 
sienne,., foule  infiniment  moins  monotone  et  moins  réglée  que  celle 
d'aujourd'hui.  Quelque  chose  du  tumulte  de  la  Ligue  circulait  en- 
core en  elle. 

L'activité  affairée  du  bourgeois,  la  flânerie  éveillée  du  badaud, 
la  vanité  tapageuse  du  cadet  à  l'Espagnole,  l'insolence  des  filles  pu- 
bliques, la  morgue  des  seigneurs  marchant  en  grande  compagnie , 
l'empressement  des  courtisans  se  rendant  vers  le  Louvre ,  la  hâte  des 
médecins  courant  à  cheval  de  client  en  client  (2),  cavaliers,  pié- 
tons, carrosses,  chaises  à  porteurs,  tout  cela  se  pressait  dans  une 
circulation  interminable.  Les  charlatans,  diseurs  de  bonne  aven- 
ture, vendeurs  el'orviétan,  faiseurs  de  tours,  tondeurs  de  chiens  et 
marchands  de  faucons,  y  avaient  élu  domicile  et  y  attiraient  les 


(1)  Le  plan  de  Mérian  donne  1  Jiùlol  de  Nevers  comme  terminé;  en  réalité,  il  ne  le  fut 
jamais.  Mais_le  pavillon  d'angle,  construit  sur  le  quai,  était  dune  grande  beauté,  si  beau 
même  que  Henri  IV  en  montra  quelque  jalousie  :  «  Un  jour,  dit  Tallemanl,  en  causant 
avec  M.  de  Nevers  et  lui  montrant  .«on  bâtiment  :  «  Mon  neveu,  lui  dit-il,  j'irai  loger 
chez  vous  quand  votre  maison  sera  achevée.  »  Cette  parole  du  roi,  peut-être  aussi  le 
manque  d'argent  firent  arrêter  l'ouvrage.  »  (Tali.em.vnt,  Hislorieltes,  édit.  in-12,  t.  I, 
p.  91.) 

{'•2)  Gùénaud  sur  son  clieval  en  passant  m'éclabousse. 

(BoiLEAu,  Embarras  de  Paris.) 
Guénaud  était  médecin. 
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ilùucurs,  les  voleurs,  les  gcus  portant  rapière,  les  tireurs  de  laine  et 
les  coupeurs  de  bourse  : 

Ce  pont  est  rempli  de  filous, 

dit  un  contemporain,  et  le  proverbe  était  qu'on  ne  traversait  ja- 
mais le  Pont-Neuf  sans  y  rencontrer  trois  choses  :  un  moine,  une  fille 
et  un  cheval  blanc. 

La  chaussée  du  pont  était  mal  entretenue  et  comptait,  comme 
dit  un  autre  poète,  «  plus  d'étroncs  que  de  pavés.  »  L'ordure  s'en- 
tassait au  pied  du  cheval  de  bronze.  Une  foule  de  petites  bouti- 
ques portatives  se  pressaient  sur  les  trottoirs.  La  grande  distraction 
pour  le  flâneur,  c'était,  tout  d'abord,  la  Samaritaine,  pompe  hy- 
drauHque,  construite  sur  le  second  pilier,  du  côté  du  Louvre.  Sa 
façade,  qui  regardait  le  pont,  était  assez  richement  décorée.  Le 
principal  motif  représentait  Jésus  en  conversation  avec  la  Sama- 
ritaine, auprès  du  puits  de  Jacob.  Ce  groupe,  l'horloge,  le  ca- 
rillon qui  sonnait  des  airs  variés,  le  Jacquemart  qui  frappait  les 
heures,  furent,  pendant  deux  siècles,  un  fécond  sujet  de  plai- 
santerie pour  la  causticité  parisienne. 

Le  badaud  pouvait  ensuite  s'arrêter,  soit  à  l'audition  des  mar- 
chands de  chansons  nouvelles,  soit  au  récit  des  poèmes  de  carre- 
four (1).  soit  à  la  loterie  des  tireurs  à  lablanque,  soit  à  la  parade  des 
arracheurs  de  dents,  qui  dirigeaient  souvent  de  véritables  trou- 
pes de  comédiens.  Toute  la  littérature  orale  et  familière  du  temps 
se  rattache  au  Pont-Neuf,  depuis  Tabarin  jusqu'à  Brioché,  depuis 

(1)  Régnier  parle  de  ces  : 

.  .  .  ticrcelels  de  poi-lc, 
«  Qui  par  les  carrefours  vont  leur  vers  grimassans 
Kt,  ])ar  leur  action  font  rire  les  i)assans.  » 

Et  Sainï-Am  VM  dit  de  lui-nu-rae  : 

«  J'ai  vu  notre  fou  de  poète 

sur  le  Pont-Neuf 

Tout  barbouillé  d'un  jaune  d'œuf 
Taisant  sa  cour  au  roi  de  bron/.c. 
Depuis  sept  lieurcs  jusqn  a  onze 


Ses  pauvies  vers  estropiés 

Ont  des  ampoules  sous  les  pieds 

A  force  de  courir  les  rues.  » 

(T.  I,  l«.   102.^1 
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Cormier,  un  instant  rival  de  Molière,  jusqu'à  Dassoucy,  depuis 
Fra»Jc/on  jusqu'au  lioman  Bourgeois.  Bon  ou  mauvais,  c'était  là  que 
battait  le  cœur  du  Paris  populaire.  Dans  ce  pays  du  rire,  le  quoli- 
bet de  Tabarin,  la  chanson  du  Pont-Neuf,  la  plaisanterie  de  Gau- 
thier Garguille,  eurent  souvent  une  force  de  pénétration  et  une 
puissance  d'opinion  qui  tinrent  en  échec  la  volonté  du  prince  et 
l'autorité  des  lois  (1). 

Du  Pont-Neuf  on  entrait  immédiatement  dans  la  cité,  par  la 
place  Dauphine ,  dont  le  dessein  avait  fait  partie  du  même  plan  que 
le  pont  lui-même.  Bâtie  en  triangle,  avec  ses  maisons  blanches  et 
rouges  et  ses  toits  égaux,  c'était  une  des  belles  places  de  Paris.  Ses 
deux  entrées,  situées  en  regard  l'une  de  l'autre,  servaient  de  pas- 
sage pour  la  circulation  qui  s'établissait  naturellement  entre  le 
Pont-Neuf  et  le  Palais. 

Le  Palais  complétait  admirablement  le  Pont-Neuf.  Si  celui-ci  était, 
toute  proportion  gardée,  ce  qu'est  le  boulevard  actuel,  l'autre  re- 
présentait à  peu  près  ce  que  fut,  pendant  longtemps,  le  Palais-Royal  : 
la  bonne  compagnie,  les  gens  d'atfaires  et  les  hommes  de  lettres  s'y 


(1)  La  conslruclion  du  Pont-Neuf  fut  commencée,  le  31  mai  1578,  sous  Henri  III.  Inter- 
rompue pendant  toute  la  période  de  la  Ligue,  elle  fut  reprise,  sous  Henri  IV,  en  1601,  et 
poBSsée  très  activement.  Le  gros  œuvre  était  achevé  en  juin  1603.  Le  20  de  ce  mois  «  le 
roy  passa  des  Augustins  au  Louvre  par  dessus  le  Pont-Neuf  qui  n'étoit  pas  encore  assuré,  » 
dit  l'Étoile.  La  statue  de  Henri  IV  dont  la  maquette  avait  été  faite,  à  Paris,  parFranque- 
ville,  avait  été  fondue  en  bronze,  à  Florence,  par  Tacca,  élève  de  Jean  de  Bologne,  puis  en- 
voyée à  Paris  où  elle  n'était  arrivée  qu'après  bien  des  vicissitudes  ;  elle  avait  élé  érigée, 
cheval  et  cavalier,  sur  l'emplacement  actuel,  le  23  août  1614.  Mais  le  monument  n'était 
l)as  complet.  11  y  manquait  les  bas-reliefs,  les  inscriptions  et  les  quatre  esclaves  enchaînés 
qui  devaient  être  mis  aux  coins  du  piédestal.  Ce  fut  Richelieu  qui,  en  1635,  lit  compléter 
le  tout.  On  sait  que  la  statue  a  été  détruite,  le  12  août  1792.  Voir  E.  Folkmep.,  Histoire 
du  Pont-Neuf,  en  2  parties  in-12.  Dentu,  1862  ;  de  Lasteyuie  ;  Documents  inédits  siir  la 
construction  du  Pont-Neuf,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris,  t.  IX 
1882  (p.  1  et  suivantes).  L'estampe  de  La  Belle  est  le  document  le  plus  précis  et  le  (dus  amu- 
sant sur  la  circulation  qui  se  faisait  par  le  Pont-Neuf,  sous  le  règne  de  Louis  XIIL 

Sur  la  littérature  spéciale  du  Pont-Neuf,  voir  Le  Paris  ridicule  et  burlesque  au  A'K/7« 
et  XVIII^  siècle  di\  Bibliophile  Jacob  (PaulLacuoix).  —  Les  Chansons  de  Gaultier  <7ar- 
(;îti7/e  avec  Introduction  et  notes  par  Ed.  Foukmer.  Paris,  Jannet,  1858,  in-12.  —  Sur  Ta- 
barin, V.  Farces  Tabariniques  dans  le  Théâtre  Français  au  XVl^  et  au  XVII^  siècle, 
publié  par  Edouard  Fournier  (t.  I,  p.  498),  et  les  Œuvres  de  Tabarin,  publiées  par 
Gustave  Aventin,  dans  la  Bibliothèque  Elzéviriennc  de  Jannet,  1858.  2  vol.  —  Cfr. 
Mondor  et  Tabarin  seigneurs  féodaux  par  Le  Paulmier.  Soc.  Hist.  de  Paris{L  X.  p.  179), 
et  endn  les  Œuvres  de  Saint-Amant  publiées  par  Cn.  L.  Livet  (t.  I,  p.  161  (notamment 
La  Gazette  du  Pont- Neuf  à  M.  de  Boisrobert). 
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donnaient  rendez-vous.  Paris  qui  raillait  et  riait  au  Pont-Neuf  ache- 
tait, raisonnait  et  disputait  au  Palais. 

Reconstruit  par  saint  Louis  et  par  Philippe  le  Bel  sur  remplace- 
ment d'un  vieux  hàtiment  gallo-romain,  le  Palais  de  la  Cité  avait  été 
longtemps  habité  par  les  rois.  Us  l'avaient  peu  à  peu  délaissé  pour 
le  Louvre.  Mais  tout,  dans  sa  construction,  rappelait  le  souvenir 
du  seigneur  féodal.  Il  formait  un  quadrilatère,  présentant  à  la 
rivière  une  façade  imposante,  hérissée  des  quatre  tourelles  de  l'Hor- 
loge et  de  la  Conciergerie.  Du  côté  de  la  Cité,  au  contraire,  l'as- 
pect était  médiocre  :  c'était  une  rangée  de  maisons  et  de  bouti- 
ques, coupée  par  deux  portes  garnies  de  tours,  donnant  accès  dans 
une  cour  carrée,  au  milieu  de  laquelle  s'élevait  la  Sainte-Chapelle. 
Celle-ci  était  à  peu  près  telle  que  nous  la  voyons  aujourd'hui.  Le 
clocher  primitif  avait  été  remplacé  par  un  autre  beaucoup  moins 
élégant.  La  Sainte-Chapelle  était  reliée  aux  deux  côtés  du  carré, 
d'une  part  par  le  charmant  édifice  de  la  Cour  des  Comptes, 
malheureusement  détruit  au  XV1I1°  siècle,  et,  d'autre  part,  par  les 
bâtiments  servant  de  séjour  au  Parlement. 

Bâtie  sur  l'emplacement  de  la  salle  actuelle  des  Pas-Perdus, 
la  fameuse  grande  salle  gothique  était  considérée  comme  un  des 
plus  beaux  monuments  de  Paris,  et  elle  provoquait  Tadmiration 
des  visiteurs  par  sa  grandeur,  par  les  statues  de  tous  les  rois  de 
France  dressées  le  long  de  ses  colonnes  et  par  la  fameuse  Table 
de  marbre,  symbole  de  l'autorité  du  suzerain  sur  ses  vassaux.  C'é- 
tait derrière  cette  table  que  siégeaient  les  cours  féodales  et  c'é- 
tait autour  d'elle  que  se  donnaient  les  festins  royaux.  L'affectation 
primitive  de  la  salle  elle-même  avait  été  la  réception  de  l'hommage 
et  la  célébralion  de  toutes  les  cérémonies  seigneuriales.  Aussi  elle 
avait  été,  de  tout  temps,  un  des  centres  historiques  de  la  vie 
parisienne.  C'était  hV  que  le  Dauphin  Charles  avait  dû  s'incliner  de- 
vant la  fureur  populaire.  C'étaient  là  (jue  s'étaient  passées  les  scè- 
nes les  plus  déplorables  de  la  Ligue.  Sous  Louis  XIH,  elle  était  ré- 
servée aux  discussions  et  aux  disputes  paisibles  des  avocats,  des 
marchands  et  des  nouvellistes.  C'est  à  peine  si ,  parfois,  la  gros- 
sièreté d'un  laquais  en  troublait  le  calme  bourdonnement. 

Corneille  a  placé,  dans  la  Galerie  du  Pdlais,  le  lieu  d'une  de  ses 
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comédies  familières.  Le  libraire,  la  lingère,  Forfèvre,  s'y  entretien- 
nent avec  leurs  nobles  clients.  Une  estampe  d'Abraham  Bosse  nous 
montre,  en  effet,  les  boutiques  ouvertes  devant  les  élégants,  du  jour. 
Ils  donnent  la  main  aux  dames  de  la  cour  et  choisissent  avec  elles 
des  éventails,  des  bijoux,  des  points  de  Gènes,  de  Venise  et  du  Saint- 
Esprit;  les  libraires  leur  oiïrent  les  volumes  qui  viennent  de  paraî- 
tre :  les  poésies  du  sieur  de  Malherbe,  les  satires  de  Régnier,  les 
pamphlets  que  provoque  la  réunion  des  États-Généraux  :  le  Calon 
français,  Vlmage  de  la  France  représentée  à  messieurs  des  Etats,  la 
Lettre  du  perroquet  aux  enfants  perdus  de  la  France,  la  Harangue  de 
Tur lupin  le  souffreteux.  C'était  la  presse  du  temps;  ces  libelles  ali- 
mentaient la  conversation  des  curieux,  qui,  rassemblés  sur  les  dalles 
du  Palais,  colportaient,  parmi  quelques  vérités,  des  récits  chimé- 
riques dont  se  repaissait  la  crédulité  populaire.  Ils  disputaient  entre 
eux  du  succès  des  événements  récents  :  le  départ  du  prince  de 
Condé,  les  fiançailles  du  roi,  la  faveur  de  Concini  auprès  de  la  reine- 
mère. 

Derrière  la  grande  salle,  se  tenait  la  cour  du  Parlement.  C'était 
là  qu'il  siégeait,  depuis  qu'il  était  fixé  à  Paris,  dans  la  Grande 
Chambre,  la  Chambre  de  la  Tournelle,  les  trois  chambres  des  en- 
quêtes et  une  chambre  de  requêtes  :  «  J'y  ai  vu,  dit  l'Anglais  Thomas 
Coryate,  j'y  ai  vu  de  vieux  juges  à  l'air  grave,  assis  en  robes  rouges, 
à  côté  de  plusieurs  hommes  de  loi  en.  robes  noires,  revêtus  de  pèle- 
rines et  autres  insignes  qu'ils  portent  les  jours  de  séance,  comme 
les  marques  de  leur  profession.  Le  plafond  de  la  salle  est  très  riche; 
il  est  magnifiquement  doré  et  sculpté  et  l'on  y  voit  suspendus  de 
longs  culs-de-lampe  également  dorés  (1).  » 


(1)  Voir  les  documents  réunis  dans  l'Incendie  des  Palais  de  Paris  en  1G18.  Re- 
lation de  Raoul  Boutray  réimprimée  par  Hippolyte  Bonnardot,  Paris,  Willem  1879, 
in-12.  Voir  également  Accident  merveilleux  et  espouvantable  du  désastre  arrivé  le 
l'jour  de  mars...  d'un  feu  irrémédiable  lequel  a  bruslé  et  consommé  tout  le  palais  de 
Parts...  réimprimé  dans  Var.histor.ellitt.  (t.  II,  p.  139).  —  Cfr.  le  3/ercMre  François 
de  1618  (t.  V,  p.  25).  —  Sur  la  Galerie  du  Palais,  voir  la  notice  insérée  en  tête  de  la 
jiièce  de  Corneille  dans  l'édition  des  Grands  Écrivains,  Hachette,  1862,  in-S"  (p.  5).  La 
gravure  d'Abraham  Bosse,  qui  est  de  1637,  s'y  trouve  reproduite.  —  Ajouter  des  extraits 
de  la  relation  de  Tii.  Coryate  dans  les  Mélanges  de  la  société  de  l'Histoire  de  Paris 
(t.  VI,  p.  32)  et  enfin  La  Rocue-Flavyn,  Treize  livres  des  parlements  de  France,  Genève 
1621,  in-4°.  (T  Belle  description  du  Barreau  et  grand  sale  de  l'audiance  du  Palais  à  Paris  >•  ; 
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La  Cilé  échouée,  comme  un  bateau,  au  milieu  de  la  rivière,  était 
rattachée  à  la  rive  gauche  et  à  la  rive  droite  par  une  double  et  une 
triple  amarre  ;  c'étaient  les  ponts  :  Pont  Saint-Michel  et  Petit-Pont 
d'un  côté;  de  l'autre,  Pont-aux-Marchands,  Pont-au-Change,  Pont 
Notre-Dame,  tous  maintes  fois  détruits,  maintes  fois  reconstruits 
à  la  hâte,  emportés  souvent  par  une  crue  soudaine  des  eaux.  Ils 
étaient  généralement  d'accès  difficile  avec  leur  chaussée  en  dos 
d'âne  et  les  logis  dont  ils  étaient  couverts. 

Un  pâté  de  maisons  et  de  ruelles  obscures,  encombré  de  deux  ou 
trois  églises  anciennes,  occupait,  entre  le  Palais  et  Notre-Dame,  le 
carré  dont  ces  ponts  faisaient  les  angles.  C'était  là  vraiment  le 
vieux  Paris.  L'activité  du  commerce  y  était  grande  :  les  rôtisseurs 
sur  le  Petit-Pont  et  autour  du  Petit-Chàtelet  ;  les  changeurs,  les  or- 
fèvres avec  leurs  forges  bruyantes  sur  le  Pout-au-Ghange  ;  non  loin 
de  là,  les  marchands  de  papeterie  et  de  parchemins  ;  puis  les  mar- 
chands de  volailles  du  Pont-Marchand,  enfin  les  belles  boutiques 
du  pont  Notre-Dame,  élevées  sur  un  plan  uniforme  et  décorées 
de  cariatides  de  pierre  dont  l'heureuse  disposition  faisait  l'admira- 
tion des  étrangers  (1). 

Notre-Dame,  la  vieille  cathédrale,  élevait  sa  masse  noire  au  mi- 
lieu d'un  fouillis  de  constructions  incohérentes.  C'était  la  vraie  pa- 
roisse de  Paris,  la  mère  des  églises.  Sa  façade,  à  peine  visible  en 
raison  de  l'étroitesse  de  la  place,  était  ornée  des  statues  des  rois  de 

—  «  Discours  des  llcurs  delys  desquelles  les  sales  de  l'Audiance  du  Palais  sont  tapissées  », 
etc.,  p.  375  cl  suiv. 

(1)  Su  lia  difficulté  daccèsaux  ponts,  voir  un  passage  curieux  de  Dui.AiUF.,édit.  1856,  in-4'' 
(t.  Il,  p.  14-16).  —  Le  pont  au  Change  avait  été  reconstruit  dans  d'assez  mauvaises  con- 
ditions à  la  lin  du  XVl"  siècle.  Il  devait  être  à  moitié  entraîné  par  un  débordement 
de  glaçons,  en  1616,  et  entièrement  brûlé,  en  1621.  BouuNoNa|)|)li(iue  ce  dernier  détail  au 
Pont  Marchand.  On  y  trouvait  surtout  les  boutiques  de  marchands  d'encre  et  autres  four- 
nitures (le  bureau  ainsi  que  les  forges  d'orfèvres  et  les  boutiques  de  changeurs.  V.  Varié- 
tés liisloriques  et  litléraires  (t.  I,  p.  20'J  ;  t.  II,  p.  23).  —  Le  l'ont,  aux  Oiseaux  axd\l 
élédélruit,cn  1,596,  parunc  inondation;  ilavailété  rcconslruiten  1606  (Boirnon  dit  160i), 
par  G.  Bonnon,  dit  Charles  Marchand  dont  il  portait  aussi  le  nom.  On  l'apitelait 
encore  Pont-aux-Meuniers.  Il  était  entre  le  Pont-au-Change  et  le  Pont-Neuf  et  débou- 
chait en  face  le  for  l'Kvèque.  {Var.  fiist.  et  lÂlt.,  t.  II,  p.  276.)  —  Le  pont  Notre-Dame 
était  couvert  de  trente-ciuatre  maisons  décorées  de  statues  colossales  représentant  de 
grands  termes  d'hommes  et  de  femmes,  ibid.(II,  41).  Voir  l'admiration  qu'il  inspire  à 
Thomas  Coryate.  Il  le  trouve  plus  beau  que  le  Pont-Neuf  (/oc.  cit.,  p.  30).  —  Sur  la  cons- 
truction du  Pont  Notre  Dame,  en  14'J'.).  voir  le  mémoire  de  Leuoux  diî  Lincv  dans  liiblio- 
tlièquc  de  VÉcolc  des  Charles  [V  série,  t.  Il,  p.  32  et  s.). 
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France,  et  sur  le  parvis  on  voyait  celle  du  bon  saint  Christophe 
que  le  peuple  nommait  familièrement  «  le  grand  jeûneur  »  ou 
«  Monsieur  le  Gris  ».  On  n'avait  pas,  pour  Notre-Dame,  à  cotte  épo- 
que, l'admiration  exclusive  que  l'école  romantique  a  mise  à  la 
mode.  Elle  passait  pour  moins  belle  qu'Amiens,  Reims  et  Char- 
tres (1). 

En  face  de  l'église ,  le  vieil  Hôtel-Dieu  découvrait  la  lèpre  de 
ses  bâtiments  gothiques.  L'hôpital  lui-même  était  trop  étroit;  les 
malades,  entassés  les  uns  sur  les  autres,  y  couchaient  quatre  ou  six 
dans  le  même  lit,  s'empoisonnaient  mutuellement  et  mouraient 
comme  des  mouches,  faisant,  de  tout  le  quartier  environnant,  un 
foyer  d'épidémie;  la  peste  décimait  régulièrement  la  population 
parisienne  (2). 

Derrière  la  Cilé,  trois  îles,  l'île  Notre-Dame,  l'île  aux  Vaches  et 
l'île  bouviers,  n'étaient  rattachées  aux  deux  rives  que  par  des  pas- 
serelles de  bois  ou  des  ponts  de  bateaux.  Les  Parisiens  s'y  rendaient 


(1)  Les  vers  qu'un  auteur  déjà  cilé,  Antoine  de  Rombise,  consacre  à  Notre-Dame,  ex- 
priment assez  exactement  le  genre  d'intérêt  que  cette  église  éveillait  chez  les  contempo- 
rains de  Louis  XIII  : 

Ipsa  Dei  genilrix  adversœ  proxima  ripœ 

Templa,  pio  siiniplu  qiiaî  decorantur  haljct. 
Singula  spcctanti  laudantur  singula,  moles 

Gallorum  tolo  non  liabet  orbe  parem. 
Visinli  centumque  ferunt  delubra  coluinns, 

Fundamenla  licet  prima  laventur  aquis. 
Anterior  faciès  longo  sex  ordine  valvas 

Exhibet,  est  geniinà  turre  decorus  apex. 
Antiquœ  regum  statuœ  super  atria  parent 

Indigetuni  séries  liniinis  orbe  sedet. 


Hoc  incepitopus  prœsul  quo  tempore  magnus 
Spargebat  vario  Carolus  orbe  fidem. 


«  Non  loin  de  là,  sur  l'autre  rive,  se  trouve  l'église  de  Notre-Dame  qu'un  zèle  pieux  a 
décoré  richement.  Tout  y  est  admirable  :  sa  masse  n'a  pas  d'égale  en  France  ;  ses  fonda- 
tions sont  baignées  par  l'eau  et  cent  vingt  colonnes  portent  sa  nef  ;  dans  son  immense 
façade  s'ouvrent  six  larges  baies  ;  plus  hautdeux  tours  pareilles  se  dressent.  Au-dessus  de 
rentrée,  les  vieilles  statues  des  rois  sont  rangées  les  unes  auprès  des  autres Cet  édi- 
fice a  été  commencé  par  un  évoque  qui  vivait  au  temps  où  Charlemagne  répandait  la  loi 
chrétienne  dans  le  monde.  »  {31cm.  Soc.  Hist.  de  Paris,  188G,  j).  278.) 

{'!)  Sur  la  fréquence  des  épidémies  à  Paris,  notamment  de  160G  à  1G3I,  voir  les  Or- 
donnances faites  et  publiées  à  son  de  trompe...  pour  éviter  le  danger  de  la  peste, 
(avec  la  liste  des  éi>idémies),  par  le  D'-Acn.  Cuéreau,  18C3,  in-12.—  Cfr.  Mesures  prises 
contre  le  choléra  à  Paris.  [Bulletin  Société  Histoire  de  Paris,  1874,  p.  86.) 


2J2  LA  «  VILLE  ». 

volontiers,  le  dimanche,  pour  s'amuser  dans  les  guinguettes  et 
pour  voir  l'eau  couler.  Cependant,  l'espace  commençant  à  man- 
quer dans  l'intérieur  des  murs,  on  songeait  à  utiliser  ces  terrains 
vagues.  Précisément  en  1614,  on  posait  la  première  pierre  du  pont 
Marie  et  du  pont  des  Tournelles.  La  construction  régulière  de  l'ile 
Saint- Louis  était  entreprise  (1). 

Paris  hésitait  encore  pour  savoir  dans  quel  sens  il  se  développe- 
rait. Le  mouvement  qui  le  porte  aujourd'hui  vers  l'ouest  ne  s'é- 
tait pas  dessiné.  Tout  au  contraire,  en  ce  moment,  l'oscillation  se 
dirigeait  plutôt  vers  l'est.  On  avait  été  sur  le  point  de  construire  le 
Pont-Neuf  en  arrière  de  la  Cité,  et  Du  Cerceau  avait  conçu  un  fort 
remarquable  projet  dans  ce  sens  (2).  La  conception  de  la  place 
Royale  indiquait  la  même  tendance,  qui,  souvent  reprise,  toujours 
abandonnée,  remontait  traditionellement  au  temps  du  roi  Charles  V 
et  de  l'hôtel  Saint-Pol  (3). 


m. 


Mais  nous  avons  mis  le  pied  sur  la  rive  droite;  nous  sommes  dans 
la  Ville  proprement  dite.  Elle  formait,  comme  l'Université,  un 
demi-cercle  dont  la  corde  s'appuyait  sur  la  Seine  ;  seulement  elle 
était  beaucoup  plus  grande. 

Une  double  enceinte  la  protégeait.  La  première  muraille,  qui 
remontait  à  l'époque  de  Charles  V,  s'amorçait,  en  face  de  lile 
Louviers.  Fortifiée,  de  ce  côté,  par  le  réduit  épais  de  la  Bastille, 
elle  englobait  l'Arsenal  et  suivait  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui la  ligne  des  boulevards,  par  la  porte  Saint-Antoine,  la 
porte  du  Temple,  la  porte  Saint-Denis;  c'était  là  qu'elle  se  dédou- 

(1)  Sur  les  parties  des  bourgeois  de  Paris  à  l'île  Louviers,  voir  Var.  hisf.  et  litt- 
(I,  219).  —  Sur  la  construction  des  ponts  Marie  et  des  Tournelles  ou  de  la  ïournellc, 
voirDuLAURE  (t.  II,  p.  li-16)  et  surtout  l'étude  de  M.  Bichtv,  Lps  trois  Ilols  de  la  Cite. 

(2)  Voir  le  1res  curieux  Guide  arcliéologiqttc  dans  Paris,  de  M.  Cn.  Noumand,  ;\  qui 
l'aris  doit  tant  pour  la  conservation  des  monuments  historiques. 

(.3)  Voir  l'importante  monographie  (jue  M.  F.  Bouunon  a  consacrée  à  l'Hôtel  Royal 
Saint-Vol  dans  Mnn.  Soc.  llist.  de  Paris  (t.  VI,  p.  5i.l79). 
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blait.  Une  enceinte  intérieure  gagnait  la  porte  Montmartre  et  la 
porte  Saint-Honoré,  pour  venir  buter  sur  les  galeries  du  Louvre, 
en  face  la  Tour-de-Bois  ;  une  autre  enceinte  extérieure,  plus  ré- 
cente et  construite  avec  des  contrescarpes  et  des  bastions,  coupait 
le  faubourg  Montmartre,  laissait  en  deliors  la  ferme  nommée  Grange- 
Batelière,  protégeait  le  couvent  des  Capucines,  englobait  le  Palais 
et  le  jardin  des  Tuileries,  et,  à  l'extrémité  de  celui-ci,  venait  se 
terminer,  sur  le  quai,  par  la  porte  de  la  Conférence.  Chacune  de 
ces  portes  faisait  très  réellement  partie  du  système  de  défense  ;  ce 
n'étaient  pas  des  monuments  d'apparat.  Munies  de  ponts-levis  et  de 
tours,  elles  avaient  servi,  tout  récemment  encore,  durant  les  siè- 
ges de  la  Ligue  (1). 

Une  grande  artère,  parallèle  à  la  Seine,  allait  de  la  Bastille  à  la 
porte  Saint-Honoré,  portant  successivement  les  noms  de  rue  Saint- 
Antoine,  rue  des  Balais,  rue  du  Boi-de-Sicile,  rue  de  la  Verrerie, 
rue  des  Lombards,  rue  de  la  Ferronnerie,  Croix  du  Traboir  et 
rue  Saint-Honoré.  Elle  était  coupée  perpendiculairement  par  deux 
autres  artères  qui  formaient  avec  elle  ce  qu'on  nommait  la  croisée  de 
Paris  :  c'était  la  rue  Saint-Denis,  qui  partait  du  Pont-aux-Mar- 
chands;  la  rue  Saint-Martin,  qui  débouchait  au  pont  Notre-Dame. 
Ces  voies  étaient  à  peu  près  droites  et  on  les  appelait  grandes,  par 
comparaison;  tout  le  reste  n'était  qu'un  confus  mélange  de  ruel- 
les étroites,  tortueuses,  malsaines,  de  coupe-gorges  infâmes  dont  la 
direction  et  le  nom  changeaient  à  tout  instant. 

Cependant,  dans  certains  quartiers,  l'influence  des  siècles  moder- 
nes commençait  à  se  faire  sentir.  On  éprouvait  le  besoin  de  respirer 
et  de  voir  clair.  On  avait  un  peu  plus  confiance  dans  la  police.  On 
ouvrait  des  cours,  on  perçait  les  murailles,  on  osait  déployer  le 
luxe  des  ornements  extérieurs.  L'influence  italienne  se  manifestait 
non-seulement  dans  les  palais  des  rois,  mais  dans  les  hôtels  particu- 
liers. Aux  murs  crénelés  succédaient  les  grilles  à  jour,  et  aux  vi- 
traux les  vitres  (2). 

(1)  Voir  les  Disserlations  déjà  citées  de  Bonnardot  sur  les  enceintes  de  Paris.  En  ce 
qui  conceune  les  divers  noms  et  les  diverses  explications  du  lieu  dit  :  «  La  Grange  Ba- 
telière »,  voir  Bournom.  Rectifications  (p.  45).  — Sur  le  plan  de  Mérian,  la  Grange  Bate- 
lière est  représentée  comme  un  monument  assez  imposant,  mais  à  demi  ruine. 

(2)  Voir  Berty.  Fouilles  du  Louvre  (t.  I,  p.  125,  note). 


214  LE  MARAIS;  LE  PALAIS  ROYAL. 

Le  Marais,  notaininent,  se  couvrait  de  somptueux  hôtels.  La  négli- 
gence ou  plutôt  le  vandalisme  de  notre  siècle  dédaigne  ou  détruit 
les  restes  précieux  d'un  art  plein  de  grâce  et  de  majesté  qui  a  été, 
pourtant,  le  triomphe  du  goût  français;  l'hôtel  Barbette  dans  la 
rue  de  ce  nom,  cache  l'élégance  de  sa  colonnade  circulaire  sous 
la  crasse  et  les  oripeaux,  et  personne  ne  songe  à  le  préserver  de  la 
ruine  obscure  dans  laquelle  il  va  périr. 

Il  n'y  avait  pas  de  contraste  plus  significatif  que  celui  que  fai- 
saient, à  l'cxtrémité-est  de  Paris,  la  Bastille  de  Charles  V  et  la  place 
Royale  d'Henri  IV,  Celle-là,  massive  et  farouche,  avec  sa  couronne 
de  mâchicoulis  et  ses  canons  tournés  vers  la  ville;  celle-ci,  élé- 
gante dans  sa  robe  de  briques  et  de  pierres,  régulière,  classique,  un 
peu  froide  et  roide,  mais  toute  civile,  non  militaire  et  laissant  la 
grâce  alignée  des  charmilles  verdoyer  dans  l'espace  carré  qu'elle 
délimitait  (1). 

L'Arsenal  lui-môme,  tel  que  Sully  l'avait  aménagé,  avec  ses  gran- 
des cours,  ses  boulingrins,  ses  jeux  de  paume  et  son  mail,  était 
autrement  abordable  que  la  vieille  forteresse  du  moyen-âge.  Non 
loin  de  la  place  Royale,  le  Temple,  propriété  de  l'Ordre  de  Malte, 
profilait,  au-dessus  des  bâtiments  du  grand-prieuré,  son  haut  don- 
jon aux  quatre  tourelles  accotées,  autre  reste  d'une  civilisation 
qui  se  mourait  (2). 

Plus  on  se  rapprochait  du  centre  de  Paris,  plus  les  rues  se  ré- 
trécissaient, plus  les  maisons  de  torchis,  aux  charpentes  apparentes, 
aux  pignons  aigus,  se  serraient  les  unes  contre  les  autres.  En  des- 
cendant vers  rilôtel  de  Ville,  c'était  un  dédale  qui  ne  laissait  guère 
de  vide  que  l'étroite  place  de  Grève.  L'Hôtel  de  Ville,  commencé 
vers  le  milieu  du  XVI*  siècle,  sur  les  plans  de  l'architecte  italien 
Dominique  de  Cortoue,  modifiés  par  l'un  des  Chambiges,  n'était 
achevé  que  depuis  neuf  ans.  11  était  encore  dans  l'éclat  de  sa  fral- 

(1)  La  place  Royale,  commencée  sous  Henri  IV,  fui  achevée,  en  161i,  à  l'occasion  des 
fêtes  qui  accom|iay;nèrenl  les  (iaiicailles  de  L(mis  XIII  et  d'Anne  d'Autriche.  Voir  la 
description  de  ces  fiâtes  données  sur  la  place  Uoyale  dans  le  Journal  de  Bassompikhhe. 
édit.  Soc.  Hist.  de  France  (i.  l,  p.  300-i08).  --Cfr.  Le  Camp  de  la  place  Itoijale  jiar 
Ladcieii  di:  l'onciikiiKS,  1612. 

(2)  Voir  l'excellente  notice  de  M.  de  Cuuzon,  La  Maison  du  temple  de  Paris,  Paris, 
1888,  in-8°. 
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che  nouveauté  et  il  faisait  contraste  avec  la  confusion  noire  des 
bâtiments  environnants. 

Malgré  les  vicissitudes  nombreuses  qui,  déjà,  l'avaient* frappée, 
cette  maison  était  le  centre  de  l'existence  traditionnelle  de  la  ville. 
De  toute  antiquité,  Paris  a  été  partagé  entre  sa  double  mission 
de  commune  autonome  et  de  séjour  du  gouvernement.  Son  régime 
municipal  n'a  jamais  été  identique  à  celui  des  autres  villes  du 
royaume.  Elle  a  toujours  été  l'objet  d'une  faveur  particulière  et 
d'une  surveillance  spéciale.  Sous  Henri  IV,  après  les  folies  de  la 
Ligue  et  le  rôle  joué  par  les  Seize,  Paris  était  suspect.  On  le  te- 
nait très  serré.  Son  prévôt  des  marchands,  chef  du  «  parlouër  aux 
Bourgeois,  »  ses  échevins,  ses  seize  quarteniers,  son  conseil,  étaient 
bien  encore  élus  par  le  suffrage  des  habitants;  mais  le  roi  avait  tou- 
jours l'œil  dans  les  élections  et  souvent  la  main  dans  l'urne.  Il  dési- 
gnait lui-même  les  candidats,  et,  le  vote  une  fois  émis,  il  félicitait  son 
peuple  «  d'avoir  bien  voulu  se  conformer  à  sa  royale  et  paternelle 
volonté.  »  En  1604,  Henri  IV  avait  fait  nommer,  sans  autre  forme  de 
procès,  un  fonctionnaire  royal,  le  lieutenant  civil,  François  Miron,  à 
la  charge  de  prévôt  des  marchands. 

Ce  magistrat  était  le  véritable  maire  de  Paris  :  «  Gérer  le  domaine 
de  la  ville,  assurer  l'approvisionnement,  fixer  le  taux  des  denrées 
débarquées  sur  les  ports,  vérifier  les  poids  et  mesures,  construire , 
réparer  ou  entretenir  les  remparts,  portes,  ponts-levis,  ponts,  fon- 
taines, en  général  tout  ce  qui  regardait  la  décoration  et  la  salu- 
brité de  la  ville;  commander  la  milice,  surveiller  les  quarteniers, 
maintenir  l'ordre,  de  concert  avec  le  prévôt  de  Paris,  réglementer 
la  police  du  fleuve,  prendre  soin  des  pauvres,  délivrer  les  lettres  de 
bourgeoisie,  veiller  aux  intérêts  commerciaux  ou  industriels,  pré- 
sider aux  délibérations  importantes  des  grands  corps  de  marchands 
et  donner  son  avis  au  parlement  sur  les  affaires  concernant  les  mé- 
tiers, garantir  le  payement  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  organiser 
les  cérémonies  publiques,  telles  étaient  les  principales  fonctions 
du  prévôt  des  marchands  (1).  » 

On  le  voyait  figurer  dans  les  fêtes  solennelles,  vêtu    de  rouge 

(l)  François  Miron  et  l'administration  municipale  de  Paris  sous  Henri  /!',  de 
1G04  à  ICOG,  par  A.  Miiîon  de  l'Épinay,  Pion,  1885,  in-S»  (p.  170). 
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cramoisi,  avec  ceinture,  boutons  et  cordon  d'or,  le  manteau 
et  la  toque  mi-partie  rouge  et  hrun,  monté  sur  un  cheval  dont  la 
bride  était  d'or,  selon  le  privilège  des  chevaliers.  Les  échevins  étaient 
également  en  robe  de  velours  mi-partie,  avec  bonnet  à  cordon  d'or. 
Les  conseillers  portaient  la  robe  de  satin  noir  et  les  quartcnicrs  la 
robe  de  damas  noir.  Les  sergents,  en  robe  mi-partie  avaient,  brodé 
sur  l'épaule,  le  vaisseau  d'argent',  blason  de  la  ville.  Et  c'est  ainsi 
que  le  corps  municipal  marchait,  dans  les  processions,  réceptions 
et  entrées  des  princes,  précédant  le  défilé  des  syndics  de  métiers, 
qui,  eux  aussi,  en  costumes  de  miniatures,  faisaient  assaut  de  dé- 
penses pour  honorer  à  la  fois  leur  corporation,  leur  ville  et  le  roi 
dont  ils  étaient  les  dévots  et  lidèles  sujets  (1). 

On  pense  bien  que  dans  la  Ville,  tout  comme  dans  l'Université 
et  dans  la  Cité,  les  églises  ne  manquaient  pas;  tous  les  saints  du 
calendrier  y  passaient.  Il  y  en  avait  beaucoup  de  petites,  de  sim- 
ples chapelles;  mais  il  y  en  avait  aussi  de  très  vénérables  et  de 
très  imposantes  (2).  C'était  Saint-Paul-aux-Liens,  près  de  la  Bastille, 
dans  le  cimetière  de  laquelle  Rabelais  était  enterré,  Saint-Gervais 
qui  avait  encore  sa  façade  gothique;  en  face.  Saint- Jean-en-Grève 
avec  sa  tour  amortie  par  un  clocher  de  pierre  et  dont  les  bâtiments 
se  confondaient  presque  avec  ceux  de  l'Hùtel  de  Ville  ;  Saint-Merry, 
reconstruite  sous  François  I^""  dans  le  gothique  flamboyant;  le 
Saint-Sépulcre,  dont  le  portail  finement  ciselé  était  un  ouvrage 
d'orfèvrerie;  Saint-Leuet  Saint-Gilles  aux  tourelles  inégales;  Saint- 
Julien  où  siégait  la  corporation  des  Ménétriers,  dont  les  membres 
avaient  seuls  le  droit  défaire  entendre  dans  Paris  le  son  de  la  trom- 
pette et  du  violon  (3);  Saint-Nicolas-des-Champs ,  faisant  l'angle 
des  bâtiments  de  l'imposante  abbaye   de  Saint-Martin    entourés 

(1)  Ibid.,p.  282.  —  Cfr.  «  Procession  sur  le  sujet  des  Etais  Générauxde  1614  »  extrait 
des  registres  de  l'ilôlel  de  Ville.  Bibliolh.  Nationale,  Cabinet  des  Mss.  Cinq  Cents  Col- 
bert,  vol.  143  (f«*  101  à  107).  —  Voir  aussi  le  Traité  de  la  Police  de  Delvmakk,  l.  ï. 

(2)  Pour  les  églises  de  Paris,  je  ne  puis  que  renvoyer  à  l'ouvrage  de  rabi)é  Licbeif, 
Histoire  delà  ville  et  de  tout  le  diocèse  de  Paris,  réimprimé  en  1883;  aux  Rectifi- 
cations et  additions  du  M.  P' HoLiiNON, Paris,  Cliampion,  1890,  in-8»,  un  demi-volume;  à 
l'ouvrage  de  Jaili.ot,  à  celui  de  M.  lioiinir.u,  les  Éf/lises  et  monastères  de  Paris  ,  paru 
en  185G,  in-12,  elc. 

f3)  Voir  le  mémoire  de  M.  IJi:iiNrr\i\DT  sur  les  Corporations  des  Ménétriers  dans 
Bibliollièque  École  de .  Cliiirles  (t.  III.  p.  390). 
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d'une  muraille  crénelée  et  garnie  de  tourelles;  Saint- Jacques-la- 
Boucheiie,  dont  nous  avons  heureusement  conservé  la  tour  (1); 
Saint-Leufroy  à  l'ombre  du  Grand-Châtelet;  Saint-Gcrmain-le- 
Vieil,  Saint-Germain-l'Auxerrois ,  les  Saint-Innocents,  avec  leur 
charnier  pestilentiel  et  leur  fanal  toujours  allumé  «  oh  revcrc/Uia7n 
fidelium  ibi  quiescenlium  »  ;  enfin  Saint-Euslache,  qu'un  dernier 
effort  de  l'art  gothique  élevait  près  des  Halles  (2). 

Ce  qu'on  appelait  les  Halles  ne  formait  pas  un  édifice  spécial  ; 
c'était  tout  un  quartier;  les  noms  des  rues,  —  rue  de  la  Toilerie, 
rue  de  la  Cordonnerie ,  rue  de  la  Poterie ,  rue  de  la  Friperie  ,  —  in- 
diquaient la  nature  des  divers  commerces  qui  y  étaient  exercés.  Au- 
tour d'une  place  triangulaire  ménagée  à  l'arrière  de  la  pointe 
Saint-Eustache ,  la  halle  au  blé,  la  halle  aux  draps,  les  vieilles  hal- 
les de  Philippe-Auguste  abritaient,  sous  leur  antique  arcade,  une 
population  active,  bruyante,  qui  tenait  une  grande  place  dans  la 
vie  ordinaire  du  Paris  d'alors  et  qui  dessinait  un  des  traits  de  son 
caractère.  A  peu  près  au  milieu  de  cette  place,  le  pilori  des  Halles 
était  le  symbole  un  peu  rude  de  la  police  et  de  l'autorité  royales. 
«  On  y  mettait  les  banqueroutiers,  les  vendeurs  à  faux  poids,  les 
blasphémateurs,  les  courtiers  de  débauche,  et  surtout  les  Macettes, 
qu'on  y  conduisait  assises  à  rebours  sur  un  âne  pour  y  être  fusti- 
gées publiquement.  »  Et  c'était  un  beau  spectacle  pour  la  foule  gros- 
sière, que  les  nécessités  de  l'existence,  la  recherche  d'un  emploi,  la 
présence  de  la  foule  elle-même,  attiraient  sans  cesse  dans  ces  rues 
étroites,  encombrées  de  chalands,  de  marchands  et  de  marchan- 
dises et  où  se  pressait  le  plus  dense  de  la  population  parisienne  (3)  ! 

(1)  Cette  tour,  commencée  en  1510,  fut  terminée  en  1522.  L'église  fut  vendue  et  démo- 
lie en  l'an  V. 

(2)  L'église  Saint-Eustache,  malgré  son  vaste  vaisseau  d'apparence  gothique,  est  un 
monument  relativement  moderne.  La  première  pierre  en  a  été  posée  en  1532;  mais  la 
construction  fut  très  lente ,  car  l'inscription  commémorative  de  la  consécration  est  de 
1637,  seulement.  Encore  le  portail,  dont  les  proportions  et  l'architecture  sont  d'ailleurs 
si  peu  en  rapport  avec  le  reste  de  l'édifice,  n'a-t-il  été  commencé  qu'en  175î.  Quoiqu'à  demi 
achevée,  l'église  de  Saint-Eustache  n'en  avait  pas  moins  au  début  du  dix-septième  siècle, 
une  grande  réputation,  et  ses  curés  étaient  très  populaires.  Pendant  la  Ligue,  la  conduite 
de  l'un  d'entre  eux,  René  Benoit,  avait  accrédité  le  proverbe  «  que  personne  ne  peut 
être  eu  ré  de  Saint-Eustache  s'il  n'est  fou.  »F.  Bolunon.  Rectifications  et  ad(Htions[\>.  28). 

(3)  Sur  l'emplacement  des  antiennes  halles  ce  que  nous  avons  de  plus  i>récis  est  l'é- 
tude de  M.  ViTu  :  La  maison  des  Pocquelins  aux  piliers  des  Halles.  dans.Ve'wj.  de 
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IV. 


Sur  un  fond  de  bas  peuple  loqueteux,  misérable,  dépenaillé, 
vêtu,  chez  le  fi'ipier,  d'habits  et  de  chapeaux  étranges  importés  des 
pays  éloignés,  étalant,  le  long  de  bouges  infectes,  la  curiosité 
pittoresque  d'une  misère  à  la  Callot,  sur  ce  fond,  sans  cesse  renou- 
velé par  l'afilux  de  tous  les  échappés  de  la  province,  de  tous 
les  écloppés  de  la  guerre,  de  tous  les  fainéants  de  la  ville,  la 
population  laborieuse  se  distinguait  peu  à  peu. 

C'étaitd'abord,  dans  les  carrefours,  les  groupes  mouvants  des  hom- 
mes de  peine,  débardeurs,  crocheteurs  et  gaigne-derniers,  beau- 
coup plus  nombreux  à  cette  époque  qu'aujourd'hui,  parce  que  beau- 
coup plus  de  travaux  se  faisaient  de  main  d'homme.  La  plupart  de 
ceux  qui  sont  maintenant  enfermés  dans  les  ateliers  vivaient  alors 
en  plein  air  ;  ils  formaient  cette  populace  affamée  et  mobile  qui  préoc- 
cupait encore  si  vivement  l'abbé  Galiani  à  la  veille  de  la  Révolution. 
Ils  se  tenaient  par  bandes  au  seuil  des  échoppes,  le  grand  cha- 
peau sur  les  oreilles,  le  bâton  à  la  main;  ou  bien  ils  marchaient 
dans  la  presse,  par  deux,  par  quatre,  portant  des  sacs,  des  ton- 
neaux, des  paquets  énormes  pendus  aux  perches  croisées  qui  re- 
posaient sur  leurs  épaules  (1). 

la  Soc.  Hist.  de  Paris  (t.  XI,  p.  249-296).  On  y  voit  que  «  le  périnièlre  des  halles 
était  délimité  au  sud  par  la  rue  aux  Fers  et  la  rue  de  la  Ferronnerie-,  à  l'ouest  par  la 
rue  de  la  Tonnellerie,  section  dite  des  Grands-Piliers,  dont  le  tracé  était  identique,  du 
côté  du  sud,  à  celui  de  la  rue  actuelle  du  Pont-Neuf;  au  nord  par  la  rue  de  la  Tonnel- 
lerie, section  dite  des  Petits-Piliers,  absorbée  par  le  tracé  actuel  de  la  rue  Ranibuleau; 
à  lest  par  la  rue  Mondétour  et  la  rue  de  la  Lingerie  ;  »  (p.  '270).  Sur  les  différentes  halles, 
halle  aux  blés,  halle  à  la  marée,  poterie  d'élain,  halle  aux  poirées,  etc.,  voir  ihid.,^.  271, 
et  enfin  lire  de  curieux  détails  sur  les  trois  inonumeuts  élevés  sur  la  place  des  Halles  : 
le  Pilori,  ou  on  ne  piloria  plus  guère  à  partir  de  1633,  la  Fontaine  des  Halles  rebâtie 
en  1001  et  alimenlée  d'eau  par  François  Miron  eu  160i-1605,  et  enfin  la  Croix  «  où  les 
débiteurs  insolvables  venaient  faire  cession  de  leurs  biens  et  recevoir  le  bonnet  vert 
de  la  main  du  bourreau  »  (p.  275). 
(1)  Quel  plaisir  de  voir  dans  la  rue 

Les  porteurs  aux  goussets  |)uants 

Et  ces  laquais  aux  pieds  suants 

Se  promener  à  pas  de  grue... 

La  Chronique  scandaleuse  du  Paris  ridicule,  par  Cl.  m;  Petit,  réimprimée  dans 
Paris  ridicule  et  burlesque  {\^.  hb).  —  Voir  L'Annii  Gvuani,  Dialogues  sur  le  commerce 
des  blés  (éd.  1770,  in-S»,  p.  4'i). 
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Au  milieu  de  cette  foule,  circulait  l'orchestre  vivant  des  cris  de 
Paris,  glissant  le  long-  des  murailles  sa  complainte  aérienne  :  c'é- 
taient les  marchands  de  «  châtaignes  boulues  toutes  chaudes  ^)  ; 
«  la  cerise,  douce  cerise  »  ;  «  l'argent  des  glands  »  ;  le  chaudron- 
nier, «  argent  des  réchauds  »;  «  le  foyfre,  nouveau  foyfre  »  ; 
«  l'argent  des  chapperons  »  ;  «  l'argent  des  fusils  »  ;  «  l'argent 
des  houçois  »  ;  «  l'argent  des  celles  »  ;  «  l'argent  des  manchons, 
manchettes  et  rabas  »  ;  «  la  mort  aux  rats  et  aux  souris  «  ;  ((  l'argent 
des  gâteaux,  des  dariolles  et  des  ratons  tout  chauds  »  ;  puis  le  mar- 
chand «  d'eau-de-vie  pour  réjouir  le  cœur  »,  avec  le  flacon  et  le 
verre  à  la  main;  puis  le  marchand  de  «  vinaigre,  bon  vinaigre  », 
poussant  sa  brouette  devant  lui;  puis  le  gagne-petit,  avec  sa  meule 
roulante  et  le  cri  strident  du  couteau  usé  sur  le  grès;  enfin,  quand 
tombait  la  nuit,  la  cliquette  du  marchand  d'oubliés  son  chant  : 
«  Oublies,  oublies,  où  est-il?  »  et  sa  lanterne  promenant  sur  le 
pavé  une  errante  et  pâle  lumière  (1). 

Un  enterrement  passait,  allant  vers  le  charnier  des  Innocents,  le 
prêtreentète,  marmonnant  des  prières,  Fenfantde  chœur  faisant  tin- 
ter sa  sonnette;  et  derrière,  le  mort,  sans  cercueil,  porté  sur  les 
épaules  de  ses  parents  et  de  ses  amis,  salué  d'un  signe  de  croix  par 
la  foule  superstitieuse.  Tous  les  étrangers  remarquent  la  piété  de  la 
population  parisienne,  le  luxe  du  service  divin  dans  les  églises,  la 
beauté  de  leur  décoration  intérieure,  le  bruit  éternel  des  cloches,  le 
grand  nombre  de  prêtres,  moines,  nonnes,  circulant  dans  les  rues  (2). 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  Paris  s'était  battu  dix  ans,  sous  la  Ligue, 
pour  rester  catholique;  qu'il  avait  eu  alors,  pour  tribuns  et  pour 
capitaines,  ses  curés  et  ses  moines.  Il  régnait  encore  beaucoup  de 
cet  esprit  clans  la  foule,  et  il  n'eût  pas  été  prudent  à  un  hérétique 
de  ne  pas  s'agenouiller  devant  le  Saint-Sacrement,  qui  passait  par 
les  rues  et  que  les  longues  processions  suivaient  lentement.  Il  se  fût 

.;i)  Voir  la  série  des  Cris  de  Paris  de  Brébielte  et  celle  d'Abraham  Bosse  à  l'hôlel 
Carnavalet.  —  Cfr.  Les  Cris  de  Paris  dans  Paris  ridicule  et  burlesque  (p.  299);  — 
et  le  volume  de  Vir.Ton  Fournel,  Les  Cris  de  Paris,  types  et  physionomies  d'autrc- 
fjis;  Paris,  Firmin-Didot,  1888,  in-8°. 

(2)  L'ambassadeur  Vénitien,  Pietro  Duodo,  donne  des  détails  bien  curieux  sur  l'enterre- 
ment des  morts  à  Paris,  sans  cercueil  ni  caisse,  le  corps  dans  un  simple  linceul,  porté 
sur  les  épaules  des  plus  proches  parents  et  au  bruit  des  cloches  «  payé  par  ceux  même  qui 
n'ont  pas  de  quoi  manger  «.  V   Rel.  deg.  ainb.  Ven.,  X,  t.  XV  (p.  113). 
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exposé  à  la  fureur  d'un  peuple  mobile,  qui  ne  saisissait  que  trop 
volontiers  les  occasions  d'attroupement  et  de  divertissement  vio- 
lent (1). 

Les  laquais  y  tenaient  le  premier  rang,  par  le  nombre  et  par 
l'insolence.  La  domesticité  n'ayant  pas,  alors,  le  caractère  servile 
qu'elle  a  pris  depuis,  c'était,  pour  les  fds  venus  de  la  province,  une 
façon  comme  une  autre  de  commencer  la  vie  que  de  se  mettre  aux 
gages  d'un  grand,  d'un  gentilhomme,  d'un  bon  bourgeois.  Habillés 
de  gris,  les  laquais  se  réunissaient  armés,  malgré  les  ordonnances. 
Ceux  qui  servaient  les  courtisans  copiaient  leurs  allures  fanfaron- 
nes et  provoquaient  les  citadins  paisibles  ;  ils  hantaient  les  maisons 
de  jeux  et  de  débauche,  bravaient  le  guet  et  prêtaient  la  main  à 
n'importe  quel  mauvais  coup  (2). 

Ils  s'accompagnaient  de  la  tourbe  non  moins  tumultueuse  des 
écoliers,  clercs  de  procureurs  et  serviteurs  de  dame  Basoche,  gens 
râpés,  vêtus  de  noir,  aux  figures  pâles  et  aux  dents  longues.  Dans 
un  temps  où  les  charges  de  robe  étaient  excessivement  nombreuses, 
où  la  manie  des  procès  sévissait,  c'était  une  autre  façon  de  s'ouvrir 
une  carrière,  qui  s'arrêtait  trop  souvent,  hélas!  à  cette  première 
étape.  L'aigreur  des  gratte-papier  était  toujours  de  partie  avec  la 
misère  des  va-nu-pied  et  le  brigandage  des  coupeurs  de  bourse  (3). 

(1)  V.  la  description  de  la  Fête-Dieu  à  Paris  dans  le  Voyage  de  Tu.  ConvATi;. 
Il  dit  :  <£  Siquelque  protestant  sincère,  ennemi  des  superstitions  se  trouvait  là,  quand  tout 
le  monde  s'agenouille  et  qu'il  manquât  d'honorer  le  Sacrement  comme  les  autres,  je 
crois  qu'il  serait  massacré  ou  tout  au  moins  fort  maltraité.  »  {Loc.cit.  p.  38). 

(2)  Sur  l'insolence  des  pages  et  laquais  et  sur  les  mesures  qu'on  est  obligé  de  prendre 
contre  eux,  sous  Louis  XIII,  voir  Dulauue,  Histoire  de  Paris,  édit.  Dutertre,  1856 
(t.  III,  p.  50).  Les  laquais  claient  habillés  de  gris,  ce  qui  les  faisait  appeler  grisons.  Var. 
hist.  et   litler.  (t.  I,  p.  283). 

(3)  En  1614,  des  bandes  de  voleurs,  notamment  celle  des  Manteaux-Uouges,  désolaient 
Paris.  On  en  prit  vingt-deux  en  une  seule  rafle.  {Var.  hist.  et  litt.,  t.  I,  p.  198.)  — 
Fourni(!r  observe  aussi  que  les  gens  de  justice,  même  avocats  et  procureurs,  passaient 
pour  piliers  de  taverne  et  brelans  : 

«  Mais  vous  ne  dilos  pas  qu'ils  sont  fort  débauclics 
Et  que  tout  leur  dude  csl  de  jouer  aux  billes, 
A  la  boule,  à  la  paume,  aux  caries  cl  aux  (luilles.  » 

Voir /a  Réponse  et  la  misère  des  clej-cs  de  procureurs,  par  MM.  Choiselet  et  consorts 
ses  disciples...  1038,  lbid.,(p.  19(i).  —En  IG23  une  bande  d'assassins  désolait  le  faubourg 
Saint-Germain.  Aussi  le  Parisien  n'osait  sortir  le  soir:  a  Ils  ont  celle  i)arlicularité, 
écrit   Davity,    qu'ils  no  bougent  |)oinl  de  leur  logis,  la  nuit...  do  sorte  ([u'une  personne 
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La  classe  des  marchands  se  distinguait  au  costume  étoffé  et  am- 
ple avec  le  pourpoint  et  le  baut-de-chausses  en  drap  sombre  garni 
seulement  de  quelques  aiguillettes,  le  col  de  linge  tuyauté-à  la  Sully, 
les  bas  de  laine  retenus  par  un  nœud  de  jarretière,  le  soulier  carré 
au  talon  plat,  le  balandran  pour  l'hiver,  et,  sur  la  tête,  couvrant 
la  chevelure  longue  et  droite,  le  large  chapeau  à  ailes  des  peintres 
hollandais.  C'est  le  costume  regretté,  vers  le  milieu  du  siècle,  par 
S.uanarelle. 


'O' 


Je  veux  une  coiffure,  en  dépit  de  la  mode. 

Sous  qui  toute  ma  tête  ait  un  abri  commode; 

Un  beau  pourpoint  très  long  et  fermé  comme  il  faut, 

Qui,  pour  bien  digérer,  tienne  l'estomac  chaud; 

Un  haut-de-chausse  fait  justement  pour  ma  cuisse  ; 

Des  souliers  où  mes  pieds  ne  soient  point  au  supplice, 

Ainsi  qu'en  ont  usé  sagement  nos  aïeux. 

Le  bourgeois  de  Paris,  né  dans  cette  ville,  appartenant  à  une 
bonne  souche  connue  et  classée,  faisait  partie  d'un  monde  infini- 
ment plus  sédentaire,  plus  confiné,  plus  petite  ville  que  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui.  Il  ne  sortait  guère  de  la  capitale,  tout  au  plus 
pour  quelque  partie  au  Pré-aux-Clercs,  à  file  bouviers,  àVincennes. 
On  appelait  cela  «  faire  carrousse  ».  Un  voyage  à  Saint-Cloud, 
à  Pontoise,  à  Fontainebleau  était  un  événement  (1).  La  nature 
n'éveillait  en  lui  que  des  sentiments  très  simples ,  à  peu  près  ceux 
qu'exprime  le  mot  d'Orgon  : 

La  campagne  à  présent  n'est  pas  beaucoup  fleurie. 

Le  voilà  bien,  revenant  de  sa  maison  des  champs,  de  Suresne  ou 
de  Vaugirard.  Orgon,  puisqu'Orgonil  y  a,  était  pieux,  rangé,  éco- 
nome, sacristain,  marguillier  de  sa  paroisse,  vénérateur  de  Notre- 
Dame  et  de  la  bonne  Geneviève,  patronne  de  Paris.  Il  brûlait  un 

qui  se  trouve  parmi  les  tireurs  de  manlcaux  ne  doit  espérer,  après  Dieu,  qu'en  ses 
mains  ou  en  ses  pieds.  «  Davity,  Les  États,  Empires,  etc.,  in-fol.,  1625  (p.  75). 

(1)  Voir  le  Voyage  d'un  bourgeois  de  Paris  à  Fontainebleau  dans  Mém.  Soc.  Hist. 
de  Paris,  et  aussi  Dialogue  fort  plaisant  et  recréatif  de  deux  marchands  :  l'un  est 
de  Paris  et  l'a%itrc  de  Pontoise...,  etc.  1573,  réimprimé  dans  Variétés  historiques 
et  littéraires  (I,  75). 
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cierg-e  à  chaque  anniversaire  et  promenait  dévotement  la  châsse  de 
la  sainte,  parmi  la  ville,  dans  les  temps  de  sécheresse  (1). 

Cent  cinquante  métiers  ou  professions  diverses  dûment  classées 
et  délimitées,  se  partageaient  la  population  marchande.  Chacune 
de  ces  corporations ,  —  maîtres  et  ouvriers,  —  luttait  énergi- 
quement  pour  le  maintien  de  ses  droits,  de  ses  privilèges,  de  ses 
honneurs  et  préséances.  Les  rôtisseurs  étaient  en  procès  avec  les 
poulaillers,  puis  avec  les  cuisiniers,  avec  les  caharetiers  ou  taver- 
niers;  les  merciers  luttaient  contre  les  gantiers;  les  brodeurs  avec 
les  découpeurs,  égratigneurs  et  gauETreurs.  Au-dessus  de  ces  cent 
cinquante  corporations,  avec  l'honneur  et  gloire  que,  dans  un 
système  tout  traditionnel ,  donnait  l'antiquité  de  l'institution, 
dominaient  les  grands  corps  de  marchands  :  drapiers,  épiciers, 
merciers,  pelletiers,  bonnetiers  et  orfèvres.  Ils  formaient  l'aristo- 
cratie des  métiers  parisiens,  et  marchands  de  «  grosserie  non  méca- 
nique, »  ne  mettant  pas  eux-mêmes  la  main  à  la  pâte,  ils  étaient 
aptes  aux  fonctions  municipales  (2). 

Enrichie  par  le  commerce,  la  classe  bourgeoise  s'élevait  peu  â 
peu  jusqu'aux  charges  de  robe  qui,  elles-mêmes,  touchaient  à  la 
noblesse  et  en  facilitaient  l'accès.  Les  grandes  familles  parisiennes, 
les  Damour,  les  Sanguin,  les  Flecelles,  les  Villebichot,  les  Mesmes, 
les  Mole,  gardaient  encore  les  mœurs  traditionnelles  et  simples  de 
leurs  ancêtres.  Ils  portaient  la  barbe  pleine  à  la  Henri  IV  et  revê- 

(1)  Voir  le  1res  rare  opuscule  :  Ordre  et  cérémonie  observée  tant  en  la  descente 
de  la  chasse  de  Madame  .saincle  Geneviefve  pat7-onne  de  Paris  qu'en  la  proces- 
sion d'icelle,  parL.  Lkuicpviuc.  A  Paris,  chez  Jean  du  Carroy,  imprimeur,  demeurant 
en  la  rue  de  Rhcims,  près  le  collège,  1611,  iii-8o. 

(2)  Voir  nolarnment  le  livre  de  M.  Fagmez,  l'Industrie  en  France  sovs  Henri  IV. 
Paris,  1883,  in-S".  —  Cfr.  le  Calendrier  des  confréries  de  Paris,  par  J.-B.  LeMvsson 
publié  par  M.  l'abbé  Valentin  Durouii;  Paris,  Willem,  1875,  in-12,  avec,  eu  appendice,  la 
liste  des  «  soixante  et  une  banniè.res  établies  par  ordonnance  de  Louis  XI.  —  Voir  encore 
Registre  des  délibérations  et  ordonnances  des  marcliands  merciers  de  Paris, 
15'J0-169C,  publié  par  S. -G.  Saint-.Toanw;  Paris,  Willem,  in-8".  —  V.  enfin  le  Gnide 
descorps  de  marc/iands ;Vàris,  17G6,  in-1'2.  — La  question  des  corporations  parisiennes 
est  IraitL'C  avec  des  détails  nouveaux  dans  l'élude  de  M.  Ai.iiir.n  Fkanklin  :  Les  Ar- 
moiries des  corporations  ouvrières  de  Paris,  dans  Mcm.  Soc.  Hist.  de  Paris, 
t.  X,  1883  (p.  127-178)  et  dans  A.  FoncRVis,  Numismatique  des  corporations  pari- 
siennes... d'après  les  plombs  historiés  trourés  dans  la  Seine.  —  L'ordre  ofliciel  des  six 
corps  de  métier,  en  lOKi,  est  le  suivant  :  drajucrs,  épiciers,  merciers,  pelletiers,  bonne- 
tiers, orfèvres  et,  en  plus,  les  marchands  de  vins  qui  sont  reconnus  par  le  Roi,  mais  non 
acceptés  par  les  autres  corps.  An-.  Fkankun  :  Armoiries  cl  corporations  (p.  116). 
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taicnt  «  le  jupon,  la  simarrc,  le  bonnet  carré,  le  linge  uni  et  la 
moire  lisse.  »  Passé  la  jeunesse,  ils  affectaient  une  grande  gravité, 
et  les  plus  âgés  étaient,  en  effet,  de  vie  décente  et  même  austère. 
Ils  se  groupaient  autour  de  Saint-André-des-Arcs,  dans  la  rue  des 
Poitevins,  la  rueHautefeuille,  ou  bien  encore,  pour  restera  proxi- 
mité du  Palais  et  des  collèges,  dans  la  rue  Galande,  la  rue  du 
Fouarre,  jusqu'à  la  place  Maubert.  Les  familles  se  mariaient  entre 
elles,  et  se  transmettaient,  de  père  en  fils,  ces  demeures  solides  et 
commodes  qui  ont,  pour  la  plupart,  duré  jusqu'à  nous  (1). 

On  construisait  beaucoup  justement  à  l'époque  dont  nous  par- 
lons, et,  en  même  temps,  le  goût  du  luxe  se  répandait.  On  pouvait 
gagner  de  grosses  sommes  dans  les  «  parties  »  et  les  affaires  de  fi- 
nances. La  haute  bourgeoisie  parisienne  y  mettait  la  main.  Selon 
le  mot  de  Montesquieu,  la  profession  lucrative  des  traitants  parve- 
nait, par  sa  richesse,  à  être  une  profession  honorée.  Si  la  dignité 
des  anciennes  mœurs  en  était  atteinte,  le  commerce  y  gagnait.  Les 
carrosses  se  multipliaient  (2);  ce  n'était  plus  letempsoùle  président 
de  Thou  s'en  allait  à  la  messe  sur  une  mule,  sa  femme  en  croupe, 
la  cotte  relevée.  Les  jeunes  magistrats  des  enquêtes  se  lassaient  du 
visage  gourmé  et  de  la  figure  barbative  de  leurs  pères.  Ils  enviaient 

(1)  L'esprit  de  la  bourgeoisie  pari>ienne  à  l'époque  dont  nous  parlons  n'est  nulle  part 
exprimé  avec  plus  de  précision  pittoresque  que  dans  le  curieux  pamphlet  intitulé  Les 
Caquets  de  l'accouchée  et  réimprimé  de  nos  jours  dans  la  Collection  Jannet.  Ce  petit 
livre,  qui  a  une  importance  politique  très  réelle  et  où  je  ne  suis  pas  éloigné  de  chercher 
la  pensée  de  Richelieu  avant  son  arrivée  aux  affaires,  a  paru  d'abord  en  opuscules 
séparés  dans  le  courant  de  l'année  1622.  On  ignore  le  nom  de  l'auteur;  mais  c'était  un 
homme  de  beaucoup  d'esprit  et  de  bon  sens  et  qui  connaissait  à  fond  les  mœurs  et  le 
tempérament  de  la  bourgeoisie  parisienne.  —  Voir  notamment,  sur  la  façon  dont  le 
commerçant  parisien  s'enrichit  et  monte  aux  charges  :  «  Je  ne  sais  si  vous  savez  qu'un 
apothicaire  a  quitté  la  moitié  de  sa  boutique  pour  acheter  un  office  de  secrétaire  ;  et 
qui  plus  est,  savez-vous  que  femme  et  fille  pleurent  ses  pertes  tous  les  jours...  Mais  que 
dirai-je  pas  des  chirurgiens  qui  donnent  des  offices  de  contrôleurs  ou  semblables  qui 
valent  quinze  à  seize  mille  francs  à  leurs  filles;  il  ne  leur  manque  que  le  masque 
qu'on  ne  les  prenne  pour  des  damoiselles...  etc.  (p.  98).  Voir  encore  U Anti-Caquet 
(p.  242). —  Sur  les  résidences  de  la  bourgeoisie  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  \o\v  Jac- 
ques Sainte-Beuve,  in-8",  et  surtout  A.  Beuty  et  Tissekand,  Topographie  historique 
du  vieux  Paris.  Région  du  bourg  Saint-Germain,  région  du  faubourg  Saint-Germain 
et  région  occidentale  de  l'Université  (p.  433  et  suivantes). 

(2)  Sur  l'usage  descarrosses  en  1618,  on  trouve  des  détails  curieux  dans  Var.  hist.  et 
littér.  (t.  II,  p.  28:?-284).  «  Le  bon  Panurge  autrefois,  chez  M.  François  Rabelais,  avait 
appelé  celte  ville,  la  ville  des  bouteilles  et  des  lanternes  ;  j'ajoute  et  des  carrosses  ..  » 
Plaisant  Galimatias,  etc.  (p.  284). 
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la  dentelle,  les  moustaches  et  les  bottes  à  grands  revers  de  mes- 
sieurs les  courtisans  (1). 

Cependant  la  différence  entre  les  deux  classes  restait  encore  net- 
tement marquée  :  rien  qu'à  voir  passer  dans  la  rue  ceux-ci,  tout 
plumes,  soie  et  dentelles,  ceux-là  habillés  de  noir,  tout  laine  et  en 
bonnet  carré,  on  eût  cru  deux  mondes  à  part.  Il  y  "avait,  en  effet, 
dans  la  nation,  deux  sortes  d'hommes  :  l'homme  de  robe  et  l'homme 
d'épée. 

J'ai  dit  le  civil,  avec  ses  habitudes  de  prudence,  de  gravité,  de 
réserve,  d'économie  étroite  et  de  dignité  un  peu  contrainte.  Voici 
maintenant  le  militaire  tout  chaud  encore  des  grandes  guerres  de 
Flandre  et  d'Allemagne,  exagérant  dans  son  costume,  dans  son  at- 
titude, dans  toute  sa  façon  d'être,  les  qualités  et  les  défauts  de 
l'homme  d'action,  très  brave,  très  chatouilleux,  très  à  la  main  et 
ferré  sur  le  point  d'honneur,  toujours  gonflé  de  ses  exploits  réels 
ou  imaginaires  :  jamais  le  héros  n'a  frisé  de  plus  près  le  matamore. 

«  Pourvu  qu'on  soitniorgant,  qu'on  bride  sa  niouslache, 
Qu'on  frise  ses  cheveux,  qu'on  porte  un  grand  panaclie. 
Qu'on  parle  baragouin  et  qu'on  suive  le  vent, 
En  ce  temps  d'aujourd'hui,  on  n'est  que  trop  savant  »  (2). 

En  voici  un  qui  passe  sur  son  cheval  de  guerre  à  la  tète  courte, 
à  la  crinière  tressée  ;  le  pot  en  tête,  la  poitrine  couverte  de  la  cui- 
rasse, les  chausses  vastes,  l'épée  épaisse  et  large,  les  longs  pisto- 
lets dans  des  fontes  qui  battent  l'étrier,  les  jambes  enveloppées 
dans  d'immenses  houseaux  de  cuir  garnis  d'éperons  rouilles. 
Celui-là  a  fait  ses  premières  armes  du  temps  du  roi  Henri  ;  il  garde 
toute  la  rudesse  des  vieilles  coutumes  militaires;  il  a  dormi  sur 
la  terre;  son  visage  est  bronzé  et  couturé;  il  porte  la  barbe 
pleine,  en  coup  de  vent,  selon  la  mode  du  Béarnais,  et  il  se  van- 
terait volontiers,  comme  son  défunt  maitre,  de  sentir  le  gousset. 

En  voici  un  autre  :  c'est  un  cavalier  du  bel  air,  sortant  de  l'Aca- 

(1)  \o]r  Caquets  de  l'accouchée  (p.  9d).  «  Jetois  en  fort  honnête  compagnie  l'autre 
jour,  où  il  arriva  un  jeune  rnuj;uet  vCtu  à  l'avantage,  avec  l'habit  de  satin  découpé...  etc.. 
Après  qu'il  fut  sorti  je  m'eiiquestois  qui  c'étoit  :  l'on  nie  dit  qu'il  étoit  (ils  d'un  chi- 
rurgien. » 

(2)  RÉCMEit,  :satires,  III,  v.  5C. 
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demie  :  chapeau  de  feutre  rejeté  en  arrière,  plume  au  vent,  œil 
clair  et  teint  frais,  moustache  blonde  relevée  en  croc,  barbe  en 
pointe  ;  le  collet  à  double  rang  de  dentelles,  le  petit  manteau  garni 
de  fourrures,  relevé  par  l'épée ,  le  haut-de-chausses  ample  et  plissé , 
le  mollet  hardi  sur  le  soulier  aux  larges  oreilles  et  les  éperons  son- 
nants. 

Voici  maintenant  une  troupe  nombreuse,  bien  montée,  armée 
jusqu'aux  dents.  Elle  bouscule  devant  elle  les  marchands  et  les 
carrosses  qui,  dans  la  rue  étroite,  s'arrêtent  et  se  rangent.  C'est  un 
homme  de  condition,  c'est  un  seigneur  qui  se  rend  au  Louvre.  Lui 
et  sa  suite  étalent,  dans  un  flot  de  dentelles,  de  plumes,  d'étoffes 
éclatantes,  de  broderies  d'or  et  d'argent,  un  luxe  étincelant.  Ce 
groupe  reluit,  sur  le  fond  sombre  de  la  population  citadine, 
comme  le  capitaine,  vêtu  de  blanc,  éclaire  le  premier  rang  des 
arquebusiers  dans  la  Ronde  de  Rembrandt. 

En  tête,  le  maître,  monté  sur  un  fin  genêt  d'Espagne,  habillé  à 
la  dernière  mode  de  1614  :  chapeau  rond  à  bords  étroits, 

garni  d'un  crêpe  fia 
BouiTant  en  quatre  |)lis  et  moitié  de  satin; 

fraise  petite  et  petit  collet  garni  de  dentelles ,  «  en  forme  de  ron- 
dace;  »  pourpoint  serré,  en  satin  rouge  ou  cramoisi ,  laissant  bouf- 
fer par  les  fentes  la  doublure  de  taffetas  bleu  ou  jaune,  gants  en 
satin  vert  allant  jusqu'à  mi-bras  et  garnis  de  dentelles,  ceinturon 
en  broderie  ou  en  soie  ouvragée,  chausses  de  velours  froncées  à  la 
ceinture  et  sur  les  genoux,  garnies  de  gros  boutons  sur  le  côté; 
bas  de  soie,  avec  jarretière  enrubannée  de  dentelles;  la  botte  en 
cuir  de  Russie  et  les  éperons  dorés;  en  travers  de  la  poitrine,  une 
écharpe  de  taffetas  bleu  ou  vert  et,  au  côté,  le  cimeterre  à  la  tur- 
que, avec  la  garde  luisante  d'or  ou  d'émail.  Par-dessus  le  tout,  un 
manteau  court,  tombant  à  mi-cuisse,  en  taffetas  doublé  de  velours 
rouge. 

Un  habit  de  cette  sorte,  avec  les  accessoires,  chemisettes,  col- 
lets de  dentelles,  sachets,  plumes,  bijoux,  valait  quelque  trois  ou 
quatre  mille  francs,  et  il  n'était  pas  nécessaire  d'être  grand  sei- 
gneur pour  en  changer  souvent.  La  cour  se  ruinait  en  vêtements, 

RICHELIEU.    —  I.  |,j 
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et,  àriniilation  de  la  coiu-,  toute  la  noblesse  du  royaume,  selon  le 
mot  de  Louis  Xill,  était  fondue  de  luxe  (1). 

Autour  du  grand  seigneur  qui  s'avançait  en  si  Ijel  équipage, 
une  troupe  nombreuse  de  parents,  d'amis,  de  pages,  de  laquais 
se  pressait  pour  lui  faire  honneur.  C'était ,  eu  effet ,  un  trait  ca- 
ractéristique des  mœurs  du  temps  que  cet  usage  de  «  l'accompa- 
gnement. »  On  ne  laissait  jamais  un  ami  aller  seul,  soit  dans  une 
affaire,  soit  dans  une  fête,  soit  dans  une  visite  de  cérémonie.  Le  vrai 
signe  de  l'influence  était  le  nombre  de  personnes  que  l'on  traînait 
après  soi.  Quand  un  homme  de  qualité  approchait  d'une  ville, 
beaucoup  de  gens  allaient  au-devant  de  lui  pour  lui  faire  cortège. 
S'il  devait  rencontrer  quelque  personnage  plus  puissant,  sa  suite 
le  quittait,  en  partie,  pour  aller  grossir  l'autre  troupe.  La  cour  n'é- 
tait rien  autre  chose  que  la  «  compagnie  »,  la«  mesnie  »  du  roi,  et 
tout  gentilhomme  avait  de  même  sa  maison  (2). 


(1)  Voir  Discours  nouveau  sur  la  Mode.  A  Paris,  chez  Pierre  Ramier,  1613,  in-S». 
Réimprimé  à  part  par  M.  Castaigne,  en  1850,  et  ensuite  dans  les  Variétés  fiistor.  et 
litlér.  (t.  III.  p.  241),  sons  le  titre  :  le  Satyrique  de  la  Court.  —  Cfr.  le  Courtisan 
à  la  mode  (t.  IX,  p.  351).  «  N'en  déplaise  à  MM.  nos  courtisans,  ils  aiment  les  choses 
petites  :  le  chapeau  petit,  la  barbe  petite  en  queue  de  canard,  le  petit  manteau  à  la 
clistérique,  la  petite  épée,  et  foi  de  Platon,  le  plus  souvent  la  bourse  ])etile...  » 
Diogène  François;  réimprimé,  ibid.  (t.  1,  p.  12).  —  Voici  un  costume  de  page  très 
élégant  décrit  parMaliieibe  :  «  le  duc  de  Ncvers  était  accompagné...  de  dix  ou  douze 
pages  fort  bien  vôtus  de  capots,  jupes  et  chausses  de  drap  jaune,  en  broderie  de  blanc  et 
noir,  fort  bien  et  richement  ;  ils  avaient  tous  des  bonnets  de  velours  à  la  façon  de  ces 
chapeaux  d'Espagnols  qui  ont  une  pointe  plate  et  de  fort  grandes  fraises  ft  tous  des 
bas,  attachés,  avec  réjjée  au'côlé.  »  Lettres  de  M\Mii:i(nF.  (t.  III,  p.  403).  — Turenne, 
écrit,  en  1631  ;  «  Mon  frère  avait  trouvé  nécessaire  que  ji'  me  lisse  encore  faire  un  iiabil, 
n'en  ayant  que  deux  à  porter,  mon  noir  et  le  mien  rouge  en  broderie  que  je  porte  fort 
et  qui  passe  ;  on  reconnaît  bien  toutefois  que  ce  n'est  pas  uu  habit  fait  d'à  celle  iieure. 
Tout  le  monde  jusqu'aux  moindres  dépensent  prodigieusement  et  ils  s'imaginent  que 
cela  est  honteux  de  porter  deux  fois,  dans  les  grandes  assemblées,  deslialiils  (]ui  leur 
coûtent  deux  ou  trois  mille  francs.  C'est  une  grande  folie  de  se  ruiner  au  point  qu'ils  font 
pour  des  choses  qui  mettent  si  peu  un  homme  en  réputation.  »  V.  Correspondance  de 
Richelieu  (t.  IV,  p.  296,  note).  —  On  racontait  ([u'un  iicinln;  romain,  ayant  voulu  repré- 
senter chaque  nation  dans  son  costume  spécial,  avait  dû  (igurer  le  Français  lout  nu  avec 
une  pièce  d'étoffe  sous  le  bras  et  une  paire  de  ciseaux  à  la  main  «  pource  qu'il  n'y  a  que 
le  Français  |)our  changer  journellement  de  mode  et  façon  de  se  veslir  et  babiller,  ce  que 
les  autres  nations  ne  (ont  jamais.  »  Var.  hist.  et  litt.  (III,  2i2,  et  IX,  355).  —  Malherbe 
dit  :  «  les  Esi>agnols  sont  habillés  à  leur  mode  tandis  que  les  Anglais  le  sont  à  la  nuire  : 
aussi  ne  dislingue-t-on  ceux-ci  (] ne  par  le  langage  »  {t.  111,  206).  —  Pour  les  costumes  décrits 
au  texte,  je  me  suis  servi  des  «  Suites  «  de  Courtisans  et  de  Dames  de  Jacoliiîs  Cai.i.ot. 

(2)  Un  joli  proverbe  du  midi  de  la  France  fait  allusion  à  ces  politesses  obséquieuses 
(jui  allaient  jiarfois  ju.s<|u'à  la  lassitude  :  «  Nous  allons  faire,  dit-il,  comme  les  consuls 
de  IJelvczet,  <|ui  en  moururent  se  raccouqiaguant  w.  Behezet  est  dans  le  Gard. 
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Ce  seigneur  marchait  donc  vers  le  Louvre  au  milieu  d'une  foule 
nombreuse,  sans  cesse  grossie  par  les  gentilshommes  que  l'on  ren- 
contrait. Quittant  Saint-Eustache,  il  laissait  derrière  lui  l'hôtel  'de 
Soissons,  célèbre  par  la  tour  de  Jean  Bullant,  suivait  la  rue  de  la 
Tonnellerie,  réservée  aux  fripiers  juifs  (1),  traversait  la  rue  Saint- 
Honoré,  prenait  l'étroite  rue  des  Poulies,  habitée  par  la  plus 
haute  aristocratie  et,  passant  devant  l'hôtel  de  Longueville,  il  en- 
trait au  Louvre  par  la  porte  qui  s'ouvrait  en  face  l'hôtel  de  Bour- 
bon, du  côté  de  Saint-Germain  l'Auxerrois. 

Mais,  avant  de  pénétrer  avec  lui  dans  le  palais,  arrêtons-nous 
un  instant  encore  et  jetons  un  dernier  coup  d'œil  sur  ce  Paris 
si  animé,  si  populeux,  déjà  si  complexe,  dont  la  silhouette  dentelée 
apparaît  par  l'ouverture  que  la  rue  de  Bourbon  fait  sur  la  Seine. 

Nous  n'avons  pas  tout  dit,  en  effet,  et  il  faudrait  des  volumes  pour 
tout  dire.  Nous  n'avons  parlé  que  de  la  population  masculine,  et 
pourtant  les  femmes  tenaient  une  grande  place  dans  la  vie  de  Paris. 
Non  seulement  celles  qui,  dans  la  rue,  femmes  du  peuple  vêtues  de 
serge  de  Reims,  harengères  au  langage  épicé,  marchandes  des  qua- 
tre saisons,  servantes,  chambrières  et  chambrillons  en  cotte  simple 
et  bavolet,  augmentaient  le  tumulte  et  le  désordre  ;  mais,  sur  le  pas 
de  leurs  portes,  les  bourgeoises,  détenue  discrète,  avec  la  robe  som- 
bre, la  large  coiffe  blanche,  la  mante  noire  à  plis  réguliers  et,  si 
elles  sortaient,  le  manchon  et  le  manteau  garni  de  fourrures  ;  ou  bien 
la  damoiselle  montée  sur  une  mule,  une  plume  dans  les  cheveux, 
ceux-ci  poudrés  à  la  poudre  de  Chypre  et  parfumés  de  fleur  d'o- 
ranger, faisant  de  gros  bourrelets  sur  les  oreilles,  la  figure  mas- 
quée du  mimi,  la  gorge  découverte,  entourée  d'un  large  collet  plat 
de  dentelle  ajourée,  les  bras  perdus  dans  des  manches  très  bouf- 
fantes et  tailladées,  les  mains  couvertes  de  gants  de  soie,  avec  de 
riches  revers  de  guipures  très  évasés,  enfin  la  taille  haute  et  roide, 
dans  un  corset  étroit  faisant  pointe  sur  le  ventre,  et  le  bas  du  corps 
engoncé  dans  l'armature  hanchue  du  vertugadin  (2). 

(1)  Sur  les  Juifs  de  Paris  et  notamment  sur  les  l'ri]iiers  de  la  rue  de  la  Tonnellerie, 
voir  Var.  hist.  et  lit.  (t.  I,  p.  isi). 

(2)  Sur  les  costumes  de  femmes,  voir  dans  les  Variétés  historiques  et   littéraires 
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Nous  avons  dit  le  tumulte  du  cenlie  de  la  ville  :  mais  nous  n'a- 
vons pas  dit  le  silence  des  longs  faubourgs,  avec  les  murailles  in- 
finies des  couvents,  laissant  échapper,  par-dessus,  la  rare  verdure 
des  jardins;  nous  n'avons  pas  dit  la  Bièvre,  renommée  par  la  qua- 
lité tinctoriale  de  ses  eaux,  mais  dont  les  terribles  débordements 
ravageaient  le  quartier  Saint-Marcel  (1);  nous  n'avons  pas  dit  le  fau- 
l)ourg  Saint-Antoine,  avec  ses  ouvriers  brodeurs;  la  rue  Saint- 
Jacques,  avec  ses  libraires;  le  faubourg  Saint-Germain,  avec  ses 
académies  de  jeux  (2);  les  marais  du  Temple,  avec  leurs  filles  de 
joie  (3). 

Nous  avons  dit  les  rues,  mais  nous  n'avons  pas  pénétré  dans  l'in- 
térieur des  maisons  et  nous  n'y  avons  pas  montré  la  vie  citadine 
commençant  à  s'organiser  dans  les  salles  des  nouveaux  hôtels,  clai- 
res et  garnies  de  nattes.  L'ère  des  précieuses  va  bientôt  s'ouvrir,  et 
c'est  l'époque  où  Catherine  de  Vivonne,  marquise  de  Kambouillet, 
dessinant  elle-même  les  plans,  apprenait  aux  architectes  à  mettre 
les  escaliers  dans  un  coin  du  bâtiment,  à  construire  une  grande 
enfilade  de  chambres,  à  exhausser  les  planchers,  à  faire  des  portes 
et  des  fenêtres  hautes  et  larges  et  vis-à-vis  les  unes  des  autres; 


l'indox  au  mot  Modes.  Le  masque  et  le  verUigadin  étaient  les  traits  caracléristiqucs  du 
costume  féminin,  selon  le  quatrain  : 

Les  masques  et  vertugades 
li'un  tel  crédit  se  sont  ornes 
Que  les  femmes  seroient  malades 
Sans  leurs  culs  et  leur  caclienez. 

A  la  réception  du  duc  de  Longucvillc  «  la  reine  était  masquée  qui  fut  cause  qu'on 
ne  put  rien  juger  de  sa  passion  par  son  visage.  »  Mvi-iiEitmi  (IH,  431).  Cependant  le 
masque  était  réservé  aux  dames  de  la  cour.  (V.  Caquets  de  l'Accouchée,  p-  98),  et  le 
ciiaperon  n'était  plus  porté  que  par  les  femmes  de  îa  petite  bourgeoisie  (,iOid.,  [).  20).  — 
Sur  les  odeurs  dont  on  se  |)arfumait  et  sur  les  huiles  de  lleur  d'oranger  dont  on  se 
frottait  les  cheveux  pour  y  arrêter  la  poudre,  voir  MAiiriiiini:  (iU,  p.  31). 

(1)  Sur  la  liievre  et  sa  puanteur  «  qui  rend  la  Seine  malade»,  sur  la  qualité  tincto- 
riale de  ses  eaux,  d'ailleurs  mise  en  doute,  sur  ses  débordements,  voir  Var.  hist.  et  litt. 
(II,  22G).  Discours  sxir  l'inondation  arrivée  au  faubourg  Saint-Marccl-lès-Paris... 
en  1025. 

(2)  "  Les  Académies  de  toutes  sortes  au  faubourg  Saint-Germain.  »  {\'ur.  hist..  H,  271 
et  IV.  18S.) 

(3)  «Ainsi  on  peut  dire  que  le  lieu  naturel  des  tilles  de  joie  à  Paris  est  les  marais  du 
Temple  et  le  faubourg  Sainl-Gcrmain,  comme  le  vrai  lieu  de  la  comédie  est  Ihôlel  de 
Bourgogne.  »  Var.  hist.  et  litt.  (t.  II,  [>.  34G). 
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<(  c'est  elle  aussi  qui  s'avisa  la  première  de  faire  peindre  une 
chambre  d'autre  couleur  que  de  rouge  ou  de  tanné,  et  c'est  ce 
qui  a  donné  à  sa  grande  chambre  le  nom  de  chambre  bleue  »  (l). 
Dans  ces  nouvelles  constructions  s'introduisent  déjà  Tair  galant, 
les  conversations  raffinées,  les  pointes  à  l'italienne.  Les  collations, 
les  concerts,  les  danses  s'organisent  (2),  et  dans  les  tableaux  des 
maîtres  contemporains  on  voit,  près  d'une  table  couverte  d'un  tapis 
de  Turquie,  une  jeune  dame  fraîche  et  claire  jouant  du  luth,  tan- 
dis qu'un  cavalier  l'écoute,  l'œil  attendri,  et  oublie  de  boire  l'hy- 
pocras  dans  le  verre  allongé  qui  vient  de  lui  être  servi  (3). 

(1)  Tallemant  des  Réaux.  Ed.  Techener,  in-12  (t.  II,  p.  2G2). 

(2)  Sur  les  danses  du  temps,  voir  Miroir  du  Contentement  réimprimé  par  Fournier 
dans  les  Var.  hist.  et  litt.  (t.  II,  p.  17)  et,  notamment,  son  commentaire  sur  lepassage 
suivant  : 

Jean  sait  la  pratique 
De  toute  sorte  de  musique. 
De  rondeaux,  l)allados,  chansons. 
Les  voltes  de  toutes  Taçons, 
l,es  courantes,  la  sarabande 
Et  des  branles  toute  la  bande, 
Même  celui  des  bons  maris 
Qu'on  vouloit  danser  à  Paris, 
Des  Bretons  la  drue  carole 
Et  la  pavane  à  l'espagnole. 
S'il  faut  danser  les  matassins 
H  n'a  les  pieds  dans  des  bassins. 
Dispos  pour  danser  la  sissaii^ne 
Autant  qu'une  chèvre  brehaigne. 

(3)  C'est  Bassonipierre  qui  donne  le  mieux  la  note  des  façons  plus  raffinées  que  réel- 
lement polies,  ([ui  étaient  celles  de  la  société  française  au  lendemain  de  la  mort  de 
Henri  IV.  — En  matière  de  civilité,  on  en  était  encore  au  petit  livret  d'Erasme  sur  la 
Civilité  morale,  au  Quoddecet  et  au  lra.\lé  de  laCivile  Honnêteté, fAru  en  1560.  Courtin 
n'avait  pas  encore  publié  son  traité  de  la  Civilité  françoise  qui  a  eu  tant  de  succès  et 
de  si  nondjreuses  éditions.  L'imitation  des  Italiens  était  de  mode  plus  que  celle  des  Espa- 
gnols qui  ne  pénétra  (ju'un  peu  plus  tard,  à  ce  qu'il  me  semble.  En  1614,  on  ne  ren- 
contrait quelque  chose  des  mœurs  espagnoles  que  chez  les  militaires.  A  ce  point  de  vue, 
les  œuvres  de  Brantôme  offrent  un  témoignage  intéressant  de  l'état  d'esprit  des  premiers 
français  hispaniolisés.  11  écrivit,  vers  l'an  1600,  son  livre  des  Rodomontades  espagnoles 
dédié  à  la  reine  Marguerite  et  qui,  malgré  une  nuance  d'ironie,  laisse  percer  une  admiration 
sincère  pour  les  qualités  de  a  l'ennemi  héréditaire  »  d'alors.  —  On  commençait  aussi  à 
lire,  en  France,  le  Courtisan,  de  Balthazar  Gracian,  les  Apophtegmes  sur  Tacite  qui 
étaient  le  fond  de  la  littérature  politique  espagnole  à  cette  époque,  et  le  Traité  de  la 
Cour  ou  Instruction  des  Courtisans,  de  M.  Du  Refuge.  —  Pour  en  revenir  aux  con- 
versations galantes,  la  lecture  de  VAstrée,  paru  en  IGIO,  donnait  le  ton  et  mettait  une 
note  i)aslorale  assez  bizarre  dans  le  langage  passionné  de  ces  cavaliers  un  peu  rudes.  Un 
curieux  livre,  paru,  il  est  vrai,  en  1632  seulement,  nous  donne  une  idée  de  ce  langage  pré- 
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Nous  n'avons  pas  montré,  non  plus,  lattraction  exercée  sur  la 
France  entière,  et  déjà  sur  le  reste  de  l'Europe,  par  cette  ville  où  se 
rencontraient  les  cadets  de  Gascogne,  les  poètes  de  Normandie,  les 
savants  de  l'Ecosse,  les  soldats  de  l'Allemagne,  les  capitaines  de  la 
Hollande,  les  comédiens,  les  ruffians  et  les  politiques  de  l'Italie, 
tous  parlant  leurs  idiomes  propres  ou  communicpiant  entre  eux 
par  une  sorte  de  sabir  dont  le  latin  et  le  français  italianisé  faisaient 
le  fond.  Nous  n'avons  pas  dit,  enfin,  la  grande  admiration  et  la 
grande  envie  que  Paris  inspirait  déjà  aux  étrangers  par  son  climat 
tempéré,  sa  bonne  humeur,  sa  vie  facile,  la  sociabilité  aimable  et 
polie  de  ses  habitants. 

Il  aurait  fallu,  dans  un  tableau  de  cette  sorte,  animer  ce  «  Paris 
sans  pair  »  dont  parle  le  proverbe  (1),  célèbre  par  ses  soldats,  par 
ses  professeurs,  par  ses  théologiens,  par  ses  marchands,  se  repre- 
nant à  la  vie,  après  les  fureurs  civiles  qui  venaient  de  le  déchirer, 
orné  par  Henri  IV,  embelli  par  le  goût  italien  (2),  s'accoutumant  à 
la  douceur  d'une  existence  plus  paisible  et  mieux  ordonnée,  s'ou- 
vrant  à  la  lumière,  s'éclairant  le  soir  de  lanternes  bien  entretenues, 

cieux  :  ce  sont  Les  Compliments  de  la  Cour,  publiés  à  la  suite  du  Courrier  des  Affaires 
publiques,  jiar  le  sieur  Du  PiîniER  ;  Paris,  Jean  Corrozet,  1632,  in-12.  Le  cavalier  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  écrire  à  sa  dame  parce  qu'il  est  en  voyage,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Je  manque  à  mon  devoir,  ma  belle,  mais  cette  faute  a  une  parfaite  excuse  qui  me  ga- 
rantira, s'il  vous  plait,  de  tout  crime,  c'est  l'inconslanco  de  mon  séjour.  J'apiielle  à  té- 
moin mes  volontés  devant  la  divinité  de  votre  bel  esprit  et  invoque  les  cieux  pour  vous 
dire  si  jamais  autre  soin  a  touché  mon  cœur  que  votre  souvenir...  »  La  France  doit  une 
grande  reconnaissance  aux  esprits  vigoureux  qui  ont  réagi  contre  cette  tendance  et  qui 
l'ont  ramenée  au  bon  sens  sin)ple  et  à  l'élégance  mesurée. 

(1)  Autre  [irovcrbe  sur  Paris  ; 

Paisil)le  domaine, 
Amoureux  verger, 
Ileposs;uis  danger, 
Justice  certaine. 

(2)  «  Si  vous  revenez  à  Paris  d'ici  deux  ans  vous  ne  le  connaîtrez  plus,  écrivait 
Malherbe  à  Peiresc;  le  ])avilion  du  bout  de  la  galerie  est  pres(|u'achevé;  la  galerie  du 
pavillon  au  bâtiment  des  Tuileries  est  fort  avancée;  les  fenêtres  de  l'étage  du  bas  sont 
laites;  l'eau  de  la  i)onq)e  du  Pont-Neuf  est  aux  Tuileries;  mais  le  plus  grand  ciiangement 
esta  l'île  du  Palais,  où  l'on  fait  un  quai  qui  va  du  Pont-Neuf  au  Pont  aux  Meuniers 
(ou  Pont  Marciiand),  comme  l'autre  va  du  Pont-Neuf  au  Pont  S;iint-Michel.  On  fait,  en 
cette  môme  ile,  une  place  que  l'on  a|)pellt'ra  Dauphine  à  ce  que  l'on  dit,  et  (|ui  sera 
très  belle  et  bien  plus  fré(iuentée  que  la  Royale...  Il  y  a  à  cette  lieure  grand  ordre  à 
Paris  pour  les  boucs...  etc.  »  Lettres  (t.  III,  p.  70). 
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s'arrachant  à  la  crasse  et  à  la  boue  du  Moyen  âge,  ordonnant 
mieux  sa  police  et  sa  voirie,  et  méritant  de  plus  en  plus,  malgré  tant 
de  misères  et  de  pauvretés  subsistantes,  Tardent  amour  qu'il  ins- 
pirait à  Montaigne  :  «  Elle  a  mon  cœur  dès  mon  enfance  et  m'en 
est  advenu  comme  des  choses  excellentes  ;  plus  j'ai  vu  depuis  d'au- 
tres villes  belles,  plus  la  beauté  de  celle-ci  peut  et  gagne  sur  mon 
afTection.  Je  l'aime  pour  elle-même  et  plus  en  son  être  seul  que 
rechargé  de  la  pompe  étrangère;  je  l'aime  tendrement,  jusquesà 
ses  verrues  et  à  ses  taches.  Je  ne  suis  Français  que  par  cette  grande 
cité,  grande  en  peuples,  grande  en  félicité  de  son  assiette,  mais 
surtout  grande  et  incomparable  en  variété  et  diversité  de  commo- 
dités, la  gloire  de  la  France  et  l'un  des  plus  beaux  ornements  du 
monde  »  (1). 


III.  Le  Louvre,  la  Cour,  le  Roi. 

Le  Louvre,  séjour  ordinaire  du  roi  à  Paris,  présentait,  du  côté 
de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  une  face  rude  et  barbare  :  de  hauts 
logis  percés  d'étroites  fenêtres;  dans  les  doux  coins,  des  tours  ron- 


(I)  Le  passage  de  Montaigne  est  dans  les  Essais.  Édit.  Charpentier,  in- 12  (t.  IV  p.  95) 

—  Comment  ne  pas  citer,  en  terminant,  le  mot  touchant  du  poète  Maynard  : 

J'aime  Paris  et  cette  amour 

Wa  fait  souvent  verser  des  larmes. 

Œuvres  poétiques  publiées  par  Gaston  Garrisson.  Lenierre,  1885,  iii-12  (l.  I",  p.  xiii). 

—  Sur  un  ton  tout  différent,  le  sonnet  comique  de  Scarron  vaut  une  longue  descrip- 
tion : 

Un  amas  confus  de  maisons, 
Des  crottes  dans  toutes  les  rues  ; 
Ponts,  églises,  palais,  prisons. 
Boutiques  bien  ou  mal  pourvues; 
Force  gens  noirs,  roux  et  grisons, 
Des  prudes,  des  filles  perdues  ; 
Des  meurtres  et  des  trahisons  ; 
Des  gens  de  plume  aux  mains  crochues; 
Maint  poudré  qui  n'a  point  d'argent, 
Maint  homme  qui  craint  le  sergent, 
Maint  fanfaron  qui  toujours  tremble; 
Pages,  laquais,  voleurs  de  nuit; 
Carrosses,  chevaux  de  grand  bruit  : 
C'est  là  Paris.  Que  vous  en  semble? 
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des,  couvertes  de  toits  de  tuiles  et  toutes  lépreuses  de  vétusté;  au 
milieu,  une  porte  basse  et  sans  ornement,  précédée  d'un  pont-levis; 
c'était  tout  ce  qui  restait  de  la  vieille  forteresse  de  Philippe-Auguste 
et  de  Charles  V. 

Au  contraire,  du  côté  de  la  Seine,  le  palais  déployait  l'élég-ante 
gaîté  de  sa  construction  moderne.  Pour  élever  cette  façade,  Fran- 
çois I""  avait  démoli  la  Grosse  Tour,  orgueil  des  rois,  ses  prédéces- 
seurs. Plus  près  de  la  rivière,  on  avait  construit  le  bâtiment  carré 
nommé  Pavillon  du  Roy.  Henri  II,  Charles  IX,  Henri  III  poursui- 
virent l'œuvre,  et  commencèrent  les  deux  Galeries  :  la  Petite  et 
celle  du  Bord  de  l'Eau.  Henri  IV,  averti  par  la  journée  des  Bar- 
ricades et  voulant  se  ménager  une  sortie  sur  la  campagne,  avait 
continué  le  travail  des  Galeries  qui,  enjambant  l'enceinte  de 
Charles  V,  rejoignaient  les  Tuileries. 

L'œuvre  présentait  encore  des  lacunes.  Cependant  des  morceaux 
exquis  étaient  achevés.  La  frise  de  Jean  Goujon  illustrait  déjà  le 
Louvre  de  Henri  II.  Le  pavillon,  qu'on  a  nommé  depuis  Lesdi- 
guières,  portait  sa  lanterne  ajourée  au-dessus  de  la  ligne  de  faîte; 
enfin,  les  pilastres  et  les  frontons  d'Androuet  du  Cerceau,  des- 
sinaient, gravement,  tout  le  long  de  l'eau,  leurs  motifs  corrects 
et  froids  qui  rejoignaient  les  nouvelles  Tuileries  (1). 

Du  bord  de  la  rivière,  on  ne  voyait  guère  que  les  toits,  car  les 
échafaudages  n'étaient  pas  enlevés,  et  le  pied  du  bâtiment  était 
obstrué  par  un  fouillis  d'échoppes  et  de  constructions  provisoires 
où  l'on  entendait  grincer  la  scie  des  tailleurs  de  pierres.  Du  côté 
des  cours,  la  construction  était  moins  avancée  encore.  De  vieilles 
bâtisses  infâmes,  habitées  par  la  lie  de  la  population  parisienne 
venaient  buter  contre  le  palais  neuf.  La  rue  Saint-Thomas  du 
Louvre,  partant  de  la  rue  Saint-Honoré,  pénétrait  comme  un  coin 

(I)  Toutes  ces  iiulicalions  cl  colles  qui  suivent  sont  empruntées  soit  aux  estampes  con- 
temporaines, soit  à  rexccllenle  étude  de  Biîhty  :  Topographie  /lisforiiiue  du  Vieux  Pa- 
ris :  lirgion  du  Louvre  et  des  Tuileries  (t.  I[,  p.  58-108).  Voir  notamment  (p.  104)  la 
reproduction  d'un  dessin  contemporain  :  «  Vue  du  Louvre  comme  il  était  en  1G15.  »  —  Le 
poète  Maynard  parle  dans  un  de  ses  i)oi'mes  : 

De  ces  siiperl)cs  fjalcrics 
Dont  l'incomparable  longueur 
A  joint  le  Louvre  aux  Tuileries. 


LE  LOUVRE,  LMAGE  DU  ROYAUME.  233 

dans  les  cours  intérieures,  où  le  gazon  poussait,  et  où  les  pierres 
verdies  attendaient  l'ouvrier.  Au-dessus  des  galeries  à  l'italienne, 
on  distinguait  les  clochers  de  trois  ou  quatre  chapelles  ou  églises 
gothiques  qui  se  trouvaient  là  :  Saint-Thomas  du  Louvre,  Saint- 
Nicaise,  les  Quinze-Vingts  (1). 

En  somme,  demi-ruiné,  demi-construit,  mi-antique,  mi-mo- 
derne, tout  enserré  dans  la  gaine  du  Moyen  ùge,  dont  il  essayait 
de  se  dégager  depuis  des  siècles,  le  palais  des  rois  était  encore  à 
l'état  d'ébauche,  et,  justement,  il  donnait  assez  Lien  l'idée  de  ce 
qu'était  le  Royaume  lui-même  :  bâtiment  séculaire  sur  les  sub- 
structions  duquel  un  édifice  nouveau  était  en  train  de  s'élever  (2). 

Le  jeune  roi  Louis  XIII,  successeur  de  Charlemagne,  descen- 
dant de  Hugues  Capet  et  de  saint  Louis,  héritier  des  Valois,  fils 
de  Henri  IV,  habitait  d'ordinaire  le  Pavillon  du  Roy.  Après  avoir 
franchi  l'étroite  porte  située  presque  en  face  l'église  Saint-Germain 
l'Auxerrois,  on  traversait  de  biais  la  cour  carrée,  on  montait  à 
droite  le  grand  escalier,  on  suivait  tout  le  long  de  la  salle  des 
gardes,  et  on  arrivait  enfin  à  «  l'antichambre  du  Roi  ».  C'était  là 
ce  qu'on  appelait  la  Cour  (3). 

(1)  Voir  Mémoires  Société  Histoire  de  Paris  (t.  XIII,  p.  175). 

(2)  Ce  rapprochement  entre  la  grandeur  du  palais  et  celle  du  royaume  était  déjà  dans 
l'esprit  des  Français  du  dix-septième  siècle.  Tavannes  a  dessiné,  dans  ses  Mémoires,  le 
plan  idéal  du  Louvre,  tel  que  l'avait  conçu  Henri  IV.  Le  passage  de  cet  auteur  est  aussi 
curieux  pour  l'historien  que  pour  l'archéologue  :  «  Si  le  roi  Henri  IV  eut  vécu,  dit-il, 
aimant  les  bâtiments  comme  il  faisoit,  il  pouvoit  en  faire  un  remarquable,. achevant  le 
corps  de  logis  du  Louvre,  dont  le  grand  escalier  (celui  de  Henri  II)  ne  marque  que  la 
moitié  et,  au  bout  d'icelui,  faire  cette  même  galerie  que  celle  qui  est  à  la  sortie  de  sa 
chambre  (la  galerie  de  Charles  IX)  en  tirant  sur  la  rue  St-Honoré  et,  depuis  là,  faire  une 
pareille  galerie  que  celle  qui  regarde  la  rivière  qui  allait  finir  entre  le  pavillon  des  Tui- 
leries qui  n'est  pas  fait,  et  l'écurie...  et,  ruinant  toutes  les  maisons,  entre  les  deux  ga- 
leries du  Louvre  et  les  Tuileries,  se  fut  trouvée  une  grande  cour  admirable...;  il  faudrait 
aussi  oter  la  chapelle  de  Bourbon  et  tous  les  bâtiments  qui  sont  entre  le  Louvre  et  St- 
Gcrmain  l'Auxerrois,...  se  contentant  de  cette  grande  place  qui  serait  depuis  le  Louvre 
jusqu'à  St-Gerniain...  Mais  à  la  vérité,  pour  faire  de  tels  bâtiments,  il  faudrait  que  le  roi 
de  France  fut  au  moins  seigneur  de  tous  les  Pays-Bas  et  bornât  son  État  de  la  rivière 
du  Rhin,  occupant  les  comtés  de  Ferrette(.\lsace), de  Bourgogne,  de  Savoie,  qui  seraient 
les  limites  envers  les  montagnes  d'Italie  et,  d'autre  part,  le  comté  de  Roussillon  et  ce 
qui  va  jusque  proche  des  Pyrénées.  »  Mémoires  du  sieur  de  Tava:nnes  coll.  Pelitot, 
t.  XXV,  p.  203).  Citation  empruntée  à  Berty  (II,  p.  97). 

(3)  Le  roi,  pour  les  réceptions  solennelles,  se  mettait  sur  un  «  perron  au  bout  de  la 
galerie  dorée  «;  aujourd'hui  la  galerie  d'Apollon.  Journal  de  Jean  IIéhoard  sur  l'en- 
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Tout  ce  qui  avait  à  Paris  figure  de  courtisan  était  admis.  Fœ- 
neste,  qui  est  poui'taiit  un  [)auvre  hère,  y  entre  comme  au  moulin. 
Son  g-ascon  nous  la  décrit  en  termes  si  expressifs  qu'il  faut  le  laisser 
parler  :  «  Étant  ainsi,  couverts  de  broderie,  avec  trois  laquais 
plutôt  loués,  un  bidet  plutôt  emprunté,  vous  voilà  dans  la  cour 
du  Louvre.  — Tout  achevai,  ditEnay.  — Non  pas,  non.  On  descend 
entre  les  gardes,  entendez.  Vous  commencez  à  rire  au  premier  que 
vous  rencontrez;  vous  saluez  l'un,  vous  dites  le  mot  à  l'autre  : 
«  Frère,  que  tu  es  brave,  épanoui  comme  une  rose!  Tu  es  bien 
traité  de  ta  maîtresse?  cette  cruelle,  cette  rebelle.  Rend-elle  point 
les  armes  à  ce  beau  front,  à  cette  moustache  bien  troussée?  et  puis 
cette  belle  grève,  c'est  pour  en  mourir?  )>  Il  faut  dire  cela  en  démenant 
les  bras,  branlant  la  tête,  changeant  de  pied,  peignant  d'une  main 
la  moustache  et  d'aucune  fois  les  cheveux...  et  puis  nous  causons 
de  l'avancement  en  Cour,  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  pensions, 
quand  il  y  aura  moyen  de  voir  le  Roi,  combien  de  pistoles  a  perdu 
Créqui  ou  Saint-Luc  ou,  si  vous  ne  voulez  point  discourir  de  choses 
si  hautes,  vous  philosophez  sur  les  l)as  de  chausses  de  la  Cour... 
Quelquefois  nous  entrons  dans  le  grand  cabinet,  dans  la  foule  de 
quelque  grand  ;  nous  sortons  sous  celui  de  Reringhen  (1),  descen- 
dons par  le  petit  degré  et  faisons  semblant  d'avoir  vu  le  Roi...  c'est 
alors  qu'il  faut  chercher  quelqu'un  qui  aille  dîner  (2).  » 


fance  et  la  jeunesse  de  Louis  XIII  (Paris,  Firtnin-Didot,  1868,  in-S»  (t.  II,  p.  t-iO,  noie).  — 
«  La  chambre  du  conseil  est  en  la  salle  du  vieil  corps  d'Hôtel,  à  main  droite  en  entrant; 
son  entrée  et  soilio  est  parle  bas  du  grand  escalier;  le  logement  du  roi  est  dans  le 
grand  pavillon;  ceux  des  Reines  sont  au  côté  gauche,  en  entrant,  la  Reine  régnante,  en 
haut,  et  1.»  Reine-mère  aux  salles  basses  et  aux  chambres  d'entre-sols...  »  Mercure  fran 
çois,  1610  (t  IV,  p.  195). 

(1)  C'était  le  valet  de  chaiiibn;  du  Roi. 

(2)  Œuvres  complètes  (/'Ag.  d'Auiucné.  Edit.  Révume  et  Caussahe.  Lemerre,  1877, 
in-8°  (t.  Il,  p.  390).  — L'assiduité  était  la  première  qualité  du  courtisan  :  «  M.  le  ma- 
réchal Desdiguiéres  dit  qu'un  bon  courtisan  ne  doit  jamais  passer  un  jour  sans  voirie 
Roi.  »  Plaisant  Galimatias, ùàns  Var.  liist.  et  iitt.  (t.  II,  ji.  '299).  —  Riclieiieutroit  qu'on 
peut  y  mettre  [dus  de  retenue  .  «  II  y  en  a  qui  ont  coutume  de  voir  le  Roi  tous  les  jours  et 
j'estime  (|ue  c'est  chose  qui  agrée  à  gens  dépée  qui  ne  sont  à  la  Cour  que  pour  cela... 
pour  ce  aux  i)remiers  jours  de  mon  arrivée  à  la  cour,  je  me  présenterai  tous  les  jours  jus- 
qu'à ce  que  je  connaisse  (|u'il  est  content  ou  de  uj'avoir  parlé  ou  écouté  ;...  après,  c'est 
assez  de  se  faire  voir  à  Paris  une  l'ois  la  semaine  et,  à  Fontainebleau,  de  deux  joursen  deux 
jours.  «  ^/^;Mr)t/c  d'A.-J.  DU  Pi.r.ssis  m;  Ricuki.iku;  publié  par  A.  Rascuet,  1881,  in-8° 
(p.  12). —  La  physionomie  générale  de  la  cour  dans  les  premières  années  du  règne  de 
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Dans  l'entourage  du  Roi,  les  hommes  d'épée  tenaient  le  haut 
bout.  En  se  pressant  aux  antichambres,  ils  faisaient,  autour  du 
prince,  ces  «  confusions  de  France  »  dont  parle  Fontenay-Mareuil. 
Avec  le  bruit,  les  rires,  les  querelles,  les  grandes  hallebardes  des 
soldats,  les  panaches,  les  bottes éperonnées,  c'était  un  bourdon- 
nement vivant  et  animé  qui  rappelait  les  camps  (1). 

Pourtant,  on  voyait  passer  des  figures  devant  lesquelles  les  portes 
s'ouvraient  :  des  tètes  graves  et  barbues  d'hommes  d'État,  d'am- 
bassadeurs, de  cardinaux  (2);  des  robes  noires  aussi,  très  nom- 
breuses. Sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  l'élément  ecclésias- 
tique dominait.  Le  Nonce  du  pape  avait  ses  entrées  à  toute  heure  ; 
les  jésuites  confesseurs  et  prédicateurs,  même  les  capucins,  pieds 
nus  et  robe  de  bure,  se  glissaient  aux  chambres  closes,  aux  cou- 
loirs secrets,  poursuivant,  dans  les  dédales  du  palais,  l'intrigue 
«  catholique  »  et  la  politique  des  «  mariages  espagnols  »  (3). 

Il  y  avait  ainsi  une  petite  cour  silencieuse  dans  la  grande  cour 
bruyante.  Au  fond  de  ces  entresols  retirés  dont  parle  Sully,  elle 

Louis  XIII,  ressort  particulièrement  de  la  lecture  du  Journal  de  Bassompierue  et  des 
Lettres  de  Maliuîree.  II  faut  aussi  consulter  les  Mémoires  de  Beauvais-Naisgis. 

(1)  «  Au  baisemain  du  Roi  d'Espagne  et  de  l'Infante,  il  paraissait  si  peu  de  gens  que 
nous  qui  étions  accoutumés  à  ces  confusions  de  France  dans  les  moindres  cérémonies, 
nous  en  trouvions  surpris,  cela  ne  répondant  pas,  ce  nous  sembloil,  à  la  grandeur  d'un 
tel  Roi.  »  Fontenay-Mareuil.  Coll.  Mich.  et  PouJ.  (p.  53).  —  «  Il  y  a  quelques  jours, 
le  roi  fit  une  ordonnance  que  tout  le  monde,  même  en  son  absence,  fût  lêle  nue  en  son 
cabinet;  et,  à  une  heure  de  là,  fout  y  étoit  couvert  jusqu'aux  garçons  de  la  chambre.  » 
Lettres  de  Malherbe  (t.  III,  p.  58). 

(2)  Sur  le  rang  des  cardinaux  â  la  Cour,  voir  Lettres  de  Malkerbe  (t.  III,  45G).  La 
situation  de  Cardinal,  dépendant  de  la  Cour  de  Rome,  n'emportait  pas  nécessairement  la 
préséance  en  cour  de  France.  Notamment  les  évêques  pairs  leur  contestaient  le  pas  : 
«  M.  le  cardinal  de  Joyeuse  ne  fut  point  à  la  cérémonie  (de  la  majorité  du  Roi).  Il  s'en 
était  allé  aux  champs,  parce  qu'il  doutoit  de  n'avoir  pas  le  rang  qu'il  désiroit  et  que  les 
cardinaux  ne  perdissent  leur  rang  contre  les  pairs.  Monsieur  l'évêque  de  Beauvais  (Potier 
de  Blancménil)  la  débattit  fort  jusques  à  dire  qu'il  savoit  mieux  que  tout  ce  qu'il  y  avoitde 
cardinaux  en  la  chrétienté,  quec'étoit  qu'être  cardinal;  et  s'adressant  à  M.  le  cardinal 
de  la  Rochefoucauld,  lui  dit  :  «  Monsieur,  je  vous  honore,  j'honore  votre  personne  et 
votre  mérite  ;  mais  pour  votre  dignité  je  n'en  fais  pas  grand  cas,  »  Tout  cela  fut  fort 
débattu.  .Mais  enfin  les  cardinaux  l'emportèrent. 

(3)  Celle  iniluence  ecclésiasticiueet  le  rôle  particulier  du  nonce  du  pape  ont  été  étudiés, 
d'après  les  dépêches  du  nonce  Robert  Ubaldini,  par  M.  F. -T.  Perrens,  dans  ses  deux  ou- 
vrages :  Les  Mariages  espagnols  sous  le  règne  de  Henri  IV  et  la  Régence  de  Marie 
de  Médicis.  Paris,  Didier,  in-S»  et  l'Église  et  l'État  en  France  sous  le  règne  de 
Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis,  Paris,  2  vol.  in-S».  —  Il  faut  lire  aussi  le  livre  si 
curieux  d'ARMAND  Baschet  :  Le  Roi  chez  la  Reine.  Paris,  Pion,  in-8°. 
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se  tenait  lapie  et  comme  muice  (1).  La  Reine  y  vivait  dans  sa 
nonchalance  italienne,  caressée  par  les  propos  insignifiants  de  ses 
fenmies  et  de  ses  favoris,  Lcrcée  par  la  musique  de  ses  joueurs  de 
luth,  laissant  le  poids  des  affaires  aux  miûislres  Yilleroy,  Sillery, 
Jeannin,  soucieuse  seulement  de  vivre  et  de  gagner  du  temps  (2). 

La  robe  du  magistrat  se  mêlait  à  la  robe  ecclésiastique  et  lui  dis- 
putait le  pouvoir.  Les  secrétaires  d'Etat,  hier  encore  personnages 
effacés  et  discrets,  sortaient  de  leur  réserve  et,  dépouillant  le  man- 
teau, l'habit  noir  et  le  rabat,  prenaient  leur  vol  vers  de  plus  hautes 
destinées.  Cependant,  cette  autorité  des  ministres  n'était  pas  encore 
si  fortement  établie  qu'elle  ne  fût  obligée  d'user  de  ménagement, 
La  Cour  restait  une  puissance  chatouilleuse  et  susceptible.  A  côté  des 
conseils  secrets,  on  laissait  subsister  le  Conseil  du  Roi,  plus  nom- 
breux et  plus  tumultueux  que  jamais.  «  La  Reine  le  tenait  dans  la 
salle  voisine  de  l'antichambre ,  assise  sur  une  chaise,  entourée  de 
princes  du  sang,  avec  les  Conseillers  debout  autour  d'elle;  elle 
laissait  entrer  toutes  les  personnes  de  condition  et  faisait  même  ap- 
procher ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce  qu'on  disait.  » 

C'est  par  là  que  les  Grands  retenaient  quelque  part  de  l'exercice 
du  pouvoir;  c'est  par  là  que  les  cabales  se  soutenaient,  se  pous- 

(1)  Sully  dépeint,  en  traits  vifs,  le  contraste  qui  existait,  après  la  mort  de  Henri  IV', 
entre  les  appartements  de  réception  «  slasion  et  logement  accoutumés  pour  la  Royauté  » 
et  les  appartements  de  la  Reine  :  «  ...  Mais  quant  aux  étages  de  dessous  que  l'on  nom- 
moit  entre-sols  tout  y  étoil  magni(i(|uement  meublé  et  paré.  Là  aussi  rcsidoil  la  vraie 
cour,  là  se  tenoient  les  conseils  pour  1  administration  de  l'État,  tant  ceux  qui  étoienl 
secrets  et  cachés  et  dcsiiuels  néanlmoins  dépendaient  les  conclusions  que  les  publics  et  ap- 
parents, seulement  pour  la  mine  et  le  faste...  Le  conseil  secret  et  caché  qui,  en  ellet,  pou- 
voit  tout,  étoil  composé  de  la  Reine,  de  Conchine,  de  sa  femme,  du  nonce  du  pape,  de 
l'ambassadeur  d'Espagne,  du  chancelier  Sillery,  duc  d'Epernon,  Villeroy,  du  président 
Jeannin  et  Arnault  suffragant  de  Conchine,  du  médecin  Duret  pour  un  tem()S,  de  Dolé 
et  du  Père  Cotton.  »  Économies  Royales,  édit.  Petilot  (t.  VIIL  |>.  387). 

(2)  La  Reine  fait  donner  la  comédie  Italienne  presque  tous  les  jours  dans  ses  appar- 
tements. Voir  Journal  d'Hékoaud  (t.  11,  passim,  notamment  p.  131);  Cfr.  A.  lUs- 
cuF.T.  Les  comédiens  Ilaliens  en  France.  Pion,  in-8°.  —  «  Musique  de  voix  et  de 
luths...  »  IIiiuoAiiD  (p.  133).  «  La  Reyne  étoit  au  bout  de  la  grande  allée  où  elle  oyoit 
chanter  Villars  »  (p.  l-iO),  etc.  —  Sur  les  détails  de  la  vie  intime  de  Marie  de  Médicis, 
sur  les  artistes  qu'elle  pensionnait,  sur  les  femmes  qu'elle  faisait  venir  de  l'Orient  pour 
tisser  ou  broder  des  tapis  et  des  étoiles,  sur  les  marbres  et  les  tableaux  qu'elle  achetait 
en  Italie,  sur  ces  grands  chiens  qui  l'accompagnaient  partout  et  ([ue  Uubcns  n'a  pas  ou- 
bliés dans  les  laliicuux  de  la  galerie  du  Luxembourg,  il  faut  consulter  la  correspondance 
manuscrite  de  Marie  de  Médicis,  conservée  à  la  Bibliotliéque  Nationale,  cabinet  des  Mss. 
Cinq  cents  Colbert,  vol.  89  et  suiv. 
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saient.  En  s'approchant  de  l'antichamlîre,  les  officieux  finissaient 
par  savoir  quelque  chose  des  affaires  publiques,  par  se  mêler  à 
quelque  parti  de  finance,  par  décrocher  quelque  pension.. Aussi 
la  Reine,  obligée  de  ménager  la  noblesse,  tenait,  avec  une  certaine 
régularité,  ces   conseils,  auxquels  le   Roi  assistait  rarement  (1), 

Henri  IV,  plus  libre  et  plus  cavalier,  s'était  moins  astreint.  De  son 
temps,  les  affaires  les  plus  importantes  se  traitaient  dans  une 
galerie,  dans  un  jardin,  les  gens  de  son  conseil  allant  et  venant 
avec  lui,  les  secrétaires  d'État  suivant  de  loin  et  s'approchant  sur 
un  signe,  pour  prendre  note,  une  fois  la  décision  arrêtée  (2). 
Cette  mobile  familiarité  était  le  caractère  distinctif  de  la  cour 
de  France  et  elle  étonnait  les  étrangers,  notamment  les  Espagnols, 
habitués  à  la  grave  étiquette  de  l'Escurial.  Mais  les  Français  se 
plaisent  ainsi  dans  un  perpétuel  mouvement. 

La  Cour  était  loin  d'être  fixée  à  Paris.  Elle  suivait  par- 
tout le  Roi,  pour  un  rien,  comme  lui  à  cheval.  En  ce  temps- 
là,  le  pouvoir  sentait  l'écurie  et  non  pas  le  bureau.  Le  Roi  di- 
sait le  matin  à  son  lever  :  «  Messieurs,  nous  partirons  tantôt  »,  et 
tout  le  monde  troussait  bagage  :  courtisans,  gardes,  pages;  les 
femmes  sur  des  haquenées,  les  secrétaires  sur  des  mules,  avec 
leurs  sacs  et  leurs  écritoires,  quelques  carrosses  pour  les  vieil- 
lards et  les  dames  âgées,  des  charrettes  pour  le  lit  et  le  couvert. 
On  se  mettait  enroule  sans  savoir  toujours  où  l'on  coucherait  (3)  ;  le 


(1)  Pour  la  tenue  des  conseils  et  la  vie  ordinaire  de  la  Cour  sous  la  Régence,  Je  rensei- 
gnement le  plus  complet  est  un  passage  des  Mémoires  de  Fonticnay-Maueuil;  loc.  cit. 
(p.  35).  —  11  faut  joindre  le  passage  des  Économies  Royales  de  Sully  cité  ci-dessus.  — 
Sur  l'établissement  du  Conseil,  en  1610,  au  lendemain  de  la  mort  de  Henri  IV  voir  le 
projet  autographe  de  Villeroy  :  Bibliotlièque  de  l'Institut,  fonds  Godefroy  (vol.  CCLXVJ, 
pièce  11)  et  enfin  la  relation  des  ambassadeurs  vénitiens  Andréa  Gusconi  et  Acostino 
Nani,  Barozzi  [l.  I,  p.  470). 

(2)  Fontenay-Marelil  (p.  18). 

(3)  Ces  absences  fréquentes  du  Roi  étaient  un  grand  sujet  de  plaintes  de  la  part  des  Pa- 
risiens :  «  Pour  mon  regard,  dit  une  marcliande  du  Palais,  c'est  une  étrange  chose  que 
nous  ne  faisons  plus  rien...  depuis  que  le  Roi  e*t  parti  nous  n'avons  fait  aucun  trafic;  la 
boutique  qui  souloit  être  remplie  est  vague;  les  courtisans  et  la  noblesse  s'en  sont  allés 
avec  le  roi,  de  sorte  que  nous  perdons  infiniment...  »  {Caquets  de  t Accouchée,  Ed.  Ja\- 
NET,  p.  54).  —  Voir,  en  outre,  les  documents  cités  en  note  de  ceux  qui  ont  été  réunis 
par  Ed.  Fournier  dans  Variétés  historiques  et  littéraires  (t.  II,  p.  132),  notamment 
«  L'af/Iiction  des  dames  de  Paris  sur  le  départ  de  leurs  serviteurs  et  amis  suivant 
la  Cour,  avec  la  consolation  qui  leur  est  faite  sur  ce  sujet  »,  par  Cléandre. 
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Roi  avait  le  droit  de  gite  dans  son  royaume,  et  il  en  usait  :  tantôt 
dans  une  abbaye,  tantôt  dans  un  château,  tantôt  dans  une  bonne 
ville.  On  arrivait  à  l'improviste  et  on  mettait  tout  au  pillage. 
Le  Roi,  d'ailleurs,  avait  des  habitations  à  lui  un  peu  partout 
dans  les  provinces.  Un  jour,  c'était  Fontainebleau,  puis  Monceau, 
puis  St-Germain,  puis  Blois,  puis  Amboise,  puis  Chambord  :  ou 
bien  il  chassait,  ou  bien  il  visitait  un  ami,  ou  il  allait  surveiller 
une  province,  maintenir  un  grand  seigneur,  calmer  une  sédition. 
Les  courriers  porteurs  de  dépêches  se  fatiguaient  à  poursuivre 
les  ministres,  qui,  obligés  d'accompagner  le  Roi,  fuyaient  sans 
cesse  devant  eux  (1). 

Depuis  des  siècles,  le  Roi  circulait  ainsi  à  travers  le  pays,  et  le 
royaume  s'était  comme  fixé  et  coagulé  autour  de  cet  embryon 
sans  cesse  en  mouvement.  La  «  maison  »  du  roi,  sa  «  mesnie  »,  sa 
«  cour  »  s'était  accrue  jusqu'à  devenir  un  royaume.  Le  mince 
seigneur  féodal,  maître  d'une  ville  bien  située  et  de  quelques 
châteaux  fortifiés  dans  l'Ile-de-France,  avait  lentement  reculé  jus- 
qu'à des  distances  éloignées,  les  limites  de  sa  domination.  Le 
fils  des  Capets  était  devenu  l'un  des  plus  grands  princes  de  la 
chrétienté. 

Ce  roi-soldat  entouré  d'officiers,  de  prêtres  et  de  magistrats,  de 
courtisans,  d'artistes  et  de  poètes,  vivant  dans  l'éclat  d'une  cour, 
dès  lors,  l'une  des  plus  raffinées  de  l'Europe,  ramassait  dans  sa 
personne  dix  siècles  d'histoire  et  les  volontés  de  quinze  millions 
d'hommes.  Sur  les  habitants  du  royaume  qui  se  reconnaissaient 
ses  sujets,  il  exerçait  une  puissance  de  fait  et  jouissait  d'une  au- 
torité de  droit. 

La  royauté,  fièrc  de  son  passé,  était  forte  dans  le  présent;  un 

(1)  Voir  «  ritinéiairc  et  séjour  de  IIt>nri  IV  depuis  son  avènemonl  jusqu'à  sa  mort  », 
dans  Lettres  Missives  (l.  IX,  p.  427-504)  et  Cfr.,  pour  Louis  XIII,  le  Journal  d'IIÉ- 
iioAiii).  —  Ce  continuel  mouvement  des  rois  de  France  était  <lans  les  traditions  de  la 
dynastie  capétienne.  Pour  les  origines,  M.  Ll'Cuaiui':  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Le  dépla- 
cement continuel  et  les  séjours  successifs  du  prince  sur  tous  les  poinissnumis  au  droit  de 
gite  étaient  pour  la  dynastie  capétienne,  non  seulement  une  hahiludc,  mais  une  véritable 
nécessité.  Ainsi  s'expliquent  le  grand  nombre  des  cours  tenues  dans  chaque  ville  du  do- 
maine où  se  transportait  la  famille  régnante,  et  le  per|»étucl  renouvellement  des  barons  et 
des  prélats  qui  s'y  donnaient  rendez-vous.  »  Insliliidons  monarriuqucs  de  la  France 
sous  les  premiers  Capétiens,  188.3  (t.  I",  p.  258). 
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avenir  l)rinant  s'ouvrait  devant  elle.  Au  seuil  du  dix-septième 
siècle,  au  moment  où  le  futur  cardinal  de  Richelieu  entrait  dans 
la  vie  publique,  elle  attcig-nait  son  apogée  ;  elle  avait  entrepris  de 
grandes  choses,  il  lui  restait  à  les  achever.  Il  est  naturel  de  s'ar- 
rêter à  ce  point  culminant  pour  essayer  de  démêler  les  causes 
anciennes  de  sa  grandeur  et  les  premiers  symptômes  de  sa  loin- 
taine décadence. 

Dans  r ordre  politique ,  dans  l'ordre  social,  dans  l'ordre  reli- 
gieux, une  étude  attentive  peut  relever  les  principales  conditions 
du  développement  de  la  civilisation  française.  De  l'examen  de  ces 
différents  sujets,  se  dégagera  le  programme  politique  imposé  aux 
ministres  des  rois,  par  les  nécessités  de  l'histoire,  quatre  ans  après 
la  mort  de  Henri  IV. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

LES  INSTITUTIONS   POLITIQUES. 
I.  La  conquête  territoriale.  —  La  tradition. 

Les  douze  siècles  de  rancien  régime  ont  travaillé  à  constituer 
une  nation   moderne  par  la  restauration  de   l'idée  de  l'Etat. 

Cette  idée  est  romaine.  Depuis  les  premiers  temps  de  la  Répu- 
blique jusqu'à  la  chute  de  l'Empire,  l'intérêt  public  et  l'autorité 
de  la  loi  avaient  été  les  grands  ressorts  de  la  politique  des  vain- 
queurs du  monde.  La  loi  des  XII  Tables  avait  exprimé,  en  quatre 
mots,  un  principe  qui,  après  bien  des  vicissitudes,  domine  encore 
l'histoire  de  l'Europe.  Elle  disait  :  «  Non  sunt  j)rivat3e  leges.  »  Pas 
de  lois  particulières,  pas  de  privilèges;  pas  d'États  dans  l'État. 
La  formule  contient  à  la  fois  l'idée  d'unité  et  l'idée  d'égalité. 

«  Dans  les  premiers  temps  de  la  République,  dit  Saint-Evrcmond, 
on  étoit  furieux  de  liberté  et  de  bien  public.  Le  zèle  du  citoyen 
déroboit  l'homme  à  lui-mcme.  »  En  effet,  la  conception  idéale  de 
l'État  romain  effaçait  l'individu  et  ne  l'additionnait  que  comme  un 
chiffre  pour  le  total  Société. 

En  vertu  de  ces  principes  et  en  raison  de  l'ampleur  de  ses  con- 
quêtes, Rome  avait  étendu  sur  le  monde  la  plus  vaste  et  la  plus 
rude  domination  qu'il  ait  jamais  connue.  L'autorité  du  peuple-roi 
s'était  condensée  et  personnifiée  dans  l'autorité  du  prince.  Celui-ci 
avait  pour  bon  plaisir  la  loi,  et  la  loi  régnait  du  haut  en  bas  de  la 
société  et  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Empire. 

lUCIlKHEU.    —  I  16 
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La  tension  qu'exigeait  un  pareil  effort  finit  par  dépasser  les  li- 
mites de  la  volonté  humaine.  Le  gouvernement  impérial  se  sentit 
impuissant  et  le  monde,  à  son  exemple,  fut  envahi  par  une  lassi- 
tude immense.  Tous  les  ressorts  se  détendirent.  La  société  romaine 
périt  en  même  temps  que  le  cadre  qui  la  maintenait.  Après  la  chute 
de  l'Empire,  l'Europe,  comme  une  glace  jet<ie  par  terre,  se  hrisa 
en  mille  morceaux. 

Comment  la  notion  de  l'État  disparut-elle  dans  cette  catastro- 
phe? C'est  une  histoire  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'écrire.  Il  y 
eut  des  tentatives  de  reprise  qui  toutes  échouèrent.  Charlemagne 
put  croire  un  instant  qu'il  conjurerait  cette  ruine.  Après  la  mort 
de  ce  prince,  les  derniers  vestiges  de  la  civilisation  antique  dispa- 
rurent et  le  Moyen  âge  commença. 

Ce  qui  caractérise  cette  période,  c'est  l'émiettement  et  la  locali- 
sation de  la  souveraineté.  Chaque  région,  chaque  province,  cha- 
que district  s'isole  de  la  région,  de  la  province  et  du  district 
voisins;  chaque  famille  et  l'on  pourrait  dire  parfois,  dans  chaque 
famille,  chaque  individu  fait  de  môme.  Les  liens  de  l'âge  précé- 
dent avaient  meurtri  les  chairs,  brisé  les  nerfs,  accablé  les  âmes. 
On  les  rejeta  tous.  L'homme  se  cantonne  chez  soi,  rétrécit  son  ho- 
rizon ,  se  pelotonne  sur  ses  propres  intérêts  ;  le  droit  se  particu- 
larise. La  formule  romaine  est  retournée;  il  n'y  a  plus  que  des  lois 
privées.  Que  dis-je?  La  loi  disparait  et  il  n'y  a  plus  que  des  cas 
particuliers. 

Parmi  les  procédés  de  désagrégation  qui  ont  coopéré  à  la  des- 
truction de  l'ancienne  société,  l'un  des  plus  actifs  a  été  l'abus  de 
YimmunUt',  du  béniîfice,  du  privilège.  Par  ces  expressions  difle- 
rentes,  on  désigne  une  opération  unique,  consistant  à  concéder  à 
certains  individus  ou  à  certains  corps  une  certaine  partie  de  la 
puissance  publique.  Le  prince  faible  est  ol)ligé  de  s'incliner  devant 
ses  sujets  forts.  Pour  conserver  une  autorité,  du  moins  nominale  sur 
les  pouvoirs  inférieurs  qui  se  constituent  autour  de  lui,  il  les  recon- 
naît et  les  consacre.  Les  derniers  empereurs  carlovingiens  traitaient 
avec  les  comtes,  avec  les  évêques,  avec  les  abbés,  avec  les  proprié- 
taires indépendants,  comme  ils  négociaient  avec  les  Normands.  Ils 
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payaient  très  cher  une  paix  qui  fuyait  devant  eux  et  «  poui-  pou- 
voir régner  encore  ils  ne  trouvaient  rien  de  mieux  que  d'abdiquer 
sans  cesse  (1)  ». 

L'État  se  détruisit  ainsi  de  ses  propres  mains.  Il  légitima  les  usur- 
pations faites  à  son  détriment.  Le  système  du  privilège  ou  de  la  loi 
particulière  fut  à  la  fois  l'instrument  et  la  conséquence  de  sa  ruine. 

A  l'origine,  ce  gaspillage  de  l'autorité  publique  est  exceptionnel 
et  abusif.  Mais,  peu  à  peu,  la  possession  donne  le  titre  et  l'abus 
devient  le  droit.  Quand  la  règle  disparait,  les  exceptions  sont  la 
règle.  Or,  au  fort  du  iMoyen  âge,  il  n'y  a  plus  d'autorité  su- 
prême, plus  de  droit  public,  plus  de  législation.  Chacune  des  pe- 
tites sociétés  distinctes  s'est  habituée  à  une  indépendance  de  fait. 

Le  propriétaire  était  seigneur  sur  sa  terre  et  il  n'était  plus  rat- 
taché au  pouvoir  que  par  le  lien  fort  lâche  de  la  fidélité.  Le  droit 
se  rapprochait  à  la  fois  du  sol  et  de  l'individu,  c'est-à-dire  des  deux 
éléments  primordiaux  de  toute  société.  Des  combinaisons  naturelles 
se  produisirent  spontanément  et  par  le  jeu  des  intérêts  les  plus 
simples.  Enfin  un  nouveau  système  politique  naquit  de  ces  faits  isolés 
comme  un  arbre  pousse  sur  le  terreau  des  feuilles  accumulées. 
Quoique  le  système  féodal  ait  été  plutôt  reconstruit  après  coup,  par 
les  dissertations  des  feudistes,  que  réellement  conçu  et  embrassé 
dans  son  ensemble  parles  contemporains,  il  suffit  qu'il  ait  duré 
pour  qu'on  puisse  dire  de  lui  qu'il  a  été  légitime. 


(1)  Beal'doin,  Étude  sur  les  origines  du  Régime  Féodal...  (p.  97),  cilé  par  Viot.r.F.T. 
Histoire  des  Institutions  politiques  et  administratives  de  la  France.  Paris,  Larose  et 
Forcel,  1890  ^t.  I",  p.  443).  — Nous  avons  dû  signaler  comme  caractérisant  l'époque  car- 
lovingienne  l'abus  de  l'imniunité,  du  privilège.  Il  convient  de  rappeler  cependant  que, 
déjà  sous  les  Empereurs  romains,  les  origines  de  ce  système  commençaient  à  se  des- 
siner. Les  jurisconsultes  invoquaient  sans  cesse  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt 
et,  en  théorie,  la  doctrine  proclamée  par  la  loi  des  XII  Tables  subsistait;  mais,  en  réalité, 
les  immunités  et  les  privilèges  s'introduisaient  à  la  faveur  de  certaines  concessions  du 
prince,  il  y  avait  notamment  l'immunité  célèbre  et,  en  somme  justifiée,  des  vétérans  et 
des  soldats,  il  y  avait  les  dispenses  d'impôts  en  faveur  des  sénateurs  et  des  olïiciers  du 
palais  impérial,  il  y  avait  certaines  immunités  ecclésiastiques,  etc.  En  383,  Valentinien 
avait  supprimé,  d'un  .seul coup,  tous  les  privilèges  «  afin,  dit-il,  que  l'impol  foncier  jus- 
qu'à présent  suspendu  reprenne  son  cours  au  profit  de  la  République».  Mais  ils  furent 
rétablis  peu  à  peu  et  ceux  que  nous  avons  énumérés  subsistent  à  partir  du  cinquième 
siècle.  (V.  CLAMACKiiAN,  Histoire  de  l'Impôt  en  France.  Paris,  Guillaumin,  ISfiT,  in-8» 
(t.  !«'•,  p.  60.)—  Cfr.  Flstel  de  Coulanges,  Zes  Origines  du  Système  féodal,  notam- 
ment p.  336  et  suiv. 


244  LES  ASSOCIATIONS  AU  MOYEN  AGE. 

L'émieUcmcnt  extrême  de  la  piiissaucc  publique  qui  caractérise 
le  haut  Moyen  âge  a  pour  corollaire  le  développement  des  asso- 
ciations. L'association  est  la  rivale  naturelle  de  la  société;  c'est 
quand  l'État  est  faible  que  les  États  se  multiplient.  Si  étroite  et  si 
resserrée  que  soit  la  vie  privée,  elle  a  toujours  besoin  d'une  cer- 
taine vie  publique.  Les  hommes,  les  familles  se  réunirent  donc  en 
petits  groupements  où  l'individualisme  inquiet  cherchait  un  abri. 
L'Église  n'est,  à  l'origine,  que  la  congrégation  des  fidèles  pressés 
comme  un  troupeau  autour  du  pasteur  pour  faire  tête  au  loup; 
le  contrat  féodal  constitue  une  société  d'assurance  mutuelle  entre 
le  seigneur  et  le  vassal,  l'un  apportant,  avec  la  foi  et  rhommage, 
les  aides,  le  service  militaire  et  la  présence  au  plaid  ;  celui-là 
promettant  en  échange,  avec  sa  protection,  la  justice  et  la  sécu- 
rité. 

Qu'il  s'agisse  de  préparer  la  guerre  ou  d'organiser  la  paix,  qu'on 
songe  à  entreprendre  une  campagne  profitable  ou  une  œuvre 
utile,  à  repousser  une  invasion  ou  à  défricher  un  territoire,  il 
s'agit  toujours  d'entente  commune,  de  conseils,  de  conciles,  de 
parlements  (1).  Ce  sont  des  réunions,  des  discussions,  des  pala- 
bres; rarement  l'autorité  d'un  chef  s'imposant  à  la  volonté  de 
tous.  Le  Roi,  comme  le  moindre  seigneur,  assemble  ses  «  barons  », 
ses  ((  pairs  »,  ses  familiers.  Il  délibère  avec  eux;  ils  signent  avec 
lui  les  actes  du  gouvernement  (2).  Il  en  est  de  même  dans  le 
courant  de  la  vie  ordinaire  :  les  artisans  s'organisent  en  corpora- 
tions, les  marchands  forment  des  «  gildes  »  et  des  «  hanses  »  ;  on 
travaille,  on  prie,  on  danse,  on  chante  en  corps,  avec  des  costumes 
particuliers,  des  insignes  propres,  des  traditions,  des  préjugés  et 
des  coutumes  distinctes. 

Voilà  le  monde  couvert  de  ces  petites  sociétés  ou  complètement 
indépendantes,  ou  subordonnées  les  unes  aux  autres,  dans  une 
hiérarcliie  capricieuse,  enchevêtrée;  cepondant,  dans  chacune  de 

(1)  V.  VlOLI.ICT  (p. -'lis). 

{').)  «  Les  chefs  de  la  cuisine  ro>alp,  les  sommeliers,  les  chambellans  ou  cubiculaircs,  les 
simples  échansons  ou  |iiiicernes,  les  eiiapelains  el  les  sous-chapelains,  les  maréchaux,  le 
|iréce|)leur  du  roi,  (|uel(|ucrois  infime  les  médecins  sont  inscrits  sur  les  diplômes  à  coté 
du  sénéchal,  du  chambrier,  du  bouleiller,  du  connétable.  »  Luchaire,  Institutions  des 
premiers  Capélicns  (t.  I,  p.  160). 
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ces  associations,  le  sens  particulier,  l'intérêt  étroitement  personnel 
prédominent  toujours.  Chacun  est  libre  d'entrer  ou  de  sortjr  à 
son  gré  (1).  On  demande  au  plus  humble  son  avis  avant  d'agir.  Il 
faut  qu'il  le  donne  :  il  le  doit  (2).  On  veut  savoir  ce  qu'il  pense 
des  résolutions  intéressant  la  communauté.  Parfois,  le  refus  d'un 
seul  fait  obstacle  au  consentement  de  tous,  tant  la  notion  in- 
dividualiste reste  puissante...  Pourtant  l'individu  n'est  pas  heu- 
reux. 

Dans  toute  association,  en  eifet,  il  existe  des  forts  et  des  faibles, 
des  chefs  qui  abusent  de  leur  autorité  et  des  subordonnés  qui  pâ- 
tissent de  leur  impuissance.  Les  soulfrances  que  cause  l'inégalité 
sont  d'autant  plus  vives  que  les  intérêts  sont  plus  étroits  et  plus 
rapprochés.  La  brutalité  des  mœurs  de  l'époque  rend  plus  rudes 
encore  ces  relations  fondées  sur  la  nature,  mais  qu'une  longue 
culture  n'a  pas  polies. 

Dans  l'Église,  tandis  que  l'évêcjue  ne  devait  être  qu'un  simple 
«  surveillant  »  des  œuvres  de  la  communauté,  tandis  que  toutes 
les  ressources  devaient  être  uniquement  consacrées  à  Dieu,  c'est- 
à-dire  aux  pauvres,  on  vit  un  clergé  fastueux  se  partag-er  les  dé- 
pouilles qu'avait  entassées  la  piété  des  fidèles.  Des  évêques-poli- 
tiques,  des  évêques-soldats  se  servirent  de  leur  autorité  spirituelle 
pour  s'assurer  les  jouissances  du  pouvoir  temporel.  Le  haut  clergé 
se  laissa  glisser  sur  la  pente  de  la  sécularisation.  Sans  la  constante 
revendication  de  la  monarchie  pontificale  et  de  la  démocratie 
monacale,  la  Réforme  se  fût  faite,  bien  avant  le  seizième  siècle, 
au  profit  de  l'aristocratie  cléricale  :  le  troupeau  eût  été  dévoré 
par  le  pasteur. 

Dans  le  monde  laïc,  les  mœurs  étant  plus  grossières,  la  décadence 
fut  plus  prompte.  On  ne  saurait  dire  s'il  y  a  eu  un  moment  où  les 
relations  du  vassal  et  du  suzerain  ont  été  réglées  par  cette  honnête 
équité  patronale  qu'ont  rêvée,  dans  le  passe,  les  apologistes  du  sys- 

(1)  «  A  l'origine,  le  vassus  n'élail  probablement  pas  indissolublement  lié  au  senior. 
11  pouvait, comme  le  hucccllarius  visigotb,  quitter  son  patron  ,  en  lui  remettant  les 
dons  reçus.  »  Viollut  (p.  430;. 

(2)  Dans  la  théorie  iéodale,  le  vassal  doit  l'aide  et  le  conseil,  consilium  elauxilium. 
V.  notamment  J.  Flammehmont,  De  co)icessulcfjis  et  auxilii  tertio  decimo  seculo.  Pa- 
ris, Picard,  1883,    in-8". 
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tèmc  féodal.  Le  seigneur  parait  n'avoir  connu,  de  tout  temps,  que 
ses  droits,  et  avoir  fort  mal  discerné  ses  devoirs  (1).  En  admettant 
cependant  qu'il  régnAt,  dans  la  conduite  du  baron  féodal,  une  cer- 
taine modération  relative,  sans  laquelle  la  vie  usuelle  eût  été  im- 
possible, il  fa  Vit  reconnaître  que,  dans  l'association  qu'il  for- 
mait avec  son  vassal,  l'échange  des  services  tendit  à  devenir  de 
moins  en  moins  équitable.  Le  vassal  était  tenu  à  l'exécution  étroite 
de  ses  engagements  envers  le  seigneur.  Celui-ci  ne  protégeait  pas 
toujours  son  vassal  contre  les  maux  qui  le  menaçaient 

Dans  les  républiques  urbaines  enfin,  des  inconvénients  analogues 
apparurent.  Les  conseils  multipliés  affaiblissent  l'autorité  du  com- 
mandement. Le  désordre  s'ensuit,  puis  la  tyrannie  des  partis  tour 
à  tour  triomphants.  Les  aristocraties  communales  se  constituent  et 
se  réservent  tous  les  bénéfices  du  pouvoir.  Elles  s'exemptent  d'im- 
pôts, gaspillent  les  ressources  publiques  et  se  transmettent  hérédi- 
iaireriient  les  charges.  La  vie  commune  devient  intolérable.  On  se 
bat  pour  des  privilèges  infimes,  pour  des  prétentions  à  la  fois 
mesquines  et  âpres.  On  lutte  de  quartier  à  quartier,  de  rue  à  rue, 
de  maison  à  maison.  Montaigus  contre  Capulets,  chacun  élève 
sa  tour,  tend  ses  chaînes  (2). 

Les  vices  du  système  gagnent  le  corps  social  tout  entier  ;  les  grou- 
pements particuliers,  déchirés  dans  leur  propre  sein,  se  heurtent 
les  uns  contre  les  autres.  La  guerre  civile  règne  à  l'état  endémi- 


(1)  Les  historiens  réccnls  ont  peiit-èlre  une  cerlaine  tendance  à  exagérer  la  douceur 
du  régime  féodal.  Je  ne  nie  pas  la  |io|)ularité  dont  il  parait  avoir  joui  au  début.  (Voir,  à 
ce  sujet,  MicNAitD,A.e  Roman  de  Gérard  de  Roussillon,  1858,  Dijon;  et  Funck- 
BuENTANO,  Introduction  au  Trailé  d'économie  poUiique  de  Montclirélicn.)  Cependant 
il  est  bien  difficile  de  ne  pas  tenir  coinpie,  en  sens  coniraire,  de  l'ensemble  des  textes 
cités  par  les  écrivains  antérieurs  et  notamment  par  Haynouakd,  Histoire  du  droit  mu- 
nicipal en  France  (t.  II,  p.  208).  —  Voir  aussi  Llcuaiiie,  les  Communes  françaises  à 
l'époque  des  Capétiens  directs.  Uaciietle,  I8'.)0,  in-S"  (p.  18)  :  «  En  réalité,  au  début  du 
onzième  sirde.  l'opinion  ne  reconnaissailque  deux  classes  d'hommes:  celle  des  nobles  et  des 
clercs  qui  dominait  et  ex|)loi[ait  l'autre,  celle  des  serfs  qui  travaillaient  pour  nourrir  et 
vêtir  la  noblesse  et  le  cierge.  » 

('2)  Voir  LiiciiAiiii!:,  op.  cit.  (p.  195);  il  cite  le  texte  de  Beaumanoir  :  «  De  nombreuses 
(|uerelles  surgissent  dans  les  bonnes  villes  et  communes,  en  raison  des  tailles;  or  il  ad- 
vient souvent  que  les  riches  hommes  qui  sont  gouverneurs  des  besognes  delà  ville  im- 
posent à  eux-mêmes  et  à  leurs  parents  moins  qu'ils  ne  doivent  et  favorisent  les  autres 
riches  bourgeois,  et  qu'ainsi  tout  le  poids  relombe  sur  la  communauté  des  i)auvres  hom- 
mes .  »  —  Voir  aussi  p.  LM3,  et  cfr.  C.iii^,  J.talilissemenls  de  Itoucn,   passim. 
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que.  L'esprit  de  caste,  l'esprit  de  corps,  l'esprit  de  clocher,  suscep- 
tibles, pointilleux,  tenaces,  s'épuisent  en  des  revendications  inces- 
santes qui  aboutissent  à  des  procès  interminables,  puis  à  la  guerre. 
Barons  derrière  leurs  tours  féodales,  maires  et  échcvins  au  pied  de 
leurs  beffrois,  abbés  mitres  au  milieu  de  leurs  monastères  fortifiés, 
chacun  sait,  qu'en  dernière  analyse,  il  faut  en  appeler  à  la  force,  et 
s'y  prépare  à  grands  frais.  Ces  puissances  lilliputiennes  se  ruinent 
en  armements;  quand  ce  n'est  pas  la  guerre  qui  les  accable,  ce  sont 
les  charges  de  la  paix  armée.  Le  pays  se  couvre,  jusque  dans  ses 
moindres  replis,  de  citadelles  et  de  postes  fortifiés.  Une  immense 
cloison  de  pierre,  aux  compartiments  innombrables,  découpe,  à  la 
surface  du  sol,  une  multitude  de  cellules  étroites  où  chaque  groupe 
d'intérêts  se  tient  tapi,  aux  aguets  (1). 

Que  l'on  songe  à  ce  qu'il  reste  encore  de  ces  constructions,  après 
cinq  siècles  de  démolition  méthodique  ;  que  l'on  se  reporte  aux  ca- 
hiers des  anciens  ingénieurs,  aux  nomenclatures  des  chartriers,  aux 
récits  des  chroniqueurs,  on  se  rendra  compte  de  l'aspect  féroce  que 
devait  présenter  une  terre  ainsi  hérissée.  Celui  qui  n'était  pas  as- 
sez puissant  ou  assez  riche  pour  élever  des  murailles  ou  des  tours, 
creusait  le  sol  et  se  cachait  au  fond  de  quelques-uns  de  ces  souter- 
rains dont  la  terre  de  France  garde  encore,  dans  son  sein,  le  téné- 
breux réseau. 

Un  pays  ainsi  organisé  —  ou  plutôt  désorganisé  —  ne  pouvait  op- 
poser qu'une  résistance  bien  faible  à  l'invasion  étrangère.  Tous  ces 
fortins,  redoutables  les  uns  aux  autres,  étaient  bien  peu  de  chose 
sur  le  passage  d'une  troupe  nombreuse  et  décidée  à  tout.  A  suppo- 
ser qu'ils  tinssent,  et  que  le  seigneur  pût,  du  haut  de  ses  murailles, 
regarder  l'invasion  coulant  dans  la  plaine,  celle-ci  n'en  était  pas 
moins  occupée,  ravagée,  détruite.  Ce  fut  une  grande  misère,  au 
moment  des  incursions  normandes,  que  l'absence  d'un  pouvoir 
fort,  capable  d'opposer  une  armée  à  ces  hordes  de  brigands.  Ce 
mal  se  reproduisit  au  cours  des  invasions  anglaises,  et  il  fut  res- 
senti d'autant  plus  vivement  que  l'amour  de  la  patrie  commençait 

(1)  BouTABic  fait  reinonlei'  au  neuvième  siècle  l'époque  de  la  consliuclion  des  châteaux 
forts.  Il  cite  l'ordonnance  de  Charles  le  Chauve,  de  864,  qui  ordonna  aux  comtes  de  les  dé- 
truire. Ils  n'en  firent  rien,  bien  entendu.  Instilulions  )nililaires  {p.  112). 
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à  s'affermir  dans  les  coeurs  :  l'armée  féodale  élait  aussi  incapable 
de  défendre  le  pays  que  les  institutions  féodales  étaient  impuis- 
santes à  le  pacifier. 

Divisions  intestines,  souffrances  aigui^s,  gaspillage  des  forces 
sociales,  épuisement  au  dedans  et  faiblesse  au  dehors,  inertie, 
anémie,  telles  étaient  les  suites  funestes  du  régime  indéfiniment 
fractionné  qu'avait  inauguré  le  Moyen  âge.  Après  une  réaction 
trop  violente  et  trop  prolongée  contre  l'excès  de  la  centralisa- 
tion romaine,  les  vœux  unanimes  du  pays  réclamaient  le  retour  à 
la  règle  ancienne.  De  toutes  parts,  ils  imploraient  une  autorité 
souveraine  capable  d'ordonner,  d'apaiser  et  de  guérir  un  corf»s 
social  qui  se  débattait  dans  les  convulsions  du  désordre  et  de 
l'anarchie. 

Ce  pouvoir,  la  France  n'avait  pas  besoin  de  le  faire  venir  du 
dehors.  Il  avait  subsisté  très  affaibli,  très  diminué,  il  est  vrai,  mais 
enfin  il  avait  subsisté  au  sein  de  l'organisation  politique  dont  tout 
le  monde  se  plaignait.  Il  avait  l'éclat  d'un  nom  illustre,  le  pres- 
tige d'une  tradition  ancienne;  il  dominait  toutes  les  autres  sou- 
verainetés féodales;  enfin  il  pouvait  compter  sur  le  concours  actif 
de  l'Église  qui  joignait  à  sa  force  morale  unique,  une  puissance 
matérielle  redoutable. 

Que  la  Royauté  se  développe  seulement  dans  le  sens  de  ses  in- 
térêts et  de  ses  ambitions,  et  elle  verra  tomber  devant  elle  ces  su- 
zerainetés tyranniques,  ces  oligarchies  étroites  qui  obstruent  et 
encombrent  la  face  du  pays.  Qu'elle  marche  :  les  peuples  iront 
au-devant  d'elle;  ils  feront  la  moitié  du  chemin.  Car  la  nation 
veut  naître;  elle  veut  mirer  son  unité  d;uis  Funité  restaurée  de 
l'État. 

L'œuvre,  il  est  vrai,  sera  lente.  Ces  aspirations,  si  claires  pour 
l'historien,  elles  s'ignorent  elles-mêmes,  elles  hésitent.  Ces  peu- 
ples qui  se  cherchent  et  s'appellent  d'un  bout  à  l'autre  du  terri- 
toire, de  Calais  à  Marseille  et  de  Strasbourg  à  Bordeaux,  quelles 
distances  n'ont-ils  pas  à  franchir,  pour  se  retrouver,  se  réchaufïer 
l'un  contre  l'autre,  pauvres  enfants  perdus  d'une  même  couvée! 
Ces  intérêts  qui  aspirent  à  se  mêler,  à  se  fondre,  comme  ils  sont 


DUALISME  ET  LMTE.  249 

divers,  contradictoires  et  violents,  dans  leur  farouche  isolement! 
Et  il  en  sera  ainsi,  pendant  de  si  longs  siècles  (1)  ! 

Oui,  le  sentiment  de  l'unité  existe  dans  les  âmes  françaises  puis- 
qu'il a  fini  par  triompher  malgré  tant  d'obstacles.  Mais  ces 
obstacles  ont  leur  raison;  le  droit  hésite  souvent  et  ne  sait  où 
se  poser.  Paris  doit-il  l'emporter  sur  Bordeaux  et  sur  Marseille? 
Est-ce  Raimond  de  Toulouse  ou  est-ce  Amaury  de  Montfort  qui 
représente  l'avenir?  La  lenteur  de  l'histoire  de  France  vient  de 
là.  Elle  vient  du  dualisme  latent  qui  est  dans  le  pays,  dans  la 
race,  dans  les  institutions  politiques  et  sociales.  Nord  et  Midi, 
continent  et  côte,  aristocratie  et  démocratie,  libéralisme  et  auto- 
cratie, fédéralisme  et  unité,  ces  antithèses  vivent,  s'exaltent,  se 
combattent  librement  dans  l'enceinte  du  vaste  cirque  que  les  mon- 
tagnes et  la  mer  délimitent. 

Elles  se  personnifient  dans  le  duel  séculaire  de  l'élément  romain 
et  de  l'élément  germanique  :  duel  dont  on  a  peut-être  exagéré  les 
conséquences,  mais  qu'il  est  impossible  de  nier  tout  à  fait  (2). 
D'une  part,  le  soldat  barbare,  fils  des  forêts,  dédaigneux  du  droit  et 
des  doctrines,  tout  à  la  jouissance  brutale  du  présent,  mais  fier  et 
les  poumons  remplis,  pour  longtemps,   du  souffle  d'indépendance 

(1)  Les  appels  réitérés  vers  le  centre  qui  partent  de  toutes  les  extrémités  de  la  France, 
même  dans  les  plus  hauts  teinpsdu  Moyen  âf:;e,  ont  été  soigneusement  enregistrés  par  le 
savant  historien  de  cette  période  :  c'est  saint  Bernard  qui,  de  Langres,  écrit  à  Louis  Vll  : 
«  Cette  terre  est  la  vôtre...  L'évéque  sait  que  tout  ici  est  à  vous  ;  il  n'a  pas  encore  pris 
possession  de  ce  qui  vous  appartient,  il  n'est  point  entré  dans  votre  ville.  »  —  «  Souve- 
nez-vous, dit,  trente  ansplus  tard,  l'ahhé  de  Cluny  au  m<^meLouis  VIL  que  votre  royaume 
ne  se  comjjose  pas  seulement  de  la  France,  bien  qu'il  en  porte  spécialement  le  nom.  La 
Bourgogne  aussi  est  à  vous.  Vous  ne  devez  |)as  moins  veiller  sur  celle-ci  que  sur  celle- 
là.  »  —  Les  gens  de  Toulouse  apjiellent  le  roi  «  leur  bon  seigneur,  leur  défenseur  et  leur 
libérateur  ».  —  Il  n'est  [)as  jusqu'à  l'évéque  d'Elm  en  Roussillon,  perdu  sur  les  contins 
de  l'Espagne,  qui  ne  tourne  les  yeux  vers  le  roi  du  Nord  et  celui-ci  lui  écrit,  répondant  à 
sa  pensée  :  «  Quoique  vous  vous  trouviez  dans  une  région  bien  éloignée,  sachez  que  vous 
êtes  tout  lires  de  notre  cœur  par  rafl'eclion  que  nous  vous  portons.  »  Lvcumrk.  InslHiitions 
Capcliennes  (t.  H,  p.  272-283). 

(2)  Une  réaction  trop  vive  contre  le  système  d'Augustin  Thierry  a  produit  des  exa- 
gérations en  sens  contraire.  Malgré  son  talent  et  son  incontestable  bonne  loi,  Fustel  de 
Coulanges  n'a  pas  su  dominer  sa  puissante  logique.  Nier  ou  réduire  outre  mesure  le 
rôle  de  l'élément  germanique  dans  la  constitution  de  notre  race  et  dans  le  développe- 
ment de  notre  existence  nationale,  c'est  fausser  l'histoire.  Nous  ne  sommes  pas  seule- 
ment des  Gaulois  et  des  Latins  ;  nous  sommes  des  Français,  c'est-à-dire,  par  excellence, 
des  Européens.  De  là,  le  caractère  sociable  d'une  civilisation  qui  se  relie  par  des  libres 
intimes  à  toute  la  famille  des  peuples  qui  l'environnent. 
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qui  vient  du  nord  ;  d'autre  part,  le  g-ollo-romain  grave  et  corpulent, 
calculateur  et  hiérarchisé,  brave  aussi,  mais  circonspect,  ami  des 
règles  et  fécond  en  procès.  Robe  courte  contre  robe  longue,  ces 
deux  éléments  souvent  opposés,  parfois  apaisés,  se  perpétuent  pen- 
dant des  siècles  et  ne  se  fondent  l'un  dans  l'autre  que  bien  lente- 
ment. Le  mariage  orageux  du  Nord  et  du  Midi  est  la  clef  de  nos  an- 
nales. Trop  souvent  les  causes  adverses  se  font  équilibre.  De  leur 
contrariété  naissent  les  longs  troubles,  les  misères  extrêmes,  la 
guerre  civile  que  la  guerre  étrangère  accompagne. 

De  là  aussi  l'obscurité  de  l'histoire  de  France.  Sa  loi  n'apparais- 
sait pas  à  ceux  qui  la  faisaient,  de  même  qu'elle  a  été  ignorée 
longtemps  par  ceux  qui  Font  écrite.  Ses  progrès  ont  été  tout  d'ins- 
tinct, sans  plan  clairement  conçu,  sans  lignes  nettement  tracées. 
Nos  rois,  nos  hommes  d'État,  nos  assemblées  locales  ou  générales, 
nos  jurisconsultes,  nos  soldats  ont  fait  une  besogne  aveugle  dont 
leurs  yeux  trop  courts  n'apercevaient  pas  le  bout.  Une  force  les 
poussait.  Us  allaient  devant  eux,  à  tâtons.  Jusqu'en  1792,  la  ques- 
tion de  savoir  comment  la  France  s'achèverait  est  restée  en 
suspens.  Aujourd'hui  encore,  la  ligne  de  sa  politique  os- 
cille entre  les  deux  aspirations  contraires ,  et  si  le  vieux 
péril  du  séparatisme  n'ose  plus  lever  la  tète ,  le  prestige 
de  la  mer  et  le  chant  des  sirènes  nous  ont  plus  d'une  fois  sé- 
duits. 

Pourtant  le  voyage  est  accompli.  Nous  savons,  nous;  mais  nos 
pères  ne  savaient  pas. 

Quand  les  premiers  Capétiens  montèrent  à  cheval  pour  entre- 
prendre l'œuvre  de  la  conquête;  quand  ils  firent  baisser  les  ponts- 
Icvis  et  qu'ils  coilfèi'ent  la  visière  de  leur  casque,  qui  eût  pu  de- 
viner que  l'ambition  du  chAtcau  voisin,  née  dans  leur  étroite 
cervelle  de  barons  féodaux,  était  le  germe  d'une  des  plus  fortes 
conceptions  politiques  (pic  le  monde  moderne  ait  connues?  C'est 
pourtant  là  l'heure  déoisive.  C'est  à  partir  de  ce  moment  qu'il  faut 
commencer  à  tenir  le  registre  des  longs  efforts  de  cette  dynastie 
conquérante,  si  l'on  veut  apprécier  la  grandeur  de  l'œuvre  accom- 
plie par  elle  et  le  sens  général  de  la  tradition  politique  léguée  par 
les  vieux  rois  à  leurs  derniers  successeurs. 
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Cette  histoire  commcucc  sous  les  derniers  Carlovin^icns.  Ilobert 
le  Fort  [)ré2)arc  l'avènement  de  sa  race  par  des  exploits  populaires, 
vers  le  milieu  du  neuvième  siècle.  Hugues  l'abijé,  marg-rave  de 
Neustric,  arrondit  les  domaines  de  la  famille.  Son  neveu  Eudes,  fils 
de  Robert  le  Fort,  fut  comte  de  Paris,  de  Blois  et  d'Orléans,  pro- 
priétaire d'alleux  importants  en  Anjou,  Touraine,  Champagne  et 
jusque  dans  le  nord  du  Poitou.  Dès  cette  époque,  l'assiette  ter- 
ritoriale de  la  nouvelle  dynastie  se  fixe  non  seulement  sur  la 
Seine,  mais  sur  ce  coude  de  la  Loire  qui  joue  un  rôle  si  important 
dans  la  constitution  géographique  de  la  France.  Par  le  nord,  on 
touchait  à  l'Allemagne,  par  la  Loire  on  tendait  les  mains  vers  le 
midi.  Eudes  défendit  Paris  contre  les  Normands.  Il  fut  roi.  Son 
frère  Robert  régna  également.  Hugues  le  Grand  ne  fut  pas  sacré 
et  il  crut  utile  de  conserver  un  fantôme  de  roi  carlovingien  en 
faisant  couronner  Louis  d'Outremer.  Mais  Hugues  prit  le  titre  de 
duc  des  Francs.  «  Il  était,  dès  lors,  le  second  personnage  du 
royaume.  En  fait,  ses  domaines  étaient  considérables.  Entouré  de 
ses  vassaux,  les  comtes  de  Vermandois,  de  Champagne,  de  Blois, 
de  Chartres,  d'Anjou,  de  Sens,  de  Senlis  et  de  Dreux,  suzerain 
de  la  Bourgogne  et  plus  tard  de  l'Aquitaine,  il  commandait  une 
principauté  qui  était  véritablement  un  État  dans  l'État  et,  en  de- 
hors de  laquelle,  il  ne  restait  presque  plus  rien  au  titulaire  de  la 
monarchie.  »  Hugues  Capet,  son  fils,  politique  habile  et  pratique, 
acheva  ce  que  ses  pères  avaient  préparé  et  il  se  fit  couronner  roi  (1). 
La  gradation  des  faits  qui,  peu  à  peu,  excluait  la  famille  car- 
lovingienne  avait  été  si  heureusement  ménagée  que  le  changement 
eut  lieu  sans  secousse  et  que  le  duc  des  Francs  put  reprendre,  sans 
de  trop  grandes  difficultés,  le  titre  et  l'autorité  des  princes  légi- 
times auxquels  il  se  substituait.  L'Église  s'était  prononcée  en 
faveur  de  la  dynastie  nouvelle.  L'avènement  d'Hugues  Capet  ne 
fut  pas  une  usurpation,  mais  plutôt  la  consécration  d'un  fait  ac- 
compli. Il  recueillait  tous  les  avantages  attachés  au  titre  de  roi. 
Mais  il  y  joignait  la  force  que  ses  vastes  domaines  féodaux  lui 
assuraient. 

(1)  LiciiAïUE  (r,   p.  15-20). 
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L'effort  avait  été  grand;  la  nouvelle  famille  royale  s'en 
trouva,  au  début,  tout  affaiblie.  Pour  se  faire  admettre  par  les 
barons,  hier  encore  leurs  égaux,  les  premiers  Capétiens  durent 
reprendre,  en  partie,  la  politique  carlovingienne  et  s'assurer 
des  fidélités  précaires  par  le  partage  de  leurs  domaines  propres. 
Après  deux  ou  trois  générations,  il  semble  que  les  ressources  et 
l'autorité  de  la  nouvelle  dynastie  se  soient  épuisées  à  ce  jeu. 
Philippe  F"",  arrière-petit-fils  de  Hugues  Capet  est  moins  puis- 
sant que  ses  aïeux.  Il  est  resserré  dans  son  Paris,  comme  Charles 
le  Simple  et  les  derniers  Carlovingiens  l'avaient  été  sur  la  mon- 
tagne de  Laon. 

Il  était  temps  qu'un  roi  actif  et  ambitieux  rompît  les  lisières 
dont  les  exigences  féodales  entouraient  la  nouvelle  dynastie.  Ce 
fut  Louis  le  Gros  qui  inaugura  réellement  l'ère  de  la  conquête. 
Il  fit  d'abord  le  jour  autour  de  sa  capitale  et  rasa,  après  des  années 
de  luttes  obscures,  les  quelques  châteaux  forts  qui  la  serraient  de 
trop  près.  Les  succès  de  la  royauté  se  manifestent  toujours  par  la 
démolition  des  forteresses.  La  grande  œuvre  monarchique  c'est  le 
remplacement  des  murailles  qui  séparent  par  les  chemins  qui  rap- 
prochent et  unissent.  La  civilisation  moderne  est  un  aplanissement. 

Peu  à  peu,  le  noyau  septentrional  s'agglomère  :  il  s'adjoint 
la  Picardie,  les  Flandres,  la  Champagne,  l'Anjou  et  le  Poitou. 
Par  son  mariage  avec  Éléonore  de  Guyenne,  Louis  VII  jette 
un  regard  sur  ces  riches  provinces  du  midi,  héritières  de  la 
civilisation  romaine  et  que  les  rois  désormais  ne  perdront  pas 
de  vue.  Le  mouvement  des  croisades  facilite  l'entreprise  royale. 
Les  barons  quittent  leur  pays  et  vont  au  loin  se  perdre  avec  leurs 
hommes,  leurs  armes,  leur  argent.  Ils  laissent,  dans  leurs  châ- 
teaux, des  femmes,  des  cousins,  des  domestiques,  souvent  des  traî- 
tres. Le  roi  de  France  reste  chez  lui,  ou  bien,  s'il  part,  il  confie 
la  garde  de  ses  intérêts  â  d'habiles  gens  qui  ne  manquent  pas 
une  occasion  de  s'immiscer  dans  les  all'aires  dautrui,  se  présen- 
tent en  conseillers,  en  protecteurs,  en  maîtres. 

L'habile  mariage  de  Philii)pe-Auguste  avec  la  iillc  du  comte 
de  Flandre  étend  le  domaine  royal  vers  le  nord,  par  le  Valois, 
le  VeiMuandois,  la  PicardiiM't.  tandis  (|ue  les  Plantagenets  vont  au 
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loin  chercher  aventure,  le  roi  de  France  s'installe  tranquillement 
sur  leurs  domaines,  à  Tours,  au  Mans,  à  Bourges.  Il  s'en  prend 
enfin  à  ces  Normands  qui  se  sont  établis  en  usurpateurs  sur  la 
terre  de  France.  Leur  capitale,  Rouen,  le  gène;  elle  est  beaucoup 
trop  près  de  Paris,  qu'elle  isole  de  la  basse  Seine.  Plusieurs  géné- 
rations de  rois  s'épuisent  dans  cette  lutte;  mais,  enfin,  ils  l'em- 
porteront et  les  Normands,  conquérants  de  l'Angleterre,  seront 
rejetés  dans  ces  brumes  du  Nord  d'où  ils  étaient  descendus. 

I^a  première  prise  de  possession  du  Midi  se  fait  plus  sommaire- 
ment. C'est  l'Église  qui  la  décide  et  qui  l'exécute.  Elle  a  la  respon- 
sabilité des  horreurs  commises  pendant  la  croisade  des  Albigeois 
et  le  roi  de  France  garde  le  bénéfice  de  la  conquête.  C'était  un 
coup  d'audace  qui  marquait  la  confiance  de  la  royauté  dans  ses 
destinées  que  cette  pointe  risquée  si  loin  de  sa  base  d'opération. 
Cette  famille  des  Capétiens  a  toujours  eu  la  hardiesse  de  son 
bonheur.  Représentée  pendant  des  siècles  par  des  mâles,  elle 
compte  au  moins  un  grand  homme  par  deux  générations  :  Louis  YI, 
Philippe-Auguste,  saint  Louis,  PhiHppe  le  Bel.  Elle  sème  autour 
d'elle  ces  nombreuses  dynasties  apanagères  qui,  sages  et  fidèles 
au  début,  répandent  dans  les  provinces  le  bon  renom  de  la  famille 
régnante. 

Saint  Louis  réalise  l'idéal  de  la  personne  royale,  telle  que  la 
conçoit  le  Moyen  âge.  Il  est  brave,  justicier  et  pieux.  Sa  figure 
grave  et  douce  illumine  son  siècle.  Il  ouvre  la  liste  de  ces  princes 
populaires  que  la  France  se  mit  à  aimer  d'un  ardent  amour  et  dont 
le  souvenir  fut  désormais,  pour  elle,  la  consolation  des  mauvais 
jours.  Un  prince  comme  saint  Louis  est  le  véritable  créateur  non 
seulement  d'une  dynastie,  mais  d'un  système  politique.  Par  lui,  la 
royauté  française  devint  la  royauté  très  chrétienne,  la  fille  ainée  de 
l'Eglise.  Ointe  et  sacrée  par  le  fait  matériel  du  couronnement,  elle 
l'est  aussi  par  le  fait  moral  du  souvenir  et  de  la  reconnaissance. 

Cependant  les  œuvres  de  la  terre  ne  se  font  pas  uniquement  avec 
les  vertus  des  ancêtres;  les  successeurs  de  saint  Louis  durent  y 
mettre  une  main  plus  rude.  Ce  grand  Philippe  le  Bel,  qui  fut  le 
démon  d'une  race  dont  Louis  IX  avait  été  le  saint,  arrache  la 
royauté  au  système  féodal.  Aidé  de  ses  légistes,  tenant  l'Église  dans 
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la  main  de  fer  qui  a  souffleté  Boniface,  il  commence  le  travail  de 
broiement  et  de  concasscment  qui  préparera  la  France  moderne 
pour  l'unité  et  pour  l'égalité.  Lui  aussi  fait  un  riche  mariage; 
il  réunit  à  la  couronne  les  provinces  si  françaises  de  la  Champagne 
et  de  la  Brie,  le  comté  de  Bar  et  la  Navarre.  Lui  aussi  se  bat  bien, 
et,  à  la  suite  de  sa  guerre  contre  les  Anglais,  ses  soldats  occupent 
les  Flandres  jusqu'à  Gand.  Mais,  surtout,  c'est  un  grand  rédacteur 
d'ordonnances  et  un  grand  faiseur  de  procès.  Par  des  transactions 
ou  à  coups  de  sentences  du  Parlement,  il  s'attribue  la  Marche  et 
l'Angoumois,  la  seigneurie  de  Montpellier,  Lyon,  Beaugency,  le 
Quercy,  le  Bigorre,  et  bien  d'autres  morceaux  précieux. 

A  la  mort  de  Philippe  le  Bel,  une  réaction  momentanée  se  pro- 
duit qui  fut  le  «  dernier  acte  de  résistance  de  la  féodalité  primi- 
tive »  (1).  Mais  ses  trois  fils  marchent  sur  ses  traces.  Après  leurs 
règnes,  féconds  en  mesures  de  gouvernement,  un  noyau  central  très 
ferme  et  très  résistant  s'est  constitué  dans  ce  pays  naguère  si  divisé. 
Depuis  l'Argonne  jusqu'à  la  Vienne,  la  volonté  royale  est  obéie, 
des  officiers  royaux  sont  installés;  les  contributions  royales  sont 
perçues.  Ce  n'était  pas  encore  la  France;  mais  c'était  déjà  une 
France  et  il  n'y  avait  pas  une  puissance  en  Europe  qui  ne  dût  dé- 
sormais compter  avec  son  roi. 

C'est  alors  qu'il  fallut  se  reprendre  à  cette  terrible  guerre  des 
Anglais  qui  fut  comme  le  cauchemar  étouffant  du  Moyen  âge  fran- 
çais. L'Angleterre  est  encore  toute  mêlée  à  la  France.  Il  semble 
que,  comme  aux  temps  préhistoriques,  la  continuité  des  terres 
subsiste  toujours  et  qu'il  n'y  a  pas  de  Manche.  Serons-nous  un  ap- 
pendice des  lies  qui  se  sont  séparées  du  continent  et  sur  lesquelles 
grandit  une  civilisation  fille  et  rivale  de  la  nôtre,  ou  bien  reste- 
rons-nous nous-mêmes?  Les  deux  adversaires  se  mesurent  du 
regard.  Leurs  armes  se  sont  perfectionnées;  leurs  courages  se  sont 
échauffés  par  la  longueur  et  l'incertitude  du  combat.  C'est  le  der- 
nier assaut.  Le  duol  dura  cent  ans.  La  France  de, Jeanne  d'Arc  en 
sortit  toute  pantelante,  mais  sauvée,  vivante.  Les  rois  qui  avaient 
combattu  à  sa  tête,  braves  et  malheureux  avec  Jean  le  Bon,  fermes 

(1)  Mir.NEï,  Formntion  tcivilorialc  et  poUliqiic  de  la  FranccHMi,  Xolices  et  Mé- 
moires historiques  ;  éd.  1843,  in-8°  (t.  II,  p.  183). 
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et  sages  avec  Charles  V,  tristes  et  pitoyables  avec  Charles  VI, 
amoureux  et  victorieux  avec  Charles  VII,  faisaient  désormais 
partie  de  la  vie  nationale.  Ils  avaient  tiré  le  pays  de  l'abîme. 
Celui-ci  avait  souffert  les  maux  et  ressenti  les  hontes  de  l'inva- 
sion. Un  élan  de  reconnaissance  jeta  le  peuple  dans  les  bras  des 
chefs  qui,  durant  ces  longues  misères,  avaient  représenté  lupatj'ie. 

Louis  XI  fut  l'homme  d'affaires  adroit  et  avisé  qui  tira  parti 
d'une  situation  si  favorable.  Il  dénombra  ses  héritages  et  arrondit 
son  domaine.  Il  jeta  partout  l'œil  du  maître  et  fit  sentir  la  main 
du  monarque.  Il  rangea  dans  sa  corbeille  les  fruits  qui  avaient 
mûri  dans  le  royal  vergier.  La  Picardie,  l'Artois,  la  Bourgogue, 
la  Provence,  l'Anjou  sont  réunis  définitivement  à  la  couronne. 
Louis  XI  remet  à  son  fils  des  comptes  en  règle,  une  propriété 
agrandie,  bien  tenue  et  en  plein  rapport. 

C'est  le  premier  roi  moderne.  Il  l'est  surtout  par  le  ton  du  com- 
mandement. Il  écrit  ses  lettres  de  sa  main  et  il  veut  qu'on  lui 
obéisse.  Il  s'entoure  de  petites  gens  que  ses  plus  grandes  faveurs  ne 
peuvent  rendre  redoutables.  Le  Conseil  du  Roi  remplace  ces  anciens 
Grands  Officiers  de  la  couronne  qui  apposaient  leurs  sceaux  sur 
les  diplômes  royaux  comme  pour  leur  assurer  l'authenticité. 
Louis  XI  porte  le  dernier  coup  à  la  féodalité  apanagère  qui, 
après  avoir  eu  son  heure  d'utilité,  était  devenue  un  danger  grave 
pour  la  dynastie  régnante.  Le  roi  ne  craint  plus  personne  dans  le 
royaume.  Lui  seul  a  une  armée  permanente,  toucbe  des  impôts 
perpétuels  et  non  consentis.  Lui  seul  est  assez  riche  pour  garder, 
dans  ses  arsenaux,  une  artillerie  nombreuse  prête  à  rouler  sur  les 
routes  royales  et  à  gronder  au  pied  des  châteaux  féodaux. 

Pour  un  démolisseur  comme  le  roi  de  France,  l'artillerie  était 
une  invention  merveilleuse.  Qui  avait  l'argent  eut  le  canon  et  qui 
avait  le  canon  eut  l'argent.  Le  canon  devint  le  grand  instrument  de 
règne  ;  le  canon  fit  l'unité;  le  canon  dicta  à  la  France  les  lois  d'une 
monarchie  absolue.  La  chevalerie  française,  brillante,  brave  et  in- 
disciplinée, tourbillonna  un  instant,  puis  disparut  dans  la  fumée 
des  «  artifices  »  de  Jean  Bureau  (1). 

(1)  Sur  la  portée  de  rinvenlion  de  la  poudre,  voir  Blcrle,  Civilisation  en  Angleterre 
(t.  1"",  p.  234  de  la  traduction  française). 
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Il  fallait  d'ailleurs  à  la  royauté  une  force  nouvelle.  Au  point 
où  elle  en  était,  l'œuvre  de  la  conquête  devenait  de  plus  en  plus 
difficile.  S'étant  étendue  du  centre  à  la  circonférence,  elle  atteignait 
maintenant  les  provinces  dont  le  territoire  et  les  intérêts  se  trou- 
vaient inextricablement  mêlés  à  ceux  des  puissances  étrangères. 
Par  la  Bourgogne  on  touchait  à  rAllcmagne,  par  la  Savoie  et  la 
Provence  au  Milanais  et  à  l'Italie  ;  par  le  Béarn,  le  Languedoc,  le 
Roussillon  à  la  Navarre  et  à  l'Espagne.  La  guerre  intérieure  se 
confondait  avec  la  guerre  étrangère.  Justement  la  domination  es- 
pagnole avait  grandi  tout  d'un  coup,  tandis  que  nos  rois  accom- 
plissaient leur  lente  et  pénible  besogne.  Sur  toutes  nos  frontières, 
nord,  est,  sud-est,  sud-ouest,  et  même  nord-ouest,  en  Bretagne, 
on  se  heurtait  à  l'Empire.  Tout  ce  qui,  dans  le  pays,  résistait  à  la 
conquête  royale  trouvait  un  appui  au  dehors.  La  révolte  prenait 
l'invasion  par  la  main  et  lui  montrait  la  route.  Il  ne  s'écoula  pas 
un  siècle  entre  les  guerres  anglaises  et  ces  guerres  espagnoles  qui 
devaient  mettre  une  fois  encore  en  péril  l'édifice  monarchique. 

On  revit  les  mauvais  jours  des  siècles  précédents  :  le  pays 
éventré,  foulé  aux  pieds,  les  armées  étrangères  maîtresses  du  sol 
national,  ravageant  les  campagnes,  occupant  les  villes,  dominant 
Paris.  La  fortune  des  maisons  princières  s'élève  sur  la  ruine  pu- 
blique. Un  grand  mouvement  séparatiste  coïncide  avec  ce  retour 
de  l'esprit  aristocratique.  La  Bretagne  et  tout  le  pays  d'Outre- 
Loire,  ce  Midi  capritieux  et  décevant,  reprennent  ou  revendiquent 
leur  indépendance.  Les  villes  secouent  le  joug  et  se  constituent  en 
républiques.  Il  semble  que  la  France  va  se  diviser  encore  et  re- 
tourner à  l'émiettement  primitif.  A  la  mort  de  Henri  III,  les  Espa- 
gnols occupent  Paris,  la  Ligue  et  les  Guises  se  partagent  les  pro- 
vinces. On  peut  craindre  que  les  États  généraux  ne  couronnent  une 
infante.  L'héritier  du  trône  est  incertain.  Le  cadet  de  Gascogne 
qui  relève  le  titre  est  obligé  de  reprendre  le  travail  i\  pied  d'œuvre. 

Henri  IV  monte  à  cheval,  et  se  met,  à  son  tour,  à  conquérir  son 
héritage.  Son  règne  est  comme  un  raccourci  de  toute  l'histoire  de 
ses  prédécesseurs  :  il  se  bat  comme  s'il  n'avait  pas  d'ancêtres;  mais 
il  finit  par  régner  aussi  paisiblement  que  s'il  avait,  derrière  lui,  une 
longue  suite  de  souverains  incontestés.  Il  est  aussi  populaire  que 
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saint  Louis,  mais  n'est  pas  moins  absolu  que  Louis  XI.  Il  a  pris, 
dans  les  camps,  l'habitude  de  la  camaraderie,  mais  aussi  l'habitude 
de  l'autorité  militaire.  Il  veut  être  obéi,  mais  on  sait  qu'il  mérite 
de  l'être.  On  le  connaît  et  on  l'aime.  En  lui,  ce  n'est  pas  seulement  le 
Uoi  qui  est  respecte,  c'est  l'homme.  Il  avait,  ce  Béarnais,  tout  ce 
qu'il  faut  pour  séduire  et  enjôler  une  nation  fougueuse,  toujours 
pronqite  à  la  servitude  volontaire.  Il  avait  le  courage,  la  gaité,  la 
familiarité.  Tout  le  monde  se  vantait  à  la  Cour  de  lui  avoir  parlé 
franchement,  et  de  lui  avoir  dit  ses  vérités.  Il  prêtait  l'oreille  aux 
discoureurs,  faisait  son  profit  des  bons  avis,  s'attachait  le  conseiller 
par  les  liens  de  la  vanité  satisfaite;  et  puis,  les  talons  tournés, 
chacun  se  retrouvait  à  sa  place. 

Charmant  et  autoritaire,  tel  fut,  en  deux  mots,  ce  prince,  dont 
la  France  s'énamoura.  11  réveilla  dans  l'âme  du  peuple  un  senti- 
ment passionné  pour  la  monarchie  et  il  traça,  pour  ses  successeurs, 
une  ligne  de  conduite  politique  qui  les  mena  au  pouvoir  absolu, 
La  nation  fit  son  idole,  pendant  deux  siècles,  de  la  dynastie  des 
Bourbons.  Elle  se  mira  en  elle,  si  je  puis  dire,  et  crut  reconnaître 
son  image.  C'est  Henri  IV qui  eut  tout  l'honneur  de  cette  séduction. 
Il  arriva  si  à  propos  et  il  s'y  prit  si  adroitement  qu'une  légende 
se  constitua  autour  de  son  nom,  même  de  son  vivant  (1).  Sa  mort 
tragique  enfonça  dans  les  cœurs  l'admiration  de  ce  qu'il  avait  fait 
et  le  regret  de  ce  qu'il  eût  pu  faire.  En  un  mot,  son  règne  réalise 


(1)  Voici,  parmi  tant  d'autres,  un  trait  peu  connu  de  la  séduction  qu'exerçait  Henri  IV 
sur  ceux  qui  l'approchaient.  Pendant  le  siège  de  Paris,  les  vivres  manquaient  tout  à 
fait  ;  le  Doyen  et  quelques  chanoines  de  Moire-Dame,  ligueurs  avérés,  demandèrent  un 
passeport  pour  aller  solliciter,  auprès  de  Henri  IV,  la  permission  d'amener  dans  la  ca- 
pitale, afin  de  servir  aux  besoins  de  l'Eglise,  le  grain  dû  par  les  tenanciers...  Le  Doyen 
vit  le  roi  sept  ou  huit  fois  .  «  Le  plus  beau  de  tout,  écrit  bientôt  le  légat  du  Pape,  c'est 
(jne,  depuis  son  retour,  il  ne  tarit  pas  d'éloges  sur  le  Roi;  à  l'entendre,  ce  prince  est  un 
prodige  d'innocence,  un  saint  Jean-Baplisle,  un  saint  Jean  l'Évangéliste.  »  Cité  par  L'É- 
l'iNois,  La  Ligue  et  les  Papes  (p.  iôô).  —  Le  roi  savait  aussi  parler  net;  mais  avec  une 
pointe  de  bonne  humeur  qui  adoucissait  la  rigueur  du  fond.  Voir  sa  conversation  avec  le 
pasteur  protestant  Daniiîl  Cuamieu,  dans  le  Journal  de  celui-ci,  publié  par  Ch.  Read 
(p.  33-37).  —  Le  mélange  des  qualités  et  des  défauts  de  Henri  IV  est  résumé  dans 
cette  phrase  de  l'ambassadeur  anglais,  M(ld\vay  :  «  Le  roi  est  vraiment  bon,  facile  à  vi- 
vre et  très  brave,  mais  il  n'a  pas  d'autres  vertus;  ses  vices  sont  la  convoitise,  l'incons- 
tance; il  ne  sait  pas  s'occuper  longtem[)s  d'affaires  sérieuses;  il  est  irrésolu,  négligent, 
imprévoyant  et  bavard.  >.  [Mission  de  Jean  de  Thumenj  en  Angleterre,  publiée  par 
Laffleur  nEKERMViNCAN'T.  ParLs,  Didot,  1886,  in-8°  (p.  21). 
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cet  idéal  de  la  monarchie  «  royale  »  que  Bodin  avait  rêvé  et  qui  fut, 
pendant  deux  siècles,  le  seul  bon  gouvernement  aux  yeux  de  tous 
les  Français  (1). 

La  France,  qui  aime  à  être  conduite,  se  laissa  prendre  par  un 
charme  si  adroit  et  saisir  par  une  main  si  vigoureuse.  Au  sortir 
des  grands  troubles  de  la  Ligue,  elle  accepta  deux  cents  ans  de  sou- 
mission volontaire  autant  par  entraînement  passionné  que  par  ins- 
tinct politique,  autant  parce  qu'elle  aimait  les  rois  que  parce  qu'elle 
comptait  sur  eux  pour  achever  l'œuvre  d'unité  et  d'égalité  pour- 
suivie de  concert  depuis  des  siècles. 

Au  cours  de  ce  turlîulent  seizième  siècle,  la  conquête  terri- 
toriale s'était  continuée  lentement,  mais  elle  n'avait  pas  été 
suspendue.  Louis  XII  avait  rattaché  au  domaine  les  possessions  de 
la  maison  d'Orléans,  et  François  I",  le  comté  d'Angoulême.  Les 
heureux  mariages  d'Anne,  héritière  de  Bretagne,  avaient  assuré  l'ac- 
quisition définitive  de  cette  grande  et  belle  pro^ince.  Différentes 
circonstances  avaient  réuni  à  la  couronne  le  comté  de  Guines, 
Narbonne,  le  duché  de  Bourbon,  les  États  du  duc  d'Alençon,  les 
comtés  de  Forez  et  de  la  Marche.  Des  longues  guerres  contre 
l'étranger  il  ne  nous  restait  que  quatre  villes,  mais  quelles  villes, 
Calais,  Metz,  Toul  et  Verdun! 

Enfin  Henri  IV  prit,  en  1607,  la  résolution,  trop  longtemps 
retardée ,  de  confondre  son  domaine  privé  avec  celui  de  la 
couronne.  La  plus  belle  fortune  priucière  et  la  seule  grande 
principauté  qui  eût  survécu  en  France  se  trouvait  absorbée  par 
le  royaume.  Les  contemporains  ne  tarissaient  pas  au  sujet  du  gain 
énorme  fait  ainsi,  sans  coup  férir.  «  Le  roi  Henri  IV  a  apporté 
200,000  escus  de  rente  à  la  couronne  en  fort  bonnes  terres,  dit 
Scaliger,  »  et  il  ajoute  dans  son  latin  macaronique  :  «  Non  lo- 
qiior  de  illis  quse  non  subsiint  rcgno  Galliœ,  ut  Bearnia  ,  sed  les 
comtés  d'Armagnac,  de  Foix,  de  Bigorre,  infinita  circa  Montalba- 


(I)  Voici  la  clolinilion  de  la  iiioiiaicliip  io>alc  ou  lt''j;iliiiic,  telle  qu'elle  est  douiiée  par 
IJoDiN,  au  cil.  III  du  liv.  II  de  sa  République  :  «  Le  monarque  royal  est  celui  qui  se 
rend  aussi  obéissant  aux  lois  de  nature,  connue  il  désire  ses  subjets  estre  envers  lui, 
laissant  la  liberté  naturelle  et  la  propriété  des  biens  à  chacun.  »  (Éd.  1029,  in-12, 
p.  279.)  —  Cfr.  Esprit  des  Lois,  1.  III,  cli.  xi. 
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ymm  et  Burd'ujalam^  le  comté  de  Vendôme,  de  Périgort,  non  la 
ville  de  Périi^iieux;  Vendôme  est  le  moindre...  Le  lioi  avait  aussi  le 
duché  d'Ali)ret. . .  Tout  le  bien  qu'il  avait  de  la  maison  de  Bourbon  et 
d'Anguin  est  revenu  à  la  couronne  ».  «  Jamais,  ainsi  que  le  dit 
l'historien  de  Henri  IV,  roi  de  France  n'avait  enrichi  la  couronne 
de  terres  si  nombreuses  et  si  belles  (1).  » 

La  disparition  de  la  maison  de  Navarre  et  de  la  maison  de 
Penthièvre,  par  le  mariage  de  l'héritière  de  Mercœur  avec  le 
duc  de  Vendôme,  bâtard  de  Henri  IV,  marque  la  fin  des  grandes 
familles  féodales.  Au  moment  où  la  nouvelle  dynastie  monte  sur 
le  trône,  tout  s'incline  autour  d'elle.  Henri  IV  régnait  sur  un 
pays  apaisé,  agrandi,  arrondi.  11  portait  même  une  autre  cou- 
ronne que  celle  de  France,  la  couronne  de  Navarre,  dont  il 
devait  transmettre  à  son  fils  le  titre  assez  vain.  Les  frontières 
du  royaume  touchaient  aux  Pyrénées  et  aux  Alpes.  Elles  attei- 
gnaient la  mer  du  Nord,  l'Océan  et  la  Méditerranée.  Si,  du  côté 
des  Flandres  et  du  Rhin,  la  limite  avait  encore  quelque  chose  de 
flottant  et  d'incertain,  c'est  que  ce  flanc,  qui  se  présente  à  dé- 
couvert à  la  poussée  des  masses  germaniques,  est  la  partie  faible 
de  la  constitution  géographique  de  la  France.  Cette  «  marche  » 
des  Belgiques,  de  configuration  molle  et  de  population  mêlée, 
riche  et  grasse  par  sa  plaine  d'alluvion  et  par  le  génie  indus- 
trieux de  ses  habitants,  doit  être,  pour  des  siècles  encore,  le 
mirage  décevant  d'une  politique  qui,  de  ce  côté,  ne  sait  où  se 
prendre  et  ne  sait  où  s'arrêter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Henri  IV  pouvait  contempler  orgueilleusement 
l'œuvre  accomplie  sous  son  règne. 

Juste  six  mois  avant  sa  mort,  le  17  octobre  1609,  il  se  promenait 
à  Fontainebleau  dans  la  galerie  de  la  Reine  et,  selon  son  habitude, 
tout  en  allant  et  venant,  il  traitait  les  affaires  de  l'Etat.  Soudain, 
il  fit  appeler  le  sieur  Goncini  et  le  pria  d'aller  quérir  son  grand 
ami,  le  maréchal  de  Lesdiguières.  Comme  le  président  Jeannin  se 
présentait  sur  ces  entrefaites  pour  prendre  les  ordres,  il  fut  expédié 


(I)    Scaligerana  (p.  155).  —  V.   ledit  de  réunion  dans  Ane.  lois  franc,  (t.  XV 
p.  328-330;.  — Cfr.  Mcin.  de  Dui-lussis-Mornay  (t.  IV,  p.  5G),  et  Pomsox  (t.  I,  p.  427). 
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rapick'uicnt    et  le    Roi   eut   avec    le  niaréchal   une    conversation 
grave  dont  le  récit  est  parvenu  jus(|n'à  nous. 

Le  Roi  (lit  :  que  de  grands  sujets  le  préoccupaient,  et  qu'il 
pensait  bien  souvent  à  autre  chose  qu'à  son  canal,  alors  même 
qu'il  allait  en  surveiller  la  construction.  Il  dit  qu'il  se  sentait 
encore  jeune,  et  qu'il  espérait  bien  que  Dieu  lui  ferait  la  grâce 
de  le  laisser  vivre  dix  ans,  de  façon  à  ce  qu'il  pût  établir  les 
choses  en  telle  façon,  qu'après  sa  mort,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  le 
pleurer  et  à  le  regretter.  Puis  il  se  comj)ara  à  un  architecte  qui, 
quand  il  construit  un  édifice,  se  préoccupe  d'abord  et  surtout 
de  la  solidité  des  fondations  ;  qu'il  savait  bien  que  le  fondement 
de  tout,  en  France,  est  l'autorité  du  prince.  C'est  pourquoi  il  vou- 
lait que  son  fds,  le  Dauphin,  fût  comme  le  centre  auquel  toutes 
les  lignes  de  la  puissance  publique  se  rapportent;  que,  quant  à 
lui,  il  avait  établi  son  autorité  par  tout  le  royaume,  qu'il  avait 
fortifié  ses  villes,  mis  de  l'argent  en  réserve,  amassé  des  muni- 
tions de  guerre  en  quantité,  que  c'était  cela  qui  le  rendait  re- 
doutable au  dedans  et  au  dehors,  et  qui  était  cause  que  tous  les 
princes  de  la  chrétienté  envoyaient  vers  lui  comme  vers  l'arbitre 
commun;  il  déclara  qu'il  voulait  qu'il  en  fût  de  même  pour  son 
fils,  et  que  son  intention  était  de  l'établir  roi  absolu,  et  de  lui 
donner  toutes  les  vraies  et  essentielles  marques  de  la  royauté, 
de  façon  qu'il  n'y  eût  personne  dans  le  royaume  qui  ne  dût  lui 
obéir. 

Puis  le  Roi  entra  dans  un  long  détail  où  il  exposait  ses  vues  sur 
l'établissement  de  chacun  de  ses  enfants,  et  sur  les  conséquences 
que  ces  mariages  pouvaient  avoir  sur  les  destinées  du  pays.  En 
première  ligne ,  il  manifesta  son  vif  désir  de  faire  épouser  par  le 
Dauphin  la  fille  du  duc  de  Lorraine;  «  que  ce  n'était  pas  peu 
de  chose  d'ajouter  à  la  couronne  de  France,  la  Lorraine  '>.  Il  se 
prononça  ensuite  nettement  contre  la  politique  du  mariage  des 
fils  de  France  en  Espagne,  disant  «  qu'il  était  très  certain  que  ces 
deux  maisons  sont  dans  une  situation  telle  (ju'il  ne  se  peut  mettre 
entre  eux  une  bonne  amitié,  parce  que  la  grandeur  de  l'un  était 
la  ruine  de  l'autre  et  (pie  l'ailermissement  de  la  puissance  de  la 
France    était   l'ébranlonient    de  celle  de  l'Espagne.   »  Il  ajouta 
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qu'il  marierait  son  autre  fils,  le  duc  d'Orléans,  en  France,  avec 
M"*  de  Montpcnsicr,  mais  que,  tout  en  donnant  à  ce  prince  le 
duclié  d'Orléans,  il  ne  lui  confierait  que  le  simple  domaine, 
non  le  pouvoir  public,  «  que  c'était  énerver  l'autorilé  royale  de 
communiquer  celle  de  maître  à  ceux  qui  doivent  obéir  comme 
sujets.  » 

Le  duc  d'Anjou  pouvait  ôlre  enqiloyé  à  Gênes  que  Htnri  IV 
songeait  à  réunir  à  la  couronne.  Sa  fille  aînée  devait  être  mariée 
en  Savoie;  sa  seconde  fille,  M"®  Cbrélienne,  pouvait  épouser  un 
infant,  à  la  condition  que  le  couple  reçût  en  apanage  une  partie 
des  Flandres,  sur  lesquelles  on  aurait  ainsi  à  la  fois  l'œil  et  la 
main.  Puis  Henri  IV  s'arrêta  longuement  siu' chacun  de  ses  bâ- 
tards, Vendôme,  le  chevalier  de  Vendôme,  M"^  de  Vendôme,  M.  de 
Verneuil,  M"*^  de  Verneuil ,  pour  lesquels  il  montra  une  tendresse 
excessive  ;  il  passa  en  revue  incidemment  la  situation  des  grandes 
familles  qui  entouraient  la  couronne  et  constata  avec  joie  ou 
qu'elles  étaient  appelées  à  disparaître ,  ou  qu'elles  avaient  à  leur 
tête  des  hommes  peu  dangereux  :  «  M.  de  Nevers,  esprit  bizarre 
et  rempli  de  fantaisie,  a  le  gouvernement  de  Champagne;  mais  je 
veux  que  mes  lieutenants  Praslain  et  la  Vieuville  aient  plus  d'au- 
torité que  lui.  M.  de  Nemours  ne  fera  point  race,  et  par  con- 
séquent l'une  des  quatre  maisons  reconnues  pour  princes  par  les 
rois  s'en  ira  par  terre.  M,  de  Guise  est  un  esprit  frétillant ,  et 
lequel  en  apparence  fait  semblant  d'être  capable  de  grandes 
choses,  mais  qui  n'est,  en  réalité,  qu'un  fainéant  qui  reste,  la  plus 
part  du  temps,  étendu  sur  un  lit  sans  songer  à  autre  chose  qu'à 
son  plaisir.  » 

Puis  le  Roi  en  vint  à  parler  de  la  religion.  Il  dit  qu'il  savait  que 
les  protestants  se  plaignaient  de  ce  qu'il  était  curieux  de  désirer 
la  conversion  des  grands  seigneurs  huguenots  qui  l'entouraient. 
Mais  il  répondait  «  qu'il  pouvait  tout  au  moins  avoir  autant  de  li- 
berté que  les  ministres  et  autres  de  la  religion,  qui  souhaitaient 
tous  les  jours  la  conversion  des  catholiques;  que,  roi  ou  parti- 
culier, il  avait  un  même  désir,  à  savoir  qu'il  ny  eût  quune 
seule  religion  dans  l'État,  tout  en  ajoutant  que,  comme  Roi, 
il  se    commandait  et   se  servait  des  protestants   aussi  bien  que 
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des  catholiques,  selon  leur  capacité  propre,  et  sans  qu'on  pût  lui 
faire  aucun  reproche  à  ce  sujet.  »  Après  s'être  étendu  assez  lon- 
guement sur  tous  les  soucis  que  lui  donnaient  les  cabales  de  la 
Cour,  les  intrigues  des  femmes,  celles  de  ses  maîtresses  et  le  mau- 
vais entourage  de  la  Reine,  il  finit  par  arriver  au  but  pratique, 
qui  était  dissimulé  sous  tant  de  graves  paroles,  et  dit  à  M.  de  Lesdi- 
guières  qu'il  avait  résolu  de  donner  en  mariage  sa  fdle  naturelle, 
M"°  de  Verneuil,  au  petit-fils  du  maréchal,  M.  de  Canaplcs. 

M.  de  Lesdiguières,  surpris  d'une  si  mince  conclusion,  pour  un 
si  large  préambule,  répondit,  un  peu  à  l'csbroufTe,  «  que  ni  lui 
ni  les  siens  n'eussent  pu  espérer  un  tel  honneur  »  ,  que  «  le  Roi 
avait  tout  pouvoir  de  leur  commander,  et  qu'ils  obéiraient  à  toutes 
ses  volontés.  »  La  conversation  commencée  si  sérieusement  se  ter- 
mina ainsi  par  un  de  ces  coups  d'adresse  dont  Henri  IV  était  cou- 
tumier.  Elle  n'en  a  pas  moins  une  haute  portée.  Elle  nous  a  été 
conservée  par  le  confident  intime  de  Lesdiguières,  Bullion,  qui  l'a 
écrite  pour  la  communiquer  au  Cardinal  de  Richelieu  ,  comme 
l'écho  de  la  pensée  de  Henri  IV  et  comme  la  tradition  politique 
du  prince  qui  avait  restauré  la  dynastie  (1). 

Ce  n'est  pas,  on  le  voit,  la  chimère  de  ce  «  grand  dessein  » 
caressé  par  Sully  dans  les  loisirs  de  sa  retraite  et  imposée  à  la 
badauderie  de  l'histoire  par  l'autorité  de  ce  grand  nom.  C'est 
tout  autre  chose  :  un  plan  précis,  clair,  positif,  sortant,  pour 
ainsi  dire,  do  la  nature  des  choses;  à  l'intérieur,  le  roi,  piince  ab- 
solu dans  sa  famille  et  dans  l'État,  disposant  de  son  royaume 
comme  d'un  domaine,  liant  en  un  seul  faisceau  toutes  les  forces 
publiques  pour  les  faire  concourir  à  la  grandeur  de  la  dynastie 
et,  par  conséquent,  de  la  nation  qu'elle  représente  ;  au  dehors,  un 
agrandissement  raisonnable  :  la  Lorraine,  les  Flandres,  Gènes;  la 
Savoie  étant  tenue  dans  une  demi-subordination.  La  lutte  d'in- 
fluence contre  la  maison  d'Espagne  reste  la  direction  maîtresse 


(1)  «  Discoursdccc  qui  s'est  passé  le  vendredi  dix-septième  octobre  mil  six  cent  neuf 
entre  le  lloy  et  Monsieur  le  Mnreschnl  Desdiguicres,  dans  la  gallerie  de  la  Keyne 
à  Fontainebleau.  »  Arcli.  dos  Afl".  Kir.,  France  (l,  7G7,  f"  5).  Ce  document  est  aiinolé  de 
Il  main  des  sccrélaires  de  lUclielieu  et  il  a  été  employé  ])Our  la  rédaction  des  Mé- 
moires du  Cardinal  't.  1,  y.  1  i). 
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de  la  politique  cxléiieure,  non  sans  une  amère-pcnsée  lointaine 
d'entenle  et  de  pacification. 

Henri  IV  dégage  avec  la  netteté  et  la  promptitude  de  son  esprit, 
les  lignes  générales  de  la  politique  royale  et  de  la  politique  fran- 
çaise. Qu'il  vive  dix  ans,  et  il  espère  voir,  sous  lui  et  par  lui, 
la  France  s'achever  et  l'absolutisme  se  fonder.  Il  a  tout  prévu, 
fortifié  ses  villes,  mis  de  l'argent  en  réserve,  amassé  des  inuni- 
tions.  Il  a  tout  prévu,  sauf  Ravaillac  dont  la  main  arrête  et  tient 
en  suspens,  pour  des  années  encore,  l'avenir  de  la  France  et  celui 
de  la  monarchie. 


II.  —  Les  Instruments  de  la  domination  :  l'Armée,  la  Justice, 
l'Administration,  les  Finances. 


A  la  mort  de  Henri  IV,  si  la  conquête  territoriale  n'était  pas 
achevée,  elle  était,  du  moins,  très  avancée.  La  conception  moderne 
d'un  Etat,  aux  frontières  naturellement  délimitées  et  aux  condi- 
tions ethniques  heureusement  combinées,  commençait  à  se  réaliser. 
La  féodalité  s'écroulait  et  l'édifice  monarchicjue  qui  allait  le  rem- 
placer, dessinait  déjà  ses  colonnades  régulières  et  ses  frontons 
classiques.  Il  n'y  avait  pas  encore,  à  proprement  parler,  de  nation 
française;  mais  il  y  avait  un  royaume  de  France. 

Assurément,  dans  cet  empire  obéissant  à  un  même  chef,  bien 
des  divergences  et  des  dissentiments  graves  subsistent  ;  de  nom- 
breux vestiges  d'un  passé  séculaire  demeurent  dans  les  institutions 
et  dans  les  lois;  Tassimilalion  des  provinces  n'est  pas  complète. 
Mais  les  principaux  traits  de  l'unité  nationale  sont  fi.xés;  le  pli 
de  la  civilisation  française  est  pris.  Elle  évolue  décidément  dans 
le  sens  de  la  centralisation. 

Le  royaume,  qui  s'était  formé  en  s'étendant  d'un  noyau  intérieur 
à  la  périphérie,  devait  rester  soumis  dorénavant  à  cette  loi  première 
de  son  progrès.  La  capitale,  mère  de  l'unité  territoriale,  s'affirmait 
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dans  son  rôle  de  maîtresse  de  la  politique  et  des  mœurs.  Les  par- 
ties éloignées  n'offraient  plus  qu'une  résistance  molle  et  séduite 
d'avance.  Elles  se  pliaient  non  seulement  à  la  direction,  mais  aussi 
à  l'imita  lion  de  tout  ce  (jui  venait  de  cette  ville  et  de  cette  île  qui, 
par  excellence,  portait  le  nom  de  France. 

Après  avoir  rappelé  les  principales  étapes  de  la  conquête,  il 
convient  d'examiner  les  instruments  dont  le  pouvoir  royal  se  servit 
pour  élever  et  soutenir  l'œuvre  de  sa  domination. 

Les  sociétés  se  fondent  par  la  force  :  il  faut  donc  étudier  tout 
d'abord  les  Institutions  militaires.  Elles  se  consolident  par  la  jus- 
tice :  il  faut  envisager  ensuite  X Organisation  judiciaire.  Elles  se 
règlent  par  l'administration  :  le  Système  administratif  àe,  la  royauté 
doit  retenir  notre  attention.  Elles  s'entretiennent  par  l'argent  : 
l'examen  des  Institutions  financières  de  l'ancienne  France  sera  le 
couronnement  de  cette  étude. 


L'Armée. 

En  1628,  Louis  XIII,  assiégeant  la  Rochelle,  écrit  au  président 
Mole  :  c(  Je  suis  ici  au  milieu  de  l'hiver,  dans  les  pluies  continuelles, 
au  sortir  d'une  grande  et  périlleuse  maladie,  agissant  moi-même 
en  tous  endroits,  n'épargnant  ni  ma  personne,  ni  ma  santé,  et 
tout  cela  pour  réduire  en  mon  obéissance  mes  sujets  de  la  Ro- 
chelle et  ôter  à  tout  mon  royaume  la  racine  et  les  semences 
des  troubles  et  émotions  qui  l'oppriment  et  l'aflligent  depuis 
soixante  ans  (1).  »  Ces  traits  expressifs  évoquent  l'image  de  la 
royauté  dans  l'exercice  de  la  fonction  qui  lui  appartient  excellem- 
ment :  le  commandement  militaire. 

Le  roi  de  France  est  un  soldat.  Il  nait  au  bruit  du  canon  ;  ses 
premiers  jouets  sont  des  lances  et  des  épées.  Tout  le  monde  est 
armé  autour  de  lui.  Le  tambour  marque  ses  heures.  A  quatorze  ans, 
Louis  XIII  est  confié  à  M.  de  Pluvinei,  il  est  mis  sur  un  clieval  et 

(1)  il/PH(o/;T.s  (IcMATiiiF.r  JIoi.i:  ((.  I,  p.  479).  Cité  jKir  Caiii.kt,  J.'odviinislralionen 
France  sovs  le  7)iinislcrc  du  cardinal  de  Ilic/iclicit   éd.  in-12  Lt.  II.  p.   138). 
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étonne  son  cntourag'e  «  à  la  vérité  et  sans  flntterie  »,  parla  fermeté 
du  corps,  rintelligence  de  la  conduite,  du  talon  et  de  la  main. 
Tous  les  matins,  il  va  au  manège.  Il  chasse;  il  dirige  des  manœu- 
vres, fait  atteler  des  canons  devant  lui.  11  s'applique  aux  mathé- 
matiques, à  l'art  des  sièges.  Jeune  encore  (avril  IGIG),  il  ne  se  tient 
pns  de  joie  de  se  voir  à  la  tète  d'une  armée  de  trente  mille  hom- 
mes :  «  Oui,  c'est  beau  pour  un  prince,  »  dit-il  au  médecin  Hé- 
roard.  A  Montauban,  en  1621,  il  fait  l'apprentissage  de  la  guerre 
et  ((  s'y  conduit  bien  »,  mieux  que  le  favori  Luynes  qui  se  cachait 
derrière  les  collines.  «  Le  17  octobre,  un  coup  de  canon  tiré  de  la 
ville  tua  un  laquais  à  dix  pas  du  roi  sans  l'effrayer.  »  Partout, 
il  montre  un  courage  froid,  mais  sûr,  une  bravoure  de  race.  Il  s'in- 
téressa, toute  sa  vie,  aux  questions  d'administration  militaire,  or- 
ganisant des  régiments,  choisissant  des  uniformes,  rédigeant  des 
ordres  de  campagne  ou  des  bulletins  de  batailles.  Richelieu 
flattait  ce  goût  qui,  par  le  souci  du  détail,  tombait  dans  la  manie. 
Si  Louis  XIII  n'eût  pas  été  roi,  il  eût  été  capable  de  commander 
une  cornette  (1). 

Avec  ses  manières  gauches,  son  cœur  froid,  son  esprit  lent, 
Louis  XIII  n'en  est  pas  moins,  par  là,  le  digne  héritier  de  son  père. 
Celui-ci  avait  été  le  soldat  que  l'on  sait,  de  haute  allure  et  de  belle 
humeur,  avec  ce  franc  rire  des  batailles  qui  déridait  la  fortune 
et  séduisait  la  victoire.  Tous  ses  prédécesseurs  s'étaient  battus,  et 
cet  efféminé  de  Henri  III,  et  Henri  II  mort  dans  un  tournoi,  et 
François  P""  que  l'histoire  voit,  le  pied  à  terre,  luttant  jus- 
qu'au bout,  à  Pavie  ;  et  Louis  XII  qui  s'était  comporté  si  vail- 
lamment à  Saint-Aubin-du-Cormier,  et,  en  remontant  jusqu'au 
iMoyen  âge,  ces  grands  ancêtres  au  visage  couvert  du  heaume, 
dont  le  bras  de  fer  se  lève  et  retombe  dans  les  premières  batailles 
de  la  conquête. 

Le  roi  féodal  n'avait,  à  l'origine,  d'autre  armée  que  celle  que 
lui  fournissait  le  service   dû  par  ses  vassaux.  Dès  la  plus  haute 

(1)  Sur  les  faits  nicnlionnos  au  Ic.xle,  voir  \e  Joiirnal  i'UÉROARO.passim.  —  En  ce 
qui  concerne  les  goûts  militaires  de  Louis  XIH,  voir  Mauus  Topix,  Louis  XI II  et  Ri- 
chelieu, Didier,  1S77,  in-12(p.  I82etsuiv.). 
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antiquité,  peut-être  dès  l'époque  gallo-romaine,  la  règle  s'é- 
tait établie  que  la  défeuse  du  sol  incombait  aux  propriétaires. 
Dans  les  régimes  aristocratiques,  le  service  militaire  est  non 
pas  imposé,  mais  réservé  aux  nobles  et  aux  riches.  Ceux-ci  tien- 
nent à  honneur  de  se  battre,  tandis  que  la  masse  du  peuple  tra- 
vaille et  s'enrichit  dans  les  arts  de  la  paix.  Les  premières  armées 
françaises  étaient  formées  d'après  ces  principes.  «  Tous  ceux  qui 
ont  des  bénéfices  viennent  à  l'armée  »,  disaient  les  capitulaircs 
carlovingiens.  Ceux  qui  n'étaient  pas  assez  riches  pour  s'équiper  et 
pour  s'accompagner  du  nombre  de  domestiques  et  de  chevaux 
nécessaires,  contribuaient  par  groupes  de  trois,  quatre  ou  six,  à 
l'entretien  d'un  cavalier  (1). 

Du  haut  en  bas  du  système,  chaque  seigneur  convoquant 
ses  vassaux  et  se  rendant  à  l'appel  de  son  suzerain,  il  se  for- 
mait des  armées  qui,  en  théorie  du  moins,  rassemblaient  tou- 
tes les  forces  vives  de  la  nation.  Le  roi,  comme  souverain  ficf- 
feux,  disposait  de  ces  troupes  qui,  en  théorie  également,  ne  lui 
coûtaient  rien. 

Mais,  en  raison  du  mode  de  recrutement,  elles  exagéraient 
tous  les  inconvénients  des  armées  volontaires.  La  délibéra- 
tion étant  un  des  principes  du  système  féodal,  les  vassaux  pou- 
vaient discuter  avec  leur  seigneur  l'emploi  qu'il  faisait  de  leurs 
forces.  A  supposer  qu'ils  donnassent  leur  assentiment  à  l'ex- 
pédition, ils  ne  devaient  qu'une  présence  effective  de  quarante 
jours.  Ce  laps  de  temps  écoulé,  ils  quittaient  la  compagne  ou  le- 
vaient le  siège,  et  rentraient  chez  eux.  D'ailleurs,  ces  troupes  tem- 
poraires, si  je  puis  dire,  ces  rassemblements  provisoires,  réunis 
avec  peine  et  fondus  en  un  clin  d'œil,  étaient  saus  instruction  et 
sans  discipline.  Le  troupeau  féodal  laissait  le  pays  sans  défense 
dans  les  moments  critiques;  car  le  vassal  n'était  pas  un  soldat,  et 
Vost  n'était  [)as  une  ;»rniée. 

Si  le  roi  pouvait  réunir  toutes  les  forces  féodales,  quand  les  cir- 
constances justiliaient  la  convocation  du  ban  et  de  Tarrière-ban, 
le  plus  souvent  il  en  était  réduit,  pour  de  courtes  expéditions,  pour 

(1)  Capilnlaire  de  807,  cili'  par  Holtauic.  Inslitulions  )nililaircs  de  la  France  niunt 
les  armées  pernianenles.  Pion,  1863,  iii-8"  {[>.  09  et  siiiv.). 
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de  simples  chevauchées  (1),  à  se  contenter  du  service  de  ses  vassaux 
directs.  Tout  autre  seigneur,  laïque  ou  ecclésiastique,  pouvait  éga- 
lement convoquer  les  hommes  de  ses  domaines.  Les  villes  qui 
avaient  gardé,  de  l'antiquité,  ou  qui  avaient  reconquis,  peu  ;\ 
peu,  le  droit  d'armer  des  milices,  en  usaient  et  abritaient,  der- 
rière de  solides  murailles,  la  fierté  de  leur  indépendance.  Les 
guerres  particulières  se  multipliaient  par  tout  ]e  pays.  De  même 
que  la  puissance  publique  s'était  localisée,  le  droit  de  lever 
des  troupes  appartenait  à  toutes  les  provinces,  à  toutes  les  sei- 
gneuries, à  toutes  les  familles.  Ramenée  à  ces  proportions,  la  guerre 
n'était  plus  qu'un  infini  brigandage. 

La  première  préoccupation  de  la  royauté,  aidée  en  cela  par 
l'Église,  fut,  comme  on  le  sait,  de  mettre  fin  aux  hostilités  privées. 
Elle  n'avait  d'autre  moyen  d'atteindre  ce  but  que  d'être  la  plus 
forte;  la  guerre  ne  pouvait  être  détruite  que  par  la  guerre.  Aussi, 
le  pouvoir  dut-il  se  dégager  de  la  conception  militaire  féodale 
et  chercher  à  réunir  des  armées  plus  stables,  plus  sûres,  par  con- 
séquent plus  coûteuses. 

Nous  voyons  ainsi  sortir,  très  lentement,  d'un  mal  insupporta- 
ble, un  autre  mal  dont  le  monde  souffre  encore  :  les  armées  per- 
manentes. Et,  dès  l'aube  des  temps  modernes,  se  pose  le  dilemme 
qui  n'a  pas  cessé  de  nous  étreindre  :  ou  des  milices  nationales  in- 
suffisamment préparées,  peu  solides,  composées  de  cette  «  pic- 
taille  »,  de  ces  «  courtauds  de  boutique  »,  dont  les  vrais  hommes 
de  guerre  font  si  peu  de  cas;  ou  des  troupes  mercenaires,  dispen- 
dieuses et  peu  nombreuses,  qui,  si  elles  sont  plus  expérimentées 
d'ordinaire,  et  plus  braves,  n'ont  jamais  le  fond  ni  l'âme  que 
donnent  l'amour  du  pays  et  le  sentiment  de  la  défense  du  foyer. 

Dès  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  l'histoire  militaire  de  la  France 
oscille  entre  ces  deux  solutions.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter 
que  la  royauté  penche  vers  la  seconde,  sauf  dans  les  périodes  de 
crise  nationale  et  de  grand  danger  public  (2). 

(1)  On  distinguait  entre  Xosl  qui  était  la  réunion  de  tous  les  vassaux  et  arrière- vassaux 
convoqués  en  cas  de  péril  public,  et  la  chevauchée,  qui  ne  comprenait  que  les  vassaux  du 
domaine  royal  et  les  troupes  soldées. 

{'!)  BouTARic  expose  (p.  232)  comment  les  inconvénients  d'une  levée  en  masse  furent 
tels  que  la  royauté  en  vint  à  préférer  à  l'appel  des  vassaux  le  prélèvement  d'un  impôt 
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Il  y  eut,  de  très  bonne  heure,  des  mercenaires  dans  les  armées 
royales.  Au  douzième  siècle,  des  troupes  de  soldats  faisaient 
métier  de  se  battre  pour  de  l'argent;  on  les  appelait  cotereaux 
ou  hrahançoiu.  Ils  sont  les  premiers  de  ces  redoutables  brigands 
qui,  pendant  tout  le  Moyen  âge,  accablèrent  les  pays  de  l'Europe 
centrale,  de  leurs  funestes  exploits.  Routiers,  aventuriers,  grandes 
compagnies,  armagnacs,  écorcheurs,  de  quelque  nom  qu'on  les 
appelle,  ils  semèrent,  pendant  des  siècles,  la  terreur  au  cœur  du 
paysan.  Si  l'on  s'en  rapporte  aux  plaintes  des  contemporains, 
il  est  évident  que  la  royauté  appliquait,  en  les  employant,  un  re- 
mède pire  que  le  mal.  Ces  armées  furent,  d'ailleurs,  insuffisantes 
à  l'heure  des  grands  cataclysmes.  Pendant  la  guerre  de  Cent  ans, 
leurs  bandes  ne  surent  pas  défendre  un  pays  qu'elles  savaient 
si  bien  rançonner. 

Heureusement  le  peuple,  quoique  déshabitué  des  armes,  ne 
s'abandonna  pas;  le  péril  commun  suscita  les  dévouements  et 
réveilla  les  courages;  de  braves  gens  s'enrôlèrent  et  donnèrent, 
tous  ensemble,  le  coup  de  main,  «  pour  la  tuition  commune  ». 
Jeanne  d'Arc  est  la  personnification  la  plus  haute  de  ce  sentiment 
populaire  qui  rencontra  son  expression  politique  dans  les  réformes 
militaires  dues  à  l'initiative  de  Charles  VII. 

Ce  prince  passe  pour  le  premier  organisateur  des  armées  per- 
manentes. 11  eut  surtout  le  mérite  de  concevoir  le  premier  des- 
sein d'une  armée  nationale.  Dans  un  esprit  de  réaction  contre  le 
système  des  troupes  mercenaires,  il  voulut  assurer  la  défense  du 
pays  au  moyen  du  service  personnel  obligatoire.  Il  constitua  d'a- 
bord les  Compagnies  d'Ordonnance  «  conduites  par  certains  nota- 
bles chicfs,  nos  sujets  bien  récéants  et  qui  ont  que  perdre  »,  et  les 
installa  à  demeure  dans  les  provinces  comme  une  sorte  d'armée 


militaire  destiné  à  solder  une  petite  armée  de  mercenaires.  L'origine  de  celle  manicie  d'o- 
pérer remonte  à  Phili|)pele  Bel.  —  Toute  proportion  gardée,  il  se  passait  alors  ce  que 
nous  voyons  se  i)roduire  sous  nos  yeux,  lors(|u'il  s'agit  de  préparer  une  expédilion  colo- 
niale, sans  rccoiirirA  tout  IVlTort  de  la  »  nalion  armée  ».  On  sait  quelles  diflicultés  pré- 
sente la  mohilisalion  d'un  ou  deux  corps  d'armée.  Aussi  les  homnies  coinpélcnls  se  dé- 
clarent-ils favorables  à  la  créalion  de  corps  s|)écianx  composés  de  gens  soldés  ou  de 
mercenaires  et  présentant  des  garanties  d'('X|>ériencc,  de  solidité  et  de  sanlé  qu'on  trouve 
à  un  moindre  degré  dans  l'armée  oi diiiaire. 
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active.  Puis  il  institua  une  espèce  de  Lundicelir^  en  créant 
les  francs  archers,  fournis  et  entretenus  par  les  paroisses  du 
royaume.  Le  caractère  des  réformes  de  Charles  VII  est  parfaite- 
ment exprimé  dans  ces  mots  d'un  contemporain,  Henri  Baude  : 
«  Les  gens  de  ses  ordonnances  estoient  de  son  royauma,  excepté 
les  Escossois;  et  quelque  guerre  qu'il  eût,  il  nemployast  nuls 
étrangler  s  (1).    » 

Mais  ces  institutions  dont  la  conception  était  si  réellement  na- 
tionale et  moderne,  n'eurent  qu'une  très  courte  existence.  Louis  XI 
prenant  là,  comme  ailleurs,  le  contre-pied  de  la  politique  de  son 
père,  en  revint  au  système  royal  par  excellence,  celui  des  troupes 
mercenaires.  Il  se  décida  et  agit  avec  sa  netteté  habituelle.  En  liSO, 
il  soudoya  six  mille  Suisses.  En  même  temps,  il  levait, /)«;•  enrô- 
lement volontaire^  c'est-à-dire  à  prix  d'argent,  dix  mille  Français  ; 
il  les  réunissait  dans  un  camp,  au  Pont  de  l'Arche,  et  les  faisait 
instruire  par  des  Suisses.  Enfin,  il  entassait  dans  ses  arsenaux  la 
plus  forte  artillerie  qu'il  y  eût  alors  dans  le  monde  (2). 

Le  premier  roi  absolu  jetait  ainsi  les  bases  de  la  véritable  armée 
royale.  Il  est  facile  de  distinguer,  dans  cet  embryon,  comment 
elle  se  distingue  de  l'armée  féodale,  combien  elle  tient  peu  au 
sol,  combien  elle  est  légère  et  souple  dans  la  main  du  prince. 
C'est  avec  cette  armée  que  les  successeurs  de  Louis  XI  entrepri- 
rent et  soutinrent  les  premières  guerres  de  conquête  extérieure, 
les  guerres  d'Italie. 

Le  royaume  de  France  dut  bientôt  quitter  le  rôle  d'agresseur 
pour  se  mettre  sur  la  défensive.  Chacune  des  frontières  menacées 
donne  son  nom  au  corps  de  troupes  chargé  delà  défendre  :  Cham- 
pagne, Picardie,  Piémont  et  Guyenne.  Au  plus  fort  de  ces  guerres, 
quand  il  fallut  repousser  l'invasion,  François  I"  comprit,  à  son 


(1^  L'ordonnance  constitutive  des  troupes  i)eiinancntes  est  du  26  mai  1445,  datée  de 
Loupy-le-Chàleau.  Elle  réi)artis>ait  par  toute  la  France  1,500  lances  composées  d'hommes 
d'armes  choisis  avec  soin.  Ce  sont  les  compaj;nies  d'ordonnance,  c'est-à-dire  la  cavalerie. 
Par  l'ordonnance  du  26  avril  1448,  les  francs  archers  furent  institués:  c'est  l'infanteiii-. 
IJouTAKic  (309-319). 

(2)  Sur  le  caractèrcdes  institutions  militaires  de  Louis XI,  voir  \  Histoire  de  la  Milice 
française,  pan- \eP.  Dvmel,  delà  C»  de  Jésus.  Paiis,  1721,ia-io(t.  I,  p.  252).  — Cfr.,  pour 
rarlillerie,  Boltakic  (p.  363). 
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tour,  rinsuffisance  des  mercenaires;  il  songea  à  revenir  au  système 
de  Charles  VII  et  réorganisa  les  francs  archers,  sous  le  nom  de 
Léf/ions.  Il  devait  y  avoir  sept  légions.  Le  recrutement,  comme  le 
service,  était  régional.  Mais  le  danger  passa  et  ces  milices  ne 
furent  jamais  assez  solidement  organisées  pour  apporter  un  ap- 
point sérieux  à  la  défense  :  on  finit  par  renoncer  au  service  per- 
sonnel obligatoire  (1). 

L'armée  royale  se  trouva  donc  composée  définitivement  de  trois 
éléments  :  la  noblesse  dévouée  à  la  royauté,  qui  servait  par  goût 
ou  par  ambition.  C'était  une  troupe  riche  et  brave  ;  mais  on  ne 
pouvait  guère  compter  sur  elle  que  pour  des  campagnes  rapides 
ou  pour  des  coups  de  main  brillants.  Pourtant,  une  partie  de  cette 
noblesse  poussée  par  le  besoin  ou  retenue  par  l'amour  du  métier, 
s'adonna  entièrement  à  la  carrière  des  armes.  Elle  fournit  à  la 
royauté  d'excellents  cadres  et  des  officiers  généraux  pleins  d'en- 
train et  d'autorité. 

Venaient  ensuite  les  troupes  françaises,  recrutées  par  enrôle- 
ment volontaire.  D'abord,  la  cavalerie  composée  de  gens  d'ar- 
mes au  nombre  d'environ  trois  mille  et  de  chevau-légers  at- 
teignant celui  d'environ  4,500.  Cela  donnait,  avec  les  1,000  hom- 
mes de  la  maison  du  roi,  plus  de  huit  mille  chevaux  (2). 
L'infanterie  était  divisée  en  deux  bandes,  celle  de  Picardie  et 
celle  du  Piémont.  Il  est  très  difficile  de  dire  quel  était  leur  effectif, 
car  le  nombre  des  compagnies  et  le  chiffre  des  hommes  variaient 
constamment  selon  les  circonstances  et  selon  l'époque  de  l'année. 

Enfin,  troisième  élément,  les  mercenaires,  Suisses,  Écossais,  Al- 

(1)  Le  dédain  quo  les  vrais  lioinmes  do  guerre  eurent  toujours  pour  les  armées  de 
service  personnel  est  exprimé  dans  ce  passage  des  Mémoires  de  Viklleville  :  «■  Les  lé- 
gionnaires ne  sont  pas  tenus,  ni  réputés  pourgiMis  de  guérie  ;  ains  sortent  de  labouraigcpour 
s'affranchir  des  tailles  en  servant  quatre  ou  cinq  mois  ou  (|uel(]ue  autre  espace  de  tenqis, 
et  api)orlent  rertilicat  de  leur  service  qui  est  enregistré  aux  grefl'es  des  juridictions  aux- 
quelles ils  sont  subjects.  Le  roi  François  le  Grand  leur  donna  le  nom  de  légionnaires  à 
l'ancienne  façon  des  Romains,  car  ils  s'ai)pcIoicnl.  au  tenq)S  passé,  francs  archers  ou 
francs  taupins.  Mais  voyant  que  le  service  de  tels  gens  mal  aguerris  estoit  du  tout 
inutile,  on  commua  cela  en  argent  et  appelle-ton  celte  taille  la  solde  decinquante  mille 
hommes  de  pied,  à  laquelle  tous  les  roturiers  universellement  du  royaume  sont  contriltuables 
et  subjets,  et  de  cest  argent  on  en  façonne  de  braves  hommes  et  vaillants  capitaines.  » 

(2)  V.  IJouTARic  (p.  33'.»).  —  ToMMASEO  (t.  Il,  p.  495).  — D'aimale,  Histoire  des  princes 
(le  Coudé  (t.  I,   p.  57). 
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lemands,  Italiens,  Estradiots,  généralement  commandés  par  leurs 
officiers  nationaux,  et  dont  le  nombre  dépendait  dos  besoins 
et  des  ressources  de  la  royauté. 

Au  total,  les  armées  françaises  atteignirent,  à  certains  moments, 
dans  le  cours  du  seizième  siècle,  le  cbilTre  de  100.000  combat- 
tants. Pour  être  tout  à  fait  complet,  il  faudrait  signaler  le  service 
de  VarrU're-han,  dû  par  toute  la  noblesse  du  royaume.  Le  roi  pou- 
vait la  convoquer,  selon  les  usages  féodaux,  pour  une  campagne 
d'une  durée  maximum  de  quarante  jours  ou,  en  tout  temps,  pour 
la  défense  du  territoire.  Mais  cette  noblesse  indisciplinée  répondait 
de  si  mauvaise  grâce  à  l'appel,  qu'on  se  dégoûta  de  la  «  semon- 
dre  »  et  que  le  service  de  Farrière-ban  tomba  en  désuétude  (1). 

Aussi,  au  titre  militaire,  aucune  charge  de  conscription  et  de 
service  obligatoire  n'était  imposée  à  la  nation  (2).  On  ne  lui  de- 
mandait que  de  fournir  l'argent  nécessaire  pour  payer  les  merce- 
naires, les  soudarts  ou  soldats   enrôlés  par  la  royauté. 

Il  est  facile  de  discerner  les  qualités  de  ce  genre  de  troupes. 
Composées  d'hommes  du  métier,  elles  étaient  expérimentées,  bra- 
ves et  robustes.  Lorsque  le  vieux  Brissac  eut  formé  ses  soldats  et 
ses  officiers  dans  cette  fameuse  armée  du  Piémont  qui  fut,  selon 
le  mot  de  Montluc  «  l'école  des  gens  de  guerre  »,  lorsqu'au  dé- 
but des  guerres  de  religion,  les  Guises  eurent  créé  les  trois  pre- 
miers régiments,  les  trois  vieux,  commandés  par  les  capitaines 
Sarraboux,  Richelieu  et  Remolle  (3);  lorsque  de  longues  guerres 
eurent  rompu  à  toutes  les  expériences  des  batailles  et  des  sièges 
ces  corps  solides  et  ces  âmes  énergiques,  alors  se  trouva  consti- 
tuée cette  vaillante  armée  française  du  seizième  siècle  dont  Bran- 
tôme nous  a  raconté  l'épopée. 

(1)  V.  ci-dessous,  au  chapitre  de  \a  Noblesse.  —  Cf.  De  l\  Roque,  Traité  du  Ban  et 
(le  l'arrière- Ban. 

(2)  Cependant,  il  faut  observer,  qu'en  cas  d'invasion,  tous  les  hommes  valides  devaient 
le  service  militaire  dans  les  villes  fortifiées.  Les  milices  bourgeoises  avaient  subsisté.  Le 
fameux  siège  de  Saint-Quentin,  en  1557,  fut  soutenu  par  les  habitants  de  la  ville.  Pendant 
les  guerres  de  la  Ligue,  les  bourgeois  avaient  repris  l'usage  de  l'arquebuse  et  du  mous- 
quet. En  avril  1616,  à  l'entrée  de  Louis  XIII  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  les  bourgeois 
équipés  en  guerre  défilèrent  devant  lui  au  nombre  de  douze  mille,  conduits  par  leur 
colonel,  le  Président  Duret  de  Ciievry.  V.  Mercure  François  (t.  IV,  p.  63). 

(3)  Le  quatrième  «  vieux  »,  Nararre,  ne  fut  créé  que  par  la  suite 
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Voici  maintenant  le  revers  de  la  médaille  :  ces  troupes  étaient 
dures  au  peuple  ;  elles  étaient  de  fidélité  douteuse  ;  enfin  elles 
coûtaient  extrêmement  cher,  et  leur  entretien  accablait  le  royaume 
de  charges  si  lourdes  que  la  royauté  dut  tendre  tous  les  ressorts  de 
l'absolutisme  pour  faire  suer  au  royaume  les  sommes  nécessaires 
à  la  solde  des  troupes.  Les  armées  mercenaires  devinrent  ainsi  la 
cause  et  l'instrument  du  despotisme.  Tous  les  contemporains  sont 
d'accord  pour  déclarer^  qu'en  France,  on  ne  donnait  plus  d'armes 
au  peuple,  de  peur  qu'il  ne  se  soulevât  contre  ses  oppresseurs  (1). 

A  la  mort  de  Henri  IV,  l'organisation  militaire  de  la  France 
était  restée,  dans  ses  grandes  lignes,  conforme  au  type  qui  vient  d'être 
décrit.  Pour  apprécier  la  véritable  force  des  troupes  royales,  il  faut 
distinguer  entre  le  temps  de  paix  et  le  temps  de  guerre.  En  temps 
de  paix,  il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  pas  d'armée.  Henri  IV  avait 
licencié  ses  régiments  après  le  traité  de  Vervins,  et  il  n'avait  gardé 
que  les  vétérans,  les  mortes-payes  nécessaires  pour  la  garde  des 
places  fortes,  et  aussi,  autour  de  lui,  un  assez  grand  nombre  de 
gentilshommes  ayant  fait  leurs  preuves  dans  les  guerres  civiles 
ou  les  guerres  étrangères.  L'armée  française  n'était  plus  qu'une 
armée  de  cadres,  selon  la  parole  de  l'ambassadeur  vénitien  :  «  que 
plus  du  tiers  de  l'armée  royale  se  composait  d'officiers,  puisque 
eux  seuls  se  présentent  aux  montres,  quel  que  soit  l'abandon  où  on 
laisse  les  troupes  »  (2). 

Un  autre  ambassadeur  vénitien  explique,  dans  les  termes  sui- 
vants, la  composition  de  l'armée  française  :  «  Les  armées  de  terre 
se  composent  de  cavalerie  et  d'infanterie.  En  tant  que  cavalerie, 
les  Français  ont  un  certain  nombre  de  compagnies  de  gens  d'armes 
qui  montent  jusqu'à  trois  mille  hommes  en  temps  de  guerre  et 
doivent  être  de  deux  mille  en  temps  de  paix.  Mais  le  plus  grand 
nombre  n'est  pas  payé  et  n'existe  que  sur  le  papier...  Les  hom- 
mes d'armes  sont  obligés  d'entretenir  chacun  trois  hommes  pour 

(1)  V.  Relation  de  l'ainbassadeur  Vénitien,  Michel  Suiuano  (1561),  dans  Tommaseo  (t.  I, 
p.  496);  et  sir  Gt:uiu;K  Caui:w's  liclalion  0/  tlie  stute  of  France  umicr  Ihc  king 
fleiinj  IV,  dans  Tu.  Uiuc.ii,  .1»  historical  vicie  oflhe  i\cgocialioiis  helivcen  llie  courts 
uf  lùKjland,  France  and  Urussels,  IVoin  llic  year  1592  lo  tCl7,  London,  17i9  (p.  440). 

{?.)  Hclalion  (I'.Vncici.o  Conuicit.  Collccl.  15\uo/.zi  et  Bcrçuet  (t.  II,  p.  346).  —  Voir 
Histoire  de  la  Milice  du  l'iiuii  D.vniel  (l.  I,  p.  256). 
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lin  c.-ivalicr.  11  y  a,  en  outre,  les  chevau-lég-crs.  Une  de  leurs  com- 
paf;nies  appartient  au  roi  depuis  le  temps  de  Henri  III.  On  la 
maintient  aujourd'hui;  et  il  y  en  a  trois  autres  entre  les  mains 
des  fils  naturels  du  roi  et  des  princes  du  sang-.  Il  y  en  a  en- 
coi-e  beaucoup  d'autres,  mais  purement  nominales  et  non  payées, 
car  la  dépense  en  serait  aussi  lourde  que  celle  des  gens  d'armes. 
Ces  cavaliers  sont  armés  de  pistolets  et  leur  casque,  comme  tout 
le  reste  de  l'armement ,  est  «  à  la  légère  »  ;  ils  n'ont  pas  de  lan- 
ces qui  sont,  d'ailleurs,  délaissées  maintenant.  La  force  de  l'ar- 
mée, le  nerf  et  la  vigueur  du  camp  résident  dans  la  «  cornette 
blanche  »,  ainsi  nommée  de  l'étendard  sous  lequel  servent  les  vo- 
lontaires et  les  gentilshommes  du  roi.  Elle  est  composée  de  la 
fleur  de  la  noblesse  et  est  animée  par  le  sentiment  de  l'honneur 
et  par  l'émulation  d'une  bravoure  naturelle.  C'est  le  bras  du  roi, 
la  terreur  des  ennemis  et  le  foudre  de  la  guerre.  A  sa  tête,  on 
peut  braver  les  plus  grands  périls  ;  son  nom  et  sa  force  assurent  la 
victoire.  Le  chef  de  ce  corps  était  le  feu  roi  (Henri  IV),  «  chef  digne 
des  membres,  et  membres  non  indignes  du  chef  » . 

«  L'infanterie  compte,  d'abord ,  les  garnisons  maintenues  dans  les 
places  fortes  du  royaume,  qui  s'élèvent  au  chiffre  de  6,500  hommes. 
Puis,  les  soldats  des  gardes,  au  nombre  de  4,000,  d'ailleurs  mal  en- 
tretenus et  mal  payés;  ce  sont  pourtant  les  meilleurs  gens  de  pied 
qu'ait  la  France,  parce  qu'ils  sont  tous  gentilshommes  et  cadets  de 
la  noblesse.  Les  rois  précédents  ne  se  servaient  pas  d'infanterie 
française  et  avaient  recours  aux  Suisses  et  aux  Allemands;  mais 
aujourd'hui,  la  longueur  des  guerres  civiles  a  donné  à  la  France 
une  infanterie  nationale  très  bonne,  de  même  qu'elle  a  une  cava- 
lerie sans  égale.  Les  Gascons  sont  les  meilleurs  de  tous.  Le  feu  roi 
Henri  IV  disait  qu'il  y  avait  en  France  trois  cent  mille  hommes 
d'excellents  soldats,  vétérans,  qui  avaient  appris,  à  leui-s  frais,  la 
discipline  militaire  ;  et  il  est  certain,  qu'au  premier  coup  de  tam- 
bour, on  peut  réunir  et  armer  facilement  80,000  hommes.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  instruire  par  les  manœuvres  ou  la  petite 
guerre;  car  ils  ont  été  formés  dans  la  vraie  guerre  et  au  milieu 
de  réels  dangers. 

«  En  outre  de  tout  cela^  on  garde  précieusement  les  ligues  avec 
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les  Suisses  et  les  Grisons.  Avant  de  monrir,  Henri  IV  en  avait  fait 
de  grandes  levées,  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  l'argent  manque- 
rait à  la  France  avant  les  hommes.  En  temps  ordinaire,  le  roi 
joint  aux  gardes  d'origine  française  trois  cents  Suisses  et  lansque- 
nets pour  la  parade. 

«  Le  roi  conserve  aussi  une  grande  abondance  d'armes  et  de 
canons  dans  toutes  ses  places  fortes.  Nous  avons  vu  nous-mêmes 
cent  pièces  de  canon,  à  Paris,  sur  les  murailles  et  devant  les  por- 
tes, pour  saluer  le  roi  à  son  retour  de  Reims.  Outre  les  canons 
on  trouve  à  l'arsenal,  des  magasins  d'armes  pour  50.000  hommes 
de  pied  et  pour  1,500  cavaliers;  quant  à  la  poudre,  aux  balles  et 
autres  objets  nécessaires,  le  roi  en  a  autant  qu'il  veut  (1).  » 

Ces  chiffres  sont  imposants.  Henri  IV  savait  les  faire  valoir,  au 
risque  de  passer  pour  Gascon  :  «  Le  roi  m'a  dit,  écrit  l'ambas- 
sadeur anglais  Carew ,  qu'il  pourrait  lever  dans  son  royaume 
50,000  cavaliers  et  200,000  fantassins  sans  arrêter  une  seule 
charrue  ni  un  seul  artisan  dans  son  travail  (2).  » 

Ce  qui  paraît  certain  c'est,  qu'en  1610,  au  moment  où  il  se  pré- 
parait à  entrer  en  campag-ne,  il  avait  sous  ses  ordres  une  armée  de 
cinquante  et  un  mille  hommes  prêts  à  marcher.  11  comptait,  pa- 
rait-il, doubler  ce  chiffre  et  attaquer  la  maison  d'Autriche  avec 
quatre  armées  atteignant  un  effectif  de  100.000  combattants  par- 
faitement armés  et  équipés  (3).  31alherbe  qui  voit  défder  les  régi- 
ments dans  les  rues"  de  Paris,  est  frappé  de  leur  splendeur  :  «  On 
lève  ici  de  fortbeUes  troupes,  dit-il,  et  je  crois  qu'il  ne  se  vit  jamais 
rien  de  si  beau  et  de  si  paré  que  notre  armée;  ce  ne  sont  qu'ar- 
mes doréçs,  velours  et  broderies  extrêmement  riches.  Sa  Majesté  ne 
veut  point  qu'on  porte  d'écharpes,  mais  des  croix  blanches;  cela 
ramènera  l'usage  des  casaques;  la  cornette  blanche  en  portera 
de  velours  violets.  »  Quelle  comparaison  avec  les  bandes  qu'avait 
commandées  la  jeunesse  du  Béarnais  (4)! 

(1)  Relation  des  ambassadeurs  Acostino  Nani  et  Andréa  Gissom,  en  IGIO.  Barozzi  et 
Berchet,  Frnncia  (t.  1,  p.  i57). 

(2)  CarI'W,  loc.  cit.  (p.  '125). 

(3)  Sur  les  effectifs  des  troupes  françaises  à  la  mort  de  Henri  IV.   voir  la  discussion 
des  cliiffres  de  PoiiisoN,  dans  Boltaiik.,  Institutions  militaires  (p.  373). 

(4)  Malherbe,  Lettres.  Éd.  Grands  Écrivains  (t.  111,  p.  157). 
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Ces  belles  troupes  avaient  une  discipline,  un  ordre  de  marche 
et  une  tactique  dont  un  autre  contemporain,  Louis  de  Montgomery, 
nous  décrit  le  pittoresque  détail.  Voici  un  régiment  qui  passt',  di- 
visé par  compagnies,  en  bel  ordre,  les  hommes  cinq  par  cinq, 
poitrines  bombées,  la  jambe  tendue,  les  panaches  au  vent,  et  la 
forêt  des  piques  se  mouvant  par-dessus  les  têtes.  D'abord,  la  com- 
pagnie d'arquebusiers  d'avant-garde;  derrière  elle,  un  espace  de 
cent  vingt  pas  ;  puis,  le  tambour-colonel  avec  son  bâton  de  trois  pou- 
ces et  le  fifre  qui,  selon  le  mot  de  notre  auteur,  «  orne  fortune  com- 
pagnie »  ;  puis,  les  tambours  qui  sonnent  la  batterie  «  à  la  fran- 
çaise ».  En  tète  du  gros  de  la  troupe,  la  moitié  des  mousquets  et 
des  arquebuses  ;  derrière,  le  tiers  des  piques  avec  le  colonel;  puis, 
la  masse  des  piquiers  avec  les  enseignes,  d'autres  tambours  et  la 
compagnie  d'arquebusiers;  en  arrière,  une  autre  demi-compagnie 
d'arquebusiers  et  les  bagages;  enfin  les  goujats,  talonnés  par  la 
compagnie  d'arrière-garde.  Parfois,  les  piques  sont  massées  au  mi- 
lieu et  les  arquebusiers  rangés  sur  les  côtés,  ceux  de  droite  portant 
l'arme  sur  l'épaule  droite  et  ceux  de  gauche  sur  l'épaule  gauche. 

Le  commandement  appartient  au  colonel  ou  mestre  de  camp  qui 
représente  la  personne  du  roi  et  ne  doit  obéissance  qu'au  général. 
Armé  d'une  rondelle  à  l'épreuve  du  mousquet,  d'un  accoutrement  de 
tête  à  l'épreuve  de  même ,  le  visage  découvert  et  un  grand  panache 
flottant  au-dessus  de  son  casque,  il  tient  l'épée  à  la  main.  «  Ses 
armes  doivent  être  resplendissantes ,  son  visage  gracieux ,  son 
cœur  fort,  son  esprit  vigilant,  tel  enfin  que  fut  César  ou,  pour 
parler  des  Français,  tels  que  furent  le  maréchal  Strozzi ,  le  comte 
Gabriel  de  Montgomery  et  le  colonel  Brissac  qui  fut  tué  devant 
Mucidan.  »  Près  de  lui,  le  sergent-major,  qui  est  son  second,  veille 
à  la  marche  et  à  l'ordonnance  des  troupes,  tandis  que  le  prévôt 
a  la  charge  des  vivres  et  de  la  justice.  A  la  tête  de  chaque  com- 
pagnie, le  capitaine.  La  compagnie  est  composée  de  trois  cents 
hommes ,  s'ils  sont  arquebusiers ,  et  de  deux  cents  s'ils  sont  pi- 
quiers. Au-dessous,  les  lieutenants,  enseignes  et  lances  passades; 
ces  derniers  sont  des  chevau-légers  combattant  à  pied  et  qui, 
nobles  le  plus  souvent,  sont  traités  comme  des  officiers;  puis, 
le  sergent  de  bande,  qui  doit  être  vieux  soldat,  «  fort  aventureux 
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«  et  résolu;  et,  au  plus  bas  degré  de  l'échelle,  le  caporal  ou  chef 
«  d'escouade  qui  doit  servir  comme  de  père  à  ses  soldats  et  dont 
«  le  prin(i[)al  soin  est  de  veiller  aux  gardes.  » 

Le  soldat,  s'il  est  arquebusier  ou  mousquelaire,  porte  une  arque- 
buse et  son  croc,  l'épée  courte  au  côté.  Il  a  sur  lui  une  livre  de 
poudre  et  six  brasses  de  mèches,  trente  balles  de  calibre;  il  fait, 
lui-même,  sa  mèche  et  ses  balles  et  se  charge  du  moins  de  ba- 
gage possible  (f  n'étant  pas  mulet  d'Auvergne  »;  ceci  est  affaire 
aux  goujats,  un  pour  deux  hommes  de  troupe,  et  aux  chevaux,  un 
pour  quatre  hommes.  Les  goujats,  en  cas  de  péril  extrême,  pren- 
nent les  armes  et  combattent.  Quand  on  passe  en  pays  suspect. 
chacun  doit  allumer  sa  mèche  par  les  deux  bouts,  rafraîchir  le 
pulvérin  du  bassinet  et  mettre  quatre  balles  en  bouche.  L'ordre  du 
colonel  et  du  sergent-major  circule,  de  rang  en  rang,  en  la  forme 
suivante  :  «  Balle  en  bouche,  allume  mèche,  passe  parole;  »  et  cha- 
que soldat  doit  répéter  l'ordre  qui  fuit  ainsi,  jusqu'à  la  queue  (1). 

Quelle  que  soit  l'importance  des  armes  à  feu ,  la  pique  reste 
toujours,  selon  le  mot  des  Espagnols,  la  «  reine  des  armes».  Sur 
un  régiment  de  3,000  hommes,  on  compte  deux  mille  ou  deux 
mille  cinq  cents  piquiers.  La  pique  doit  être  de  huit  pieds. 
En  marche,  on  la  porte  couchée  sur  l'épaule,  le  bout  regardant 
le  jarret  du  soldat  qui  marche  devant ,  et  le  fer  trois  pieds  plus  haut 
que  la  tête  de  celui  qui  vient  derrière.  Il  faut,  en  marchant,  pren- 
dre la  cadence  du  tambour  avec  le  plus  de  grâce  et  de  gravité  qu'il 
sera  possible  :  «  car  la  pique  est  une  arme  honorable  et  qui  mérite 
d'être  portée  avec  un  geste  brave  et  audacieux  »  ;  et  pour  leur 
donner  plus  de  masse  et  plus  de  poids,  les  piquiers,  en  campagne, 
marchent  sept  par  sept. 

(1)  On  rcmarquo  la  (lilïï'ii'iue  que  préseiile  cet  organisino  avec  celui  des  années  mo- 
dernes. La  loi  (le  l'ancienne  lacrK|ne,  iinposée  jusqu'à  un  certain  point  i>ar  la  nature 
de  rarniement,  élail  la  division  du  travail  :  un  lioniine  pour  le  fusil,  un  lioinine  pour  la 
pique  (c'est  notre  baïonnette)  et  un  iioniine  pour  le  bagage  du  soldat.  Celui-ci  était 
beaucouj)  plus  alerte  et,  si  je  puis  dire,  ])lus  militaire  que  notre  pauvre  fantassin,  pro- 
pre atout  et  (|ui  crève  sous  le  faix.  Par  contre,  les  convois  étaient  inlinis  et  alourdis- 
saient singulièrement  la  inarcbe  des  armées.  Un  poète  dauphinois  a,  pour  parler  des 
goujats  (|iii  suivent  les  armées,  des  expressions  |iittoresques  : 

•  I.cs  valets  d'écurie  otrirjl'àmc  canaille 
Des  souillons  de  cuisine  cl  tous  les  bcsaciers». 

PoMAVMEUiE,  La  cité  de  Monlélimar, ■  c'ilé  dans  Dirvvviit),  Lesdiguières  (p.  296). 
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En  bataille,  les  piquiers  font  front  de  treize,  le  colonel  au  cin- 
quième rang,  le  sergent-major  et  ses  aides  sur  les  ailes,  le  capi- 
taine près  des  enseignes  «  avec  lesquelles  il  se  doit  résoudre  de 
mourir  plutôt  que  de  les  perdre  ».  Le  sergent-major  lance  son  ar- 
quebuserie  et  sa  mousqueterie  en  avant  pour  couvrir  le  bataillon  des 
piques  et  le  parer  de  leur  salve  ;  après  avoir  tiré,  les  arquebu- 
siers se  replient  parmi  les  piquiers,  sans  déranger  leurs  rangs. 
Ceux-ci  garderont  de  rompre  ni  d'entrouvrir;  sinon, c'est  leur  perte. 
Contre  l'infanterie,  ils  tiennent  la  pique  de  la  main  droite  à  trois 
pieds  du  gros  bout,  l'autre  main  à  un  pied  et  demi  de  celle-là; 
on  peut  même  ou  faire  couler  la  pique  dans  la  main  jusqu'au  gros 
bout  pour  frapper  de  plus  loin,  ou  l'appuyer  sur  l'estomac  pour 
se  donner  plus  de  force.  Contre  la  cavalerie,  il  faut  prendre  la  pique 
de  la  main  gauche  par  le  milieu,  et  de  la  main  droite  un  pied  et 
demi  derrière  ;  mettant  le  genou  en  terre,  le  soldat  appuie  sa 
lance  derrière  lui,  tient  la  pointe  droite  au  poitrail  du  cheval  et 
attend,  sans  déplacer,  le  choc  (1). 

Ces  belles  troupes  ont  acquis,  pendant  les  guerres  de  la  fin  du  sei- 
zième siècle,  une  réputation  méritée  et  ont  relevé  le  prestige  de 
l'infanterie  française  ;  mais  elles  ne  valent  pas  encore  la  cavalerie 
qui  est  vraiment  hors  de  pair,  surtout  depuis  que  Henri  IV  lui  a  ap- 
pris la  brillante  manœuvre  offensive  nommée  pistolade ,  qui  nous 
est  décrite  par  un  autre  contemporain  :  «  Les  lances  sont  tout  à  fait 
délaissées  par  la  cavalerie  française.  A  la  place,  ils  n'ont  comme 
armes  offensives  que  des  pistolets  très  légers  et  l'épée.  Comme 
armes  défensives,  ils  sont  armés  de  toutes  pièces  et  solidement. 
Ainsi  ils  ne  craignent  ni  les  lances,  ni  les  coups  d'arquebuses  or- 
dinaires, mais  seulement  les  coups  de  mousquet.  Us  se  rangent  en 
escadrons  épais,  en  mettant  les  meilleurs  soldats  au  premier  rang. 

(1)  La  plupart  de  ces  détails  sont  eniprnntcs  à  l'ouvrage  de  Messire  Loys  de  Mont- 
GOMEKY,  inlilulé  :  La  Milice  Françoise  réduile  à  l'ancien  ordre  et  discipline  militaire 
des  Légions.  Rouen,  Pierre  Galles,  1603,  in-8°.  —  Il  faut  voir  aussi  les  gravures  du  temps, 
notamment  celles  d'Hor.cENBEuc,  par  exemple  l'entrée  à  Melz,  en  1G0:5.  L'infanterie  dé- 
die :  en  (été,  le  capitaine  avec  une  grande  lance;  un  peloton  d'arquebusiers  avec  la  sa- 
lade, jmis  des  piquiers  avec  le  casque;  tons  ont  la  cuirasse  et  l'épée  courte  au  coté. 
Le  porte-olcndard  en  chapeau  à  plumes  ;  puis  quatre  rangs  d'arquebusiers  et,  eu  arrière, 
les  piquiers  en  masses  profondes,  bordés  d'un  rang  d'arquebusiers,  ceux-ci  ayant  le  croc 
d'une  main  et  l'arquebuse  de  l'autre. 
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Us  chargent  alors  non  au  galop,  comme  on  faisait  autrefois,  mais 
au  trot  et  parfois  mémo  au  pas.  Ils  approchent  l'ennemi  jusqu'à  ce 
qu'ils  le  voient,  comme  ils  disent,  dans  le  blanc  des  yeux,  c'est-à- 
dire  aussi  près  que  possible.  Alors  ils  font  le  coup  de  pistolet, 
puis  chargent  à  l'épée.  Cette  belle  manœuvre  a  été  inventée  par 
le  roi  Henri  IV  et  lui  a  valu  de  grands  succès  dans  les  guerres 
récentes  (1).  » 

Ainsi  préparée ,  ainsi  entraînée ,  ainsi  conduite ,  commandée  par 
le  roi  ou  par  des  chefs  expérimentés,  connétable,  maréchaux, 
lieutenants  généraux,  colonels  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie, 
l'armée  française  prend  le  rang  qu'elle  doit  garder,  pendant  tout 
le  dix-septième  siècle,  parmi  les  armées  européennes.  Avec  ses  ca- 
dres surabondants,  sa  cavalerie  brillante,  son  infanterie  solide,  ses 
mercenaires  indéfiniment  multipliés,  son  artillerie  nombreuse  et 
bien  entretenue,  elle  met  entre  les  mains  du  roi  une  force  redou- 
table. Quand  onénumèreses  régiments,  quand  on  compte  les  places 
fortes  qui  appartiennent  au  roi ,  quand  on  voit  partout  des  popu- 
lations valeureuses,  prêtes  à  s'enrôler  au  premier  appel,  Gascons, 
Picards,  Piémontais,  Dauphinois,  Bourguignons;  en  un  mot,  quand 
on  mesure  le  chemin  parcouru  depuis  le  temps  où  le  duc  de  l'rance, 
entouré  de  quelques  vassaux,  essayait  d'élargir  le  cercle  de  châ- 
teaux forts  qui  l'étoufTait  dans  son  Paris,  on  apprécie  et,  si  je  puis 
dire,  on  pèse  cette  autorité  nouvelle  qui  fait  de  lui  le  véritable 
maître  du  pays.  Les  provinces  sont  non  seulement  conquises,  mais 
occupées,  maintenues.  Le  roi  a  la  force.  Qui  donc  pourrait  lui 
résister? 

On  lui  résiste  pourtant.  Quatre  ans  après  la  mort  de  Henri  IV,  des 
armées  qui  ne  sont  pas  l'armée  royale  et  qui  ne  sont  pas  des  armées 
étrangères,  vont  mettre  le  pays  à  feu  et  à  sang,  renouvelant  tou- 
tes les  fureurs  des  guerres  civiles  (2).  Le  règne  de  Louis  XIII  est 
plein  de  ces  funestes  journées,  où  des  Français  luttent  contre  des 

(1)  Rcl.  (le  PiKTiio  Di'oDO,  Ami).  Ven.,  Ai.nEHi ,  Appendice  ([>.  104).  —  Une  i'«''^"ic  de 
R.  de  IIooGiii;,  reiJrcscnlanl  la  l),itaill(' d'Auniale,  en  1592,  est  une  excellente  illustration 
pour  ceUedescriiition  de  la  pislolade.  (H.  N.  Estampes,  a"  1592). 

(2)  «  tslat  de  l'aiinée  des  princes  ù  Nojon  »,  en  sept.  1G15.  [Mercure  français,  t.  IV, 
p.   190). 
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Français.  Toute  l'autorité  mililaire  n'est  donc  pas  rassemblée  clans 
la  main  du  roi.  S'il  est  le  plus  grand  chef  du  royaume,  il  n'est  pas 
encore  le  chef  unique.  C'est  ce  qu'il  faut  indiquer  maintenant,  en 
signalant  les  lacunes  de  l'organisation  militaire  créée  par  les  rois. 

Le  grand  vice  de  l'armée  royale  découlait  du  principe  même  de  son 
institution.  Elle  était  toute  mercenaire;  son  organisme  reposait  sur 
l'argent  :  pas  cV argent^  pas  de  Suisse,  disait  le  proverbe  né  proba- 
blement au  lendemain  de  la  Bicoque.  D'où,  la  variabihté  des  effec- 
tifs résultant  de  l'intermittence  des  sacrifices.  En  temps  de  guerre, 
il  faut  des  soldats  à  tout  prix  :  le  pays  est  accalmie  d'impôts  sou- 
dains et  insupportables.  En  temps  de  paix  le  roi,  toujours  à  court 
d'argent ,  licencie  ses  troupes  ;  elles  tombent  à  rien ,  se  débandent 
et  courent  le  pays.  Le  soldat  est  alors  une  proie  tout  indiquée, 
pour  les  capitaines  d'aventures,  coureurs  de  route  et  détrousseurs 
de  passants;  il  l'est  aussi  pour  les  seig-neurs  mécontents,  pour 
tous  ceux  qu'agite  l'esprit  de  rébellion  et  qui  n'ont  pas  perdu  le 
souvenir  des  anciennes  résistances  féodales. 

Ainsi  l'armée  flotte  entre  l'obéissance  et  la  révolte,  et  le  prince 
qui  l'a  constituée,  la  voit  souvent  se  tourner  contre  lui.  Ses  trou- 
pes, en  effet,  ne  sont  pas  à  lui;  elles  ne  lui  appartiennent  pas. 
A  qui  sont-elles?  —  A  l'officier  qui  les  commande.  C'est  cet  officier 
qui,  maître  d'une  compagnie,  d'un  régiment,  d'une  armée,  traite 
avec  le  roi.  Comme  une  sorte  de  commissionnaire,  il  fait  une 
campagne  à  l'entreprise  (1).  11  dispose  d'un  certain  contingent, 
d'une  unité  tactique,  comme  on  dit  aujourd'hui,  qui  porte  son 
nom  et  qui  n'obéit  qu'à  lui.  Des  sous-entrepreneurs  ont  des  parties 
de  son  affaire.  Jusqu'aux  lieutenants  et  enseignes,  chaque  officier 
concourt,  pour  sa  quote-part,  à  la  mise  de  fonds  qui  a  pour  objet 
l'achat  temporaire  d'un  certain  nombre  d'hommes  prêts  à  faire 
campagne,  avec  leurs  officiers,  pour  le  service  du  roi. 

Quels  sont  les  bénéfices?  Il  y  a,  en  premier  lieu,  les  avantages 
d'honneur,  auxquels  la  race  est  loin  d'être  insensible.  Toute  la  no- 
blesse du  royaume  est  habituée  à  faire  de  grands  sacrifices  pour 
se    distinguer  aux  yeux  du  prince.  On  équipe  une  belle  compa- 

(1)  Commissionnaire  est  bien  le  mot;  car  l'acte  qu'où  lui  délivre  pour  rautoriser  à 
lever  des  troupes  s'appelle  Commission. 
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gnie  ou  un  beau  régiment  suivant  sa  fortune  et  son  rang,  de 
même  qu'on  se  ruine  pour  figurer  dans  un  carrousel  ou  dans  un 
tournoi.  C'est  ainsi  qu'on  attire  les  rogards  du  roi,  ensuite  la  fa- 
veur et  les  récompenses  qu'assure  sa  libéralité  :  pour  les  plébéiens, 
la  noblesse ,  pour  les  gentilshommes ,  l'octroi  des  hautes  charges 
de  l'armée  et  de  l'État  qui  illustrent  une  famille  et  dorent  les  vieux 
quartiers  du  blason. 

Mais  il  y  a  aussi  les  avantages  pécuniaires.  Quand  le  roi  a 
besoin  d'hommes,  il  paye  sans  compter.  Or^  les  hommes  ne 
sont  pas  chers.  On  trompe  aux  revues  et  aux  munir  es ,  sur  leur 
nombre  et  sur  leur  qualité  ;  on  remplit  les  lignes  de  faux  sol_ 
dats,  de  passe-volants.  On  trompe  sur  les  armes,  sur  les  vête- 
ments, sur  les  vivres.  Souvent  l'officier  a  touché  d'avance  la 
somme  destinée  à  l'entretien  de  sa  troupe  pendant  toute  une 
campagne.  Mais  la  mort,  les  maladies,  une  débandade,  l'indisci- 
pline le  débarrassent,  en  quelques  jours,  du  soin  de  remplir  ses 
engagements.  Si  un  officier  trop  consciencieux  s'est  endetté  pour 
faire  figure,  le  roi  n'est  pas  insensible  à  ses  plaintes.  Il  lui  donne 
quelque  présent  ou  accorde  une  pension;  si  cet  officier  meurt  au 
service,  on  n'oublie  pas  la  veuve  et  les  enfants.  Il  y  a  des  béné- 
fices encore  plus  directs;  la  maxime  du  temps  est  :  «  la  guerre 
nourrit  la  guerre.  »  On  pourrait  môme  dire  :  «  la  paix  nourrit 
la  guerre.  »  Car,  le  plus  souvent,  dans  les  marches,  les  provinces 
du  royaume  sont  traitées  comme  pays  conquis.  Outre  le  butin, 
les  rançons,  les  capitulations,  les  confiscations  des  biens  des  vain- 
cus font  le  profit  du  vainqueur.  Tout  cela  finit  par  compter  et  on 
pourrait  citer  nombre  d'officiers  qui  ont  refait,  l'épée  au  poing  et 
le  «  cul  sur  la  selle  »,  la  fortune  de  leur  maison  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  de  la  commission  assure  à  l'officier 
une  grande  indépendance.  Puisqu'il  traite  avec  le  roi,  il  peut  tou- 
jours accepter  ou  refuser  le  marché.  En  cours  d'exécution,  s'il 
trouve  que  les  clauses  ne  sont  pas  observées,  il  se  plaint  et, 
au  besoin,  il  rompt.  S'il  ne  fait  pas  le  gain  espéré,  s'il  n'oblient 

(1)  Voir  ci-ilossous  (p.  4i7)  les  vers  dt'TiiKi.i.oN,  oxlrails  de  son  Cavalier  parfait.  On 
peut  comparer  les  détails  que  Sii.i.Y  donne  sur  les  bons  coups  qu'il  (il  dans  ses  campa- 
gnes en  France.  Économies  lioyales,  édit.  Petilot  (t.  Il,  p.  2i  et  suiv.). 
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pas  ravancement  convoité,  adieu;  le  voilà  parti,  emmenant  son 
monde.  Il  s'offre  à  un  maître  plus  généreux,  passe  contrat  avec  un 
plus  haut  enchérisseur.  Les  officiers  de  réputation,  ceux  qui  payent 
bien  leurs  troupes,  ou  qui  les  traitent  doucement,  ou  qui  les  con- 
duisent aux  bons  endroits,  ou  qui  ferment  les  yeux  à  temps,  ceux- 
là  n'ont  qu'à  lever  le  doigt  pour  réunir  autour  d'eux  des  soldats 
d'élite  qui  les  suivent  partout.  Ces  mercenaires  n'ont  pas  de  patrie, 
pas  plus  quand  ils  servent  le  roi  que  quand  ils  combattent  contre 
lui. 

Puisqu'il  suffit  de  payer  pour  avoir  des  troupes,  tous  ceux  qui  ont 
de  l'argent  peuvent  s'assurer  une  force  militaire.  Même  en  temps 
de  paix,  les  princes  du  sang,  les  grands  seigneurs,  les  gouverneurs 
de  province  ont  leurs  soldats  à  eux,  et  les  rois  ne  sont  pas  fâchés  de 
se  décharger  ainsi  d'une  partie  de  la  dépense.  Si  la  guerre  civile 
éclate,  ces  grands  seigneurs  disposent  de  cadres  tout  formés  pour 
enrôler  les  recrues  :  eux  aussi  délivrent  des  cojn?nis$wns.  Les  of- 
ficiers pèsent,  calculent  les  chances  et,  selon  leur  avantage,  leur 
intérêt  ou  leur  caprice,  ils  vendent  leurs  services  au  pouvoir  ou  à  la 
rébellion.  C'est  ainsi  que  les  Grands  coalisés  opposent  parfois  aux 
troupes  royales  des  armées  puissantes  qui  laissent  la  victoire  in- 
certaine. C'est  ainsi  que  la  révolte  d'un  Coudé,  d'un  Gaston  d'Or- 
léans, d'un  Montmorency,  d'un  Soissons,  balance,  jusqu'à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIII,  la  fortune  de  la  dynastie  régnante. 

Ces  résistances  s'appuient,  d'ailleurs,  sur  une  force  militaire 
permanente  que  les  propres  ordonnances  des  rois  ont  consti- 
tuée, que  leurs  deniers  entretiennent  et  qui  est  une  menace 
perpétuelle  contre  leur  autorité  :  c'est  le  parti  protestant.  Nous 
ferons  connaître  par  la  suite  l'origine,  la  constitution  et  la  force 
de  ce  parti.  Mais,  pour  faire  apprécier  les  tâches  difficiles  qui 
incombaient  à  la  royauté,  au  début  du  dix-septième  siècle,  il 
convient  d'indiquer  ici  que  les  garnisons  protestantes  occupaient  lé- 
gitimement environ  cent  cinquante  places  fortes  dans  le  royaume, 
et  que  l'Etat  versait,  chaque  année,  entre  les  mains  de  leurs  chefs,  plus 
d'un  million  de  francs  pour  l'entretien  des  troupes.  Il  faut  rappeler 
encore  que  les  forces  du  parti  pouvaient  être,  au  gré  des  synodes, 
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employées  contre  la  royauté  et  (luOn  les  avait  vues  maintes  fois,  au 
moment  d'une  guerre  extérieure,  prendre  les  troupes  royalesà revers 
et  prêter  main-forte  à  rcnnemi,  au  nom  des  intérêts  particuliers  de 
la  cause.  De  l'avis  de  la  plupart  des  contemporains,  la  grande  fai- 
blesse militaire  de  la  France  était  là  :  les  armées  protestantes, 
vaillantes,  dures  à  la  fatigue,  pleines  d'un  enthousiasme  farouche, 
valaient  les  armées  royales  :  «  Ils  sont  très  nombreux,  écrit  un  am- 
bassadeur vénitien.  Ils  comptent,  d'après  ce  qu'on  rapporte,  qua- 
rante mille  gentilshommes,  bons  soldats,  et  peuvent  équiper  en 
outre  30.000  hommes  de  bonnes  troupes  et  bien  exercées  (1).   » 

La  base  d'opération  du  protestantisme  était,  comme  on  le  sait, 
dans  les  régions  du  sud  et  sud-ouest,  entre  les  Cévennes  et  la  mer, 
les  Pyrénées  et  la  Loire.  Cette  importante  partie  du  royaume 
abritait,  derrière  la  légalité  de  l'Édit  de  Nantes,  ses  tendances 
séparatistes  et  ses  aspirations  indépendantes.  Ainsi  subsistait,  jusque 
dans  le  système  militaire,  quelque  chose  de  ce  dualisme  qui,  pen- 
dant de  si  longs  siècles,  a  été  une  des  lois  de  l'histoire  de  France. 
Il  fallait  encore  quinze  ans  de  guerres ,  des  expéditions  considéra- 
bles et  de  longs  sièges,  il  fallait,  en  un  mot,  une  nouvelle  con- 
quête du  midi  par  le  nord,  pour  que  la  force  de  l'État  fût  défini- 
tivement constituée  et  reconnue. 

Le  roi  était  puissant;  il  était  riche;  il  était  victorieux.  Il 
pouvait  braver  la  coalition  des  plus  grands  parmi  ses  sujets  et, 
comme  le  Jupiter  de  la  fable,  les  soulever  tous  au  bout  d'une 
chaîne  à  laquelle  ils  se  seraient  suspendus.  Cependant,  en  cas  de 
guerre  étrangère,  les  révoltes  intérieures  mettaient  le  royaume 
en  péril.  Le  pays,  divisé  contre  lui-même,  n'avait  pas  une  pleine 
conscience  de  sa  force.  Le  sentiment  cle  la  solidarité  commune 
n'était  pas  assez  vif  pour  imposer  A  tous,  les  sacrifices  qu'exigeaient 
la  défense  du  territoire.  Il  n'y  avait  pas  d'armée  nationale. 

Le  svstème  de  1'  «  enrôlement  »,  intermédiaire  entre  le  «  ser- 


(1)  Rel.  Amb.  Yen.  (t.  I.  p.  484:  voir  aussi  p.  547).  —  Sur  la  force  des  Huguenots  et 
le  péril  qu'ils  faisaient  courir  à  l'unité  du  royaume,  voir  notamment,  la  Brève  Relalione 
de  Gli  l'gonoti  <li  Fia  ne  ia  [nov.  IGl'.t;,  par  Bkntivoci.io,  nonce  du  pape  en  France; 
ilnn>>  Itclnlioni  (Ici  Canlinal  Urnlii'oijlin.  Vo\mù,\.  ICiiO,  in-S"  (p.  244). 
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vice  >>  féodal  et  la  «  conscription  «  moderne,  donnait  des  troupes 
solides  et  braves,  mais  ni  assez  noml^reuses,  ni  assez  réellemeijt 
patriotes  pour  faire  face,  le  cas  échéant,  à  une  attaque  simultanée 
sur  toutes  les  frontières.  Par  contre,  ces  troupes  sans  patrie,  sans  foi 
ni  loi.  ces  officiers  de  fortune,  ces  soldats  de  rencontre  faisaient, 
de  l'armée  royale,  un  puissant  instrument  de  despotisme.  Saint-Bar- 
thélémy ou  Dragonnades,  quelque  besogne  qu'on  leur  comman- 
dât, ils  étaient  prêts.  Pactisant  trop  facilement  avec  la  rébellion, 
ils  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  rétoufiér  dans  des  flots  de 
sang. 

Les  institutions  militaires  étaient,  en  somme,  comme  toujours, 
l'image  de  l'ordre  social  et  politique.  Dans  le  détail,  beaucoup  de 
désordre  et  d'incertitude .  l'encombrement  d'un  passé  qui  se  mêlait 
confusément  au  présent  et  embarrassait  sa  marche;  mais,  dans 
l'ensemble,  dn  lelan,  de  l'entrain,  une  grande  confiance  en  l'a- 
venir; peu  de  calculs,  nulle  prévoyance,  du  bonheur  et  de  la  bonne 
humeur.  Les  résolutions  étaient  promptes,  le  langage  fier,  les  actes 
vigoureux,  et  l'épée  tranchait,  avec  une  allégresse  juvénile,  des 
problèmes  qui.  dans  une  civilisation  plus  avancée,  eussent  fatigué 
inutilement  les  délibérations  des  conseils. 


La  Justice. 


Toute  société  qui  s'organise  aspire  à  la  justice.  Le  premier  acte 
d'une  autorité  qui  étend  son  action  sur  une  région  nouvelle 
est  d'imposer  sa  juridiction.  Dès  que  la  paLx  est  établie,  les  in- 
térêts se  tournent  vers  le  magistrat  et  implorent  son  intervention. 
11  en  a  été  ainsi  dans  l'ancienne  France.  Au  fur  et  à  mesure 
que  la  conquête  territoriale  s'étendait,  les  juges  royaux  arri- 
vaient et  ouvraient  leure  assises.  De  là,  la  part  importante  qui 
revient  aux  hommes  de  loi  dans  la  constitution  politique  du 
pays. 

Mais  s'il  est  facile  de  constater  leur  action,  il  est  plus  difilcile  de 
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la  définir  clairement.  Ces  praticiens  obscurs  et  tenaces,  ont  par- 
tagé les  préjugés  et  les  passions  de  leurs  contemporains;  ces 
procureurs  ne  sont  pas  des  héros;  ces  logiciens  ne  sont  pas  des  phi- 
losophes. Leur  pensée  ne  se  dégage  pas  avec  une  clarté  suffi- 
sante, ils  sont  souvent  divisés  entre  eux.  Dans  les  batailles  qui  se 
livrent,  ils  ne  savent  pas  toujours  à  quel  camp  ils  appartien- 
nent. Dans  leurs  livres,  dans  leurs  recueils  de  sentences  et  d'apo- 
phthegmes,  on  trouve  des  armes  pour  tous  les  combats. 

C'est  ce  qui  fait  la  difficulté  de  ces  études.  Digeste,  pandectes, 
coutumes,  droit  canon,  ordonnances  royales  ;  arrêts,  jurisprudence, 
compilations  de  toutes  sortes  et  de  toutes  formes;  gloses,  notes,  ar- 
ticles, commentaires,  cette  lourde  masse  encombrante  qui  constitue 
la  législation  du  Moyen  âge  a  lassé  l'efForlde  l'érudition  et  de  l'his- 
toire. Montesquieu  a  reculé  devant  la  tâche  qu'il  avait  entreprise  de 
débrouiller  les  origines  de  notre  droit  public.  Les  jurisconsultes 
contemporains  s'y  perdaient.  Voici  la  parole  de  découragement 
du  plus  aigu  d'entre  eux,  Loyseau  :  «  Je  le  dis  après  l'avoir  essayé , 
qu'on  lise  toutes  les  coutumes  qui  ont  traité  des  Justices,  on  n'y 
trouvera  que  diversité  et  confusion  ;  qu'on  étudie  tous  les  auteurs 
anciens  et  modernes  qui  les  ont  écrites,  on  n'y  trouvera  qu'absur- 
dité et  répugnance  ;  qu'on  y  rêve  à  part  soi,  tant  qu'on  voudra,  il 
sera  bien  habile  celui  qui,  parmi  ces  grandes  variétés  et  des  temps 
et  des  lieux,  et  parmi  tant  d'absurdités,  pourra  choisir  une  résolu- 
tion assurée  et  équitable.  C'est  ici  le  nœud  gordien  qu'il  faut 
couperet  non  découdre  (1).   » 

Constatons,  avec  ces  hommes  de  grand  savoir,  que  le  chaos  était 
inextricable  et  indescriptible,  et  contentons-nous  d'indiquer,  s'il  se 
peut,  dans  quelles  conditions  il  finit  par  se  débrouiller  et,  com- 

(1)  Traité  des  Seigneuries,  chez  la  veuve  Abel  L'Angclicr,  1G)3,  in-4''  (p.  130).  — 
Montesquieu  dit  comme  Loyseau  :  «  Quand  on  jeUe  les  yeux  sur  les  monuments  de 
noire  histoire  et  de  nos  K)is,  il  semble  que  tout  est  mer  et  que  les  rivages  iii<^mes  man- 
quent à  la  mer.  »  Espr.  des  Lois,  1.  XXX,  ci»,  ii.  Il  s'en  tire  ailleurs  par  celle  jolie  dé- 
faite :  «  Il  aurait  lallu  que  je  m'étendisse  davantage  à  la  (in  de  ce  livre  et  (juenlrant 
dans  de  plus  grands  détails,  j'eusse  suivi  tous  les  changciiieuls  insensibles  qui,  depuis 
l'ouverture  des  appels,  ont  formé  le  grand  corps  de  noire  jurisprudence  française.  Mais 
j'aurais  mis  un  grand  ouvrage  dans  un  grand  ouvrage.  Je  suis  comme  cet  antiquaire 
qui  partit  de  son  pays,  arriva  en  Égspte,  jeta  un  coup  d'œil  sur  les  pyramides  el  puis 
•j'en  retourna.  »  (.X.XVIIi,  -i.").) 
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ment  une  prcmièi'e  lueur  apparut.  Nous  pourrons,  ainsi,  reconnaî- 
tre le  procédé  instinctif  des  àçes  chez  uu  peuple  qu'une  aspiration 
continue  vers  l'idéal  a  toujours  dirigé  dans  son  évolution  séculaire. 

Que,  dans  la  faillite  de  l'État  romain,  les  institutions  judiciaires 
se  soient  émiettées  et  localisées,  comme  les  autres  éléments  consti- 
tutifs de  l'autorité  publique,  cela  ne  peut  surprendre.  Mais  ce  qui 
est  vraiment  extraordinaire ,  c'est  que  la  notion  d'une  justice 
humaine  se  soit  comme  effacée  dans  les  esprits  et  qu'on  ait  été 
réduit,  pour  régler  les  difficultés  privées,  à  lég-itimer  l'usage  de  la 
force.  Aucune  autre  société,  peut-être,  n'a  rien  vu  de  plus  bar- 
bare que  la  preuve  par  l'eau  ou  le  feu  et  le  duel  judiciaire. 
Montesquieu  a  expliqué  comment  ces  usages  se  sont  établis  : 
les  lumières  et  les  mœurs  ayant  disparu  simultanément .  la 
preuve  par  écrit  étant  impossible,  la  preuve  par  témoins  tumul- 
tueuse et  corrompue,  le  mieux  était  encore  d'en  finir  par  un  pro- 
cédé brutal,  en  rapport,  d'ailleurs,  avec  la  brutalité  générale  du 
temps. 

Il  fallut  donc  revenir  de  loin.  Les  premiers  essais  furent  pé- 
nibles et  incertains.  Tout  le  monde  y  mit  la  main.  L'Église  d'a- 
bord, par  sa  prédication  morale  et  par  la  constitution  du  droit 
canon;  la  féodalité,  par  l'établissement  des  juridictions  seigneu- 
riales ;  les  villes,  par  la  rédaction  des  chartes  et  par  la  création 
des  premières  justices  municipales;  les  hommes  de  science,  par  la 
restauration  du  droit  antique  ;  la  royauté  enfin,  par  la  hardiesse 
de  son  entreprise  unificatrice  et  par  l'autorité  suprême  dont  elle  se 
saisit. 

L'Église  appuyait  ses  revendications  en  cette  matière  sur  la  pa- 
role du  Christ  :  «  Ce  que  tu  lies  sera  lié;  ce  que  tu  délies,  sera 
délié  au  ciel  comme  sur  la  terre.  »  Elle  affirmait  que  tous  les 
clercs  relevaient  de  son  tribunal  :  elle  prétendait  qu'il  en  était 
de  même  des  laïcs ,  pour  toutes  les  matières  ayant  un  caractère 
étroitement  moral  ;  elle  déclarait  que  le  pape  était  le  suzerain  spi- 
rituel de  tous  les  souverains  ;  en  outre ,  grande  propriétaire  féo- 
dale, elle  réclamait,  à  ce  titre,  la  juridiction  appartenant  au  dé- 
tenteur du  fief. 
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La  féodalité  faisait  reposer  son  système  judiciaire,  comme 
toutes  ses  institutions ,  sur  la  possession  de  la  terre.  Il  faut  re- 
connaître cependant  que  la  justice  féodale  avait  aussi  d'autres 
origines ,  soit  dans  l'autorité  originaire  du  père  de  famille ,  soit 
dans  un  démembrement  de  la  puissance  du  prince  accordé  par 
voie  de  concession  privilégiée.  Le  seigneur  était  maître  de  la 
justice  sur  son  fief  (1).  Mais,  l'un  des  principes  du  gouverne- 
ment féodal  étant  la  délibération  en  commun,  certaines  maxi- 
mes restrictives  de  l'autorité  du  seigneur  s'établirent,  comme 
celle-ci  :  «  Juger  est  le  fait  de  plusieurs  »  ;  «nul  ne  peut  être  jugé 
que  par  ses  pairs.  »  En  principe,  le  jugement  devant  le  tribunal 
féodal  était  réservé  à  ceux  qui  avaient  une  tenure  féodale,  aux 
vassaux  et  aux  arrière-vassaux,  de  sorte  que  les  serfs  n'étaient  pas 
justiciables  de  cette  cour,  en  vertu  du  dicton  :  «  Justice  n'est  mie 
à  vilain.  »  Ce  système  dont  on  voit  la  limite  par-dessous,  se  bor- 
nait, par-dessus,  en  ce  que,  pour  \gs  hommes  de  poeste  (2),  il  n'ad- 
mettait pas  l'appel  ou  recours  à  une  juridiction  supérieure,  en 
vertu  de  cet  autre  dicton  :  «  Entre  toi  et  ton  maître ,  il  n'y  a 
autre  juge,  fors  Dieu  (3).  » 

Les  communes  et  les  villes  à  établissements  tenaient  leur  auto- 
rité judiciaire,  soit  d'une  usurpation  violente  sur  le  seigneur,  soit 
de  la  libre  concession  de  celui-ci,  soit  de  l'octroi  royal.  «  Les 
bourgeois  ne  peuvent  être  jugés  que  par  leurs  pairs  »,  tel  est  le 
principal  article  dps  chartes  de  libertés  ou  de  privilèges.  Cette  ju- 
ridiction particulière  est  naturellement  bornée  à  l'étendue  de  la 
ville  libre  et  de  sa  banlieue.  Elle  tend  à  se  soumettre  à  la  juridic- 
tion royale  Ci-). 

(1)  C'est  une  (jiicslion  toujours  débattue  entre  les  feudistes,  de  savoir  «  si  la  Justice 
suit  le  Fiel»,  un  jurisdiclio  aditcreat  feudo  ».  Nous  ne  l'examinerons  pas  ici.  Nous  di- 
rons .seulement  que,  selon  le  droit  du  Moyen  âge  et  dans  les  cas  les  plus  fréquents,  a 
communiter  (tccidendhus,  il  y  a  justice  quand  il  y  a  (ief  plein,  c'est-à-dire  seigneurie. 
Voir  DuMOuuN  sur  le  dixième  article  de  la  Coutume.  —  Loyseau  (p.  53).  —  Pour  les 
origines,  \\o\.\.v.\\  Inslitu lions  politiques  {i.  I,p.  435)  etFusTELDECouLANGÈs,  Or.Syst. 
Fc'od.  (p.  372). 

(2)  On  entendait  par  l'expression  «  hommes  de  poeste  »  les  iiommcs  vilains  placés 
en  la  puissance  du  seigneur. 

(3)  Beaune,  Droit  coutumier  français.  Larose,  1830,  in-8"  (t.  I",  p.  344). 

(4)  Notamment  |)our  le  droit  de  haute  juNlice  qui.  dans  les  villes  à  établissements, 
était  réserré  au  Roi.  V.  Giuv,  Étahlixscments  de  Rouen  (t.  1",  p.  19).  n  appelle  l'indé- 
pendance de  la  jurididion  »  le  privilège  essentiel  des  communes  ». 
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Celle-ci  réclamait,  en  vertu  de  principes  divers,  une  autorité  su- 
prême sur  toutes  les  cours  du  royaume.  Comme  seigneur  de  ses  do- 
maines, le  roi  avait  pleine  justice,  haute  et  basse,  sur  ses  vassaiix. 
Comme  suzerain  fieffcux,  il  intervenait  légitimement  en  cas  de 
fausseté  de  jugement  (1)  et  de  dé  faute  de  droit  (2).  Comme  pa- 
tron des  églises,  et  comme  bras  séculier,  il  revendiquait  une  cer- 
taine surveillance  sur  les  tribunaux  ecclésiastiques  ;  l'exécution 
de  leurs  jugements  lui  était  attribuée.  Comme  protecteur  de  la 
bourgeoisie  et  des  communes,  il  se  réservait,  à  chaque  délivrance 
ou  confirmation  de  chartes ,  le  droit  de  haute  justice  et  l'appel  de 
certaines  sentences  rendues  par  les  tribunaux  municipaux.  Enfin 
comme  roi,  comme  successeur  de  Charlemagne  et  des  empereurs, 
il  revendiquait  la  haute  autorité  judiciaire  que  le  droit  romain  as- 
surait au  prince.  De  bonne  heure,  les  légistes  avaient  traduit  à 
son  profit  le  quod  prhicipi  placuit,  ita  lex  esto ,  par  la  formule 
française  :  «  si  veut  le  Roi,  si  veut  la  loi.  »  La  royauté  laissait  pla- 
ner, d'ailleurs,  sur  ses  ambitions  en  cette  matière,  une  habile  obs- 
curité. En  les  précisant,  elle  les  eût  bornées  ;  elle  préférait  laisser 
beaucoup  au  temps  et  poussait  devant  elle ,  insensiblement ,  va- 
gue à  vague  ,  la   lente  inondation  des  cas  royaux. 

La  muHiplication  des  cas  royaux  et  l'institution  de  ïappef  tels 
furent  les  instruments  les  plus  puissants  dont  se  servit  le  pouvoir 
pour  accroître  son  autorité  à  partir  de  la  fin  du  douzième  siècle  (3). 


(1)  Fausser  le  jugement,  c'était  déclarer  que  le  jugement  avait  été  faussement  et  mé- 
cliaminent  rendu.  Dans  le  cas  où  le  plaideur  inononcaitces  graves  paroles ,  il  y  avait 
originairement  lieu  à  rencontre  entre  lui  et  ceux  des  pairs  qui  avaient  assisté  au  juge- 
ment. Saint  Louis  établit  que,  quand  le  plaideur"  faussait  le  jugement  »  des  barons,  le 
procès  était  porté  devant  les  juges  royaux  et  jugé  par  témoins.  —  Momesqlieu  a  jelé 
une  vive  lumière  sur  ces  questions.  Esprit  des  Lois,  liv.  XXVIII,  cli.  27. 

(2)  Il  y  avait  défaute  de  droit,  quand  la  cour  du  baron  tardait  outre  mesure  à  rendre 
un  jugement.  Dans  ce  cas,  l'affaire  était  portée  devant  le  tribunal  du  suzerain.  Les  tri- 
bunaux royaux  n'avaient  qu'à  développer  cet  usage  pour  évoquer  les  causes  devant 
eux. 

(3)  LovsEAU  s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de  l'extension  des  cas  royaux  :  «  Or 
comme  le  Roy  a  les  mains  longues  et  qu'il  n'est  point  de  telle  couverture  que  le  manteau 
royal,  les  odiciers  royaux,  pour  augmenter  leur  jiouvoir,  ont  exliémement  étendu  et 
multiplié  lescas  royaux,  en  les  faisant,  comme  lesidées  dePlalon,  propres àirecevoir  toutes 
formes,  et  comme  un  passe-parloul  de  pratique,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  onrques  bien 
été  spécifiés,  ni  nettement  arrêtés  par  aucune  ordonnance  générale.  »  Seirjncuries 
(p.  211). 
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Les  prévôts  elles  baillis,  à  la  fois  administrateurs  et  juges  en  premier 
ressort  clans  les  domaines  du  roi,  considérèrent  comme  cas  royaux 
tout  d'abord  le  meurtre,  le  rapt,  l'homicide,  la  trahison;  puis, 
peu  à  peu,  tous  les  crimes  qui  dérivent  de  ceux-ci  :  révolte,  port 
d'armes  illicite,  émeute,  fausse  monnaie,  résistance  aux  officiers 
royaux,  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  ou  contre  les  ministres 
des  cultes;  par  la  suite,  enfin,  les  causes  intéressant  les  personnes 
qui  s'avouaient  «  bourgeois  du  roi  »  et,  par  une  définition  très  élas- 
tique, tous  les  litiges  dont  les  lois  romaines  avaient  réservé  la 
connaissance  à  la  juridiction  des  empereurs. 

Par  des  moyens  analogues,  la  même  campagne  d'envahissement 
se  poursuit  sur  le  domaine  réservé  aux  triJjunaux  ecclésiastiques. 
On  leur  arrache  les  causes  par  l'habile  revendication  des  actions 
possessoires,  par  la  restriction  du  privilège  de  clcrgie ,  par  la 
nécessité  de  rédiger  les  actes  en  français ,  par  le  contrôle  exercé 
sur  l'exécution  des  jugements  émanant  des  officialités  (1).  Sou- 
vent, les  clercs  se  sentent  impuissants  à  défendre  leurs  droits  et 
leurs  privilèges;  d'eux-mêmes,  ils  s'adressent  à  la  justice  royale. 
Nombre  de  prélats,  d'abbés,  de  maisons  religieuses  implorent  la 
faveur  des  lettres  de  committimus  qui  les  rendent  justiciables 
des  tribunaux  émanés  du  Conseil  du  Roi.  Ainsi  s'esquisse,  de 
bonne  heure,  ce  système  «  d'évocation  à  la  personne  »  qui  se 
présente  à  la  fois  comme  un  privilège  pour  le  particulier  et  comme 
une  nouvelle  extension  de  l'autorité  du  prince. 

Sur  toute  la  face  du  royaume,  un  duel  ûpre  s'engage  entre  les 
juridictions  royales  et  les  juridictions  seigneuriales,  municipales 
et  ecclésiastiques.  Dans  cluujuc  ville,  danschaque  village,  les  divers 
tribunaux  sont  établis  porte  à  porte  et  se  font  concurrence.  Toutes 
les  passions  de  clocher  entrent  enjeu,  la  vanité,  la  cupidité,  l'ambi- 
tion. La  rivalité  de  nos  notaires  ou  de  nos  médecins  de  campagne 
peut  nous  donner  anjourd'hui  l'idée  de  ce  que  furent  autrefois 

(1)  Perulanl  \i\  Movon  dgo,  ravaiilai'i',  d'ùlrc  ju.slicial)l»>  dos  tiibunaiix  ecclôsiasCiques 
était  très  rpcliorclic.  Aussi,  nombre  de  laïcs  rectnaioiit  la  tonsure  et  portaient  l'iiabil 
clérical  pour  jouirde  crlle  juridiclion  spéciale  :  c'était  ce  qu'on  aiipclail  le  privili-f/e  de 
clcrgie.  La  lutte  des  trilmnaux  royaux  contre  les  tribunaux  ecclésiastiques  et  du  droit 
civil  contre  le  droit  canon  est  l'un  des  faits  les  plus  importants  de  l'iiistoire  de  l'Europe. 
Je  ne  puis  que  le  signaler  ici. 
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ces  milliers  d'iliades  obscures.  Le  justiciable  pèse  les  mérites  des 
concurrents  et  donne  la  préférence  à  celui  d'entre  eux  qui  lui 
paraît  procéder  avec  le  plus  de  célérité,  d'exactitude  et  d'autorité. 
A  ce  jeu,  les  tribunaux  royaux  l'emportent,  parce  qu'ils  ont  la 
force  derrière  eux. 

L'extension  des  appels  ne  fut  pas  moins  féconde  en  résultats  que 
la  multiplication  des  cas  royaux.  Ceux-ci  visaient  les  causes  en  pre- 
mière instance  ;  l'appel  habitua  le  plaideur  mécontent  à  trouver 
un  recours  dans  l'autorité  du  roi.  Dans  le  droit  féodal  primitif,  nous 
l'avons  dit,  l'appel  n'existait  pas.  Si  le  plaideur  n'était  pas  satisfait, 
il  n'avait  d'autre  ressource  que  «  de  fausser  le  jugement  »,  c'est- 
à-dire  d'accuser  le  juge  de  félonie  et  de  l'appeler  en  champ  clos, 
nécessité  pénible  pour  l'un  comme  pour  l'autre.  C'est  saint  Louis 
qui  réforma  cet  abus  :  «  Combat,  dit-il,  n'est  pas  voie  de  droit  », 
et  il  institua  quatre  bailliages  devant  lesquels  devaient  être  portés 
les  appels  des  tribunaux  seigneuriaux.  On  devine  aisément  le  parti 
que  les  légistes  royaux  tirèrent  de  l'institution  des  appels.  Tout 
motif  fut  bon  pour  arracher  un  plaideur  à  son  tribunal  ordinaire 
et  pour  l'amener  devant  les  assises  du  prince.  De  là,  ces  nombreux 
«  appeaux  volages  »  que  le  pouvoir  royal  lui-même  finit  par 
trouver  excessifs,  mais  dont,  au  début,  il  recueillait  tout  le  profit. 

Plus  le  roi  devenait  fort,  plus  ses  juges  étaient  ardents.  Tout 
leur  servait  :  les  progrès  de  la  conquête,  l'adoucissement  des 
mœurs,  la  restauration  des  études.  Derrière  les  soldats,  le  juge 
arrive  sans  tarder.  Les  procès  se  multiplient  autour  de  lui.  Il  dé- 
clame contre  l'abus  de  la  force  et,  selon  la  loi  du  progrès  humain, 
remplaçant  un  mal  par  un  autre  mal,  il  lui  substitue  la  chicane. 

Après  plusieurs  siècles  de  ce  régime,  une  grande  révolution  s'est 
accomplie.  La  justice,  qui  reposait  sur  le  sol  et  sur  le  droit  du 
propriétaire,  est  attachée  à  la  personne  du  prince;  elle  descend 
d'en  haut  sur  les  justiciables.  Les  anciens  principes  sont  niés;  les 
vieux  dictons  féodaux  sont  retournés.  C'est  maintenant  la  «  rai- 
son »  romaine  qui  tend  à  remplacer  la  «  coutume  «barbare;  c'est 
le  Digeste  qu'on  étudie  et  que  l'on  consulte,  en  y  ajoutant  quelque 
lambeau  du  droit  canon  et  de  la  tradition  biblique.  La  théorie 
légiste  traduit,  dans  son  langage  hérissé  de  citations  latines,  le 
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fait  que  le  roi  est  juge  suprême  dans  son.  royaume  :  «  Dieu  est  la 
iustice  même  et  la  vérité,  dit  un  jurisconsulte.  Le  roi  de  France 
lient  son  sceptre  de  Dieu,  comme  il  fait  la  justice  qui  est  une  mar- 
que principale  des  rois  qui  ne  sont  établis  pour  autre  chose  que 
pour  faire  justice.  Les  rois  ne  pouvant  en  leur  personne  adminis- 
trer la  justice,  la  communiciuent  à  leurs  sujets...  De  sorte  que  les 
justices  que  tiennent  les  seigneurs  en  France  viennent  du  roi  :  «  a 
rege  omnes  juriscllctionrs  proccdunt^  siciit  omnia  fîumina  per  mea- 
tiis  terrœ  fluinU  a  mari  ri  ad  mare  rcfhmnt  (1).  » 

L'organe  principal  de  la  volonté  royale,  en  matière  judiciaire, 
était  le  Parlement  de  Paris.  Un  heureux  démembrement  d'une  an- 
cienne institution  féodale,  la  cour  du  Roi,  lui  avait  donné  naissance. 
On  sait  comment  le  grand  despote,  Philippe  le  Bel,  partagea  sa  cour 
en  trois  fractions  :  le  Grand  Conseil,  la  Chambre  des  Comptes  et  le 
Parlement;  comment,  peu  à  peu,  les  grands  vassaux  furent  écartés 
de  la  cour  judiciaire;  comment  les  bourgeois  s'élevèrent  aux 
"  hauts  bancs  »  ;  comment  enfin  le  Parlement ,  fixé  à  Paris ,  reçut 
la  délégation  permanente  de  la  plus  importante  des  attributions 
royales  (2). 

Il  faut  considérer  maintenant  cette  institution,  non  pas  dans  ses 
débuts  pénibles  et  obscurs,  mais  à  son  apogée,  alors  que  son  triom- 
phe exalte  les  victoires  ininterrompues  de  cette  bourgeoisie  de  robe 
que  le  roi  avait,  depuis  si  longtemps,  associée  à  ses  luttes  pour 
l'unité  et  pour  la  centralisation.  «  Le  roi  Louis  XII  ayant  quitté  son 
palais  aux  juges,  pour  montrer  Thonneur  et  révérence  qu'il  avoit  à 
la  justice,  se  retira  au  Bailliage  tout  contre  le  Palais,  et  pource  qu'il 
avoit  les  g-outtes,  il  se  pourmenoit  sur  un  petit  mulet  dans  les  jar- 
dins du  Bailliage,  où  il  digéroit  les  affaires  de  l'État;  et  lorsqu'il 
avoit  besoin  de  bon  conseil,  il  montoit  au  Parlement,  demandoit 
advis  et  qnehpielbis  assistoit  aux  plaidoiries,  jugeoit  les  causes,  son 
chancelier  prononçant  les  arrêts  en  sa  présence.  A  cette  occasion,  on 


(1)  M(ixi)iH'S  ijiUu' raies  du  ilroif  fraiirais .  par  Pii.niu:  I)i:i.()MMr,\i',  Saiiinur,  1610, 
in-12  (|).  8."i). 

("2)  Voir  l'arlicle  Parlement,  dans  le  Diclionnaire  historique  île  la  France,  de  M.  Lu- 
dovic Lalannk. 
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avoit  dressé,  tlepuis  le  bas  des  grands  degrés  jusqiies  en  haut,  une 
allée  faite  d'ais  et  planchéiée  de  nattes  où  son  mulet  le  montoit 
pour  le  mener,  peu  après,  jusqu'à  la  porte  de  la  Grand'Chamhre 
où  les  gentilshommes  le  prenoient  et  le  portoient  en  place,  sous  son 
dais  ))  (1).  Ce  tableau  nous  représente  la  familiarité  dont  les  rois 
en  usaient  avec  la  justice.  Ils  la  logeaient  chez  eux,  lui  cédaient  la 
place,  se  réfugiaient  dans  les  dépendances  et  puis,  avec  une  agréa- 
ble bonhomie,  ils  allaient,  de  temps  à  autre,  voisiner  avec  elle  ri 
prendre  l'avis  des  sages  bourgeois,  leurs  compères,  qu'ils  avaient 
assis  sur  les  lys. 

Ce  Louis  XII,  si  simple  pour  lui-même,  n'avait  rien  trouvé  de 
trop  beau  pour  son  Parlement.  C'était  lui  qui  avait  construit  la 
façade  de  la  Cour  du  Mai,  plus  belle  que  celle  du  Palais  de  justice 
de  Rouen,  avec  le  fameux  perron  des  «  Orands-Degrés ,  »  avec 
le  portail  majestueux  en  arc  brisé,  avec  le  luxe  de  ses  baies  ogiva- 
les et,  sur  les  hauts  toits  d'ardoises,  les  lucarnes  toutes  fleuries  de 
motifs  sculpturaux  et  de  choux  grimpants.  C'était  lui  encore  qui  avait 
fait  venir  d'Italie  le  moine-artiste  Fra  Giovanni  Giocondo,  pour  lui 
confier  la  décoration  de  la  GrancT Chambre  ou  Chambre  Dorée.  Il 
se  complaisait  dans  cet  endroit  somptueux  qu'il  avait  orné  de  tout 
ce  que  le  goût  de  son  temps  pouvait  rêver  de  riche  et  d'exquis. 
Dans  un  demi-jour  discret  où  les  vitraux  historiés  laissaient  filtrer 
de  calmes  lueurs,  s'estompaient  les  velours  bleus  tendus  contre  les 
murs,  le  mat  des  boiseries  naturelles,  l'or  des  franges  et  des  fleurs 
de  lys.  Le  plafond  cloisonné  du  plus  riche  ouvrage  de  menuiserie 
relevé  d'or  et  de  vermillon,  laissait  pendre,  comme  autant  de  sta- 
lactites, les  pointes  des  culs-de-lampe  ouvragés.  Partout  était  semé 
le  porc-épic  de  Louis  XII.  Au  fond  de  la  salle,  une  belle  peinture, 
de  la  main  de  Jean  Van  Eyck,  représentait  le  Christ  en  croix  entouré 
dos  apôtres  et  des  saintes  femmes;  et  cette  image  qui,  dès  l'entrée 
saisissait  le  regard ,  donnait  à  l'enceinte  un  caractère  religieux  (2) . 

Près  du  Christ,   dans  l'angle  à  gauche,   était  dressé  le  trône 


(1)  Treize  livres  des  Parlements  de  France,  par  Beunard  de  i.v  Ror.iin-Fi.AVYX.  Ge- 
ni'VP,  1«21,  in-io  (p.  3G1). 

(2)  Voir  les  indications  réunies  elles  estampes  reproduites  dans  Paris  à  travers  les 
âges  (t.  1,  p.  23  et  suiv.). 
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sur  lequel,  dans  les  jours  d'audience  solennelle,  le  roi  était  assis. 
C'était  une  sorte  de  lit,  ainsi  que  l'expriment  les  mots  lit  dejtisticc, 
et  la  Roche-riavyn  nous  décrit  avec  onction  ce  «  siège  préparé  et 
paré  au-dessous  d'un  couvert,  ciel  ou  dais  de  drap  d'or  ou  de 
velours  avec  des  oreillers  et  un  autre  grand  drap  de  velours  azuré, 
semé  de  fleurs  de  lys  d'or  qui  sert  de  dossier  à  ce  trône  et  qui, 
coulant  par-dessous  les  oreillers  où  sied  le  Roi,  vient  à  descendre 
par  les  degrés  et  s'avance  bien  avant  dans  le  parquet.  »  Ce  même 
auteur  ne  manque  pas  de  faire  la  comparaison  de  ce  trône  avec 
«  celui  du  grand  Négus,  roi  ou  empereur  d'Ethiopie  sur  lequel 
ceux  qui  vont  le  saluer  le  trouvent  assis,  dans  sa  magnificence, 
avec  force  oreillers  de  soies  de  toutes  sortes  autour  de  lui  (1)  ». 

En  temps  ordinaire,  le  trône  royal  restait  vide  et  dépouillé 
de  ses  ornements-  mais  on  ne  l'enlevait  pas.  Sa  présence  rappe- 
lait que  la  majesté  royale  était  toujours  prête  à  venir  siéger  au 
milieu  de  cette  Cour  qui  rendait  la  justice  en  son  nom.  Dans  les 
grandes  cérémonies,  le  roi  était  assis,  vêtu  de  ses  attributs  royaux. 
Il  avait  à  ses  pieds,  sur  un  coussin  de  velours,  le  grand  chambellan  ; 
à  droite,  sur  le  haut  banc,  les  princes  du  sang,  les  ducs  pairs  laïcs, 
vêtus  du  chaperon  et  du  petit  manteau,  l'épée  au  côté  (2);  à 
gauche,  les  six  pairs  ecclésiastiques,  en  rochet  et  camail;  à  l'extré- 
mité de  ces  deux  bancs,  le  surintendant  des  finances  et  quelques 
courtisans  debout.  Plus  bas  était  assis  le  chancelier,  dans  sa  robe 
violette  et,  sur  les  marches,  le  Prévôt  de  Paris.  Sur  le  banc  dit 
des  Présidents,  d'abord  le  premier  président,  puis  les  autres 
présidents  de  la  cour  avec  le  mortier  et  le  manteau;  puis,  sur  les 
trois  gradins  disposés  à  droite  et  à  gauche  aux  pieds  du  roi,  les 
autres  membres  de  la  Cour  selon  l'âge  et  la  dignité  :  les  prési- 
dents des  enquêtes,  les  présidents  des  requêtes,  les  conseillers- 
clercs  d'un  côté,  les  conseillcrs-lays  de  l'autre,  tous  en  robes  rouges 
et  chaperons  fourrés;  le  procureur  général  et  les  avocats  généraux 
qui  n'étaient  considérés  aloi's  que  «  comme  les  pieds  de  ces  grands 
corps  et  les  derniers  des  conseillers  »  (3);  entin  sur  le  parquet  ou 

(!)  Op.  cit.  (p.  375-380). 

('2)  Ukunaudi,  Hvvol.  du  Droit  fiançais,  1785,  in-8o(ii.  68). 

(3)  I.\   HOCIIE-IM.AVVN  (p.    132). 
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derrière  le  barreau,  les  greffiers  civils  et  criminels,  les  gardes  des 
sacs  et  les  clercs,  les  avocats,  plaidants,  écoutants,  consullants, 
les  procureurs  du  Parlement  et  les  huissiers. 

Il  y  avait  un  personnel  d'environ  200  conseillers  ou  présidents, 
remplissant  les  fonctions  judiciaires  (1).  Le  corps  se  divisait  en 
Grand'Chambre,  Chambre  criminelle  ou  Tournelle,  Chambre  des 
enquêtes  et  Chambre  des  requêtes.  Quand  le  Parlement  avait  à 
délibérer  sur  des  matières  autres  que  les  causes  judiciaires,  il  se 
réunissait  en  Conseil  secret.  Dans  toutes  les  séances,  les  opinions 
étaient  prises  par  les  présidents,  en  commençant  par  les  plus  jeunes 
et  en  terminant  par  les  plus  élevés  en  âge  ou  en  dignité. 

L'installation  de  la  Cour  du  parlement  en  plein  cœur  de  Paris, 
dans  le  vieux  palais  féodal  berceau  de  la  monarchie,  la  splendeur 
du  monument,  la  pompe  des  cérémonies,  la  richesse  des  costumes, 
les  attentions  continuelles  dont  les  rois  l'entouraient,  tout  indi- 
quait l'importance  de  ce  corps  dans  la  constitution  intérieure  du 
royaume.  Les  rois  de  France  n'avaient  rien  plus  à  cœur  que  leur 
rôle  de  justicier;  sur  aucun  point,  ils  ne  se  montraient  plus  en- 
treprenants à  la  fois  et  plus  chatouilleux;  car,  comme  dit  Loyseau, 
«  Justice  est  le  plus  fort  lien  qui  soit  pour  maintenir  la  souve- 
raineté. » 

Le  Parlement  est  donc,  pour  la  royauté,  un  instrument  de  con- 
quête et  un  instrument  de  pacification.  Il  doit  être  fort;  mais  dans 
la  mesure  où  il  est  fidèle.  C'est  cette  formule  qui  trace  les  limites 
de  sa  compétence  et  de  ses  attributions.  Elles  s'étendent  à  tout, 
quand  il  faut  seconder  le  pouvoir  de  l'État;  elles  se  restreignent 
soudain,  quand  il  s'agit  de  l'entraver. 

Le  Parlement  de  Paris  est  le  Parlement  de  France.  En  principe, 
son  ressort  n'a  d'autres  bornes  que  celles  du  royaume.  Les  autres 
parlements,  constitués  au  fur  et  à  mesure  de  la  conquête,  ne  sont 
que  des  démembrements  de  la  première  cour  qui  siège  près  du 
roi.  Son  autorité  directe  s'étend,  en  tout  cas,  sur  les  six  dixièmes 
du  pays.  Il  est,  par  essence,  un  tribunal  d'appel.  Il  représente  la 
sagesse  suprême  de  l'État  et  sanctionne,  de  ses  arrêts,  la  droit 

(1)  276,  à  la  mort  Je  Richelieu. 
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déiinitif  (1).  Il  connaît  non  seulement  du  droit,  mais  du  fait. 
Au  criminel,  il  a  toute  puissance  pour  la  répression.  Ses  huis- 
siers vont  chercher  le  coupable,  si  grand  qu'il  soit,  au  fond  des 
hôtels  ou  des  châteaux  fortifiés.  Une  procédure  sévère  saisit  l'ac- 
cusé et  le  traîne  au  pied  du  tribunal  qui  le  présume  criminel.  La 
torture  brise  son  corps;  l'inquisition  scrute  sa  conscience.  On  doit 
dire  au  Parlement  ce  qu'on  sait  et  ce  qu'on  ne  sait  pas,  ce  qu'il 
veut  savoir  et  ce  qu'il  croit  deviner.  Si  forte  que  soit  la  volonté 
particulière,  elle  doit  plier  devant  cet  organe  de  la  volonté  publi- 
que. Une  exigence  et  une  sévérité  sans  contrepoids  et  sans  frein 
sont  nécessaires  pour  tenir  les  esprits  en  respect  et  les  cœurs  en 
alarme.  Les  usuriers,  les  sorciers,  les  blasphémateurs,  les  héréti- 
ques rendent  compte  au  Parlement  du  trouble  jeté  dans  les  for- 
tunes, dans  les  imaginations  et  dans  les  consciences.  La  question, 
le  pilori,  la  pendaison,  la  décapitation,  la  strangulation,  l'estra- 
pade, la  roue,  le  plomb  fondu,  les  supplices  les  plus  raffinés,  con- 
tiennent le  déchaînement  des  instincts  brutaux  et  répandent,  par 
des  spectacles  publics  fréquemment  renouvelés ,  le  prestige  d'un 
tribunal  qui  dicte  la  vengeance  de  la  loi. 

Au  civil,  la  chicane  qui  est  le  premier  tribut  payé  à  la  justice 
par  les  sociétés  qui  s'organisent ,  la  chicane  emplit  le  greffe  de 
dossiers  énormes,  de  sacs  poudreux  où  s'enferment  les  lentes  pro- 
cédures et  les  hésitations  d'un  droit  qui  se  cherche  encore.  Ma- 
riages, successions,  substitutions,  testaments,  toute  l'histoire  de  la 
famille  et  de  la  fortune  privée,  en  France,  repose  encore  dans  ces 
archives  inexplorées.  Des  résolutions  longtemps  contradictoires 
finissent  par  se  rapprocher  les  unes  des  autres  et  par  constituer 
une  jurisprudence;  celle-ci  se  fixe  à  son  tour  et,  condensée,  elle 
devient  loi.  Une  sorte  d'unité  se  constitue  ainsi;  des  règles,  inspi- 
rées par  un  esprit  nouveau,  s'établissent  dans  les  relations  entre 
les  personnes  et  les  biens;  les  registres  des  naissances  et  des  décès 
sont  ouverts;  l'enregistrement  des  actes  leur  donne  l'authenticité, 
leur  rédaction  en  langue  française  met  la  connaissance  des  titres 

(1)  Sur  les  aUrihiilions  du  Parlement  étudiées  d'après  ses  arcliivcs,  voirL*  Boude, 
Le  Parlement  de  Paris,  sa  compétence,  préface  de  lin  reniai  re  des  actes  du  Parle- 
ment de  Paris.  Paris,  Pion,  KSfl^J,  in-'i*^. 
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à  la  portée  de  tous  les  intéressés.  Le  droit,  enfin,  se  laïcise  par  le 
refoulement  des  justices  ecclésiastiques. 

Sur  aucun  point,  la  politique  parlementaire  n'a  été  plus  per- 
sévérante et  plus  passionnée.  L'atteinte  portée  au  <c  privilège  de 
clergie  » ,  la  distinction  du  «  possessoire  »  et  du  «  pétitoire  » , 
l'établissement  de  «  l'appel  comme  d'abus  »,  la  surveillance  des 
communautés  et  la  destruction  de  la  «  mainmorte  »  ,  la  poursuite 
et  la  condanniation  des  ordres  religieux  étrangers,  la  surveillance 
attentive  de  la  claustration  forcée  et  de  la  captation,  enfin  l'inter- 
vention constante  de  l'autorité  judiciaire  dans  les  choses  de  la  foi 
et  de  la  discipline,  excommunication,  confession,  prédication,  in- 
humation, tels  sont  les  procédés  d'une  sorte  de  culturkampf  soup- 
çonneux et  violent  qui  se  mesure  à  l'étendue  du  terrain  à  re- 
conquérir. 

Le  Parlement  ne  fait  pas  que  juger  :  il  administre  et  il  légifère. 
Il  est  comme  l'intermédiaire  entre  la  cour  féodale,  établie  sur  le 
principe  médiéval  de  la  délibération  en  commun,  et  les  parlements 
modernes  qui  reposent  sur  la  représentation.  Parfois,  il  remonte 
vers  le  passé  et  invoque  des  traditions  d'un  autre  âge.  iMais,  parfois 
aussi,  on  dirait  qu'il  devine  l'avenir  et  il  revendique  des  droits 
qui  ne  peuvent  appnrtenir  qu'à  l'assemblée  des  délégués  de  la 
nation. 

C'est  en  vertu  de  ses  orig-ines  que  le  Parlement  intervient 
dans  tout  ce  qui  touche  à  l'administration  du  domaine  royal, 
apanages,  dots  et  douaires  des  princes  et  princesses  du  sang-;  par 
là  s'explique  ég'alement  sa  compétence  dans  les  matières  féoda- 
les :  érection  des  terres  en  fiefs,  lettres  d'anoblissement,  régle- 
mentation de  la  chasse  et  de  la  pèche.  Mais,  c'est  en  vertu  d'une 
délégation  partielle  de  la  puissance  politique,  qu'il  exerce  des  at- 
tributions de  haute  police,  notamment  sur  les  juifs,  sur  les  étran- 
gers, sur  les  prisons,  sur  les  hôpitaux  et  les  maladreries;  sur  la 
circulation  publique,  les  coches  et  les  voitures;  sur  ladministra- 
tion  intérieure  en  matière  de  commerce,  de  douanes,  péages, 
foires  et  marchés;  en  matière  d'agriculture,  protection  du  pauvre 
peuple  contre  «  la  foule  »  des  gens  de  guerre;  qu'il  encourage 
le  perfectionnement  des  outils,  l'acclimatation  des  espèces  nou- 
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velles;  qu'il  édicté  des  règlements,  trop  souvent  nuisibles,  en  cas 
de  famine  ou  de  cherté;  qu'il  surveille  les  corps  de  métier  et  cor- 
porations, confirme  et  homologue  leurs  statuts,  détermine,  dans 
chaque  spécialité,  le  taux  des  salaires  et  les  heures  de  travail,  fait 
visiter  les  ateliers,  prend  des  mesures  somptuaires  et  réprime  le 
luxe.  C'est  ainsi  encore  qu'il  décide  de  la  valeur  des  métaux,  exerce 
son  contrôle  sur  la  frappe  des  monnaies,  la  banque,  les  émissions 
d'emprunt,  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville,  rentes  constituées,  aliénation 
du  domaine,  concession  de  mines,  brevets  d'invention,  mono- 
poles, privilèges  commerciaux;  c'est  ainsi  enfin  (car  il  faut  so 
borner,  même  quand  le  sujet  est  infini),  qu'il  considère  comme 
une  de  ses  principales  fonctions  la  haute  direction  de  l'enseigne- 
ment public. 

A  partir  de  Louis  XII,  l'Université  a  perdu  son  autonomie  et  se 
trouve  placée  sous  la  direction  du  Parlement.  Celui-ci  la  soutient 
énergiquement  dans  la  lutte  qu'elle  engage  contre  les  ordres  en- 
seignants et  notamment  contre  la  Compagnie  de  Jésus.  xMais  s'il  la 
protège,  il  la  surveille.  Toute  nouveauté  l'effraie.  Sa  politique,  ici 
comme  ailleurs,  est  rétrograde  et  oppressive.  Il  s'oppose  aux  pro- 
grès de  l'imprimerie.  S'il  l'eût  pu,  il  l'eût  étouffée  au  fond  des  caves 
où  elle  installa  ses  premières  presses.  Il  lit  les  livres  avant  qu'ils 
paraissent,  poursuit  ceux  qui  ont  échappé  à  sa  surveillance,  les 
brûle,  et  parfois  leurs  auteurs.  Le  Parlement,  en  un  mot,  est  le  maî- 
tre des  doctrines  comme  il  est  le  maître  des  mœurs.  L'autorité 
royale  prend,  dans  ses  actes,  un  caractère  d'Apreté  qui  tient  à  ce 
que  les  décisions  sont  anonymes  et  collectives.  Il  informe  de  tout , 
décide  sur  tout  ;  il  conseille  et  il  dicte  ;  il  dénoue  et  il  tranche  ; 
rien  ne  l'arrête,  rien  ne  l'émeut.  Ses  membres,  à  la  fois  juges  et 
administrateurs,  inamovibles  et  irresj)onsables .  finissent  par  se 
convaincre  qu'ils  sont  les  seuls  et  véritables  représentants  de  la 
nation. 

Les  ambitions  politiijues  du  Parlement  s'élaient  développées  à 
la  faveur  de  l'incertitude  (]ui  existait  sur  l'origine  et  le  principe  de 
la  souveraineté.  Avant  que  la  théorie  du  droit  divin  se  fût  consti- 
tuée, on  gardait  un  fond  de  rrsp(  et  pour  les  assendîlées  dclibé- 
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rantes  et  je  ne  sais  quel  vague  souvenir  de  ces  Champs  de  Mars 
ou  Champs  de  Mai  qui  avaient  réuni,  dans  les  premiers  temps 
de  la  monarchie,  les  membres  de  la  nation  souveraine.  Les  par- 
lements, sans  plus  de  façon,  s'étaient  emparés  de  cette  origine  il- 
lustre et  ils  assuraient  que  leurs  assises  représentaient  les  plaids 
contemporains  de  Charlemagne.  La  rareté  des  sessions  des  États 
généraux  avait  autorisé  leurs  prétentions.  Ce  nom  même  de  parle- 
ment flattait  leur  vanité  et  stimulait  leurs  ambitions. 

Ils  avaient  adroitement  poussé  leur  entreprise  dans  les  périodes 
d'affaiblissement  du  pouvoir.  Au  début  des  régences,  ou  bien  quand 
l'héritier  du  trône  était  incertain,  l'intervention  d'une  haute  cour 
de  justice  paraissait  tout  indiquée  pour  débrouiller  les  droits  ri- 
vaux. Le  parlement  de  Paris  était  ainsi  devenu ,  du  consentement 
de  tous,  le  gardien  de  la  constitution  traditionnelle  et  non  écrite 
du  royaume.  Il  pouvait  se  considérer  comme  placé  en  dehors 
et  au-dessus  de  cette  constitution  :  «  C'est  une  loi  fondamentale 
du  royaume,  dit  l'un  de  ses  défenseurs,  que  rien  ne  peut  être 
imposé  sur  les  sujets  du  roi  et  qu'on  ne  peut  faire  aucun  officier 
nouveau  que  par  le  consentement  du  Parlement  qui  représente 
l'aveu  général  de  tout  le  peuple.  Il  connaît  du  domaine,  du 
droit  de  Régale,  des  duchés-pairies  et  de  tous  les  droits  émi- 
nents  de  la  couronne...  C'est  lui  qui  fait  les  régents,  qui  déclare  la 
majorité  des  rois,  qui  autorise  les  ordonnances  et  qui  maintient  la 
loi  salique...  »  En  un  mot  :  «  Nous  voyons  que  le  Parlement  de  Paris 
a  toujours  été  un  abrégé  des  Trois  États,  l'image  et  le  raccourci  de 
tous  les  ordres  du  royaume  (1).  » 

La  Royauté  avait,  comme  à  plaisir,  développé  dans  le  Parle- 
ment les  sentiments  qu'exprime  ce  fier  langage.  Pour  des  motifs 
de  bon  ordre  et  de  publicité,  elle  avait  soumis  ses  actes  à  la  for- 
malité de  V enregistrement.  Elle  avait  toléré  d'abord,  reconnu  en- 
suite, le  droit  de  remontrances.  Dès  le  quinzième  siècle,  les  roya- 
listes les  plus  fervents  ne  le  contestaient  plus.  Il  est  vrai  que  le 
roi  se  réserva  toujours  de  passer  outre  au  moyen  des  «  lettres  de 
jussion  »,  ou  par  le  procédé  sommaire  «  du  lit  de  justice  ».  Mais 

(1)  De  la  nature  et  qualité  du  Parlement  de  Paris,  1G5?,  in-i"  (p.  5  et  6). 
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n'était-ce  pas  un  grand  sacrifice  que  de  tolérer,  dans  un  corps 
constitué  et  permanent,  cette  libre  expression  de  la  critique,  ce 
rôle  d'opposant,  en  quelque  sorte  régulier  et  constitutionnel?  Ne 
devait-on  pas  craindre  que,  dans  les  périodes  de  crise,  le  Parle- 
ment, se  sentant  nécessaire,  ne  se  posât  en  tuteur  des  rois? 

Il  y  avait,  dans  le  royaume,  tout  un  parti  politique  qui  ne  se 
lassait  pas  de  dénoncer  les  prétentions  du  Parlement  et  de  les 
tourner  en  raillerie.  C'était  le  parti  aristocratique.  L'école  li- 
bérale du  seizième  siècle  notamment,  n'avait  eu  que  des  paroles 
de  dédain  pour  cette  «  espèce  d'hommes  nouvelle,  née  depuis 
trois  siècles,  dont  la  ruse  a  usurpé  le  nom  et  l'autorité  des  as- 
semblées de  la  nation  et  qui  a  fini  par  vouloir  les  subordonner  à 
sa  prétendue  grandeur  (1)  ». 

Le  roi  n'était  pas  fâché  de  ces  querelles  et,  au  besoin,  il  les 
envenimait.  Sa  politique,  à  l'égard  de  la  cour  judiciaire,  était  alter- 
nativement douce  et  rude ,  selon  qu'il  attendait  d'elle  des  services 
ou  qu'il  appréhendait  ses  remontrances.  Lors  des  changements  de 
règne,  au  temps  des  minorités,  on  la  flattait,  on  la  caressait,  on 
reconnaissait  «  qu'elle  était  habituée  de  pourvoir  à  la  régence  ». 
Mais  quand  le  gouvernement  était  fort,  si  le  Parlement  se  mêlait 
avec  trop  d'insistance  de  la  chose  publique,  on  le  rabrouait  vive- 
ment. Témoins  les  propos  de  Henri  IV,  en  1595,  où  perce  tout  le 
dédain  de  l'homme  d'action  et  du  maître  pour  les  discoureurs 
importuns.  «  Vous  m'avez  dit  la  charge  que  porte  cet  édit  en  nos 
finances;  mais  vous  ne  m'apportez  point  de  remèdes  pour  m'en 
tirer  et  moins  pour  faire  vivre  mes  armées.  Si  vous  me  faisiez 
offre  de  deux  ou  trois  mille  écus  chacun  ou  me  donniez  avis  de 
prendre  vos  gages  ou  ceux  des  trésoriers  de  France,  ce  seroit  un 
moyen  pour  ne  point  faire  des  édits;  mais  vous  voulez  être  bien 
payés  et  pensez  avoir  beaucoup  fait  quand  vous  m'avez  fait  des 


(I)  HoTJiAN,  Franco-Galtia.  Passage  ajouté  en  1586.  —  n  Seule  la  magistrature  s'ap- 
Iilaudil  de  la  disparition  dos  I-llals  généraux.  Car  elle  s'était  dés  longtcnips  substituée  à 
tcll«î  grande  aulorili'  et  avait  osé,  pour  la  sanction  des  lois  et  pour  l'octroi  de  rini|>ôt, 
reinpiaccr  par  des  formules  de  greffe,  1  imprescriptible  nécessité  du  consentement  des 
ordres.  »  Lemontey,  Essai  sur  l'vtablisscmcnl  moitarcliùjuc  de  Louis  A'/l',  in-8,  1818 
(p.  354). 
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remontrances  pleines  de  beaux  discours  et  de  belles  paroles;  et 
puis  vous  allez  vous  chauffer  et  faire  tout  à  votre  commodité  (l).  » 

Au  fond  le  roi  savait,  mieux  que  nul  autre,  à  quoi  s'en  tenir  sur 
la  faiblesse  de  cette  opposition.  Il  la  tolérait  conmic  un  dérivatif 
commode  aux  humeurs  critiques  et  frondeuses  de  la  nation.  11  n'i- 
gnorait pas  qu'elle  était  sans  autorité  et  sans  prestige  (2). 

Fille  de  la  Paulette,  la  classe  des  parlementaires  trembla  tou- 
jours pour  les  charges  qu'elle  avait  payées  si  cher  et  qu'un  ca- 
price de  la  Royauté  pouvait  supprimer  d'un  mot.  Une  opposition 
qui  a  de  ces  inquiétudes  n'est  pas  bien  redoutable.  Le  courage  ne 
va  pas  sans  le  désintéressement.  Les  membres  des  parlements  ne 
faisaient  rien,  d'ailleurs,  pour  corriger,  par  des  choLx  heureux,  les 
vices  inhérents  à  la  vénalité  des  offices.  Le  recrutement  étant 
limité  à  un  certain  nombre  de  familles  riches,  la  facilité  avec 
laquelle  les  fils  de  magistrats  ou  de  traitants  étaient  admis,  après 
un  examen  dérisoire,  exerçait  la  verve  des  satiriques  (3). 

La  classe  était  aussi  bridée  par  l'ambition  des  hauts  emplois. 
Dans  l'intérieur  de  la  Cour,  le  premier  président,  nommé  par 
le  Roi,  pouvait  être  remplacé  ad  niitum.  Les  présidents  à  mor- 
tier étaient  tous  plus  ou  moins  candidats  à  ce  poste  élevé;   et. 


(1)  Lellrcs  missives  (t.  IV,  p.  ilb.  note).  —  Cpr.  Flammi:iimont,  Remontrances  du 
Parlement  de  Paris.  Dans  Coltect.  des  Documents  Inédits.  Introduction  (t.  !,  p.  lsxvi). 
«  L'ésoïsnie  était  le  défaut  dos  membres  du  Parlement.  Il  se  préoccupait  avant  tout  de 
défendre  les  intérêts  de  ses  membres,  propriétaires  fonciers,  propiiélaires  d'offices  et 
gros  lentiers.  Ce  n'est  que  par  surcroit  (ju'il  pensoit  aux  intérêts  de^  bourgeois  de  Pa- 
ris, qui  jouissaient  de  privilèges  dont  les  magistrats  profitaient,  et  aux  intérêts  des  con- 
sommateurs en  général,  du  pauvre  peuple  et  parfois  du  commerce  et  de  l'industrie;  mais 
il  manifestait  toujours  une  vive  animosité  contre  les  financiers,  comme  s'il  voulait  faire 
oublier  qu'un  grand  nombre  de  magistrats  devaient  leurs  fortunes  et  leurs  charges  à  des 
ancêtres  qui  avaient  amassé  leur  fortune  dans  la  (inance.  »    . 

^2)  «  Le  roi  Henri  II  étant  venu  un  jour  au  Parlement,  fâché  de  la  difficulté  qu'on  fai- 
sait de  vérifier  quelques  édits,  dit  (juc  sou  Parlement  navoit  pas  de  puissance,  s'il  ne  lui 
envoyoit  ses  lettres  patentes  pour  en  faire  ouverture  chacun  an,  ce  qui  étonna  quelques- 
uns.  »  Lo\si:\u,  Offices,  ch.  m  (p.  47). 

^3)  «  ...  11  faut  ([ue  je  vous  avoue  que  [ce  jeune  conseiller]  est  le  plus  gros  buflle  que 
l'on  ait  jamais  vu.  On  le  reçut  l'autre  jour  à  la  Chambre  par  granJ'pitié  et  avec  beaucoup 
de  peine.  Croyez-vous  que  l'on  ne  sut  jamais  entendre  un  mot  ni  de  sa  harangue,  ni  de 
ses  réponses,  si  bien  que  celui  qui  l'interrogea  le  moins  en  fut  le  plus  satisfait  et  ne  put 
s'empêcher  de  dire,  opinant  à  sa  réception,  qu'il  avait  de  la  bonne  fortune  de  se  pré- 
senter à  la  belle  saison  du  mois  de  juin  que  les  ânes  paissent  partout.»  Caquets  de  l'Ac- 
couchée  (p.  128). —  Voir  encore  Fi.ammf.umont,  TîfH/OH^/vuicc*-.  Introduction  (p.  lxxx). 
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quant  aux  conseillers,  le  premier  président  les  tenait  par  la 
distribution  des  rapports  qui  étaient  la  véritable  source  des  re- 
venus pour  les  magistrats  de  l'ancien  régime.  Au  dehors  ,  les 
ambitions,  plus  ardentes,  dépendaient  davantage  du  prince.  Ces 
conseillers,  ces  maîtres  aux  enquêtes,  si  fiers  sur  les  lys,  étaient 
les  fils,  les  frères,  les  cousins  des  conseillers  d'État,  des  maîtres 
des  requêtes,  des  commissaires  départis  et  des  intendants.  Les 
Séguier,  les  Servien,  les  d'Argenson,  les  Machaut,  alternative- 
ment assis  ou  debout,  et  même  à  cheval,  apparaissaient,  toujours 
et  partout,  comme  les  agents  de  la  même  autorité  suprême.  Que 
pesaient,  en  face  de  ces  traditions  et  de  ces  intérêts,  les  velléités 
d'opposition  qui  agitaient  parfois  de  jeunes  têtes  échauffées?  On 
savait,  à  la  Cour,  qu'on  pouvait  toujours  gagner  un  conseiller 
remuant  par  l'offre  d'un  emploi  lucratif,  détruire  une  cabale  par 
une  contre-mine  prudemment  conduite,  et,  enfin,  en  mettant  les 
choses  au  pis,  apaiser  tout  l'ordre  parlementaire  par  la  menace 
dune  diminution  de  ses  privilèges. 

Ainsi  le  Parlement  n'avait  de  force  que  pour  frapper  les  ad- 
versaires de  la  royauté.  S'il  tournait  ses  armes  contre  le  prince, 
elles  s'émoussaient.  Il  montrait  au  peuple  la  face  d'un  juge  re- 
doutable, d'un  administrateur  vigilant,  d'un  personnage  intègre 
et  respecté.  Mais,  auprès  de  la  royauté,  il  n'était  qu'un  serviteur 
empressé,  dont  les  boutades  étaient  sans  conséquence.  En  rédi- 
geant ses  plus  célèbres  remontrances ,  le  Parlement  servait  encore 
la  cause  monarchique.  Le  bruit  qu'elles  faisaient  suffisait  pour 
enlever  aux  actes  du  prince  l'odieux  de  l'arbitraire.  Il  y  avait, 
en  France,  un  grand  nombre  d'esprits  raisonnables  qui  trou- 
vaient que  les  attributions  du  Parlement  étaient  une  garantie 
suffisante  pour  les  libertés  de  la  nation.  On  le  comparait  au  Par- 
lement d'Angleterre  et  si  l'on  voyait  entre  eux  quelque  différence, 
elle  paraissait  plutôt  en  faveur  de  celui  de  Paris.  On  !e  trouvait 
plus  sage,  plus  modéré,  plus  grave.  Son  autorité  passait  pour  plus 
assurée  et  mieux  obéie  (1). 

L'ordre  parlementaire  traversait,  d'ailleurs,  à  l'époque  où  nous 

vD  L'Anglais  Thomas  Coryatiî  dit,  sans  distinguer  onirc  le  Parlement  de  Paris  et  celui 
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nous  plaçons,  la  phase  héroïque  de  son  histoire.  Nourrie  aux 
fortes  études  dans  les  universités,  formée  aux  affaires  puhliques 
parla  confiance  des  rois,  gardant  encore  dans  ses  mœurs,  non 
seulement  l'autorité,  mais  quelque  chose  de  la  vigueur  qui  avait 
signalé  les  belles  années  du  seizième  siècle,  cette  génération  des- 
sinait la  figure  idéale  de  l'ancienne  magistrature  française,  de 
celle  qa'on  a  appelée,  d'une  expression  un  peu  solennelle,  «  le 
clergé  de  la  loi  »  (1).  C'était  un  clergé,  en  effet;  mais  le  culte 
qu'il  servait,  était  celui  du  prince  :  gallicans,  adversaires  des  jé- 
suites, politiques  enfin,  ils  étaient,  selon  le  mot  de  Du  Perron,  de 
<(  ces  froids  et  irréligieux  catholiques  qui  n'ont  d'autre  loi,  comme 
dit  Grégoire  de  Nazianze,  que  la  volonté  de  l'Empereur  »  (2). 

Dans  l'universel  etfort  vers  l'unité  et  la  subordination,  le  rôle 
du  Parlement  est  de  réclamer,  pour  le  prince ,  l'arbitrage  de  tous 
les  conflits  de  la  paix.  Il  habitue  les  peuples  à  s'incliner  devant  la 
raison  suprême  ici-bas  qui  est  la  parole  du  roi.  Le  roi,  ou  plutôt 
l'État,  c'est  l'intérêt  général  vivant,  édictant,  agissant;  telle  est  la 
doctrine  parlementaire,  celle  que  la  cour  applique  dans  ses  arrêts, 
clans  sa  jurisprudence,  dans  ses  remontrances,  enfin  dans  les  lit^ 
de  justice  où,  donnant  l'exemple  de  la  discipline  sociale,  elle  finit 
par  s'incliner  devant  la  volonté  du  souverain.  Le  Parlement  fut 
le  plus  puissant  organe  d'unité  et  de  centralisation  qu'ait  connu 
la  France  pacifiée.  Les  contemporains  ne  s'y  trompent  pas  et  Loy- 
seau  le  dit  fortement  :  «  Il  faut  confesser  que  ça  été  le  Parlement 
qui  nous  a  sauvés  en  France  d'être  cantonnés  et  démembrés 
comme  en  Italie  et  eu  Allemagne,  et  qui  a  maintenu  le  royaume 
en  son  entier  (3).  » 

Mais  ce  même  Loyseau  qui  a  discerné  si  heureusement  le  rôle 


d'Aiif^lcterre  :  «  11  n'y  a  pas  de  sessions  à  Paris  comme  à  Londres,  mais  une  seule  ses- 
sion ininterrompue,  excepté  pendant  les  tem|)S  de  vendanges...  »  Voir  encore  le  livre  si 
curieux  et  si  hardi  qui  est  le  point  do  départ  du  mouvement  d'o|)inion  parlementaire  en 
France  :  Traité  des  Parlements  ou  États  Généraux,  composé  par  Pieure  Picailt,  à 
Cologne,  chez  Pierre  Marteau,  1679,  in-16. 

(1)  MiCNET. 

(2)  Perroniana. 

(3)  Seigneuries,  ch.  v,  Cl  (p.  51). 
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unitaire  de  la  Cour  du  Parlement  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur 
les  difficultés  qui  restaient  à  vaincre  pour  que  l'action  de  la  justice 
royale  s'étendit  à  tout  le  royaume.  Son  traité  des  Seigneuries, 
écrit  en  1617,  et  qui  éclaire  d'une  vive  lumière  tout  l'ordre  poli- 
tique de  l'ancienne  France,  n'est  rien  autre  chose  que  le  tableau 
des  souverainetés  et,  par  conséquent,  des  justices  particulières  qui 
subsistaient  à  cette  date. 

Faut-il  refaire, après  lui,  cet  exposé?  Faut-il  discuter  avec  lui  la 
question,  qui  se  débattait  encore,  de  savoir  «  si  la  justice  appartient 
nécessairement  au  fief  et  quels  sont  les  rapports  de  la  justice  et 
de  la  seigneurie?  »  Faut-il,  après  lui,  examiner  les  trois  justices 
seigneuriales  ,  haute  ,  moyenne  et  basse  ,  et  passer  en  revue  les 
signes  visibles  de  ces  justices,  le  pilori  ou  échelle,  le  gibet  ou 
potence  «  qui  est  à  deux  piliers  pour  le  haut  justicier,  à  trois 
pour  le  châtelain,  à  quatre  pour  le  baron,  à  six  pour  le  comte 
et  à  huit  pour  le  duc  »,  sans  qu'on  ait  jamais  réglé  la  grave  ques- 
tion de  savoir  «  si  les  piloris  doivent  être  liés  par  dedans  ou 
par  dehors,  pattes,  enfestés  ou  surfestés?  »  Faut-il  considérer  la 
M  variété  des  coutumes  touchant  la  justice  foncière  »  et  dire  «  com- 
ment les  justices  foncières  se  sont  amplifiées;  »  faut-il  énumérer 
((  les  abus  des  justices  de  village  »  ;  commenter  le  vieux  pro- 
verbe qui  résume  d'un  trait  les  maux  résultant  de  la  partialité 
des  justices  particulières  :  «  Le  seigneur  de  paille  mange  le  vassal 
d'acier?  »  En  un  mot,  faut-il  rappeler,  qu'au  début  du  dix-septième 
siècle,  chaque  ville,  chaque  bourg,  chaque  corps,  chaque  commu- 
nauté avait  conservé  ses  tribunaux,  rivaux  les  uns  des  autres,  que 
la  confusion  régnait  partout  et  que  l'ofTcnsive,  pourtant  si  vigou- 
reuse des  juges  royaux,  n'avait  pu  encore  percer  jusqu'au  fond  la 
couche  épaisse  des  seigneuries  féodales  superposées? 

Compétence,  ressort,  procédure,  législation,  c'étaient  là  autant 
de  retraites  où  les  vieux  droits  se  réfugiaient  et  luttaient  avant 
de  mourir.  Dans  ce  désordre,  les  plaideurs  cherchaient  leurs  ju- 
ges et  les  juges  se  disputaient  les  plaideurs.  On  a  observé  que  la 
plupart  des  procès  étaient,  comme  on  dit,  en  «  règlement  déjuges  », 
si  Inen  que  la  chicane  finissait  par  se  perdre  en  ses  propies  dé- 
tours; épuisée,  mais  non  rassasiée,  elle  s'endormait  sur  ces  procès 
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interminables  qui  voyaient  passer  des  générations  de  plaideurs 
et  do  magistrats. 

L'œuvre  royale,  sans  cesse  entravée  par  les  résistances  locales  ou 
particulières,  manquait,  d'ailleurs,  de  clarté  et  de  simplicité.  Les 
institutions  judiciaires  nouvelles,  moulées  trop  souvent  sur  celles 
qui  les  précédaient,  en  reproduisaient  la  configuration  et  les  dé- 
fauts. C'est  ainsi  que,  par  une  grave  dérogation  au  principe  de 
l'unité ,  la  royauté  n'avait  pu  se  refuser  à  établir  des  cours 
souveraines  dans  les  chefs-lieu.x  des  provinces  les  plus  récemment 
réunies  à  la  couronne.  Les  parlements  de  Toulouse,  de  Grenoble, 
de  Bordeaux,  de  Dijon,  de  llouen,  d'Aix  et  de  Rennes  avaient  été 
créés  au  fur  et  à  mesure  que  la  conquête  royale  s'étendait  et,  le 
plus  souvent,  par  une  clause  de  l'acte  qui  établissait,  sur  ces  régions, 
la  souveraineté  du  roi.  Chaque  parlement,  tout  en  rendant  la  jus- 
tice au  nom  du  Prince,  se  considérait  comme  souverain,  et  comme 
l'égal  du  parlement  de  Paris.  Le  privilège  d'une  juridiction  par- 
ticulière concédé  à  ces  provinces  entretenait  chez  elles  des  idées 
d'autonomie  appuyées,  d'ailleurs,  sur  tout  un  système  politique 
que  nous  aurons  à  examiner  bientôt. 

Dans  l'ordre  des  juridictions  inférieures,  les  réformes  accomplies 
par  la  royauté  étaient  plus  illogiques  encore  et  plus  incer- 
taines. Au  début,  faute  d'argent  ou  faute  de  clairvoyance,  elle 
n'avait  pas  cru  devoir  distinguer  entre  les  attributions  judiciaires 
et  l'autorité  administrative.  Des  fonctionnaires  à  toutes  fins,  les 
prévôts,  les  baillis,  les  sénéchaux,  recevant  en  bloc  la  déléga- 
tion de  la  puissance  royale,  étaient  devenus  de  petits  despotes 
régionaux.  On  avait  fini  par  leur  enlever  une  autorité  dont  ils 
abusaient,  mais  sans  aller  jusqu'à  les  supprimer  tout  à  fait,  et  ces 
organismes  antiques  entravaient  de  leur  poids  inutile  la  marche 
des  affaires  publiques. 

Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  cependant,  un  grand  progrès 
fut  accompli.  La  royauté  prit  une  mesure  générale  et  applicable 
sans  distinction  à  toutes  les  provinces  :  elle  créa  les  présidiaux. 
Par  cet  acte,  elle  constituait  le  tribunal  royal  de  première  instance 
et,  en  même  temps,  elle  pourvoyait,  dans  des  conditions  extrê- 
mement  fortes,   à  la  sécurité  publique.    Ces  tribunaux,   en  eil'et, 
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jugeaient  en  premier  et  en  dernier  ressort,  au  criminel  et  au 
civil,  les  causes  nettement  définies  qui  leur  étaient  attribuées 
Ils  connaissaient,  sans  appel,  des  brigandages  sur  les  grandes 
routes,  des  vols  à  main  armée,  des  vols  avec  violence  et  effrac- 
tion, des  révoltes  et  des  rassemblements  en  armes,  des  levées  de 
troupes  faites  sans  commission,  des  crimes  de  fausse  monnaie,  des 
attentats  commis  par  les  vagabonds  ou  par  les  soldats  en  marche  (1). 
Cette  institution,  qui  établissait  à  demeure,  dans  les  provinces,  des 
magistrats  devant  tout  au  roi,  avait  une  importance  capitale.  Mais, 
entravée  dans  son  développement  par  les  longs  troubles  civils, 
elle  ne  devait  prendre  conscience  d'elle-même  que  dans  le  cours 
du  siècle  qui  s'ouvrait. 

S'il  s'agissait  de  tracer  ici  le  tableau  complet  des  institutions  ju- 
diciaires de  l'ancienne  France,  il  faudrait  ajouter  bien  des  pages  à 
celles  qui  précèdent.  Une  foule  de  tribunaux  à  compétence  mal 
définie  exagéraient  leurs  prétentions  en  raison  de  leur  inutilité.  Ce 
qui  est  étonnant,  c'est  qu'on  ait  trouvé  des  plaideurs  en  nombre  suf- 
fisant pour  occuper  et  nourrir  tant  de  juges.  Mais,  c'est  un  fait 
d'observation  que  l'augmentation  des  tribunaux  multiplie  les  pro- 
cès et,  qu'en  cette  matière,  l'organe  crée  la  fonction.  11  y  avait  toute 
la  série  des  tribunaux  administratifs  :  Grand  Conseil^  Cour  des 
Comptes,  Table  de  Marbre,  greniers  à  sel,  etc.  Il  y  avait  les  juges  de 
police,  par  exemple  la  série  des  prévôts  :  grand  prévôt,  prévôt  de 
C hôtel ,  prévôt  dès  maréchaux^  prévôt  de  Paris,  prévôts  des  gran- 
des villes;  il  y  avait  des  tribunaux  de  commerce,  prévôt  des  mar- 
chands, roi  des  merciers,  consuls  et  échevinages.  Nous  n'avons  dit 
({u'un  mot,  en  passant,  des  juridictions  ecclésiastiques,  qui,  cepen- 
dant, au  dire  d'un  contemporain,  «  tenaient  encore  en  leur  auto- 
rité la  plupart  des  sujets  du  Roi  »  (2).  Dans  chacun  des  diocèses 
de  la  France,  il  y  avait  une  officialité  qui  occupait,  pour  le  moins, 
cinq  ou  six  personnes. 


(1)  CiiiciiLEL,  Diclionnairc  des  InstilitlioHs,  v»  Présidiaux  ;  et  Joissr,  Traité  des  ju- 
ridiclions  des  présidinvr.  Paris,  1755,  in-8''. 

{'.>)  «  Les  ecclésiasli(|ucs  (|ui  non  seulement  possèdent  le  tiers  des  terres  de  la  France 
et  les  plus  beaux  liefs  du  Itoxaunie,  mais  qui  tiennent  encore  en  leur  ordre  la  plupart 
de  nos  hommes...  »  Plaidoyers  de  Le  Biœt,  f"  9. 
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Rornons-nous  et  concluons. 

Kn  IGl'i-,  la  lutte  entre  la  juridiction  royale  et  les  juridictions 
particulières  n'était  pas  terminée  et,  selon  le  mot  d'un  juriscon.sulte 
contemporain,  «  ces  grands  différends  n'étaient  pas  vuidés  ».  Ce- 
pendant, entlièse  générale,  le  droit  du  prince  se  substituait  à  celui 
du  propriétaire.  La  doctrine  romaine  triomphait. 

Le  droi'  royal,  en  matière  juridictionnelle,  se  distinguait,  par  un 
trait  significatif,  du  droit  impérial.  Il  était  moins  abstrait.  A  Kome, 
l'autorité  du  prince,  héritier  de  la  Républicjue,  représentait  des 
entités,  le  peuple,  le  Sénat,  les  comices,  l'État.  Le  roi  de  France, 
au  contraire,  était  un  grand  seigneur  au  milieu  de  ses  fidèles, 
un  père  de  famille  parmi  les  siens  ;  saint  Louis  s'asseyait  sous 
le  chêne  de  Vincennes  et  rendait  la  justice  en  personne;  le 
Parlement  n'était  qu'une  fraction  du  conseil  du  prince,  appelée 
à  donner  des  avis  et  non  à  rendre  des  sentences.  Quelque  chose 
de  cette  origine  patrimoniale,  je  dirai  presque  familiale,  se 
conservait  dans  les  institutions  monarchiques  et  atténuait  la  ri- 
gueur des  principes  romains.  Le  roi,  homme  vivant  et  mourant, 
jeune  ou  vieu.v,  instruit  ou  illettré,  était  juge  suprême  de  tous  ses 
sujets. 

De  là,  le  droit  d'évocation^  droit  singulier,  droit  touchant,  droit 
redoutable,  qui  marque  d'un  trait  particulier  la  monarchie  fran- 
çaise de  l'ancien  régime.  Il  y  eut  toujours,  de  l'aveu  de  tous,  des 
causes  que  les  tribunaux  ordinaires  n'étaient  pas  aptes  à  juger; 
il  y  eut  toujours,  derrière  et  au-dessus  de  la  dernière  sentence 
rendue  par  les  tribunaux  de  l'ordre  le  plus  élevé,  la  ressource 
d'un  appel  direct  au  roi.  Celui-ci,  impuissant  à  contenir  et  à  satis- 
faire cet  élan  des  justiciables  vers  sa  personne,  s'efforce  de  le  mo- 
dérer et  de  le  régler.  Mais,  c'est  en  vain  qu'il  crée  certains  corps 
—  Conseil  privé  ou  des  parties,  Grand  Conseil  —  chargés  de  ju- 
ger ces  litiges  obstinés;  c'est  en  vain  cju'il  donne  des  attributions 
judiciaires  au  conseil  politique  par  excellence,  le  Conseil  des  Dé- 
pêches. Il  y  a  toujours  une  prière,  une  supplication  plus  ardente 
que  les  autres,  qui  monte  jusqu'à  lui  et  qui  l'atteint.  Au-dessus  de 
Vévocation  par  propre  mouvement  qui  est  encore  soumise  à 
certaines  règles,  subsiste,  malgré  tout,  l'arbitraire  de  l'évocation 
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à  la  p?'Oj)re  personne,  qui  s'adresse  directement  au  droit  originel 
et  magistral  du  Roi-Juge. 

Le  Roi,  qu'il  le  veuille  ou  non,  remplit  personnellement  toutes 
les  fonctions  de  son  métier  (1).  Dans  sa  cour,  au  milieu  de  ses 
gentilshommes,  dans  ses  camps,  au  milieu  de  ses  soldats,  dans  les 
assises  du  parlement,  parmi  ses  magistrats,  il  gouverne,  commande 
et  juge  lui-mômc. 

La  familiarité  de  son  existence  parmi  les  siens  ajoute  à  la  force 
de  son  autorité  sur  ses  sujets.  Il  pénètre,  sans  que  personne  y 
trouve  à  redire,  daus  leur  vie  privée  et  règle  en  père,  en  ami,  en 
maître,  leurs  différends  et  leurs  querelles.  S'il  apprend  que,  dans 
ses  provinces,  les  magistrats  ordinaires  remplissent  mal  leur  office, 
il  envoie  de  ce  côté  quelqu'une  de  ses  assises  ambulatoires,  nom- 
mées Gra7ids-Jow\'< ,  qui  donnent,  avec  pompe,  le  spectacle  éphémère 
de  la  justice  royale.  Ou  hien  c'est  quelque  agent  de  passage,  un 
maître  des  requêtes,  un  intendant  qui  reçoit  une  commission  pour 
aller  régler  sur  place  certaines  difficultés  particulières,  ou  bien  ce 
sont  des  lettres  de  pareatis  qui,  expédiées  en  grande  chancellerie 
et  munies  du  grand  sceau,  rendent  exécutoires  les  sentences  de 
certains  tribunaux  dans  une  province  où  ces  juges  n'ont  pas  ju- 


(1)  Ici,  coininc  toujours,  nous  trouvons  en  présence  deux  thèses:  la  royale  est  sou- 
tenue notainnienl  par  Cakdin  Lii  Buet  :  «  Or,  bien  que  les  Rois,  et  môme  les  nôtres,  ne  }u- 
f^cnt  que  fort  rarement  les  crimes  de  leurs  sujets,  néanmoins,  l'on  ne  doit  point  inférer 
qu'ils  se  soient  dépouillés  pour  cela  de  leur  autorité  souveraine,  non  plus  qu'on  ne  peut 
pas  dire,  sans  grande  absurdité,  (jue  Dieu  se  soit  privé  de  sa  puissance,  sous  prétexte 
qu'il  emploie  les  teuvrcis  secondes  pour  le  gouvernement  et  la  conduite  de  cet  univers:.... 
l'on  ne  doit  donc  point  douter  (juc  le  Prince  m;  retienne  toujours  le  droit  de  pouvoir 
assister  aii  jugement  des  crimes,  quand  bon  lui  semble;  il  serait  même  à  désirer  qu'il 
assisliit  quelquefois  à  ces  jugements.  »  De  la  souveraineté  du  Ilot,  par  Messire  C\uni>  Li: 
Biu;r,  ir>3'2,  in-4'',  (p.  510-511).  —  La  thèse  libérale  est  exposée  par  Montesquieu  qui  cite, 
d'après  les  Mémoires  de  Monthksok,  les  paroles  que  le  président  de  Bellièvre  aurait  pro- 
noncéeslorsdu  jugement  du  duc  de  La  Valette  :  «  Lorsque  Louis  XIII  voulut  être  juge 
dans  le  procès  du  duc  de  la  Valette  et  qu'il  ap|)ela  pour  cela  dans  son  cabinet  quel- 
ques officiers  du  parlement  et  quelques  conseillers  d'État ,  le  roi  les  ayant  forcés  d'opiner 
sur  le  décret  de  i)rise  de  corps,  le  Président  de  Hellièvrc  dit  :  qu'il  voyoit  dans  celte 
affaire  une  chose  étrange,  un  i)rince  opiner  au  [)rorès  de  l'un  de  ses  sujets:  que  les  rois  ne 
séloient  réservé  que  les  grâces  et  qu'ils  renvoyoient  les  condamnations  vers  leurs  offi- 
ciers... qu'on  ne  devoit  sortir  que  content  de  devant  le  prince.  »  Lorsqu'on  jugea  lo 
fond,  le  même  président  dit,  dans  son  avis  :  «  Cela  est  sans  exemple,  de  voir  qu'un  roi 
de  France  ait  condamné  en  qualité  de  juge,  par  son  avis,  un  genlilhonune  à  mort,  u 
Hspril  des  Lois,  liv.  VI.  cli.  v. 
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ridiction.  On  bien  encore,  dans  des  cas  plus  graves,  lorsque  la 
sécurité  de  l'État  est  en  jeu,  le  droit  du  /îoi  apparaît  dans  toute  .sa 
rigueur;  il  saisit  le  soldat  ou  le  grand  seigneur  accusé  de  rébellion 
et  de  lèse-majesté  et  le  livre  sans  défense  à  ces  terribles  Chambres 
de  commissaires  qui  frappent  sous  l'œil  du  prince  et  dont  les 
sentences  pèsent  encore  d'un  poids  si  lourd  sur  la  mémoire  de 
Louis  XIII  et  de  Richelieu.  Le  roi  ici  est  juge  et  partie.  Les  bornes 
de  l'arbitraire  sont  atteintes  et  nous  sommes  en  plein  despotisme. 
Mais  la  conception  de  l'autorité  du  prince  ne  recule  pas  devant 
cette  conséquence  et  le  roi  lui-même  ne  peut  distinguer  dans  sa 
propre  volonté  ce  qui  est  le  droit  de  ce  qui  est  l'abus.  Il  faut 
mettre  le  bien  à  côté  du  mal  :  c'est  à  la  même  origine  que  se  rat- 
tache, en  France,  le  droit  de  grâce  qui  réserve  au  prince  une  ap- 
préciation suprême  sur  les  sentences  pénales  rendues  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  et  dont  le  miséricordieux  illogisme  a  subsisté 
jusqu'à  nous. 

Le  roi  conquérant  et  maître  de  son  royaume,  prince  comme 
un  empereur  romain,  suzerain  comme  un  seigneur  féodal, 
fort  comme  un  pharaon  biblique,  clément  comme  un  père,  a  la 
plénitude  de  l'autorité  juridictionnelle.  Il  la  délègue  à  son  par- 
lement et  à  ses  présidiaux,  l'octroie  en  tant  que  privilège,  à  la 
noblesse,  au  clergé,  aux  villes,  à  certaines  corporations.  Tout 
droit  se  résout  dans  son  droit.  La  théorie  l'élève  si  haut  que  la 
justice  même  peut  être  atteinte  par  l'autorité  qu'où  lui  reconnaît 
sur  la  justice.  Cette  conception  redoutable  se  corrige,  dans  la  pra- 
tique, par  la  douceur  des  mœurs,  par  les  lumières  du  prince,  par 
la  prudence  de  ses  conseillers,  et  par  le  sentiment  mutuel  de 
l'honneur  qui  anime  le  roi  et  les  sujets.  Elle  now  subsiste  pas 
moins  comme  une  pierre  d'attente  pour  l'édifice  prochain  de  l'ab- 
sohitismc  monarchique.  La  menace  qu'elle  contient  n'échappe  pas 
à  l'attention  des  contemporains  (1).  Mais  le  désordre  judiciaire 


(1^  L'pcole  arislocialique  et  libérale  en  France  a  toujours  é!é  opposée  à  l'exIiMHion  de 
la  juridiction  royale.  Lovsi;\u  lui-niônie,  si  énergique  cependant  contre  les  justices  des 
villages  dénonce  les  einpiétenienfs  dos  juges  ro_vau\  :  «  Or  comme  entre  tous  les  ani- 
maux, les  grands  mangent  les  petite,  aussi  non  seulement  entre  les  liomme^  mais  en- 
core entre  ceux  de  justice,  cette  même  règle  s'exerce  de  tout   tenips.   Car  les  officiers 
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légué  par  le  Moyen  âge  était  si  réellement  intolérable  que  les 
peuples  armaient,  d'eux-mêmes,  le  bras  royal  et  attendaient,  de 
sa  vigueur  seule,  Tordre,  la  régularité,  la  paix. 


L'administration. 

L'histoire  de  France  est  si  complexe  qu'au  moment  où  Ton  croit, 
d'un  sommet,  découvrir  des  aspects  d'ensemble  et  la  configuration 
générale  des  masses,  on  s'aperçoit  que  l'horizon  reste  obscur  et  en- 
combré. Il  faut  revenir  en  arrière,  suivre  d'autres  voies,  aboutis- 
sant par  un  détour  à  quelque  perspective  inattendue.  Tout  change 
alors  :  c'est  à  peine  si  cjuclques  points  de  repère  permettent  de 
rapprocher  et  de  coordonner  des  notions  dispersées  et  qui,  au 
premier  abord,  paraissent  inconciliables. 

L'étude  des  institutions  judiciaires  nous  a  montré  la  civilisation 
romaine  laissant  ses  rayons  mourants  traîner  jusqu'à  l'aube  des 
temps  modernes.  Tout  au  contraire,  s'il  s'agit  de  l'ordre  public  et 
politique,  du  gouvernement  proprement  dit,  ce  sont  les  coutumes 
germaines  qui  l'emportent  et  qui,  pendant  des  siècles,  couvrent  de 
leur  ombre,  la  tradition  antique. 

Celle-ci  était  foncièrement  administrative  et  bureaucratique. 
Rome  n'avait  pas  seulement  conquis  le  monde  ;  elle  l'avait  dénom- 
bré. L'institution  du  cens,  sur  laquelle  reposait  la  cité,  s'était  éten- 
due à  l'Italie  d'abord,  puis  aux  provinces  de  l'Empire,  u  Du  temps 
d'Auguste,  dit  Cassiodore ,  le  monde  romain  fut  divisé  en  parcelles 
agraires  et  décrit  par  le  cens.  »  Chaque  parcelle  avait  donc  été 
numérotée;  chaque  champ  immatriculé.  On  peut  s'imaginer    ce 

royaux  étant  supérieurs  des  suballcrnes  et,  d'ailleurs,  se  fortifiant  de  l'autorité  et  inlcrél 
du  roi,  inventent  journclleinenl  tant  de  nouvelle  sortes  d'entreprises  sur  les  justices  sei- 
gneuriales que  si  les  parlements  n'eussent  pas  pris  leur  protection,  il  y  a  longtemps  que 
les  seigneurs  eussent  été  spoliés  de  leurs  Justices.  »  {Seigneuries,  p.  183.) —  Un  autre 
jurisconsulte,  Giv  Coqlii.m;,  s'exprime  de  même  :  «  On  eut  mieux  fait,  dit-il,  de  laisser 
aux  seigneurs  justiciers  leurs  droits  anciens  de  justice,  sans  les  affaililir  par  tant  de 
moyens  obliques  et  exquis.  »  Questions  et  réponses  sur  les  articles  des  Coutumes  de 
France,  Paris,  KJii,  in-8°,  (p.  792). 
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qu'était  l'armée  de  fonctionnaires  charg-ée  d'étalilir  et  de  reviser 
un  pareil  répertoire.  Les  ingénieurs,  arpenteurs,  géomètres,  conip- 
taliles,  inspecteurs  [mensores,  censitores,inspectores,  descriptores, 
■pcrœquatores)  pullulaient  dans  les  provinces.  Qu'on  suppute  le 
personnel  des  douaniers  et  agents  des  fermes,  celui  qui  était  pré- 
posé à  la  marche  des  afl'aires  politiques  ou  de  la  justice,  et  Ion  se 
rendra  compte  de  la  place  que  le  système  administratif  tenait  dans 
l'Empire.  Les  villes  de  provinces  étaient  remplies  d'  «  employés  », 
tout  gontlés  de  leur  importance.  Rome,  et  plus  tard  Constantino- 
ple,  s'encombraient  des  «  services  »  de  l'administration  centrale. 
Les  écritures  étaient  infinies,  les  archives  immenses.  Les  affaires  se 
traitaient  sur  rapport.  La  hiérarchie  était  scrupuleusement  obser- 
vée. «  Les  bureaux  couvraient  l'empereur  comme  nos  modernes 
ministères  couvrent  le  roi  ou  le  président.  »  Enfin  la  manie  du 
fonctionnarisme  alla  si  loin,  ou  plutôt  les  abus  s'engendrent  si  na- 
turellement les  uns  les  autres  que,  sur  la  fin  de  l'Empire,  l'idée  g-er- 
ma,  dans  les  cervelles  qui  présidaient  à  cette  étrange  décadence,  de 
faire,  de  tous  les  contribuables,  des  fonctionnaires  obligatoires  (1). 
Les  premiers  barbares  qui  s'établirent  dans  l'Empire  furent 
frappés  par  le  spectacle  que  présentait  cet  arrangement  mag-ni- 
fique.  Ils  admirèrent  ces  points  de  vue  rectilignes  et  ces  perspec- 
tives muettes.  S'ils  essayèrent  de  toucher  à  ces  chefs-d'œuvre  d'un 
art  où  s'était  épuisé  l'effort  des  siècles,  ce  fut  uniquement  dans 
l'intention  de  les  consolider;  mais  leur  main  maladroite  ne  fit 
que  hâter  la  chute  de  ce  qu'ils  voulaient  restaurer  (2).  Le  bel 


(1)  Sur  le  texte  de  CASsiononi:,  voir  Jii.i.ian  :  Le  Brcviarium  tolitis  imperii  de  l'Ein- 
percur  Auguste,  dans  Mélanges  d'archéologie  et  d'hisloire  de  l'L'c.  de  Rome,  3"  an- 
npc,  1883  (pp.  140-182;.  Cfr.  Viollf.t.  Inst.  pol.  (p.  68-89).  —  Ci.amageran,  Histoire  de 
riinpiU.  en  France  (t.  I«%  p.  7).  — Dikuy,  Histoire  des  Romains,  t.  VI;  et  surtout  le 
tli;i|iitrp  de  FtsTEi,  de  Coui.angks  :  La  centralisation  administratice,  (Iaus  l'Histoire 
des  InstitiUio7is  politiques  de  l'Ancienne  France.  Hachette,  1875,  in-8°  (t.  l"',  \>.  '.t7, 
t.  I,  p.  200,  de  la  nouvelle  édition). 

(2)  L'rtonneineutel  la  naïve  admiration  des  barbares  sont  bien  exprimés  dans  ce  pa?- 
sase  de  Pai'l  Ohose  que  cite  Fistei,  nE  Coi  langes  :  «  Le  roiwisigoth  Alarelpli  avouait 
qu'il  avait  songé  un  moment  à  le  détruire  (l'Empire  romain),  mais  il  ajoutait  que,  s'é- 
tant  aperçu  que  les  Gotlis  étaient  encore  trop  barbares  pour  obéir  à  des  lois  et  que  sans 
lois,  il  est  impossible  de  fonder  un  État,  il  s'était  donné  pour  tache  d'employer  les  forces 
des  Goths  à  rétablir  le  lustre  et  l'autorité  de  l'Empire  Romain.  »  Okose(V1I,  43)  dans 
FusTEL  de  Coulanges  (t.  I,  p.  370). 
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édifice  s'écroula,  et  ses  ruines  mêmes  périrent.  La  l)rousse  féodale 
recouvrit  les  dernières  traces  du  cadastre  antique  et  quand  les 
chefs  des  Francs  eurent  pris  tout  à  fait  possession  du  sol,  celui-ci 
était  retourné  à  la  nature. 

Qu'on  imagine  un  des  princes  que  nos  soldats  rencontrent  à  l'ex- 
trémité de  leurs  expéditions  coloniales,  un  Samory,  un  Tiéba,  une 
reine  de  Madagascar.  La  demi-civilisation  à  laquelle  ils  sont  par- 
venus ,  le  secours  d'une  religion  empruntée  à  d'autres  peuples  et 
qui,  jusqu'à  un  certain  point,  règle  leurs  mœurs,  quelques  prin- 
cipes traditionnels  qui  les  dirigent  et  qui  assurent  à  leur  pouvoir 
une  certaine  stabilité,  tout  cela  n'est  qu'un  vernis  superficiel 
dissimulant  mal  un  fond  de  barbarie  épais.  Il  en  était  ainsi  des 
premiers  Capétiens. 

Entourés  de  leurs  vassaux  et  de  leurs  barons  comme  ces  princes 
modernes  de  leurs  honneurs,  de  leurs  almamis  et  de  leurs  sofas, 
ils  n'ont  d'autre  autorité  que  celle  qui  résulte  du  commandement 
militaire  et  de  la  possession  de  domaines  considérables.  Ils  savent 
à  peine  lire.  A  l'exception  de  quelques  prêtres  ou  moines,  leur  en- 
tourage est  composé  d'illettrés.  Les  résolutions  sont  prises  en  com- 
mun après  de  longues  délibérations  où  chacun  parle  haut,  long  et 
fort.  l*assée  la  limite  du  camp  ou  la  banlieue  des  villes  munies  de 
garnisons,  leur  pouvoir  est  nominal.  Les  moyens  d'action,  comme 
les  résolutions,  ont  quelque  chose  de  violent,  de  matériel.  La  force 
est  la  seule  règle  de  la  politique.  Les  besoins  immédiats  dictent  la 
conduite  journalière.  Quand  l'argent  ou  les  bras  manquent,  on  i>ro- 
cèdc  à  une  razzia.  On  ravage  une  province  pour  emporter  un 
maigre  butin  vite  épuisé.  Parfois  on  se  précipite,  tête  baissée,  par 
un  coup  de  passion,  dans  (juelquc  folle  aventure,  croisade  ou 
guerre  sainte. 

Ou  pense  bien  que  de  p.ireilles  gens  ne  tiennent  pas  des  écritures 
bien  compliquées.  Jusqu'au  règne  de  Philippe-Auguste,  le  trésor  des 
chartes  est  renfermé  dans  quelques  caisses  qui  suivent  p;irtout  le  roi. 
C'est  ainsi  qu'on  le  perdit  à  Kretteval.  Si  les  moines  n'avaient 
pris  le  soin  de  cupiin',  dans  leurs  cartulaires,  les  parchemins  rela- 
tant les  donations  faites  aux  églises,  nous  ne  saurions  presque  vion 
de  [»r(''eis  sui'  une  longue  période  de  notre  histoire.  Les  comptes, 
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(ju.ukI  on  en  tenait,  étaient  fragmentaires,  souvent  inscrits  à  la 
pointe  du  style  sur  des  tablettes  de  cire  que  le  pouce  efface.  L'é- 
pée  réglait  les  déficit  et  pourvoyait  aux  excédents. 

Cette  vie  en  plein  air  que  menait  le  roi,  de  gîte  en  gite,  de  châ- 
teau en  eh;\teau,  était  tout  l'oppose  de  celle  que  suppose  une 
administration  régulière.  Soldat  et  juge,  le  souverain  portait  avec 
lui  tout  son  bagage,  et  ses  aides  naturels  étaient  les  gens  qu'il  avait 
sous  la  main,  son  chancelier,  ses  chambellans,  son  maître  d'hôtel, 
son  boutillier,  le  chef  de  ses  écuries,  sénéchal  ou  connétable,  ses 
écuyers  ou  maréchaux.  Telle  fut  Tune  des  origines  de  l'adminis- 
tration royale.  Elle  a  un  caractère  actif  et  debout.  Les  noms  de  ces 
grands  officiers,  qui  se  transmettent  traditionnellement  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  conservent  un  parfum  d'antiquité  barbare 
qui  rappelle  la  fraîcheur  des  métairies  septentrionales,  premier 
séjour  des  rois,  au  sortir  des  forêts  de  la  Germanie. 

L'organisation  féodale  de  la  société  rendait,  d'ailleurs,  inutile 
tout  système  administratif  dérivant  du  type  romain.  Les  deux 
principes  sur  lesquels  repose  la  féodalité,  à  savoir  la  localisation 
de  la  souveraineté  et  l'hérédité  du  fief,  suppriment  l'action  régulière 
du  centre  sur  les  extrémités.  Chacun  est  maître  chez  soi  et  gouverne 
son  champ  à  son  gré.  Tout  seigneur  édicté  sa  loi,  nomme  ses  juges, 
prélève  ses  impôts,  administre,  en  un  mot,  de  son  autorité  propre. 
Si  le  monarque  délègue  quelque  chose  de  la  puissance  qui  lui  reste 
à  l'un  des  hommes  de  son  entourage,  celui-ci  s'empare  de  cette  con- 
cession et  la  garde,  sans  retour,  pour  lui  et  ses  descendants.  Le  roi 
ne  peut  plus  ouvrir  la  bouche,  sans  que,  de  sa  parole,  naisse  un 
fiel'.  Il  y  a  des  fiefs  de  terre  et  des  fiefs  d'argent,  des  fiefs  de  ser- 
vice et  des  fiefs  d'honneurs.  On  met  en  fief  la  cuisine  du  roi.  De 
même  que,  dans  les  derniers  temps  de  l'Empire  romain,  tout 
citoyen  tournait  au  fonctionnaire,  de  même  tout  fonctionnaire 
tourne  maintenant  au  vassal  (1). 

Le  mécanisme  qui  transformait  la  chose  publique  en  chose 
particulière   n'avait    de  frein  que   quand  il   s'agissait    des    dons 


(1)  V.   Lic.iiviiiE.  Institut,  des  Capétiens  (t.  I,  p.   201  \  Waitz.  Deutsehe  Verfassg. 
(l.  VI.  i>.  2i  et  suiv.). 
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faits  aux  églises.  Si  forte  qu'ait  été  la  pression  féodale,  elle  no  put 
aller  jusqu'à  créer  l'hérédité  des  offices  ecclésiastiques.  Le  célibat 
des  prêtres  tint  bon,  malgré  les  assauts  que  lui  livrèrent  la  cupidité 
privée  et  les  tentations  de  l'exemple.  Sur  l'Église,  l'autorité  du 
roi  ne  s'efîaçait  pas  tout  à  fait.  Par  le  droit  de  régale,  jalousement 
gardé,  et  dont  le  nom  si  noble  indique  l'importance,  le  prince  re- 
prenait, à  chaque  mutation  de  titulaire,  la  disposition  momentanée 
du  bénéfice  ;  le  droit  de  patronage  créait  un  lien  analogue  et 
plus  puissant  encore.  Le  roi,  d'ailleurs,  ne  renonça  jamais  à  son 
autorité  souveraine  sur  le  temporel.  Pour  arrêter  la  dislocation  ex- 
cessive de  la  suzeraineté  et  de  la  propriété  domaniale,  il  restait, 
comme  une  ressource  suprême,  la  donation  aux  Églises.  On  sait 
qu'elle  se  pratiqua,  avec  excès,  pendant  tout  le  Moyen  âge.  De 
même,  dans  le  monde  musulman,  l'offrande  aux  mosquées  des 
biens  habous  ou  vacoufs  est  encore,  à  l'heure  présente,  un  mode 
de  sauvegarde  de  la  propriété  menacée. 

Ces  services  mutuels  fortifièrent  les  rapports  intimes  qui  exis- 
taient entre  la  royauté  et  l'Église.  Seule^  celle-ci  avait  gardé  des 
vues  assez  générales,  une  instruction  assez  étendue,  des  habitudes 
d'ordre  et  de  régularité  suffisantes  pour  pourvoir  aux  premiers 
besoins  du  nouveau  gouvernement.  «  L'ancien  système  administra- 
tif avait  pu  subsister,  jusqu'à  un  certain  point,  sur  le  domaine  ec- 
clésiastique (1).  »  Pour  mettre  en  valeur  ses  propres  domaines,  le 
roi  avait  pris  là  ses  exemples.  Quand  il  songea  à  étendre,  sur  d'au- 
tres parties  du  royaume,  l'action  d'une  volonté  plus  soutenue  et 
plus  réglée,  il  eut  naturellement  recours  aux  membres  du  clergé. 
Ce  fut  là  l'autre  embryon  du  pouvoir  administratif  en  France. 

Ainsi,  d'une  part,  des  soldats,  des  hommes  d'épée,  amis  et  fa- 
miliers du  roi,  partageant  sa  vie  active,  ses  plaisirs  et  ses  combats, 
mais  portés,  par  l'esprit  aristocratique  et  par  linstinct  féodal,  à 
s'approprier  la  part  d'autorité  à  eux  confiée  par  le  pouvoir  royal; 
d'autre  part,  des  gens  de  cléricature,  doux,  souples  et  graves, 
confidents  discrets  des  soucis  et  des  peines,  amis  des  heures  mau- 
vaises, instruits,  modérés  et  sages,  et  dont  les  ambitions,  bornées 

(1)  LiciiAinE  (I,  204). 
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au  cours  de  leur  propre  existence,  n'ofrrent  jamais  un  réel  danger 
pour  riustitution  héréditaire  qui  les  emploie  :  tels  sont  les  premiers 
serviteurs  des  rois  de  France.  Cette  double  origine  marque,  pour 
l'avenir,  les  traits  distinctifs  des  influences  qui  se  disputent  la  di- 
rection de  la  politique  française.  Avec  des  alternatives  de  succès  et 
de  revers,  l'école  romaine  et  l'école  féodale  se  heurtent  sous  les 
yeux  du  prince  qui  penche  tantôt  vers  l'une,  tantôt  vers  l'autre. 
En  général,  dans  les  temps  de  minorité,  ou  bien  quand  le  pouvoir 
est  entre  des  mains  impuissantes  ou  incapables,  le  parti  aristocra- 
tique tient  le  premier  rang  dans  les  conseils,  parle  et  règne  au 
nom  du  roi.  Dans  les  provinces,  il  lutte  pour  l'indépendance, 
pour  l'extension  de  ses  domaines  ou  de  ses  privilèges.  Armagnac, 
Bourbon  ou  Lorraine,  ces  ministres  sont  les  plus  dangereux  ser- 
viteurs des  rois.  L'autorité  monarchique  exercée  par  eux  s'emploie 
à  diminuer  la  puissance  de  la  royauté. 

Mais,  quand  le  prince  redevient  puissant,  il  écarte  ou  il  écrase  le 
parti  aristocratique.  11  recherche  dans  le  clergé,  ou,  non  loin, 
p.irmi  les  hommes  de  loi,  les  petites  gens  auxquelles  il  confie  la 
conduite  des  grandes  affaires.  Les  uns  et  les  autres  portent  la  robe, 
les  uns  et  les  autres  tiennent  la  plume.  Ils  sont  docteurs  de  l'un 
ou  de  l'autre  droit.  Ils  invoquent  les  lois,  citent  des  textes,  se  plai- 
sent dans  les  négociations  patientes,  dans  les  discussions  de  parole 
que  le  temps  amortit  et  que  la  paix  couronne.  Un  Suger,  un  La 
Balue,  un  d'Amboise,  un  Duprat,  un  Tournon  sont  les  ministres  des 
rois  dans  la  force  de  l'âge  et  qui  exercent  un  pouvoir  absolu. 

Ces  deux  partis  qui  se  disputèrent,  pendant  des  siècles,  la  con- 
fiance de  la  royauté,  se  retrouvent  debout  et  rivaux,  après  des 
siècles  d'existence  monarchique,  à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV. 
Ce  prince  avait,  il  est  vrai,  assez  heureusement  juxtaposé,  dans 
ses  conseils,  les  deux  types  de  serviteurs  qui  s'ofl'raient  à  lui.  Il 
avait  su  réprimer  les  ambitions  déréglées  d'un  Biron  et  d'un  An- 
goulème,  utiliser  les  services  d'un  Nevers,  d'un  Soissons,  d'un 
Bouillon,  d'un  Montmorency.  Par  contre,  il  se  confiait  aux  hommes 
de  l'obe  soit  laïques,  soit  clercs  :  le  cardinal  du  Perron,  le 
cardinal  de  Joyeuse,  Villeroy,  le  président  Jeannin,  les  chanceliers 
Bellièvre  et  Sillery;  quelques  protestants  gentilshommes,  comme 
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Sully,   complètent  cet  ensemble  qui  présentait  un  résumé  assez 
exact  de  toutes  les  forces  vives  de  la  nation. 

Marie  de  Médicis  réservait  une  place  plus  grande  encore  aux 
gens  de  robe.  Les  confesseurs,  le  nonce  du  pape,  les  cardinaux  se 
pressaient  autour  d'elle.  Parmi  les  jeunes  évoques,  une  grande 
poussée  d'ambition  se  manifestait.  Leur  zèle  officieux  s'offrait  à  la 
régente  et  il  était  d'autant  mieux  accueilli  que  les  gens  d'épée  g'a- 
gnaient  à  la  main  et  se  rendaient  redoutables. 

Ces  deux  influences  rivales  se  trouvent  également  en  présence 
dans  toutes  les  institutions  qui  détiennent  une  partiedel'autoritépu- 
bliquo:  dans  les  conseils,  dans  les  grandes  charges  de  l'État,  dans 
ladministiation  des  provinces.  Dès  le  temps  des  premiers  Capé- 
tiens, le  Conaeil  du  Roi,  héritier  de  l'ancien  Comitat  mérovingien  et 
de  la  Coiw  féodale,  réunit  auprès  des  grands  vassaux,  mais  à  un 
rang  inférieur,  les  chevaliers,  les  clercs,  les  bourgeois  «  serviteurs 
maniables  d'un  gouvernement  qui  se  concentre  et  se  fortifie  (1).  « 
On  sait  comment  ce  conseil  primitif  finit  par  se  diviser  en  Conseil 
proprement  dit,  Cofiir  des  Comptes  et  Parlement  et  comment  les 
gens  de  robe  exclurent  peu  à  peu  l'élément  féodal  de  ces  deux 
dernières  institutions  (2).  L'histoire  du  Conseil  proprement  dit  est 
marquée  par  un  nombre  infini  de  réformes  intérieures  qui  ont 
pour  objet  d'adapter  la  principale  des  institutions  monarchi- 
ques aux  transformations  successives  de  la  royauté  elle-même. 
Grand  Conseil,  Conseil  du  mois.  Conseil  majeur.  Conseil  étroit, 
Conseil  privé  ^  Conseil  des  affaires,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle, 
il  est  toujours  recruté  selon  le  bon  plaisir  du  piince,  et  celui-ci  en 
modifie  la  composition  suivant  les  nécessités  du  moment  et  surtout 
selon  ses  goûts  propres,  ses  habitudes  de  travail,  l'idée  qu'il  se 
fait  de  son  métier  de  roi.  A  certaines  époques,  on  croyait  utile  de 
ménager  les  vassaux,  les  fidèles,  et  l'on  ouvrait  la  porte  à  deux 

(1)  LiLiiviiti:.  —  V.  aussi  Valois,  Inreitlaire  des  arrcts  du  conseil  d'F.tat  sous 
le  rà'jne  de  Henri  IV.  Inliodiitlion. 

(2)  Les  gens  de.  robe  coiirle,  après  avoir  t'it'  cii  <iiu'i(iiio  sorte  oxiuilsi-s  du  iiaricmenl 
parles  gensderobc  longue,  (irentde  grands  efforts  jiour  y  reiilrcr.  M.  V.vi.oisa  raconte  cette 
lutte  qui  dure  i)Iusieurs  siècles  et  qui  se  termine,  sous  Henri  IV,  par  le  succès  des  gens  de 
robe  longue.  Introduction  (p.  xv-wi). 
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battants.  En  d'autres  temps,  le  roi  aimait  à  se  renfermer  dans  le 
secret  ;  ses  confidents  peu  nombreux  tenaient  avec  lui  dans  l'embra- 
sure d'une  fenêtre.  Le  Conseil  était  alors  réduit  à  sa  plus  simple  ex- 
pression. Il  ne  comportait  que  deux  ou  trois  personnes,  quelque 
prince  du  sang,  ou  quelque  favori.  Nous  avons  dit  ce  qui  se 
faisait  sous  Henri  IV  et  sous  Marie  de  Médicis.  Un  Conseil  ex- 
trêmement nombreux  avait  été  constitué  dès  le  lendemain  de 
la  mort  de  Henri  IV;  mais  un  autre,  non  officiel  et  secret,  se  réu- 
nissait dans  les  appartements  privés  et  gouvernait  à  la  muette, 
sous  l'influence  directe  de  la  Reine  et  de  ses  favoris. 

Quelle  que  fût  la  composition  du  Conseil,  son  concours  était  con- 
sidéré comme  nécessaire  à  l'exercice  du  pouvoir  monarchique  en 
France.  La  tradition  de  la  cour  féodale  subsistait  en  lui;  on  le 
considérait  comme  le  seul  organe  capable  de  modérer  un  pouvoir 
que  tout  portait  vers  l'absolutisme.  Le  prince  étant  souverain,  on 
ne  pouvait  songer  à  entraver  sa  volonté.  Il  fallait  donc  qu'elle  se 
réglât  elle-même.  Mais  on  désirait  qu'avant  de  se  manifester  au 
dehors,  elle  se  contemplât,  en  quelque  sorte,  comme  en  un  miroir, 
dans  les  délibérations  du  Conseil.  Le  roi  avait  tout  pouvoir  sur  ce 
corps;  il  choisissait  et  révoquait  ses  membres;  mais  il  devait  les 
écouter.  Cette  garantie  de  lenteur,  de  gravité  et  de  décence  était 
considérée  comme  nécessaire,  mais  comme  suffisante  (1).  En  dehors 
de  cette  nécessité  de  «  prendre  conseil  »  .  la  volonté  du  prince  était 
libre.  Nulle  formalité  pour  la  suspendre,  la  modérer,  la  canaliser; 
elle  jaillissait  en  toute  sa  vigueur  spontanée,  sans  qu'aucun  obs- 
tacle légal  s'interposât  entre  la  décision  et  l'exécution  (2). 

La  haute  noblesse,  singulièrement  déchue  de  son  ancienne  auto- 
rité, trouvait,  par  contre,  dans  les  grandes  charges  de  la  couronne, 
une  ample  moisson  de  bénéfices  et  d'influence.  Le  chancelier  et 
les  secrétaires  d'État  représentaient  la  robe. 

(1)  «  J'ay  dit  que  le  prince  soit  comliiit  par  l'avis  du  Conseil,  ce  qu'il  doit  faire  non 
sciileinent  es  clioses  grandes  et  d'iinporlance,  ains  encore  es  choses  légères  ;  car  il  n'y  a 
rien  qui  ])Ius  autorise  les  lois  et  niamlements  d'un  prince  que  de  les  faire  passer  par 
l'advis  d'un  sage  conseil,  d'un  Sénat,  d  une  Cour.  «  Bodin,  Republique  (liv.  IIF,  ch.  i. 
éd.  1C29,  p.  343). 

(2)  Le  conseil  devait  suivre  paitont  le  roi.  Sur  les  inconvénients  que  présentaient  ces 
continuels  déplacements,  voir  Valois,  op.  cit.  (ji.  xxxi). 


3i6  LA  COUU,  LES  FAVORIS,  LES  MAITRESSES. 

Mais  le  véritable  mécanisme  par  lequel  s'élaborait,  se  transmettait 
ets'exécutait  la  volonté  royale,  c'était  la  Coio*.  Un  entourage  nom- 
breux, actif,  toujours  en  mouvemcntsepresseautour  du  prince  pour 
arracher  de  sa  bouche  un  ordre  qui  est,  en  même  temps,  une  fa- 
veur. Dans  les  fêtes,  dans  les  voyages,  partout  où  se  trouve  le  roi, 
ce  zèle  est  toujours  prêt  et  le  pied  à  l'étrier.  En  dépit  de  la  hié- 
rarchie, un  valet  de  chambre,  un  page,  un  tendeur  de  toiles, 
un  fauconnier  recevaient  les  missions  les  plus  importantes.  Le 
cuisinier  du  roi  s'intitulait  sergent  d'armes;  employé  dans  les  né- 
gociations, il  se  faisait  représenter  sur  sa  pierre  tombale,  le  casque 
en  tête,  la  cuirasse  au  dos  et  ses  armes  sur  Vécu,  comme  un 
chevalier  banneret  (1).  De  même  qu'il  n'existait  pas  de  régime 
constitutionnel  soigneusement  pondéré,  il  n'y  avait  pas  de  sys- 
tème administratif  minutieusement  réglé.  L'État  ne  devait  rien 
à  personne.  Chacun  poussait  son  jeu  à  sa  façon  et  le  plus  habile 
était  le  plus  heureux. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  ce  monde  ardent  et  ambitieux,  un 
rôle  prépondérant  était  réservé  aux  influences  personnelles,  aux  co- 
teries, tandis  que,  dans  l'ombre,  agissait  la  puissance  occulte  des 
confesseurs,  des  maîtresses  et  des  favoris.  Le  roi,  assiégé  de  toutes 
parts,  entouré  d'intrigues  et  de  complots,  menait  une  vie  qui  était 
une  lutte  perpétuelle. 

Parmi  cette  multitude ,  il  est  seul.  Fatigué  de  sa  grandeur,  il 
cherche,  autour  de  \m,  un  ami  sûr  avec  qui  passer  les  heures,  une 
tête  douce  où  s'appuyer.  Michelet  a  salué  l'influence  des  maîtresses, 
comme  la  représentation  de  la  démocratie  auprès  des  rois.  Agnès 
Sorel,  et  Gabricllc  d'Estrces,  i\P  de  la  Vallière  et  la  Du  Barry  au- 
raient eu  leur  mission;  le  délassement  de  leur  sourire  aurait  atté- 
nué les  durs  conseils  de  la  politique  et  de  la  raison  d'État.  Assuré- 
ment, l'amour  est  un  grand  niveleur.  La  femme,  quelles  que  soient 
ses  origines,  est  peuple.  Trop  souvent  sa  caresse  arrache  l'homme 
aux  conceptions  audacieuses,  à  l'orgueil  des  entreprises  intellectuel- 
les. Sa  grâce  met  en  valeur  et  ennoblit  la  série  des  petites  causes  et 


(1)  Arlicle  de  Gaston  Taius,  Journal  des  Débats,  du  2  mars  1892. 
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(les  petits  effets  qui  font  agir  son  cerveau  et  (|ui  font  battre  son 
cœur. 

Que  leur  influence  ait  été  heureuse  ou  funeste,  les  femmes 
tenaient  à  la  cour  de  France  un  rang  qu'elles  n'ont  occupé  peut- 
être  nulle  part  ailleurs.  Leur  présence  cause  les  délicieuses  et  trou- 
blanies  surexcitations  produites  par  la  vie  commune  des  deux 
sexes  :  chez  l'homme,  la  recherche,  l'empressement,  les  espé- 
rances et  les  désespoirs;  chez  la  femme,  le  jeu  de  la  coquetterie, 
les  hardiesses  de  la  liberté,  les  réserves  inattendues  du  caprice  et 
de  la  pudeur;  ce  sont  encore  les  trames  emmêlées  des  commerces, 
des  liaisons,  des  tendresses,  la  fureur  des  passions  et  de  la  jalou- 
sie; tantôt  ce  sont  les  parties  sur  l'eau,  comme  celle  que  décrit 
le  récit  du  Menteur;  tantôt  les  fêtes  éblouissantes,  comme  dans 
les  Plaisirs  de  Vile  Enchantée ,  ou  bien  les  haines  atroces,  comme 
celle  qui  assombrit  la  brune  figure  d'Henriette  d'Entragues;  ou 
bien  les  abandons,  comme  celui  dont  se  vaate  la  fatuité  de 
Bassompierre.  En  un  mot,  c'est  la  figuration  continuelle  et  ma- 
gistrale d'un  sexe  sous  les  yeux  de  l'autre,  avec  le  sentiment 
que,  de  ce  genre  de  succès,  dépendent  la  réputation  et  l'avenir. 

Un  auteur  contemporain  décrit  cet  aréopage  devant  lequel  les 
premiers  pas  sont  si  difficiles  et  si  glissants  :  «  Il  n'y  a  point  de 
lieu  où  la  conversation  se  voie  avec  tant  d'éclat  et  d'appareil  que 
dans  le  Louvre,  lorsque  les  reines  (1)  tiennent  le  cercle,  ou  plu- 
tôt qu'elles  étalent  comme  un  abrégé  de  tout  ce  que  l'on  a  jamais 
vanté  des  merveilles  et  des  perfections  de  ce  monde.  Quiconque  a 
pris  plaisir  à  considérer,  dans  une  nuit  bien  sereine,  la  lune  entre 
un  million  d'étoiles,  briller  d'une  splendeur  si  vive  et  si  nette 
et  répandre  une  lueur  si  claire  qu'il  semble  que  toutes  les  étoiles 
qui  l'accompagnent  soient  autant  de  ses  rayons  qu'elle  va  semant, 
celui-là  se  peut  figurer,  au  moins  imparfaitement,  l'abord  de  tant 
d'illustres  et  belles  dames  devant  les  reines  à  qui  elles  viennent 
comme  rendre  hommage  de  tout  ce  qu'elles  ont  de  plus  charmant 
et  de  plus  admirable.  Ce  n'est  point  mentir,  de  dire  que  quand  on 
se  trouve  devant  ces  grandes  lumières,  il  n'y  a  guère  de  cœur  si 

(1)  Marie  de  Médicis  et  .\nne  d'Autriche. 


3J8  L'HOMME  DE  COUR. 

peu  hardi  qui  ne  se  sente  secrètement  tenté  du  désir  de  devenir 

un  honnête  homme  (1).  « 

C'est  dans  les  détours  de  cette  cour  attentive  et  suljtile,  à  l'as- 
pect mihtaire  et  mondain,  où,  parmi  les  sourires,  les  ambitions 
vont  à  leur  l)ut,  que  se  forme  l'homme  d'État  qui  demain  gou- 
vernera la  France.  Là  se  nourrit,  du  suc  des  préceptes  et  des  exem- 
ples, cet  «  honnête  homme  »,  cet  «  homme  de  cour  »,  dont  Bal- 
thazar  Gracian,  Faret  et  du  Refuge  nous  ont  tracé  le  portrait  (2j. 
«  Le  but  comnmn  auquel  tous  les  courtisans  visent  est  de  gagner 
la  faveur  du  Prince.  En  ce  point  git  toute  leur  science  et  s'emploie 
tout  leur  travail  (3).  »  L'éternelle  contemplation  d'un  seul  visage, 
la  recherche,  sur  ses  traits,  du  moindre  signe  pouvant  laisser  jja- 
raître  le  désir  d'un  service  et  ouvrir  la  voie  des  grâces,  telle  est 
donc  l'occupation    unique    du   courtisan.  Il  vit    dans    l'idée  que 

(1)  Faket,  L'honestehommc,  oul'art de plaireàla  Court.  1C3G,  iii-8"([).  197 et  suiv.). 
—  Brantôme  raconte  que  c'est  Anne  de  Bretagne  qui  a  établi  l'usage  de  réunir  autour 
delà  reine  un  cercle  de  dames  et  de  demoiselles,  usage  qui  a  mérité  à  la  Gourde  France 
sa  réputation  de  politesse  et  de  galanterie  :  «  Ce  fut  la  première,  dit-il,  qui  commença  à 
dresser  la  grande  court  des  dames  que  nous  avons  veue  depuis  elle  jusques  à  cesle 
iieure;  car  elle  en  avoit  une  très  grande  suitle  et  de  dames  et  de  (illes;  et  n'en  refusa 
jamais  aucune,  tant  s'en  faut  qu'elle  s'enquerroit  des  gentilhommes  leurs  pères  qui 
étoient  à  la  Cour,  s'ils  avoient  des  tilles  et  quelles  elles  estoient  et  les  leur  deman- 
doit.  » — Voir  Le  Roux  dk  Lincy,  Recueil  des  Chants  historiques  français  (XVF 
siècle),  Paris,  Dehaliaye,  in-8°(p.  34). 

(2)  Le  Traité  de  la  Cour  ou  Instruction  des  courtisans,  souvent  réimprimé  au  dix- 
septième  siècle  est  d'ELSTAciyc  du  Refuge,  conseiller  d'Etat,  qui  mouruten  1617  ou  1018 
et  qui  avait  été  ambassadeur  en  Suisse  et  aux  Pays-Bas,  en  1611-1G14.  Je  n'ai  pu  déter- 
miner, jusqu'ici,  quelle  est  la  date  de  la  première  édition  de  ce  livre,  précieux  pour  la 
connaissance  des  mœurs  de  la  cour  dans  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle. 
Ln  exemplaire  daté  de  KJlti,  figurait  dans  la  vente  Pécard.  Or,  je  dois  attirer  l'atten- 
tion sur  un  détail  bibliograidiique  d'un  certain  intérêt  fiour  l'histoire  du  cardinal 
de  lUclielieu.  On  a  vu  plus  haut  (p.  120)  que  M.  A.  Bvsr.nEï  a  découvert  à  la  Biblio- 
tiièque  nationale  et  publié,  en  1880,  un  recueil  <'  d'Instructions  et  maximes  que  je 
me  suis  données  pour  me  conduire  à  la  Cour  »  qu'il  a  attribué  à  révè(iue  de  Lucon. 
J'ai  accepté  celte  attribution  et  M.  A.  Bascliet  a  pensé  avec  moi  qu'il  fallait  dater 
la  rédaction  de  ce  recueil,  d'une  éi)oque  antérieure  à  la  mort  de  Henri  IV.  Je  dois  re- 
connaître ici  que,  dune  comparaison  attentive  des  textes,  il  résulte  ([ue  l'auteur 
du  manuscrit  intitulé  «  Instructions  et  Marimcs  »  a  eu  sous  les  yeux  le  Traite  de 
la  Cour,  puis(iu'il  en  a  copié  ou  abrégé  d'inqiorlants  passages  (voir  notamment  le  mor- 
ceau sur  la  Dissimulation,  p.  170  et  171  du  'Traité  de  la  ro«/-,  et  p.  23  des  «  Instruc- 
tions »}.  Que  faut-il  conclure  de  cerapprocbemeni  ?  —  Que  la  rédaction  du  mémoire  at- 
tribué à  Uichelieu  serait  postérieure  à  l'année  1610,  à  moinsqu'il  n'existe  une  édiliondii 
livre  de  Du  Refuge  antérieure  àcette  date. 

(3)  DuRefuce,  édit.  165i  (p.  19i). 
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Je  pi-ince  est  «  son  père  »,  «  sou  Dieu  »,  «  sou  créateur  »  (1). 
Certes,  uue  telle  existence  est  dure  ;  il  n'y  a  rieu  de  pins  péuil)le 
qu'un  effort  constant  et  une  attention  toujours  en  éveil;  appelons- 
la  par  son  nom  :  c'est  «  la  servitude  »  (2).  Mais,  à  ce  prix,  on 
réussit.  La  première  qualité  de  l'homme  de  cour,  est  l'assiduité; 
la  seconde,  la  complaisance  pour  les  actions,  les  pensées,  les 
caprices  du  prince.  Il  faut  être  prêta  toutes  les  besognes  et  quoi- 
qu'il y  ait,  entre  les  courtisans,  un  point  d'honneur  rigide,  le 
courtisan  lui-même  avoue,  qu'à  l'égard  du  prince,  «  son  honneur 
n'a  pas  de  chausses  »  (3). 

Parmi  tant  de  dévouements  empressés,  l'offre  d'une  vie,  corps 
et  ûrae,  n'est  pas  un  mérite,  puisque  c'est  la  règle.  Il  faut  d'au- 
tres qualités  pour  réussir.  On  les  résume  en  un  mot  qui,  em- 
prunté à  l'italien,  n'a  vécu  que  deux  cents  ans  dans  notre  langue  : 
faccortise  :  «  L'accortise  consiste  à  savoir  faire  différence  des 
personnes  et  des  affaires  et  des  autres  circonstances  et,  selon  cela, 
régler  sa  façon  de  procéder,  son  parler  et  son  silence  ■>  (4).  On 
reconnaît  là  «  l'esprit  de  finesse  »,  dont  Pascal  a  parlé  si  justement 
et  si  fortement,  d'après  le  modèle  que  lui  offrait  son  ami,  le  che- 
valier de  Méré,  —  mais  doublé  de  l'esprit  de  conduite. 

Une  prudence  aiguë,  dissimulée  sous  les  formes  d'un  élégant 
détachement,  une  vertu  adroite,  une  longue  patience,  telles  sont 
les  parties  principales  de  l'accortise.  Il  faut  y  joindre  le  liant, 
l'agrément,  le  savoir-faire  dans  le  monde  et  auprès  des  femmes, 
en  un  mot  tout  l'art  des  relations  sociales.  «  En  la  contenance,  il 
faut  que  la  rencontre  du  visage  soit  douce  et  gracieuse,  modeste, 
non  affectée  et  sans  grimaces;  le  port  du  corps  bien-séant,  sans 
gestes  extraordinaires;  en  toutes  actions,  soit  boire,  manger  ou 
autres  semblables,  montrer  modestie  et  suivre  ce  qui  est  reçu 
entre  ceux  avec  lesquels  nous  conversons.  »  La  jolie  plaisanterie, 
la  repartie  prompte  qui  amuse  et  ne  blesse  pas,  les  traits  «  entre- 
lacés comme  des  éclairs  parmi  l'obscurité  d'un  grave  discours  «, 


(1)  Dl-  Rei-uge  (p.  195). 

(2)  Fauet  (p.  59). 

(3J  Mot  de  Hus.sy-Il;ilnilin. 

t4)  Du  Reilici;  (p.  2G).  —  V.  aussi  Dictionnaire  de  FuRETiénE,  au  mot  accortise. 
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toute  la  bonne  humeur  du  cavalier  qui  vit  d'une  vie  pleine,  claire  et 
saine,  en  un  mot  la  santé  du  corps  et  de  Tesprit  met  en  valeur  le 
mérite  du  courtisan  élevé  à  l'Académie  et  jeté  à  quinze  ans  dans  un 
monde  où  il  fait  ses  véritables  études. 

11  faut  des  traits  plus  rares  encore  pour  signaler  l'homme  d'État. 
Celui-ci  est  froid,  sûr  de  lui,  «  il  ne  se  passionne  jamais  »  (1). 
Il  fait  sa  lecture  de  Tacite,  de  Machiavel  et  de  Juste  Lipse  (2). 
Il  a  des  ambitions  âprement  personnelles;  mais  son  esprit  est  assez 
fier  et  son  cœur  assez  noble  pour  les  subordonner  au  bien  de 
l'État.  Ses  vertus  maîtresses  sont  la  sûreté  du  jugement,  l'énergie 
de  la  volonté  et  la  dissimulation.  Celle-ci  a,  chez  lui,  quelque 
chose  d'aisé  et  d'ouvert;  il  ne  se  cache  jamais  complètement, 
parce  qu'il  sait  qu'il  ne  peut  pas  être  deviné  :  «  il  agit  quelquefois 
finement,  quelquefois  rondement.  Il  change  de  jeu  et  de  batterie 
pour  changer  de  ruses.  Son  artifice  est  de  n'en  avoir  pas  et  toute 
sa  finesse  consiste  à  passer  de  la  dissimulation  à  la  candeur  »  (3). 
Il  est  heureux  :  ce  qu'il  touche,  prospère  ;  ce  qu'il  néghge,  languit; 
ce  qui  lui  fait  obstacle,  périt.  La  voie,  pour  lui  comme  pour  les 
autres,  est  la  faveur  du  prince;  mais,  au  lieu  de  s'attarder  dans  les 
services  de  cour,  ou  dans  la  recherche  des  charges,  offices  et  di- 
gnités, il  prend  un  chemin  plus  prompt  et  plus  ardu.  Il  s'emploie 
dans  les  commissions  extraordinaires  et  dans  les  affaires  particu- 
lières du  prince  {k).  Il  se  connaît  lui-même,  pèse  le  pour  et  le  con- 
tre, fait  savamment  alterner  les  coups  d'éclat  de  la  plus  brillante 
faveur  avec  l'affectation  d'un  détachement  désireux  du  repos.  11 
agit  rarement ,  mais  alors  il  donne  tout  son  effort;  s'il  sent  une 


(1)  Bai.tiiazab  Gii \ruN,  L'homme  de  Cour.  Je  cite  la  Iradiiclioii  d'Amolot  de  la 
Iloussaye,  KJST.  Mais  le  livre  a  été  rédigé  en  esiiagnol,  au  seizième  siècle. 

(2)  JusTi  Lii'sii  Politicorum  sive  cirilis  doclrina'  Ubri  scx.  Ce  sont  des  extraits,  mais 
excellents.  Uichelieu  «[ui  lisait  les  «  Politiques  »  cite,  à  diverses  reprises,  Juste  Lipse. 
J'ai  relevé  aussi,  parmi  ses  auteurs  préférés,  Quinle-Curce,  Guichardin,  le  cardinal 
d'Ossat,  etc.  V.  Maximes  d'ÏAdt  et  fragments  poHliqucs  du  Cardinal  de  Richelieu. 
Passim. 

(3)  B.  GuAci.VN  (p.  12).  —  Citons,  en  ])assant,  le  mot  profond  de  Pascal  sur  Maza- 
rln  :  «  M.  le  Cardinal  ne  voulait  point  ôtrc  deviné.  »  Pensées.  Éd.  Havet  (t.  II, 
p.  154). 

(4)  Du  Rici-UCE  (p.  197). 
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résistance,  il  se  replie  et  attend  son  heure  en  silence.   Il  ne  se 
plaint  jamais  et  meurt  plutôt,  son  secret  dans  le  cœur  (1). 

Il  subordonne  naturellement  à  lui  les  esprits  auxiliaires;  car 
le  trait  caractéristique  de  son  génie,  c'est  cette  autorité  qui  se  fait 
reconnaître  sur  les  traits  du  visage,  clans  la  démarche,  aux  premiers 
mots  prononcés  :  «  Quelques-uns  naissent  avec  un  pouvoir  universel 
en  tout  ce  qu'ils  disent  et  en  tout  ce  qu'ils  font.  Vous  diriez  que  la 
nature  les  a  faits  les  aînés  de  tout  le  genre  humain.  Ils  sont  nés 
pour  être  supérieurs  partout,  sinon  en  dignité,  du  moins  en  mé- 
rite. Il  émane  d'eux  un  esprit  de  domination  et  cela  jusque  dans 
leurs  plus  communes  actions.  Tout  leur  obéit,  parce  qu'ils  excellent 
en  tout;  ils  se  rendent  d'abord  les  maîtres  des  autres  en  leur  dé- 
robant le  cœur,  car  tout  peut  tenir  dans  leur  vaste  capacité.  Et, 
bien  qu'il  s'en  trouve  d'autres  qui  ont  plus  de  science,  de  noblesse 
et  même  de  vertu,  ils  ne  laissent  pas  de  l'emporter  par  un  je  ne 
sais  quoi  [despejo)  qui  leur  donne  la  supériorité.  »  C'est  cette  vertu 
suprême,  \ ascendant  qui  désigne  les  véritables  hommes  d'Etat. 
Elle  est  quelquefois  gênante  dans  un  courtisan,  parce  qu'elle  of- 
fense les  regards  du  prince.  Mais  elle  est  admirable  chez  un  ca- 
pitaine, car  elle  le  rend  assuré  sur  le  champ  de  bataille,  et,  dans  le 
bruit  du  canon  et  de  la  fumée,  maître  de  soi  et  maître  des  autres  ; 
dans  un  magistrat,  car  elle  lui  donne  cette  tranquille  vertu  qui  lui 
permet  de  disposer  de  la  fortune  et  de  la  vie  de  ses  semblables  ; 
chez  un  orateur  de  la  chaire ,  car  elle  attache  à  ses  paroles  cette 
grâce  souveraine  qui  glisse,  au  cœur  de  ceux  qui  l'écoutent,  la  con- 
fiance en  celui  qui  parle  plus  encore  que  la  foi  dans  les  vérités 
qu'il  enseigne.  Surtout  elle  est  à  sa  place  dans  un  prince,  car 
il  est  juste  que  celui  qui  commande  ait  le  don  du  commandement, 
et  c'est  cette  rencontre  trop  rare  de  la  puissance  et  de  la  vertu  qui 
ramène  les  siècles  de  Saturne  pour  les  peuples  gouvernés  par  de 
tels  princes.  «  Ainsi  fut  Henri  IV,  le  Thésée  de  la  France  qui ,  à 
l'aide  de  ce  fil  d'or,  a  fini  par  arracher  son  pays  au  labyrinthe  de 
misères  où  ses  prédécesseurs  l'avaient  embarrassé  (2).  » 

Sous  l'œil  de  ce  prince,  la  cour  de  France,  revenant  au  naturel 

(1)  Qu'on  se  souvienne  de  la  mort  de  Colbert. 

(2)  Graciaiv  (p.   158). 

Ricnia.iEV.  —  T.  I.  21 
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de  la  raco,  refoulé,  pendant  quelque  temps,  par  l'italianisnie  des 
derniers  Valois,  a  repris  son  aspect  tumultueux  et  familier,  un  air 
de  sens  pratique  et  de  bonne  humeur  enjouée  qu'elle  garde  sous 
la  régence  de  Marie  de  Médicis.  Laïques  ou  clercs,  gens  d'épée  ou 
gens  de  robe,  magistrats  ou  prélats,  chacun,  à  sa  place  ou  hors 
de  sa  place,  se  tient  dans  son  tempérament  propre,  agit  avec  une 
liberté  d'allures,  parfois  un  peu  rude,  mais  pleine  de  franchise  et 
de  verdeur. 

Il  y  a,  dans  les  services  comme  dans  les  costumes,  cp.ielque 
chose  de  pimpant,  de  svelte  et  de  dégagé.  Des  généraux  vont 
haranguer  des  assemblées  au  nom  du  roi  ;  des  magistrats  montent 
à  cheval  et  répriment  une  sédition  ;  des  prélats  ceignent  l'épée 
et,  bottés  jusqu'aux  cuisses,  commandent  des  armées.  Parmi  cette 
existence  variée  et  si  peu  méthodique,  personne  n'est  sur  du  len- 
demain. Un  duel  tragique,  une  pistolade  dans  quelque  rencontre, 
ce  sont  des  aventures  normales  c[ui  suppriment  à  la  fois  les  am- 
bitions et  l'ambitieux.  Aussi  on  se  hâte  :  de  même  qu'on  se  marie 
jeune,  parce  qu'il  faut  des  enfants  pour  entretenir  la  race,  de 
même  l'ambition  juvénile,  en  panaches  et  bottes  molles,  se  pousse 
vers  les  satisfactions  immédiates. 

L'hérédité  et  la  faveur  troublent  sans  cesse  l'ordre  de  l'âge,  du 
mérite  et  de  l'expérience.  Tel,  à  vingt  ans,  dirige  une  grande  en- 
treprise, et  tel  autre,  barbon,  blanchi  sous  le  harnois,  est  mis  au 
second  rang  et  obéit  sans  se  plaindre.  Les  situations  sont  instables  ; 
les  traitements  incertains  et  mal  payés.  L'administration  n'ayant 
rien  de  régulier,  chacun  procède  à  sa  façon,  s'indemnise  de  ses 
propres  mains  et  «  plume  la  poule  sans  la  faire  crier  ».  Les  plus 
honnêtes  boivent  aux  «  pots  de  vin.  »  Dans  une  pénurie  dont  tout 
le  monde  se  plaint,  les  grandes  fortunes  privées  accompagnent 
toujours  les  grandes  fortunes  publiques  et  l'État  souffre  du  dé- 
sordre qui  excite  les  ambitions  particulières. 

On  le  voit,  depuis  cinq  siècles  que  Hugues  Capet  est  monté  sur 
le  trône,  les  moyens  d'action  du  pouvoir  n'ont  pas  été  modifiés 
dans  leur  essence.  Le  roi  est  resté  le  grand  chef  mobile  et  acces- 
sible qu'il  était  à  l'origine.  Son  entourage  lui  obéit  et  l'exploite. 
On  vit  sur  un   pied  de    familiarité  et    de  méfiance  réciproques. 
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L'cspi'it  du  système  repose  sur  le  dévcloppcnient  des  aptitudes 
individuelles  et  non  sur  le  fonctionnement  d'institutions  régulière^s. 
Une  élite  restreinte  s'emploie  seule  au  gouvernement  du  pays. 
Le  reste  est  une  masse  en  proie  à  ces  ambitions  rivales.  La  période 
de  la  conquête  n'est  pas  close.  Dans  cette  chasse  au  pouvoir,  de- 
puis le  roi  jusqu'aux  moindres  de  ses  courtisans,  chacun  joue  son 
jeu  et  risque  sa  personne.  Qualités  et  défauts,  tout  sert  ;  l'homme 
naturel  est  sans  cesse  tenu  en  haleine,  et  si  le  roi  dirige  la 
meute,  ce  n'est  pas  toujours  pour  lui  que  sonne  l'hallali. 

Peu  maître  de  sa  cour,  le  roi  était  presque  impuissant  dans  les 
provinces.  Le  choix  des  agents  chargés  de  le  représenter  au  loin 
avait  toujours  été,  pour  lui,  une  cause  de  grands  embarras.  Avec  la 
tendance  des  fonctionnaires  royaux  à  s'approprier  l'autorité  dont 
ils  étaient  investis,  toute  délégation  devenait  un  danger.  Aussi  la 
royauté  se  trouva-t-elle,  presque  toujours,  dans  la  nécessité  d'af- 
faiblir les  agents  qu'elle  créait.  Ses  serviteurs  devenaient  rapide- 
ment ses  plus  dangereux  adversaires  ;  elle  ne  songeait  qu'à  les 
abattre  après  les  avoir  élevés. 

A  l'origine,  les  premiers  Capétiens  avaient  confié  l'administration 
de  leur  domaine  à  des  espèces  de  gérants  ou  de  comptables  nommés 
prévôts  (1  )  et  dont  le  type  était  emprunté  à  l'administration  ecclésias- 
tique. C'étaient  de  fort  petites  g-ens.  Mais  ils  avaient  pris  rapidement 
de  l'importance;  comme  les  Fzcom^es  de  Normandie,  primitivement 
leurs  égaux,  ils  avaient  émis  la  prétention  de  garder  leurs  emplois 
à  titre  de  fiefs  héréditaires.  Par  une  précaution  qui  fut,  pendant  des 
siècles,  toute  sa  politique  en  cette  matière,  la  royauté,  pour  les 
amoindrir,  créa,  auprès  et  au-dessus  d'eux,  une  autre  catégorie  de 
fonctionnaires,  les  baillis  et  sénéchaux.  Au  début,  il  n'y  avait  que 
quatre  baillis  qui  se  partageaient  le  domaine  royal  (2).  Ils  cumu- 
laient les  fonctions  judiciaires,  administratives,  militaires  et  finan- 


(1)  Sous  les  promiers  Capétiens,  les  prévôtés  étaient  affermées.  V.  Loyseau,  Traité 
des  offices  (liv.  III,  ch.  i,  p.  172). 

(2)  En  réalité,  les  baillis  étaient  des  juges,  selon  la  formule  de  la  coutume  de  Norman- 
die: «  Bailliage  est  un  degré  de  juridiction  greigneur  »,  citée  par  Loyseau,  Seigneuries, 
ch.  VIII  (p.  loi). 
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cièies.  A  leur  tour,  ils  devinrent  redoutaljles.  On  ne  songea  plus 
qu'à  détruire  cette  espèce  d'omnipotence  qui  leur  était  confiée. 
Des  tribunaux  réguliers,  parlements  et  présidiaux,  s'emparèrent 
de  leurs  attributions  judiciaires;  des  fonctionnaires  spéciaux,  tréso- 
riers et  intendants  des  finances,  furent  chargés  d'assurer  la  rentrée 
desdenici*s  et,  enfin,  des  agents  nouveaux  qui  paraissent  avoir  été, 
à  l'origine,  les  commandants  des  armées  opérant  dans  les  provin- 
ces, les  «  lieutenants  du  roi  »,  furent  chargés  de  l'autorité  militaire 
qui  appartenait  aux  baillis  et  sénéchaux.  A  partir  du  seizième  siè- 
cle, ceux-ci  n'ont  plus  qu'une  ombre  de  pouvoir.  Fonctionnaires  de 
parade,  respectables  par  l'antiquité  de  leur  institution,  ils  voient 
leurs  attributions  se  réduire  à  commander  l'arrièrc-ban  qu'on  ne 
convoque  plus,  et  à  procéder  aux  élections  pour  les  États  généraux 
qui  sont  tombés  en  désuétude. 

Nous  avons  prononcé  le  nom  de  lieutenants  du  roi.  Substitués  aux 
baillis  et  sénéchaux  pour  l'exercice  des  attri])utions  militaires,  ils 
de\dennent,  à  leur  tour,  des  fonctionnaires  importants.  Devenus  les 
gouverneurs  des  provinces,  ils  subsisteront  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
cien régime.  Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  institution,  créée 
à  la  fin  du  quinzième  siècle,  se  développa  dans  le  cours  du  seizième 
siècle,  lui  donnèrent  un  caractère  aristocratique  très  prononcé. 
François  I"  s'était  cru  assez  fort  pour  diviser  la  France  en  douze 
gouvernements.  Mais,  dès  15i2,  il  s'aperçut  de  la  faute  qu'il  avait 
commise.  11  suspendit  les  gouverneurs  par  une  seule  et  même  or- 
donnance. Ils  reparurent  bientôt  et,  à  la  faveur  des  guerres  de 
religion,  ils  se  rendirent  presque  souverains  et  héréditaires  dans 
les  provinces.  En  un  temps  où  le  pouvoir  était  faible,  le  roi,  obligé 
de  s'attacher  des  dévouements  exigeants  ou  de  satisfaire  des  ambi- 
tions menaçantes,  en  revenait  à  la  politique  des  derniers  carlovin- 
giens.  Il  confiait  aux  chefs  des  familles  puissantes,  à  des  hommes 
connus  et  ])opulaircs,  une  délégation  de  l'autorité  royale  qui  bien- 
tôt tournait  contre  la  royauté.  Ainsi  se  reconstitua  une  sorte  de  féo- 
dalité administrative.  Un  Lesdiguières,  un  Montmorency,  un  Ven- 
dôme étaient   vice-rois  dans  leurs  provinces  (1).   Ils  se   raillaient 

(1)  Ci.AMACEiiA>  file  le  Icxled'uno  ordonnance  de  1560  (iiii  prouve,  qu  à  celle  époque, 
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dos  ordonnances  royales  et  de  la  formule  des  provisions  qui  li- 
mitaient la  durée  de  leurs  pouvoirs  à  un  maximum  de  trois  îtn- 
nées,  La  politique  des  gouverneurs,  pendant  la  Ligue,  avait  mis  en 
péril  l'unité  du  Royaume.  On  l'avait  vu  se  diviser  en  «  satrapies  », 
selon  l'expression  d'un  contemporain,  et  Henri  IV,  impuissant  à 
réduire  ces  adversaires,  avait  dii  transiger  avec  eux  et  leur  rache- 
ter, l'une  après  l'autre ,  chacune  de  ses  provinces. 

Même  à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  on  n'osait  encore  les  attaquer 
de  front.  On  essayait  de  les  affaiblir  par  des  mesures  indirectes. 
C'est  ainsi  que,  pour  diminuer  l'étendue  des  gouvernements,  le 
nombre  en  avait  été  porté  de  douze  à  dix-neuf,  puis  à  vingt-cinq. 
C'est  ainsi  qu'on  prenait  la  précaution  d'établir,  dans  chaque  pro- 
vince, un  fonctionnaire  sûr,  nommé,  lui  aussi,  lieutenant  du  roi. 
Choisi  le  plus  souvent  parmi  les  officiers  de  fortune,  il  surveillait  le 
gouverneur  et  contrebalançait  son  autorité.  Enfin,  on  ne  laissait 
le  commandement  d'aucune  place  importante  et,  autant  que  pos- 
sible, d'aucune  place  frontière,  entre  les  mains  du  gouverneur  de 
la  province.  Des  fonctionnaires  particuliers,  les  gouverneurs  des 
villes,  nommés  directement  par  le  roi,  y  exerçaient  le  pouvoir, 
répondaient  de  la  sécurité,  et,  en  cas  de  troubles,  donnaient  aux 
troupes  royales  le  temps  d'accourir. 

La  grande  complication  d'attributions  qui  était  le  résultat  na- 
turel de  ces  combinaisons,  les  rivalités  d'influence  entre  les  fonc- 
tionnaires, les  juges,  les  prélats,  les  agents  de  tout  ordre,  emprun- 
tant leur  autorité  soit  au  pouvoir  central,  soit  aux  institutions 
locales,  par-dessus  tout  la  survivance  de  la  tradition  féodale, 
toutes  ces  causes  contribuaient  à  l'affaiblissement  de  l'autorité 
monarchique.  En  somme,  le  roi  était  mal  obéi.  En  L598,  l'ambas- 
sadeur Pietro  Duodo  .  réclamant  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais la  restitution  de  deux  navires  vénitiens  qui  avaient  été  con- 
fisqués à  tort,  prévient  le  sénat  que,  si  l'affaire  n'aboutit  pas,  il  ne 
faut  pas  s'en  prendre  au  roi.  «  Les  gouverneurs  non  seulement  des 
provinces,  dit-il,  mais  des  simples  places  fortes  se  sont  tellement 

les  gouverneurs  des  provinces  et  autres  agents  généraux  du  roi  prélevaient  des  impôts 
pour  eux-mêmes  et  il  déplore  les  excès  de  celte  «  féodalilé  nouvelle  ».  Histoire  de  l'im- 
pôt en  France  (t.  II,  p.  151). 
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multipliés  et  ont  pris  une  telle  importance  que  l'action  du  pouvoir 
royal  en  est  tout  entravée  (1).  »  Il  ajoute  que  le  roi  connaissait 
cette  situation  et  qu'il  avait  un  grand  désir  d'y  porter  remède;  mais 
qu'il  ne  pouvait  le  faire,  à  cette  date,  tant  lés  désordres  de 
la  Ligue  étaient  encore  proches.  Henri  IV  exécuta  en  partie  ses 
intentions  et  laissa  à  son  fils  l'autorité  bien  plus  forte  qu'il  ne 
l'avait  reçue;  mais  ce  résultat  tenait  surtout  à  l'ascendant  per- 
sonnel du  prince;  à  sa  mort,  les  germes  d'indiscipline,  restés  la- 
tents au  cœur  de  la  haute  noblesse  provinciale,  devaient  reparaître. 

L'administration  régulière  n'était  donc  pas  encore  constituée. 
Les  rouages  que  le  pouvoir  avait  successivement  créés  pour  trans- 
mettre sa  volonté  aux  provinces,  ou  refusaient  le  service,  ou  dé- 
tournaient à  leur  profit  la  force  qui  leur  était  communiquée. 
Ouand  le  roi  voulait  être  obéi,  il  ne  pouvait  compter  sur  ces 
institutions  permanentes,  qui,  par  une  loi  fatale,  suite  des  cou- 
tumes féodales,  devenaient,  de  subordonnées,  concurrentes.  Il 
ne  lui  restait  qu'une  ressource,  quand  il  ne  pouvait  se  rendre  lui- 
même  sur  les  lieux,  c'était  de  remettre,  à  quelque  personnage  sûi 
et  dévoué,  un  mandat  particulier,  à  l'effet  de  terminer  rapidement 
les  affaires  dont  on  désirait  la  solution.  Ces  personnages  qui  re- 
cevaient une  délégation  temporaire  et  spéciale  de  l'autorité  publi- 
que, étaient  des  commissaires .  On  opposait  la  commission  à  lof- 
fice;  la  première,  provisoire  et  particulière;  l'autre,  général  et 
permanent.  Le  conmiissaire,  qui  représentait  l'exception,  était 
considéré  comme  un  rival  par  les  officiers  qui  représentaient  la 
règle. 

De  la  cour,  partaient,  à  tout  instant,  surtout  dans  la  seconde 
moitié  du  seizième  siècle,  de  ces  agents  spéciaux,  qui,  après  une 
courte  apparition  sur  un  point  déterminé  du  royaume,  rentraient, 
en  toute  hâte,  pour  dire  ce  qu'ils  avaient  vu,  entendu,  exécuté.  Les 
archives  de  l'histoire  de  France  contiennent  un  nombre  considé- 
ra]>le  de  commissions  données,  soit  pour  surveiHor  la  rentrée  des 


(1)  PiKTiio  DcoDo  (t.  XV,  p.  03-94).  —  Cfr.  un  exposé  très  bien  fait  des  ilifficullés  que 
le  Roi  éiuouvail  use  l'aire  obéir,  dans  Cauné,  i:tals  de  Bretagne  (t.  I",  p.  130-137). 
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impôts,  soit  en  vue  de  pourvoir  à  l'exécution  des  édils,  soit  pour 
réprimer  rapidement  quelque  acte  de  rébellion ,  soit  pour  régler 
une  affaire  privée  (1).  Quand  ces  missions  avaient  surtout  pour 
objet  le  contrôle  et  qu'elles  s'appliquaient  à  des  régions  assez  vas- 
tes, on  les  appelait,  d'une  expression  pittoresque  et  qui  exprime 
bien  leur  caractère  ambulatoire  :  des  chevauchées.  Elles  étaient 
généralement  confiées  à  des  gens  jeunes,  actifs,  ambitieux,  dé- 
pendant étroitement  de  la  personne  du  prince  :  les  maîtres  des 
requêtes  de  l'Hôtel.  Dès  le  milieu  du  seizième  siècle,  leurs  tour- 
nées sont  régulières  et  annuelles.  Le  pouvoir  d'investigation  qui 
leur  est  confié  s'applique  à  toutes  les  matières  administrati- 
ves; en  1555,  un  rôle  arrêté  au  Conseil  porte  cet  intitulé  : 
«  c'est  le  département  des  chevauchées  que  3I.M.  les  maîtres  des 
requêtes  de  l'Hôtel  ont  à  faire  en  cette  présente  année,  que 
nous  avons  départis  à  nos  recettes  générales,  afin  qu'ils  puissent 
plus  facilement  servir  et  entendre  à  la  justice  et  aux  finances, 
ainsi  que  le  roi  lèvent  et  entend  qu'ils  fassent.  » 

Dans  cet  embryon,  on  retrouve,  à  peine  indiqués,  les  prin- 
cipaux linéaments  d'une  institution  qui,  développée  par  la  forte 
main  de  Richelieu,  doit  constituer  le  type  définitif  de  l'adminis- 
tration royale  sous  l'ancien  régime  :  c'est  l'institution  des  Inten- 
dants. 

L'Intendant  de  justice  du  seizième  siècle,  précurseur  de  l'Inten- 
dant des  provinces  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  est 
un  commissaire  dont  les  pouvoirs,  au  lieu  d'être  spéciaux  et  bornés 
à  une  seule  affaire,  embrassent  l'ensemble  des  questions  qui  se 
rattachent  à  la  pacification  d'une  région  déterminée.  Dans  les 
époques  de  troubles,  parmi  les  désordres  des  guerres  religieuses, 
le  pays  étant  en  proie  aux  excès  de  la  soldatesque,  les  ar- 
mées mal  approvisionnées ,  mal  payées  et  sans  discipline ,  on 
s'était  habitué,  pour  porter  remède  à  ces  maux,  à  confier  une 
autorité  très  étendue  et  presque  absolue  au  personnage  chargé 
d'assurer  les  vivres,  la  solde  et  la  discipline  de  l'armée  en  cam- 


(l)Voir  mon  étude  sur  l'origine  de  Vinstitulion  des  Intendants,  Paris,  Cliampion, 
in-80. 
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pagne  :  c'est-à-dire  à  rinteiidant.  On  avait  ajouté  à  ses  attributions 
ordinaires  des  pouvoirs  de  justice  et  de  police  qu'il  exerçait  tant 
au  civil  qu'au  militaire,  sur  toute  la  surface  de  la  province  dans 
laquelle  l'armée  opérait.  Cette  combinaison  oflrait  un  double  avan- 
tage: tout  d'abord,  l'autorité  pacificatrice  était  plus  forte;  en  outre, 
on  échappait  aux  inconvénients  et  aux  rigueurs  du  régime  militaire 
absolu;  la  puissance,  parfois  dangereu'^e  du  commandant  de 
l'armée,  trouvait  un  contrôle  et  un  contrepoids  dans  celle  du 
magistrat  civil,  de  fidélité  moins  suspecte,  qui  lui  était  adjoint. 
Les  armées  disparurent;  mais  les  intendants  restèrent.  Leurs  mis- 
sions se  prolongèrent  pendant  des  mois,  des  années.  Les  magis- 
trats locaux  se  plaignirent;  les  gouverneurs  protestèrent  très  haut. 
Les  parlements,  surtout,  prétendirent  vérifier  les  lettres  de  provi- 
sion ou  les  commissions  en  vertu  desquelles  les  intendants  s'im- 
misçaient dans  les  affaires  locales.  Les  municipalités  des  villes,  le 
peuple  lui-même,  animé  par  des  excitations  habiles  et  intéressées , 
essayèrent  de  s'opposer  par  la  force  à  l'installation  des  intendants. 

Les  premiers  progrès  de  l'institution  furent  lents,  incertains, 
entravés  par  cette  résistance  universelle  et  par  la  timidité  du 
pouvoir  qui  hésitait  à  se  servir  de  toute  sa  force.  Qu'y  avait-il 
de  plus  extraordinaire,  en  effet,  que  de  voir,  dans  une  monar- 
chie ancienne  où  tout  le  monde  se  plaignait  du  nombre  excessif 
des  fonctionnaires,  apparaître  une  nouvelle  et  soudaine  poussée 
d'agents  ardents,  vigoureux,  ingénieux,  se  glissant,  s'imposant, 
écartant  ou  bousculant  les  anciennes  administrations  pour  se  faire 
place,  touchant  à  tout,  au  militaire,  au  civil,  à  la  justice,  aux 
tinances,  agents  de  commandement  et  agents  d'exécution,  ne 
dépendant  que  de  la  cour,  et  responsables  seulement  devant  le 
roi  !  Ces  espèces  de  vice-rois  pouvaient,  à  la  rigueur,  être  tolé- 
rés dans  les  temps  de  crise  grave  et  de  révolution  profonde  pour 
agir  vite,  frapper  fort  et  pourvoir  au  plus  pressé;  mais,  dans 
les  temps  calmes,  la  présence,  dans  les  provinces,  de  ces  fonction- 
naires exigeants  et  tracassiers  pouvait-elle  se  tolérer? 

Henri  IV  avait  paru  frappé  par  ces  considérations.  Les  in- 
tendants, très  nombreux  au  début  de  son  règne,  avaient  peu 
à  peu  regagné  Paris  et  repris  leur  place  au  Conseil.  Sous  la   ré- 
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gence  de  Marie  de  Médicis,  c'est  à  peine  si,  dans  quelques  rares 
circonstances,  on  voit  un  conseiller  d'État  ou  un  maitre  des  requêtes 
recevoir  de  la  cour  une  mission  d'intendant,  qui  ne  se  prolonge 
guère  au  delà  d'une  année.  Pourtant  le  principe  n'est  pas  aban- 
donné. L'institution  n'est  pas  morte;  elle  sommeille.  Bientôt  Ki- 
chelieu  la  réveillera  et  l'active  énergie  de  ses  intendants  d'armée 
ou  de  province,  les  LafFcmas,  les  Machault,  les  d'Argcnson,  les 
Laubardemont  en  fera  le  plus  puissant  instrument  d'unification 
et  de  centralisation  qu'ait  connu  l'ancienne  France.  Admirée  et 
critiquée,  proclamée  indispensable  par  le  parti  royaliste,  violem- 
ment combattue  par  le  parti  libéral  et  aristocratique,  soutenue  par 
les  Richelieu,  les  Colbert  et  les  Turgot,  odieuse  aux  Fénclon,  aux 
Saint-Simon  et  aux  Montesquieu,  elle  a  préparé  l'œuvre  de  la  Ré- 
volution et  on  peut  dire  qu'elle  se  survit  dans  l'institution  des  pré- 
fets. 

Ge  fut  une  heure  décisive  que  celle  de  l'apparition  des  pre- 
miers intendants  dans  notre  histoire.  Car  c'est  elle  qui  signale 
la  transformation  du  système  monarchique.  Des  deux  éléments 
qui,  pendant  des  siècles,  avaient  lutté  l'un  contre  l'autre  et  qui 
s'étaient  partagé  le  pouvoir,  l'un  d'eux  prenait  le  dessus  ;  la  robe 
l'emportait.  De  féodale  et  de  cavalière,  la  royauté  devenait  dès  lors 
autoritaire  et  bureaucratique. 


Les  Finances. 


A  l'origine  de  notre  existence  nationale,  il  y  a  une  catastrophe  éco- 
nomique. La  chute  de  l'empire  romain  n'avait  été  rien  autre  chose 
qu'une  faillite  à  laquelle,  pendant  douze  siècles,  l'histoire  romaine 
avait  travaillé.  Cette  histoire,  en  effet,  est  un  long  ravage  des  extré- 
mités au  profit  du  centre.  Le  système  économique  et  le  système 
politique  romains  reposaient  uniquement  sur  la  force  :  travail  ser- 
vileet  impôt  extorqué,  telles  étaient  les  deux  sources  de  la  richesse 
particulière  et  de  la  richesse  publique.  A  la  fin,  pourtant,  il  fallut 
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s'arrêter.  Rome  avait  dépeuplé  le  monde  pour  assurer  la  paix  du 
monde.  L'ère  des  conquêtes  fut  donc  close,  bon  gré  mal  gré,  et 
l'ère  des  exactions  financières  s'ouvrit.  «  L'or  et  l'argent  devinrent 
extrêmement  rares  en  Europe;  mais  les  Romains  y  voulurent  exiger 
les  mêmes  tributs,  ce  qui  perdit  tout  (1).  » 

Les  mines  aussi  s'épuisèrent.. La  valeur  disparut,  en  même  temps 
que  le  numéraire  qui  la  représente.  Les  richesses  amassées  par 
des  moyens  destructifs  de  la  richesse  s'évanouirent.  Les  champs 
étaient  incultes;  les  approvisionnements  manquaient.  On  retenait 
de  force  les  colons  sur  le  sol  et  pourtant  ils  n'eu  tiraient  qu'à  peine 
leursubsistance.  Les  curiales,  rendus  responsables  des  impôts,  étaient 
parqués  dans  les  villes  et,  s'ils  se  sauvaient,  ils  étaient  traqués 
par  les  champs  comme  des  bêtes.  L'Empire  ne  pouvant  plus  payer 
ses  fonctionnaires,  ni  ses  défenseurs,  fut  éventré  par  l'invasion  des 
barbares.  Il  se  divisa,  puis  s'écroula. 

Quoiqu'ils  eussent  pour  base  la  force,  les  impôts  romains,  éta- 
blis par  des  maîtres  en  l'art  d'administrer,  n'en  étaient  pas  moins 
répartis  entre  les  contribuables  avec  une  certaine  équité.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  une  administration  immense  avait  constitué 
et  tenait  à  jour  le  cadastre  universel  pour  que  chaque  parcelle 
payât  sa  juste  part.  On  trouve  dans  les  codes  de  Justinien  un 
principe  vers  lequel  le  progrès  politique  tend  encore  à  s'élever  : 
«  les  charges  publiques  doivent  être  en  proportion  de  la  fortune  »  ; 
«  Civilia  mimera  per  ordmcm  pro  modo  fortimarum  sustinenda 
siuit  (2)  ». 

L'unité  du  système  résulte  de  ce  récolement  général  des  fortu- 
nes, œuvre  du  cens  et  base  de  la  perception  de  l'impôt  direct.  Sa 
variété  vient  de  la  diversité  des  autres  contributions  :  ((  Impôts 
ordinaires  ou  extraordinaires,  impôt  sur  les  champs,  impôt  sur  les 
édifices,  impôt  sur  les  bestiaux,  impôt  par  tête,  inq^ôt  sur  le  com- 
merce, impôt  sur  le  revenu  des  sommes  prêtées  à  intérêt,  impôt 
sur  certaines  dignités,  impôt  sur  les  marchandises,  impôt  sur  les 
ventes,  impôt  sur  les  hérédités  et  sur  les  affranchissements  ;  impôts 
acquittés  en  or  ou  en  argent,  inq)ôls  acquittés  en  denrées,  inq)ôts 

(1)  MoNTiîSQuiEU,  (Jranfle)ticl  Décddencc  (p.  191). 

(2)  Cod.  X,  41,  I. 
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acquittés  en  services;  charges  patrimoniales,  charges  personnelles, 
charges  sordides;  impôts  payés  par  les  curiales,  impôts  perçus  par 
les  procureurs  de  César,  impôts  perçus  par  les  publicains  (1)  »,  cet 
ensemble  magistral,  qui  atteint  la  fortune  dans  toutes  ses  manifes- 
tations, frappe  d'étonnement  et  d'admiration  le  spécialiste.  C'est 
le  triomphe  d'une  fiscalité  qui  sut  arracher  au  monde  les  sommes 
nécessaires  aux  immenses  besoins  de  l'Empire  (2). 

De  l'époque  romaine,  il  devait  rester  le  souvenir  et  les  débris 
de  cette  vaste  organisation.  Quelques-uns  des  procédés  du  fisc  im- 
périal survécurent;  mais  la  plupart  d'entre  eux  et  notamment  la 
savante  et  délicate  institution  du  cens,  tombèrent  en  désuétude 
par  suite  de  la  détresse  générale.  Le  mécanisme  cessa  de  fonc- 
tionner faute  d'aliments. 

Cette  ruine  économique  en  faisant  disparaître  le  numéraire,  en 
diminuant  les  échanges,  en  rétrécissant  le  monde,  enleva  à  la  for- 
tune toute  sa  mobilité.  Il  n'y  eut  plus  d'autres  richesses  que  la 
terre.  Mais  la  terre  n'a  de  valeur  que  par  le  travail  de  l'homme. 
L'appauvrissement  des  plus  belles  contrées  du  globe  et  surtout 
de  l'Italie,  par  le  manque  de  liras,  l'avait  bien  prouvé.  Aussi  on 
ne  songea  plus  qu'à  maintenir,  par  tous  les  moyens,  le  laboureur 
sur  le  territoire,  on  unit  l'homme  au  sol  par  les  liens  les  plus 
étroits  :  le  colonat,  le  servage  de  la  glèbe  (3)  ;  et,  de  ces  deux  élé- 
ments, ainsi  rivés  l'un  à  l'autre,  on  fit  une  valeur  d'échange,  qui 
devint  la  monnaie  courante  des  transactions  du  Moyen  âge  :  le 
domaine  qui,  plus  tard,  lorsqu'il  se  subordonne  à  la  hiérarchie 
sociale,  s'appelle  fief. 

(1)  Clamagkran,  Histoire  de  l'Impôt  en  France  (I,  p.  84). 

(2)Surles  impôts  romains,  cfr.  ietravail  de  Clamager.vn,  qui  vient  d'être  cité  ;  —  Fustel 
DE  CouLANGEs,  lust.poUt.  de  l'ancieune  France;  La  Gaule  Romaine  (p.  273);  —  Viollet, 
Instit.  pol.ctadmin.  (t.I,  p.  79-94);  —  Bovcuxrd,  Étude  sur  radministration  des  finan- 
ces de  l'Empire  Romain,  Paris,  Guillaumin;  —  Gagnât,  Etude  historique  sur  les  Im- 
pôts indirects  chez  les  Kotnains,  Pai'is,  1882,  in^".  —  L'importance  de  la  ruine  écono- 
mique de  l'Empire  romain  n'a  été  expliquée,  par  personne,  plus  clairement  que  par  Mo\- 
TESMUiEt .  Il  y  revient  à  diverses  reprises,  non  seulement  dans  les  Considérations,  mais 
aussi  dans  VEsprit  des  Lois  (liv.  XIII,  ch.  xvi). 

(3)  Cerlains  publicislcsont  considéré,  non  sans  raison,  le  servage  de  la  slébc  comme 
plus  dur  et  plus  strict  que  le  colonat  romain  :  «  Relativement  à  l'élat  où  vivaient  les 
personnes  agricoles  quand  le  servag(>  se  produisit,  il  fut  une  aggravaliou  de  la  dépen- 
dance ».  DoMOL,  Classes  rurales,  Guillaumin,  18G5,  in-8°  (p.  17). 
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Cette  couception  du  f/ow«me  est  capitale;  elle  détermine,  pen- 
dant des  siècles,  la  physionomie  de  l'histoire  de  l'Europe.  Non 
seulement  l'homme  qui  possède  un  vaste  domaine  très  peuplé  est 
un  homme  riche,  mais  encore  il  est  un  souverain.  Il  a  droit  à  tous 
les  honneurs  et  à  toutes  les  obéissances.  Lui  seul  a  des  revenus, 
puisqu'il  n'y  a  plus  de  profit  en  dehors  des  produits  de  la  terre  ; 
lui  seul  a  la  force,  puisqu'il  peut  nourrir  des  hommes;  lui  seul  a 
le  droit,  puisque  tous  les  principes  de  la  législation  se  subordon- 
nent à  la  possession  du  sol  qui  est  le  principal  fait  social  subsistant. 

On  a  débattu  la  question  de  savoir  si,  au  temps  des  invasions, 
les  barbares  se  sont  partagé  les  terres  du  vaincu.  Je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  dire  qu'il  j  ait  eu  un  partage  universel  et  systé- 
matique. Mais  le  nombre  des  héritag-es  vacants  était  considérable, 
le  domaine  impérial  était  étendu,  les  violences  de  la  conquête 
furent  nombreuses.  Une  grande  partie  des  propriétés  rurales 
vinrent  aux  mains  des  vainqueurs.  Les  rois,  embarrassés  de  cet 
immense  butin,  le  distribuèrent,  à  la  mode  germanique,  entre  leurs 
fidèles.  Plus  d'un  Gallo-Romain  s'enrichit  aussi  des  dépouilles  de 
ses  concitoyens.  Il  y  a,  dans  tous  les  temps,  des  hommes  qui 
se  tournent  du  côté  du  succès  et  qui  adhèrent  aux  révolutions 
par  esprit  conservateur.  Ceux-ci  gardèrent  leurs  domaines  et 
même  ils  les  augmentèrent.  Les  propriétaires  moins  riches  ou 
moins  adroits  furent  trop  heureux  de  placer  leurs  biens  sous  la 
protection  de  quelque  seigneur  ou  officier  germain ,  par  un  acte 
d'offrande  nommé  recommandation.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  plu- 
sieurs siècles  de  mystérieuse  évolution  interne,  la  société  nouvelle 
se  trouva  constituée  avec  une  figure  plutôt  germaine  et  assise  sur 
la  base  exclusive  de  la  propriété  domaniale.  Elle  tire  son  nom  du 
mot  qui  désigne  l'union  du  domaine  et  du  service  noble  :  c'est  la 
féodalité  (1). 

Le  domaine  ou  le  fief  étant  le  principal  élément  de  la  richesse 
fut  aussi,  nous  l'avons  dit,  la  principale  valeur  d'échange.  C'est 
par  l'octroi  du  fief  que  les  princes  et  les  particuliers  nourrissaient 

(1)  Ladéfinilioii  liabiluclle  du  fief  est  celle-ci  :  «  un  lu-riLuge  tenu  d'un  seigneur  à  foi 
el  honunagc  et  à  charge  de  qiic!(|ues  aulres  droits.  »  FEiiiuiciiE,  Dict.  de  Droit,  \°  fief. 
Sur  les  origines  du  lief  et  sur  rétjinologie  germanique  du  mot,  voir  Viollut  (t.  1,  p.  i32\ 
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et  indemnisaient  leur  entourage.  Est-il  nécessaire  de  signaler  les  in- 
convénients de  ce  genre  de  monnaie?  Sa  lourdeur,  son  immobilité, 
son  indivisibilité?  Pour  obvier,  autant  que  possible,  à  ces  incon- 
vénients on  s'habitua,  peu  à  peu,  à  distinguer  entre  les  deux  élé- 
ments qui  constituaient  le  domaine  :  d'une  part,  le  sol  lui-même  et, 
d'autre  part,  les  objets  mobiliers  nécessaires  à  son  exploitation  et 
surtout  le  plus  mobile  de  tous,  c'est-à-dire  l'homme.  On  vit  donc 
se  briser  l'étroite  union  qu'avait  connue  le  Moyen  âge ,  et  le  ser- 
vice tendit  à  se  séparer  du  domaine. 

Depuis  les  âges  reculés  où  cette  séparation  s'est  faite,  tout  l'ef- 
fort de  la  civilisation  a  consisté  à  isoler  et  à  libérer  le  travail  de 
l'homme,  à  le  rémunérer  à  part  et  à  lui  faire  rendre,  par  cette  dé- 
livrance même,  des  résultats  supérieurs  à  ceux  qu'on  obtenait  de 
lui  quand  il  était  lié  aux  fers  ou  attaché  à  la  glèbe.  Telle  est  l'ori- 
gine de  la  société  moderne  qui  roule  sur  ces  deux  pôles  :  travail 
libre  et  impôt  consenti. 

La  disparition  rapide  de  la  servitude  en  Europe,  en  des  temps, 
en  somme,  très  barbares,  est  un  des  phénomènes  surprenants  de 
l'histoire.  Ce  fait  économique  considérable  ne  parait  pas  pouvoir 
s'expliquer  uniquement  par  des  considérations  humanitaires  ou  re- 
ligieuses. Certainement,  la  prédication  morale  du  christianisme  a 
préparé  ce  grand  bienfait  ;  cependant  elle  n'a  pu  empêcher  la  servi- 
tude de  subsister,  jusqu'à  nos  jours,  dans  un  grand  nombre  de 
pays  chrétiens,  en  Amérique,  aux  Antilles,  en  Russie,  au  Brésil  (1). 
Je  pense  qu'il  faut  tenir  grand  compte,  pour  expliquer  les  résultats 
si  prompts  obtenus  dans  les  années  les  plus  sombres  du  Moyen  âge, 
des  conditions  du  travail  dans  les  régions  tempérées  et  plutôt  sep- 
tentrionales de  l'Europe ,  ainsi  que  des  mérites  propres  aux  po- 
pulations qui  y  vivent.  Un  air  salubre,  à  la  fois  rafraîchissant  et 
excitant,  des  besoins  nombreux  et  les  moyens  de  les  satisfaire 
au  prix  d'un  certain  effort,  ces  circonstances  sont  favorables 
au    développement  de    l'activité   individuelle.  Les    températures 

(1)  V.  Patkice  Larroqce,  De  l'esclavage  chez  les  nations  chrclienncs.  Paris,  18G4, 
in-12.  —  Il  faut  ajouter  que  la  mainmorte  n'a  disparu  qu'à  la  Révolution  de  certains 
domaines  ecclésiastiques. 
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extrêmes  le  dépriment  et  l'accablent  sous  le  fardeau  de  leurs  exi- 
gences ou  de  leurs  facilités.  Il  faut  toute  l'autorité  de  la  discipline 
sociale  pour  l'arracher  ;V  Tindolcncc  du  midi  ou  à  l'atonie  du  nord. 
Les  populations  de  l'Europe  sont  peut-être,  de  toutes  les  races 
humaines,  les  plus  réellement  laborieuses.  Elles  aiment  le  tra- 
vail pour  lui-même;  elles  cherchent  par  lui  et  en  lui  leur  récom- 
pense. Non  seulement  elles  ne  reculent  pas  devant  relTort  néces- 
saire pour  satisfaire  leurs  besoins  qui  sont  grands  ;  mais  encore 
elles  se  préoccupent  d'autre  chose  que  du  présent.  L'ouvrier  ne 
trouve  pas  que  sa  peine  soit  payée  par  le  gite  et  la  nourriture  de 
chaque  jour;  il  appréhende  les  douleurs  d'une  vieillesse  misérable. 
Il  no  se  contente  pas  de  travailler  ((  au  pair  »  ;  il  veut  économiser  pour 
l'avenir;  de  là,  le  salaire,  de  là  l'épargne.  Ajoutons  que  l'épargne 
constitue  le  capital,  avec  son  corollaire,  la  rente,  et  nous  aurons 
indiqué  les  principaux  éléments  économiques  de  la  civilisation 
moderne. 

Une  expérience  lente,  mais  dont  les  premiers  résultats  apparu- 
rent pourtant  à  une  époque  assez  reculée  du  haut  Moyen  âge,  ap- 
prit au  propriétaire  du  domaine  qu'il  avait  intérêt  à  laisser  au  la- 
boureur une  certaine  liberté.  On  se  rendit  compte  que  l'ouvrier 
rapportait  davantage  si  on  lui  laissait  le  soin  d'arranger  son  temps 
à  sa  guise,  en  lui  abandonnant  une  part  du  profit  qu'il  retirait  de 
son  travail.  On  apprit  à  affranchir  les  colons  moyennant  une  rente 
qu'ils  s'engageaient  à  payer  régulièrement.  On  délivra  des  permis 
de  travail  libre  aux  serfs-ouvriers,  sauf  le  prélèvement  d'une 
quote-part  sur  leurs  bénéfices.  Par  un  nouveau  progrès,  le«  service  » 
eut  une  tendance  à  se  transformer  en  «  redevance  »  ;  il  se  fit  un  forfait 
entre  le  propriétaire  et  ses  hommes.  Mais^  qu'on  remarque  la  portée 
de  cette  évolution  :  ce  forfait  est  un  contrat.  Ceux  qui  le  signent 
sont  libres  de  part  et  d'autre.  Ainsi  pénètre  dans  les  mœurs,  avec 
la  liberté,  le  principe  de  la  rente  et  celui  de  l'impôt  librement 
consenti. 

Cette  tendance  apparaît  clairement  dans  le  système  des  impôts 
féodaux.  Il  faut  distinguer  entre  les  charg(^s  qui  pèsent  sur  les 
roturiers  et  celles  qui  incomi>eut  aux  vassaux  nobles.  A  l'origine, 
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le  seig-neur  touche  directement  les  fruits  de  son  domaine  et  le 
produit  du  travail  de  ses  hommes.  Il  assure,  en  échange,  à  ceux- 
ci  les  premières  nécessités  de  l'existence.  Puis,  en  vertu  du  forfait 
dont  nous  avons  parlé,  le  seigneur  abandonne  à  ses  serfs  une  cer- 
taine quantité  de  terre  en  tenure  ou  en  censive.  Ceux-ci  s'appellent 
vilains,  hommes  de  poëste,  hôtes.  En  échange  de  la  concession  qu'il 
leur  a  faite,  il  reçoit  d'eux  certaines  redevances  roturières  dont 
les  principales  sont  les  dîmes,  le  cens,  les  corvées  partielles,  les 
fournitures  de  bestiaux  ou  de  main-d'œuvre,  puis  le  champart,  le 
formariage,  un  droit  de  relief  ou  de  rachat  qui  rappelait  le  droit 
primitif  du  seigneur,  chaque  fois  qu'une  mutation  se  produisait 
dans  la  tenure,  soit  par  cession,  soit  par  héritage.  On  ne  devait 
arriver  que  par  un  progrès  très  lent  au  métayage,  aux  baux  à 
ferme,  aux  arrérages  fixes  qui  sont  des  modes  de  conduction  cor- 
rélatifs d'un  état  de  pleine  liberté. 

Certaines  parties  du  domaine  étaient  occupées  non  par  des 
serfs,  mais  par  des  nobles.  Ces  portions  s'appelaient  fiefs  ;  elles 
étaient,  comme  on  disait  alors,  «  tenues  à  foi  et  à  hommage  ». 
Ceux  qui  les  avaient  reçues  devaient  aussi  des  services,  mais  no- 
bles, le  service  militaire,  le  conseil,  le  plaid.  Ces  services  eu- 
rent aussi  une  tendance  à  se  transformer  en  redevances  pécu- 
niaires; de  là,  les  aides  féodaux,  et  notamment  les  aides  aux 
quatre  cas,  qui  étaient  dues  dans  certaines  circonstances  graves 
de  la  vie  du  seigneur  ou  du  vassal  (1).  Les  droits  de  mutation 
frappaient  d'ailleurs  le  fief  comme  la  censive.  On  appelait  ces 
droits  les  lods  et  ventes,  le  reUef\  le  quint  et  le  requint.  La  féoda- 
lité nous  présente  donc  tout  un  système  d'impôts  qui  repose  princi- 
palement sur  la  propriété  et  la  possession  du  sol  et  qui  se  confond, 
jusqu'à  un  certain  point,  avec  le  revenu  de  la  terre.  Mais  il 
devient  plus  mobile,  plus  souple,  au  fur  et  à  mesure  que  se  dé- 
gage le  principe  de  liberté  qui  est,  en  somme,  à  la  base  du  ré- 
gime féodal  (-2). 

(1)  Les  aides  aux  quatre  cas  étaient-ils  dus  par  les  vassaux  nobles  aussi  bien  que  par 
les  vilains?  C'est  l'avis  de  Flstel  de  Collanges,  Mv.  des  Deux-Mondes,  1878  (t.  I, 
p.  696).  —  Cependant  Boutaric,  feudiste  du  dix-huitième  siècle,  est  d'un  avis  contraire. 
Traité  des  Droits  seigneuriaux,  1765,  in-40  (p.  333). 

(2)  Sur  les  droits  seigneuriaux,  la  littérature  historique  ou  pratique  est  tellement 
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Déterminé  d'avance  et  pour  longtemps  par  un  contrat  synallag- 
matiqiie,  l'impôt  de  la  terre  a  un  caractère  de  fixité  qui  est  tout  à 
ravantagc  du  contribuable.  Celui-ci  sait  d'avance  ce  qu'il  doit 
payer  et,  quels  que  soient  les  besoins  nouveaux  du  seigneur-pro- 
priétaire, le  vassal  ou  le  vilain  est  toujours  en  droit  de  lui  opposer 
le  forfait  écrit  ou  traditionnel  qui  seul  l'engage.  Le  seigneur  a 
beau  s'ingénier  à  multiplier  ses  exigences  selon  les  diverses  mani- 
festations de  la  ricliesse  agricole,  il  trouve  toujours  ses  rentes  in- 
suffisantes parce  qu'elles  n'augmentent  pas  et  comme  elles  sont,  le 
plus  souvent,  payables  en  nature,  il  n'en  tire  que  peu  de  profit  pour 
faire  face  à  des  besoins  croissants. 

Aussi  voit-on  que,  de  toute  antiquité,  les  seigneurs  réclamèrent 
certains  droits,  en  raison  de  l'exercice  de  la  souveraineté.  C'étaient 
de  véritables  droits  régaliens  :  amendes  résultant  des  sentences 
judiciaires,  profits  provenant  de  l'émission  de  la  monnaie,  droits 
perçus  sur  les  concessionnaires  de  mines,  revenus  du  greffe,  du 
sceau,  du  tabellionat,  droits  de  patronage  sur  les  églises  et,  en 
outre,  deux  sortes  de  contributions  qui  présentent  un  intérêt  parti- 
culier et  sur  lesquels  il  convient  d'insister  maintenant  :  les  droits 
frappant  l'entrée  ou  la  circulation  des  marchandises  et  les  tributs 
se  rattachant  à  l'idée  de  la  défense  du  sol  et  de  la  protection  ac- 
cordée aux  citoyens. 

Les  droits  sur  le  transport  et  la  vente  des  marchandises,  tonlieux, 
douanes,  péages,  etc.,  sont  désignés  par  les  publicistes  modernes 
sous  le  nom  d'impôts  indirects.  La  tradition  en  est  romaine. 
Mais,  à  l'époque  féodale,  ils  furent  réclamés  par  chaque  seigneur 
particulier.  Il  n'y  a  rien  de  moins  compliqué  que  ce  genre  d'im- 
pôt :  une  perche  en  travers  d'un  chemin,  une  chaîne  sur  un  cours 


abondanlc  (iii'il  est,  pour  ainsi  dire,  supcrllu  d'indiquer  des  références.  Je  renverrai  ce- 
pendant au.v  ouvrages  suivants  :  Racneal',  Indice  des  droits  royaux  cl  seigneuriaux, 
Lyon,  1020,  in-12.  —  Bulssel,  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs.  Paris,  1750, 
2  vol.  in-i°.  —  IJoLTAuio,  Traité  des  Droits  seigneuriaux  et  des  matières  féodales.  Tou- 
louse, 1775,in-'i".  —  Bœ^c.erv,  De  i Inconvénient  des  Droits  féodaux,  1789,  in-S". —  Ciiaii- 
PioNNii;RE,  De  la  propriété  des  eaux  courantes.  Paris,  18i6,  in-S».  —  A.  Momnier. 
Ktudc  sur  l'Administration  féodale  dans  le  Languedoc  (p.  109-239).  —  Flstel  de 
CouLANGES,  Les  Impôts  au  Moyen  Age,  dans  Revue  des  Deux- Mondes ,  1878  (t.  1, 
I».  679). 
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tVcau  ,  quelques  agents  en  force,  et  les  revenus  du  soigneur  aiig- 
mcnient.  Ces  procédés  sommaires  et  même  les  abus  qui  en  étaient 
le  corollaire  naturel,  convenaient  au  caractère  de  morcellement 
et  d'isolement  excessif  qui  était  celui  de  la  société  du  Moyen'Agc. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  se  multiplier  à  l'infini  cette 
sorte  de  droits.  Ils  prennent  un  tel  développement  qu'ils  relè- 
guent au  second  plan  la  véritable  source  des  revenus  féodaux, 
c'est-à-dire  l'impôt  de  la  terre. 

Un  autre  impôt  qui  est  appelé  à  jouer  un  rôle  considérable  dans 
les  finances  de  l'ancien  régime,  trouve  encore  ses  origines  dans 
les  institutions  du  Moyen  âge.  Il  n'est  pas  sans  analogie  avec  le 
tribut  antique;  mais  il  se  rattache,  en  même  temps,  à  une  idée  aris- 
tocratique ,  à  savoir  que  les  nobles  seuls  rendant  le  service  mili- 
taire ,  les  manants  doivent  payer,  pour  assurer  la  défense  du  sol  et 
la  sauvegarde  des  personnes  et  des  propriétés.  Nous  savons  que, 
dès  le  temps  de  Cliarlemagne,  le  service  militaire  pouvait  être  ra- 
cheté moyennant  une  somme  d'argent.  Nous  savons  aussi  qu'au 
fur  et  à  mesure  qu'on  avance  dans  le  Moyen  âge,  cette  tendance 
s'accentue  et  que  le  service  personnel  fait  place ,  dans  les  choses 
de  la  paix,  comme  dans  les  choses  de  la  guerre,  à  la  redevance  pé- 
cuniaire. On  s'habitue,  dans  les  cas  de  nécessités  urgentes,  à  faire 
appel  à  cette  ressource  exceptionnelle ,  à  cet  impôt  régalien  par 
excellence,  prélevé  par  le  seigneur  sur  ses  sujets  selon  ses  besoins, 
c'est-à-dire,  en  somme,  selon  ses  caprices  :  c'est  la  taille  à  volonté, 
la  taille  à  miséricorde,  que  l'auteur  de  Y  Histoire  des  Impôts  appelle 
si  justement  «  le  fisc  d'hommes  de  guerre,  de  violences  et  de  ra- 
pines ))  (1).  Elle  était  levée  sur  les  serfs  et  ceux-ci  étaient  dits  «  tail- 
lables  et  corvéables  à  merci  ». 

Le  système  des  taxes  féodales,  tel  qu'il  vient  d'être  décrit,  con- 
tient le  germe  de  toutes  les  contributions  royales.  Impôts  d'origine 
rotname  et  impôts  d'origine  germanique,  impôts  directs  et  impôts 
indirects,  impôts  consentis  et  tributs  exigés,  redevances  de  la 
terre  et  droits  régaliens,  tous  se  retrouvent  dans  le  budget  royal, 
mais  les  uns  développés,  les  autres  atrophiés,  selon  leurs  relations 


(1)  V.  Clamackkan  (t.  I,  p.  316). 
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plus  ou  moins  étroites  avec    le   principe  de  l'institution  monar- 
chique. 

On  reconnaît  que,  pendant  une  période  de  deux  cent  vingt-trois 
ans,  aucun  impôt  général  n'a  été  levé  en  France.  Cette  période 
peut  même  être  prolongée  d'un  siècle;  en  réalité,  jusqu'au  rè- 
gne de  Philippe  le  Bel,  il  n'y  eut  pas  un  pouvoir  assez  fort  pour 
atteindre  le  contribuable  sur  toute  la  surface  du  royaume.  Le  roi 
n'était,  en  fait,  qu'un  grand  seigneur  féodal  et  il  n'avait  guère 
d'autres  ressources  que  celles  des  autres  barons.  Les  produits  de  son 
domaine  et  les  débris  des  droits  régaliens,  qui  lui  étaient  disputés 
par  les  suzerainetés  locales,  formaient  le  plus  clair  de  son  revenu. 

Ce  sont  les  légistes  de  Philippe  le  Bel  qui,  sur  ce  point,  comme  sur 
beaucoup  d'autres,  entrèrent  dans  les  voies  nouvelles.  La  royauté, 
au  moment  où  elle  se  préparait  à  assumer  les  responsabilités  d'une 
politique  d'unification  au  dedans  et  d'expansion  au  dehors,  pré- 
tendait s'assurer  les  ressources  nécessaires  pour  mener  à  bien 
cette  double  tâche  (1).  La  grandeur  des  ambitions  et  la  médiocrité 
des  moyens  forment,  dès  cette  époque,  un  contraste  qui  durera  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ancien  régime;  de  là,  cette  dramatique  histoire  fi- 
nancière qui  doit  se  terminer  par  une  catastrophe  et  qui  met  en 
présence,  pendant  quatre  siècles,  d'une  part,  la  fiscalité  royale  avec 
sa  volonté  implacable,  son  empirisme  grossier,  ses  violences  né- 
cessaires et  maladroites  et,  d'autre  part,  la  passivité  inorganique 
des  contribuables,  leur  inintelligence  presque  absolue  des  devoirs 
et  des  droits,  avec,  parfois,  des  soubresauts  de  colère  ou  des  élans 
de  générosité  et  d'enthousiasme. 

Philippe  le  Bel  jette  les  bases  de  l'administration  financière  monar- 
chique. Les  droits  domaniaux  sont  augmentés,  des  taxes  sont  frap- 
pées sur  les  marchandises,  c'est  alors  qu'apparaît  la  maltête,  odieuse 
aux  peuples.  Ou  inaugure,  en  même  temps,  cette  politique  des  ex- 

(1)  Le  lidilé  du  laineux  légiste,  Pir.RitK  Duiiois,  De  rccuperafione  Terre  Sancfe,  in- 
siste sur  les  diflicullés  d'argent  de  la  royauté.  Il  indique  notamment,  comme  moyens  de 
les  résoudre,  la  confiscation  des  biens  du  clergé,  labolilion  de  l'ordre  des  Templiers,  les 
mesures  à  prendre  contre  les  Lombards.  Mais  il  est  lioslile  à  l'altération  des  monnaies. 
Voir  l'intéressante  édilion  donnée  |)ar  M.  Lanclois,  dans  la  Colleclion  des  textes  pour 
l'enseignement  de  l'histoire,  Paris,  Picard,  1891,  in-S"  (notamment  §  51,  p.  43). 
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pédients  qui  sera,  dorénavcant_,  la  contre-partie  fatale  des  déficit 
budg-étaires.  On  recourt  également  à  la  vénalité  des  offices.  Les 
altérations  des  monnaies  s'invétèrent  dans  les  mœurs  fiscales.  Par- 
tout où  l'argent  s'est  amassé,  les  agents  royaux  le  traquent.  On 
fait  rendre  gorge  aux  .luifs,  aux  Lombards,  aux  Templiers.  De  saint 
Louis  à  Philippe  le  Bel,  les  revenus  du  roi  sont  décuplés  (1). 

Mais  un  grand  bienfait  accompagne  ces  abus.  Le  contribuable 
étant  si  précieux,  on  a  tout  intérêt  à  le  multiplier.  La  royauté 
encourage,  de  toutes  parts,  les  affranchissements.  Une  longue 
suite  d'actes  particuliers  prépare  la  fameuse  ordonnance  de 
1315,  qui  rend  la  libération  des  serfs  obligatoire.  Dans  tous  ces 
actes,  l'intérêt  fiscal  domine.  La  confirmation  de  la  charte  d'af- 
franchissement motive  toujours  le  payement  d'une  indemnité  au 
roi,  dont  le  fief  est  abrégé.  En  outre,  le  serf  libéré  est  immédiate- 
ment frappé  d'impôts.  On  a  pu  dire,  qu'en  moyenne,  le  paysan  li- 
bre rendait  au  seigneur  un  bénéfice  double  de  celui  que  produisait 
le  paysan  serf  (2).  Le  grand  fait  de  la  libération  de  l'homme  parle 
travail  résulte  ainsi  de  la  volonté  persévérante  de  la  royauté  qui, 
poussée  par  ses  besoins  mêmes,  sait  trouver,  dans  cette  heureuse 
excitation  de  l'activité  individuelle,  les  moyens  d'augmenter  ses 
revenus,  en  améliorant  la  situation  de  ses  sujets. 

Un  autre  événement  considérable  coïncide  avec  la  constitution 
du  bugdet  royal  et  avec  l'extension  de  la  liberté  individuelle,  c'est 
la  première  réunion  des  États  généraux.  Par  une  sorte  de  para- 
doxe historique  qui  n'a  pas  été  suffisamment  expliqué,  cette  inno- 
vation est  due  au  roi  qui  passe,  ajuste  titre,  pour  le  fondateur  de 
la  politique  autoritaire  en  France.  Les  uns  n'ont  vu,  dans  cette 
convocation  des  États,  rien  autre  chose  qu'une  application  nor- 
male des  coutumes  féodales  (3).  D'autres  la  saluent  comme  l'avè- 

(1)  Sur  le  système  des  impôts  sous  Philippe  le  Bel,  voir  Vuitry,  Études  sur  le  ré- 
gime financier  de  la  France,  t.  IL 

(2)  DoNioL,  Classes  agricoles  (p.  2.=i4  et  suiv.). 

(3)  Voir  les  deux  brocliures  de  M.  Callery  :  Histoire  du  pouvoir  royal  d'imposer. 
Bruxelles,  in-S",  et  Histoire  de  l'origine  et  des  attributions  des  États  généraux  et  pro- 
vinciaux, Bruxelles,  1881,  in-S",  et  la  polémique  soulevée  par  leur  publication,  notam- 
ment Fl.vmmkhmont.  dans  Revue  Historique,  1882,  t.  XVIII  (p.  213-432-441)  et  Lichairi;, 
dans  Annales  de  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  1882  (p.  50  et  p.  234).  —  Voir  en- 
core IlERViEu,/{('c/ie/c/u'5  sur  les  premiers  États  généraux,  Paris,  1879,  in-8°.  —  Flam- 
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nciiient  des  libertés  modernes  et  comme  une  esquisse  lointaine  des 
institutions  parlementaires.  Chacune  de  ces  explications  con- 
tient une  part  de  vérité.  L'initiative  prise  par  Philippe  le  Bel 
est  comme  la  rançon  de  l'activité  autoritaire  de  ce  prince.  La 
réunion  des  États,  en  1302,  figure  au  premier  rang-  parmi  les 
actes  transactionnels  au  moyen  desquels  la  royauté  dut  acheter 
au  monde  féodal  l'accroissement  d'autorité  qu'elle  revendiquait 
en  sa  qualité  de  pouvoir  extra-féodal. 

Contentons-nous  d'exposer  ici  le  point  de  vue  financier.  Théori- 
quement, chaque  seigneur  est  maître  de  sa  terre,  de  ses  hommes 
et  de  tous  les  bénéfices  que  celle-là  ou  ceux-ci  peuvent  produire. 
Les  communes  bourgeoises  sont  dans  une  situation  analogue.  En 
effet,  il  est  démontré  aujourd'hui  qu'elles  constituaient  des  sei- 
gneuries indépendantes,  ayant  leur  place  dans  l'ordre  féodal  et  re- 
présentées par  leurs  magistrats  comme  les  fiefs  le  sont  par  leurs  maî- 
tres et  seigneurs.  Donc,  en  droit,  le  roi  n'a  aucun  moyen  d'atteindre 
la  masse  des  contribuables  c[ui  n'hai)ite  pas  sur  ses  domaines 
propres.  Mais,  eu  fait,  il  est  le  plus  fort.  Depuis  le  temps  de  Louis  le 
Gros,  de  Philippe  Auguste  et  de  saint  Louis,  sa  puissance  matérielle 
et  son  autorité  morale  se  sont  singulièrement  accrues.  Personne 
ne  nie  que,  comme  monarque  et  comme  suzerain,  il  n'ait  des  de 
voirs  à  remplir  qui  emportent  des  droits  supérieurs  et  véritable 
ment  régaliens.  Aussi  les  barons,  le  clergé,  les  communes,  en  un 
mot  tous  les  détenteurs  de  la  souveraineté  féodale  comprenant, 
d'une  part,  les  besoins  de  la  royauté  et,  d'autre  part,  appréhen- 
dant son  pouvoir,  préfèrent  traiter  avec  elle  et  consentir  l'aide  ou 
secours  pécuniaire  qu'elle  demande  et  qu'elle  pourrait  exiger. 
Avec  cet  esprit  de  conciliation  et  cette  bonne  volonté  récipro- 
ques, qui  sont  parmi  les  procédés  les  plus  fréquents  de  l'histoire 
de  France,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  son  droit,  chacun  s'in- 
génie à  trouver  un  accord  sortable  pour  les  deux  parties.  D'ail- 
leurs, un  sentiment  commun,  l'hostilité  contre  une  puissance  ex- 
térieure, cimente  des  bonnes  volontés  qu'on  peut  déjà  appeler 
patriotiques. 

MF.iiMONT,  De  concessu  legis  et  nuxilii,  tertio  ilecimo  seculo.  Thèse  pour  le  docloiat  es 
Icltrcs,  Paris,  1883,  in-8". 
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Les  seigneurs  féodaux,  réunis  en  assemblée  solennelle,  sont 
ainsi  amenés  à  concéder  au  roi  le  droit  de  prélever  un  certain  im- 
pôt sur  leurs  domaines.  Théoriquement,  le  pacte  féodal  n'en  est  pas 
allaibli.  lia  été,  en  quekpie  sorte,  prorogé  et  vidimé  par  la  royauté, 
puisque  celle-ci  a  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  passer  outre.  Cepen- 
dant, ridée  d'un  sacrifice  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'Élata  pé- 
nétré dans  les  esprits  et  le  droit  strict  de  l'ancien  seigneur,  maître 
sur  sa  terre,  s'est  transformé  en  une  adhésion  volontaire  au  nouvel 
ordre  de  choses.  En  échange,  il  réclame  de  la  royauté  certains 
avantag-es  particuliers  que  nous  étudierons  par  la  suite,  ce  sont  les 
privilèges. 

L'autorité  financière  des  États  généraux  dont  l'origine,  comme  on 
le  voit,  est  féodale,  s'accrut  dans  des  proportions  extraordinaires 
au  cours  de  la  g"uerre  de  Cent  ans.  Alors,  le  principe  de  l'impôt  con- 
senti fut  nettement  proclamé  et  effectivement  mis  en  pratique.  Le 
grand  parti  libéral  et  aristocratique,  qui  essayait  de  se  constituer 
aux  dépens  de  la  royauté  aiïaiblie,  ne  devait  pas  négliger  l'ins- 
trument de  résistance  que  lui  avaient  légué  les  âges  précédents.  Les 
États  généraux  et  les  États  provinciaux  sont,  pendant  toute  cette 
période,  les  véritables  maîtres  de  l'impôt.  Si,  vers  la  lin  de  la 
guerre,  et  au  moment  où  la  féodalité  périclite,  le  roi  Charles  VII, 
invoquant  la  nécessité  de  constituer  une  armée  moderne,  introduit 
la  taille  permanente,  c'est  par  une  sorte  de  subterfuge  :  le  montant 
de  cet  impôt  est  d'ailleurs  déterminé  et  fixé,  sous  forme  de  pragma- 
tique sanction,  dans  une  assemblée  d'États  et  il  reste  entendu  que 
le  chiffre  n'en  pourra  être  modifié  sans  leur  consentement  (1). 

(1)  L'iin[)orUnce  exacLi'  de  l'ordonnance  de  1439, au  poinlde  vue  de  l' liisloirelinancière, 
ne  mi;  jiarait  pas  nettement  établie.  On  lui  attribue  généralement  la  portée  d'un  acte 
créant  la  taille  permanente.  Ce  n'est  pas  ce  qui  résulte  de  son  texte  qui  ne  consa- 
cre aux  tailles  que  les  quatre  derniers  articles  (41  à  44).  La  taille  seigneuriale  y  est,  il 
est  vrai,  abolie,  en  princijie  du  moins,  car  nous  savons  qu'elle  a  survécu  longtemps 
encore  -,  des  mesures  sont  prises  pour  empêcher  les  exactions  arbitraires,  tant  de  la  part 
des  seigneurs  que  des  agents  du  roi.  Mais  il  n'y  a  rien  autre  chose.  Au  contraire,  le 
texte  reconnaît  que  la  taille  n  est  établie  par  le  roi  que  du  consentement  des  États.  Il 
est  vrai,  qu'à  la  suite  de  cette  ordonnance,  le  roi  perçut,  pendant  plusieurs  années. 
la  taille  sur  le  peuple  au  taux  où  elle  avait  été  fixée  par  l'ordonnance  de  liS'J.  Mais 
cela  n'avait  rien  de  nouveau.  On  voit,  dans  Yllistoire  de  Charles  Vil  de  M.  de  Bevu- 
coL'iïT  ([ue,  déjà,  de  14:5Gà  143'.),  la  taille  avait  été  perçue,  pendant  trois  années  con- 
sécutives.au  taux  de  200,000  livresfixé  jiar  les  États  de  Poitiers;  les  exemples  antérieurs 
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Durant  tout  le  quinzième  et  le  seizième  siècle,  cette  conception 
domine  le  système  financier  de  la  France.  Le  roi  ne  peut  inno- 
vei',  en  matière  d'impôts,  sans  le  concours  des  Etats.  Le  rôle  des 
grandes  assemblées  du  seizième  siècle  est  célèbre  à  ce  titre.  Peu 
s'en  fallut  qu'à  Blois,  en  1588,  la  politique  royale  ne  fût  obligée  de 
se  subordonner  à  l'autorité  financière  des  trois  ordres.  En  1614,  la 
question  est  de  nouveau  posée  ;  mais,  cette  lois,  elle  va  être  tran- 
chée définitivement  en  faveur  de  la  royauté. 

Comment  cette  dernière  solution  s'explique-t-elle ?  Il  y  avait, 
dans  la  constitution  traditionnelle  de  la  France  des  principes  li- 
béraux, lisse  sont  maintenus  pendant  des  siècles.  Pourquoi  ont-ils 
été  étoulles  par  le  principe  autoritaire  qui  devint,  peu  à  peu,  le 
seul  moteur  de  l'institution  monarchique  ?  11  suffit  d'indiquer  ici, 
d'un  mot,  qu'ils  ont  disparu  en  même  temps  que  succombait  le 
particularisme  féodal  sur  lequel  ils  s'appuyaient.  C'est  là,  d'ail- 
leurs, le  problème  capital  de  notre  histoire  politique.  Avant  de 
l'aborder,  il  faut  demander  encore  à  l'histoire  financière  tous  les 
éclaircissements  qu'elle  peut  nous  fournir. 

Seule,  en  effet,  elle  rend  apparente  la  complexité  des  intérêts 
sociaux  et  politiques  de  l'ancien  régime  :  inégalités  entre  les 
classes,  inégalités  entre  les  provinces,  inégalités  entre  les  villes 
et  les  campagnes,  inégalités  entre  les  individus,  elles  ont,  toutes, 
leurs  origines  dans  une  conception  de  l'ordre  social  qui,  divi- 
sant les  personnes  et  les  propriétés  en  nobles  et  roturières,  re- 
jette toutes  les  chauges  publiques  sur  la  classe  pauvre  qui  va 
toujours  en  s'appauvrissant.  Disproportion  entre  les  aspirations 
nationales  et  les  ressources  financières;  effort  immense,  néces- 
saire pour  repousser  l'étranger  et  pour  achever  l'unité,  con- 
cours insuffisant  de  la  part  des  classes  supérieures  et  des  dé- 
tenteurs de  la  fortune,  toutes  ces  causes  réunies  excitent  et 
stimulent  la  royauté,  l'acculent  aux  grands  besoins  et  aux  vio- 


abondent.  11  n'y  a  donc  pas  ou,  à  piopreiaenl  parler,  innovation.  Tout  ce  que  l'on 
peut  dire  c'est  que,  dans  les  dernières  années  du  ièjj;ne  de  Charles  VII,  le  pouvoir  losiû 
s'habitua,  en  fait,  à  percevoir  les  tailles  selon  le  montant  li\é  par  une  assemblée  anté- 
rieure des  États  (généraux.  11  y  eut  môme  des  criiez  imposées  arbitrairement;  mais  cela 
fut  toujours  considéré,  et  j»ar  les  sujets  et  par  le  [iriiiec  lui-même,  comme  un  abus. 
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lenccs  dernières.  Ainsi,  d'une  constitution  incohérente  vient  la 
ruine  de  toute  constitution  et,  de  libertés  mal  réglées,  naît  l'arbi- 
traire. Mais  il  faut  considérer  ces  principes  et  ces  résultats,  tels 
qu'ils  apparaissent  et  qu'ils  s'inscrivent,  d'eux-mêmes,  daris  le 
budget  royal  soumis  aux  É(ats  généraux,  en  l'année  IGl'i-. 


Le  budget  royal  gardait  encore,  à  cette  époque,  quelque  chose 
de  féodal,  rien  que  dans  sa  forme  et,  si  je  puis  dire,  dans  sa  coupe 
extérieure. 

Il  se  divisait,  en  effet,  en  «  deniers  ordinaires  »  et  «  deniers 
extraordinaires  ».  Or,  dans  le  principe,  les  recettes  ordinaires 
étaient  les  produits  du  domaine,  les  revenus  de  la  fortune  du 
roi  ;  les  recettes  extraordinaires  étaient  toutes  les  autres  ressour- 
ces et  notamment  celles  qui  provenaient  des  impôts.  Dans  les 
recettes  ordinaires,  on  distinguait  encore  entre  le  domahw  im- 
muable et  le  domaine  muahle.  On  reconnaissait  le  premier  comme 
la  base  traditionnelle  de  tout  le  système  financier  :  «  Domaine 
immuable  sont  censives  et  rentes  foncières  et  perpétuelles  appar- 
tenans  au  roi  à  prendre  sur  aucuns  héritages  des  bailliages  et 
prévôtés.  Le  chapitre  du  domaine  immuable  est  le  premier  cha- 
pitre en  une  recette  du  domaine  (1).  » 

Ce  premier  chapitre  subsiste,  dans  le  budget  royal,  comme  la 
houlette  dans  la  malle  du  berger  devenu  riche.  C'est  un  souve 
nir  de  l'époque  où.  le  roi  n'était  qu'un  seigneur  d'avenir  dans  la 
grande  armée  féodale.  En  raison  même  de  son  immutabilité,  il 
n'avait  pu  se  plier  aux  nécessités  d'une  administration  en  voie  de 
progrès  et  on  l'avait  dédaigné.  Le  domaine  dit  mAiable  offrait 
plus  de  souplesse  :  il  comprenait  les  revenus  des  greffes,  sceaux;, 
tabellionages,  ventes  de  bois,  lods  et  ventes,  reliefs,  quints  et 
requints,  en  un  mot  les  droits  et  bénéfices  féodaux  qui  ne  consti- 
tuaient pas  des  rentes  régulières  et  fixes  ;  la  plupart  d'entre  eux 

(1)  Le  Vestige  des  finances,  publié  par  M.  Jacqueton,  dans  Documents  relatifs  à 
l'administration  financière  en  France  de  Charles  VII  à  François  P'.  (Collection  de 
textes  pour  l'enseignement  de  l'histoire.  Picard,  1891,  p.  206.)  Ce  volume  est  i)récieuxet 
fait  honneur  à  une  collection  qui  paraît  appelée  à  rendre  de  réels  services. 


344  LES   lŒVENUS  ORDLN  VIRES. 

étaient  affermés  pour  un,   doux  ou   trois  ans  aux  agents  royaux 
chargés  de  les  percevoir. 

Tant  que  la  royauté  garda  son  caractère  féodal,  les  ressources 
du  domaine  tinrent  la  plus  grande  place  dans  le  budget  des  re- 
cettes. Mais,  au  fur  et  <à  mesure  que  les  charges  et  les  responsabi- 
lités proprement  royales  s'accroissent,  les  deniers  du  domaine  de- 
viennent insuffisants;  le  budget  féodal  craque,  et  c'est  alors  qu'on 
voit  se  développer  le  chapitre  des  ressources  annexes,  des  deniers 
dits  «  extraordinaires  »  qui,  gonflé  et  hypertrophié  de  façon 
effrayante,  finit  par  étouffer,  de  son  poids,  le  budget  principal 
insuffisant  depuis  longtemps. 

Que  sont,  à  l'origine,  les  finances  dites  ((  extraordinaires?  »  Le 
Vestige  des  finances  les  définit  encore,  au  début  du  seizième  siè- 
cle «  le  revenu  des  greniers,  aides  et  tailles  du  royaume  »  ;  en 
un  mot,  ce  sont  les  produits  de  l'impôt:  la  gabelle  du  sel,  les 
impôts  indirects  et  autres  revenus  affermés,  les  impôts  de  capita- 
tion.  On  voit  bien,  par  cette  définition,  qu'au  seizième  siècle, 
l'impôt  était  encore  considéré,  parles  hommes  du  métier,  comme 
une  ressource  accidentelle  et  que  le  roi  devait,  en  temps  normal, 
se  suffire  avec  les  revenus  de  son  domaine.  Mais,  en  réalité,  les 
sacrifices,  exigés  tout  d'abord  des  peuples  dans  les  temps  de  crise 
et  à  titre  exceptionnel,  étaient  déjà  devenus  permanents.  Il  n'y 
avait  donc  aucune  raison  de  leur  conserver  ce  nom  de  deniers 
extraordinaires. 

Une  autre  source-  de  revenus  se  développait  qui  avait  ce  ca- 
ractère accidentel,  longtemps  attribué  aux  aides  et  aux  tailles; 
c'étaient  les  parties  dites  casuelles,  profits  exceptionnels,  ventes 
d'ofliccs,  revenus  provenant  des  emprunts,  etc.  Dès  la  fin  du 
seizième  siècle,  Sully  propose  donc  de  faire  passer  les  anciennes 
«  ressources  extraordinaires  »  au  rang  d'  «  ordinaires  »,  et  ce  sont 
les  revenus  qui  viennent  d'être  énumérés  qui  sont  appelés  main- 
tenant «  extraordinaires  ». 

On  se  trouve  donc  on  présence  do  trois  budgets,  ayant  chacun 
ses  recettes  particulières,  son  personnel  spécial,  son  affectation 
propre,  trois  budgets,  juxtaposés,  ou  superposés  :  un  budget  sei- 
gnourial,   un  budget  monarchi(pio  normal   et  un  budget  d'expé- 


LES  IMPOTS  ROYAUX.  345 

clients.  C'est  au  milieu  de  cette  confusion  originelle  que  riiistorien 
des  finances  de  l'ancienne  France  doit  se  débrouiller. 

Sully,  dans  l'exposé  des  finances  qu'il  dressa  probablement  en 
161  V,  nég-lig-e  le  domaine  proprement  dit,  ne  tient  pas  compte' des 
parties  casuellcs,  en  raison  de  leur  caractère  variable,  et  ne  con- 
sidère que  les  recettes  du  budget  normal,  c'est-à-dire  les  pro- 
duits des  impôts. 

Il  les  divise  en  deux  parties  à  peu  près  égales  :  les  revenus  que 
les  agents  royaux  tirent  directement  du  peuple  et  ceux  qui  pro- 
viennent des  fermes  (1). 

Cette  distinction  correspond,  à  peu  près,  à  celle  qui  existe 
aujourd'hui  entre  les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Ce- 
pendant elle  était  beaucoup  plus  marquée  sous  l'ancien  régime, 
puisqu'elle  entraînait  la  coexistence  de  deux  personnels  différents 
et  que  les  sommes  perçues  ne  se  confondaient  pas  dans  une  caisse 
unique. 

La  façon  dont  se  percevaient  les  impôts,  notamment  la  taille, 
avec  l'injustice  et  les  inégalités  qui  faisaient  porter  la  charge^,  non 
sur  toutes  les  provinces  ou  sur  toutes  les  localités,  mais  sur  cer- 
taines d'entre  elles,  non  sur  tous  les  contribuables,  mais  sur  cer- 
tains d'entre  eux,  est  notoire.  On  connaît  aussi  le  système  en  vertu 
duquel  les  aides  ou  impôts  indirects  adjugés  «  à  ferme,  »  au  plus 
haut  enchérisseur,  livraient  le  peuple  à  l'armée  des  publicains 
dont  les  exactions  n'étaient  limitées  que  par  la  détresse  du  con- 
tribuable. A  quoi  bon  insister  sur  les  abus,  plus  détestables  encore, 
provenant  de  la  perception  des  gabelles?  Tous  ces  faits  de  notre 
histoire  administrative  sont  connus  et  il  suffit  de  rappeler  les  noms 
de  ces  impôts  dont  l'effrayante  complexité  était  à  la  base  du  bud- 
get royal  (2). 


(1)  Voir  le  curieux  mémoire  de  Silly  intitulé  «  Relation  de  M.  Sully  sur  les  finan- 
ces ».  Les  exemplaires  manuscrits  n'en  sont  pas  rares.  Voir  notamment,  à  la  Bibl. 
Nationale,  f.  franc,  n^  2408:  aux  archives  des  Affaires  Etrangères,  France,  t.  771,  et  à 
la  Bibl.  Mazarine,  Ms.n"  1522.  —  Ce  mémoire  a  été  imprimé  sous  le  titre  de  «  Traité  du 
revenu  et  des  dépenses  des  finances  de  France  »,  dans  le  Recueil  des  États  généraux  de 
Mayeril.  XVM,  p.  185). 

(2)  Voir  notamment  le  livre  de  M.  le  vicomte  d'.^venel,  Richelieu  et  la  monarchie 
absolue,  t.  II. 
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Tailles  et  taillons,  aides  affermées,  gabelles  du  sel,  telles  étaient 
les  sources  qui  approvisionnaient  régulièrement  cette  «  mer  de  l'é- 
pargne »  dont  parle  Sully.  Il  est  vrai  que  l'expression  paraît  un 
peu  emphatique  si  Ton  compare  les  revenus  royaux  à  nos  énor- 
mes budgets  modernes.  Cependant  les  contemporains  ne  tarissent 
pas  sur  l'importance  des  sommes  tirées  du  pays.  On  disait  que 
ces  revenus  étaient,  pour  le  roi  de  France,  d'un  secours  plus 
puissant  et  plus  assuré  que,  pour  le  roi  d'Espagne,  les  galions  de 
l'Amérique  (1). 

Le  rendement  normal  des  impôts,  entre  les  années  1608  et  1G17, 
ne  parait  pas  avoir  dépassé,  en  moyenne,  la  somme  de  35  mil- 
lions de  livres.  Mais  ce  total  ne  revenait  pas  en  entier  au  trésor. 
En  effet,  par  un  système  de  comptabilité  qui  était  loin  d'être  simple, 
on  défalquait  de  la  recette,  avant  compte,  des  sommes  considéra- 
bles qu'absorbaient  les  frais  de  recouvrement,  certaines  charges 
locales  et  certaines  dépenses  affectées  traditionnellement  à  telle 
ou  telle  partie  du  budget  des  recettes,  par  exemple  le  payement  des 
officiers  de  justice.  Ces  prélèvements  une  fois  opérés,  les  contem- 
porains évaluent  à  environ  17  ou  18  millions  de  livres  le  revenu 
net  de  l'impôt,  ce  qu'on  appelait  les  «  revenants  bons  mis  dans  la 
main  du  roi  ». 

D'après  les  calculs  de  M.  d'Avenel,  il  faut  multiplier  par  6  pour 
obtenir  la  valeur,  en  francs  actuels,  des  livres  du  temps  de 
Louis  XlII.  Cette  opération  donne,  pour  lu  produit  brut,  35  X  6  = 
210  millions  de  francs  et,  pour  les  «  revenants  bons  »,  17  X  G  =  102 
millions.  Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  les  parties  casuelles  qui 
ont  monté  souvent  à  près  de  10  millions  et,  parfois,  dépassé  ce 
chiffre  (2).  Les  recettes  brutes,  y  compris  les  parties  casuelles, 


(1)  V.  la  relation  de  l'ainliassacleur  vénitien,  A\gei.o  Badoi^r,  dans  Baiozzi  et  Bcichet, 
Franciu  (l.  I,  p.  99).  —  Voir  aussi  les  intéressants  calculs  donnés  par  PiiiTiio  Priuli,  en 
1608  (p.  234). 

(2)  Nous  avons  dit  plus  haut  que  Sully  ne  tient  aucun  compte  des  parties  casuelles, 
ou,  si  Ion  veut,  des  crpcdicnls  par  lesquels  on  procurait  de  l'arsent  au  trésor.  C'est  ce 
qui  explique  la  différence  de  i)rés  du  double  qui  existe  entre  le  chiffre  de  17  millions 
qui  est  le  sien  et  celui  de  '.ii  millions  qui  est  donné  i)ar  «  l'État  des  dépenses  de  l'é- 
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seraient  donc  d'environ  45  millions  de  livres  ou  270  millions 
d'aujourd'hui,  et  les  recettes  nettes  27  millions  de  livres,  soit 
162  millions  de  francs.  Le  budget  de  la  France  représentait  en 
recettes  seulement  le  dixième  du  budget  actuel.  Et  pourtant'  les 
plaintes  incessantes  des  contribuables  prouvent  quils  en  étaient 
comme  accablés  (1). 

Henri  IV  avait  vécu  avec  des  ressources  moindres  encore;  ce- 
pendant il  avait  payé  ses  dettes  et  fait  des  économies  (2).  Mais 
c'était  un  roi  très  serré  et  Sully  était  un  ministre  très  vigilant.  Il 
faut  aussi  tenir  compte  de  ce  fait  que,  pendant  les  dix  der- 
nières années  du  règne,  les  troupes  furent  réduites  aux  cadres  et 
aux  mortes-payes.  Quand  on  examine  les  chiffres  donnés  par 
Sully,  on  est  étonné  du  peu  de  place  qu'y  tiennent,  en  somme,  les 
dépenses  d'État. 

Voici  le  compte  des  dépenses  de  l'année  1G09,  d'après  les  Écono- 
mies  Royales  : 


pargne  pour  l'année  1617»,  conservé  en  manuscrit  dans  le  vol.  771  des  archives  des  Aff. 
Étrangères. 

Voici  le  tableau  des  recettes  établi  parce  compte  manuscrit  : 

Des  recettes  générales  de  France  et  des  bois  (c'est-à-dire  les  tailles 

et  une  partie  du  domaine) 10.331 .000  liv. 

Ordinaires  des  parties  casuelles,  compris  le  droit  annuel 1.349.000  liv. 

Extraordinaires  des  parties  casuelles  provenant  des  créations  d'of- 
fices, taxes  et  augmentation  de  droits 4.709.000  liv. 

Autres  extraordinaires  à  cause  de  la  vente  et  revente  des  gref- 
fes, sceaux  et  tabellionages i. 000. 000  liv 

Du  taillon 550.000  liv. 

De  toutes  les  fermes T.GoO.OOO  liv. 

Deniers  extraordinaires  provenant  de  débet  de  compte,  nouvel- 
les impositions,  prêts  faits  au  roi,  et  autres  deniers  reçus S. 749. 000  liv. 

Le  total  est  de  trente-quatre  millions  quatre  cent  mille  livres,  chiffre  très  différent 
de  celui  de  Sully.  Mais  on  voit  que,  dans  cette  année,  les  parties  casuelles  ou  deniers 
assimilés,  se  sont  élevés  à  près  de  16  millions  de  francs,  ce  qui  ramène  le  montant  des 
recettes  normales  à  17  millions  de  francs,  chiffre  donné  par  Sully. 

(1)  Il  faut  tenir  compte  du  chiffre  delà  jiopulation  qui  nedépassait  guère  15  àlGmil- 
lions  et  de  l'étendue  du  territoire  qui  n'était  que  les  2/3  du  territoire  actuel.  Le  contri- 
buable pouvait,  d'ailleurs,  supporter  des  charges  beaucoup  plus  lourdes,  puiscpie,  comme 
nous  le  verrons,  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIII,  les  dépenses  effecti- 
ves montèrent  à  plus  de  60  millions,  ce  qui  triple  environ  le  chiffre  du  début  du  règne. 

(2)  Elles  montaient  au  chiffre  de  14  millions  et  demi  de  francs  et  non  de  il  millions, 
comme  on  l'a  tro|)  répété  d'après  Sully.  Voir  la  note  de  Clvmaccrvn  (t.  II,  p.  389). 
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Ponts  et  Cliaussccs 

Bâtiments 

Voyages  et  ambassades 

Marine 

Guerre  (artillerie,  fortifications,  troupes  ordi- 
naires, suisses,  gardes) 

La  Cour  (maison  du  Roi,  vénerie,  étrennes,  mai- 
son de  Ja  Reine) 

Pensions 

Dons 

Comiitant  du  Roi 


1 .149.131  livres. 
633.298 
439.309 
403 .  173 

4.118.486 

2.293.692 
2.036.486 
1.684.522 
2.209.226 


13.139. 405 


Voici  maintenant  le  budget  de  l'année  1614  : 


Receltes..- 

Dépense. 

L'extraordinaire  des  guerres... 

L'ordinaire  des  guerres 

Artillerie 

Dons 

Pensions 

Deniers  pavés  et  acquits  du  Roi. 
Comptants 


29.423.740  livres. 


6.424.983 
32.000 

239.442 
3.043.249 
3.182.933 

733.688 
1.936.938 


17.393.237 

«  Le  surplus  de  la  dépense  est  employé  dans  les  autres  chapitres 
ordinaires,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-devant  ».  [France,  t.  26,  pièce  29.) 

En  publiant  le  premier  de  ces  comptes,  M.  Glamageran  s'écrie  : 
«  On  est  épouvanté,  de  voir  à  quelle  somme  s'élèvent  les  dépenses 
de  la  cour,  les  pensions  et  les  dons  réunis  au  comptant  du  roi.  Cette 
somme  dépasse  huit  millions.  Elle  emporte  la  moitié  du  bud- 
get! »  Peu  s'en  faut  qu'elle  n'atteigne  11  millions  en  161 V,  et  cette 
fois  c'est  beaucoup  plus  de  la  moitié  du  budget  (1), 


(1)  Quoi(|ue  les  documents  nécessaires  pour  se  rendre  compte  du  mouvement  des  fonds 
dans  les  i)remii'r('s  années  du  div-sepUeine  siècle  ne  soient  pas  précisément  rares,  il 
n'est  cependant  pas  très  facile  d'arriver  à  des  données  certaines  et  surtout  exactes. 
J'ai  cru  agir  prudemment  en  ne  donnant  dans  le  texte  que  des  moyennes  et  je  ne  re- 
manpie  pas  ([ue  les  auteurs  spéciaux  soient  arrivés  à  des  résultais  beaucoup  plus  pré- 
cis. J'ai  pu  d'ailleurs  consulter  (luelipies  documents  qui  paraissent  leur  avoir  échappé. 
Je  vais  en  dresser  la  liste  après  avoir  rappelé,  pour  l'ensemble,  les  ouvrages  connus  : 
M,vi,LET,   Comptes  rendus   de  radviinislradou  des  Jlnanccs  du  royaume  de  France 
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Doue,  un  revenu  brut  d'environ  35  millions  de  livres,  un  revenu 
net  de  18  à  20  millions,  une  dépense  atteignant  toujours  ou  dépas- 
sant ce  chiffre  et  consacrée,  pour  près  des  deux  tiers,  aux  besoins  ou 

pendant  le  dix-septième  siècle,  Londres  et  Paris,  1789.  in-4";  Forp.on.wis,  liccherches 
et  considérations  sur  les  finances  de  France,  de/juis  \b'j:i  jvstju'en  1721.  Liège,  1758, 
6  voL  in-1^;  Ci,\MAGi;uAN,  Histoire  de  l'Impôt  en  France,  Guillaumin,  1867,3  vol,  in-S» 
Il  faut  joindre  l'ouvrage  de  M.  d'AvKNEL,  Ilichelieu  et  la  monarchie  absolue  qui,  pour 
la  partie  financière,  notamment,  est  tout  à  fait  remarquable. 

Voici  maintenant  les  principaux  documents  relatifs  aux  budgets  des  années  1606  et 
suivantes,  par  ordre  d'années  :  Il  faut  tout  d'abord  mentionner  les  comptes  publiés  dansles 
Économies  royales  deSLixY;  mais  ils  demandent  à  être  lus  avec  la  plus  grande  atten- 
tion; car  Sully  a  presque  partout  exagéré  les  résultats  favorables  de  son  administration; 
Forbonnais  s'est  trop  conlié  aux  chiflres  des  Économies  royales.  Pour  l'année  1006,  j'ai 
rencontré  un  «  état  général  des  finances  »  qui  est  très  complet.  Il  est  aux  arciiives  des 
Affaires  Étrangères,  France,  Mémoires' et  Documents,  vol.  700,  pièce  63.  Les  recettes 
et  les  dépenses  montent  au  chiffre  égal  de  10,990,003  liv.  Mais  il  n'est  pas  tenu  compte 
des  charges  ordinaires  assignées  directement  sur  les  recettes,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au 
texte.  Cet  état  général  des  finances  est  suivi  d'une  «  distribution  de  la  dépense  ainsi 
qu'elle  est  assignée  sur  chacune  des  parties  de  la  recette  »  qui  permet  de  se  rendre  exac- 
tement compte  du  système  de  la  comi>tabililé  usitée  à  cette  époque.  Encore  une  fois,  il 
n'y  avait  pas  une  caisse  d'ensemble  dans  laciuelle  tous  les  deniers  se  confondaient.  Mais 
chaque  recette  était  affectée  à  tel  ou  tel  ordre  de  dépenses.  Les  trésoriers  ou  receveurs 
qui  avaient  les  deniers  en  main  jiayaient  sur  assignation. 

Pour  l'année  1607,  Clamaceiîan  adressé  (t.  H,  p.  381)  un  tableau  des  recettes  qui  fait 
monter  le  revenu  brut  à  la  somme  de  31,437,671  liv.  Les  charges  ne  sont  pas  déduites  et 
les  parties  casuelles  sont  comptées  pour  1,842,638  liv.  Mallet  donne  un  chiffre  légère- 
ment inférieur  :  29,842.057  liv.  (V.  aussi  Poikson,  t.  I,  Appendice.)  Pour  cette  même  année 
1607,  l'ambassadeur  vénitien,  Pietro  Prujli  a  donné  une  relation  des  finances  du 
royaume (/Jarorri  et  Berchet,  t.  I,  p.  233),  où  il  fait  monter  le  ciiiffre  total  delà  recette 
à  10,727,907  écus,  chiffre  sensiblement  plus  élevé  que  ceux  qw!  viennent  d'être  cités. 
L'ambassadeur  donne  un  tableau  détaillé  des  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res. Elles  montent,  d'après  lui,  à  la  somme  de  10,333,114  écus  et  le  roi  ferait  ainsi  près 
de  400,000  écus  d'économies. 

Pour  1608,  outre  les  chiffres  donnés  par  Sully  et  que  Forbonnais  lui  emprunte,  on 
trouve  aux  Affaires  Étrangères,  dans  le  vol.  767,  deux  «  États  des  pensions  »  qui  sont 
utiles  à  consulter.  Le  total  monte  à  la  somme  de  3,487,000  liv.  —  Mallet  évalue  les 
recettes  au  chiffre  total  de  32,787,2'.)6  liv. 

Pour  1609,  Forbonnais  publie  (t.  I,  p.  212-240),  d'après  les  comptes  du  trésorier  de 
l'épargne  reçus  à  la  Chambre  des  Comptes,  le  1!  février  1610,  un  étatdélaillé  qui  monte, 
en  recettes  brutes,  à  32,589,659  et,  en  dépenses  brutes,  à32,571,8i9.  D'après  ce  même 
comiite,  les  «  revenants-bons»  étaient  d'environ  20  millions,  et  les  dépenses  sur  ces  de- 
niers de  16,500,000  liv.  ;  les  économies  étaient  donc,  pour  cette  année  de  3,500,000  liv.  — 
MvLLET  donne  un  chiffre  de  recettes  brutes  de  32,474,448  et  il  évalue  les  dépenses  seu- 
lement à  14,176,453. 

Pour  1610,  j'ai  rencontré  un  curieux  document,  malheureusement  incomplet.  Riche- 
lieu ayant  voulu  se  rendre  compte  de  l'administration  financière  de  Sully  et  des  minis- 
tres de  la  Régence,  fit  faire  le  relevé  des  recettes  et  des  déjienses,  à  partir  de  1 609.  Seule, 
l'année  1610  est  complète  dans  ce  compte  qui  est  annoté  de  la  main  de  Richelieu.  ("S'oir 
Aff.  Élr.,  France,  t.  767,  pièce  89.)  La  recette,  pour  1610,  est  de  33,606.834  liv.  et  la  dé- 
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aux  prodigalités  de  la  cour  et  des  classes  privilégiées  ;  celles-ci 
indemnes  des  charges  publiques;  certaines  provinces,  certaines 
villes  également  indemnes  ou  du  moins  singulièrement  favori- 
sées (1);  un  contribuable  accablé  en  raison  de  sa  pauvreté;  un 

pense  de  3:J,6'29,9i3  liv.  Ce  compte,  malgré  son  chiffre  élevé,  ne  s'applique  qu'aux  re- 
venants-bons;  car  Riciielieu  l'ait  observer  qu'il  contient  les  14,560,000  livres  économisés 
par  Henri  IV.  On  en  dépensa,  dès  cette  année,  près  de  6  millions  de  livres  et  on  ne  re- 
mit que  8  millions  611  mille  livres  au  trésorier  de  l'Épargne.  La  dépense  totale  sur  les 
revenants-bons  fut,  cette  année,  de  23  millions  de  livres  en  augmentation  de  6,500,000  li- 
vres sur  l'année  précédente.  —  Le  chiffre  des  recettes  brutes  concorde  à  peu  près  avec 
celui  de  Mali.et,  33,339,336. 

Pour  les  années  1611-1612-1613,  j'indiquerai  toutd'abord  un  <  Règlement  sur  les  finan- 
ces, fait  après  le  départ  de  M.  le  duc  de  Sully  »,  qui  est  à  la  Ribliothèque  Nationale, 
(Mss.  f.  fr.  vol.  6558,  et  aussi  vol.  2408,  n°  1).  Ce  règlement  supprime  la  charge  de  su- 
rintendant des  finances.  (Voiraux  Aff.  Étr.,  vol.  768  et  769).  —  Pour  1611,  Mallkt  évalue 
les  revenus  ordinaires  à  16,890,528  ;  pour  1612,  à  17,136,338;  pour  1613,  à  17,363,277. 

Pour  l'année  1614,  nous  avons  plusieurs  documents  importants  :  c'est,  d'abord,  une 
«  relation  sur  le  l'ait  des  finances  de  France  »  publiée  parMAVER  dans  sa  Collection  des 
États  généraux  (t.  XVII,  p.  185-213).  Il  existe,  de  cette  relation,  de  nombreux  manus- 
crits assez  différents  du  texte  publié.  (Voir  notamment  Aff.  Étrang.,  vol.  771,  Biblioth. 
Mazarine,  Mss.  n°  1522,  Bibl.  Nat.  f.  fr.,  n»  2408).  Tous  ces  manuscrits  l'attribuent  à 
Sully.  Elle  est  très  complète,  très  intéressante  et  nous  en  avons  fait  grand  usage  dans 
le  texte.  Elle  fait  monter  le  chiffre  total  du  budget  en  recettes  et  dépenses  brutes  à  la 
somme  de  36,926,538  liv.  et  le  chiffre  des  revenants-bons  à  19,636,335.  Quoique  cette 
relation  soit  publiée  sous  l'année  1614,  il  faut  observer  que,  d'après  le  texte,  les  chiffres 
ci-dessus  sont  ceux  de  l'année  1612.  Un  second  document  moins  intéressant  a  été  com- 
muniqué aux  Etats  généraux,  c'est  «  l'état  du  maniement  des  finances  pendant  la  ré- 
gence de  la  Reine  »  qui  est  du  président  Jeannin.  Il  est  publié  dans  toutes  les  éditions 
de  ses  Mémoires  et  aussi  dans  le  Recueil  de  Mayiîr  à  la  suite  de  la  relation  de  Sully.  11 
donne  des  renseignements  qui  paraissent  d'ailleurs  peu  sincères  sur  les  dépenses  exces- 
sives faites  pendant  la  régence  et  sur  la  disparition  presque  entière  des  économies  faites 
par  Henri  IV.  Il  conclut  par  une  demande  adressée  aux  États  d'augmenter  les  impôts. 
Enfin,  un  troisième  docume;it  plus  précieux  est  con.servé  dans  les  archives  des  Affaires 
Étrangères.  C'est  un  compte  de  l'épargne  divisé  en  deux  parties  {France,  t.  769,  pièce 
29  et  pièce  64).  D'après  ce  document,  l'ensemble  de  la  recette,  brute  probablement,  ne 
serait  monté  cette  année  qu'à  la  somme  de  29,423,000  liv.  La  dépense,  y  compris  les 
charges  ordinaires,  aurait  été  du  même  chiffre.  Quant  aux  «  revenants-bons,  »  dépen- 
ses et  receltes,  ils  seraient  de  17,800,000  livres.  On  voit  que  ces  chiffres  ne  sont  pas 
d'accord  avec  ceux  qui  .sont  insérés  dans  la  Relation  de  Sully.  Mais,  par  contre,  le  chif- 
fre des  revenants-bons  est  le  même  que  celui  donné  par  Forbonnais  d'après  les  commu- 
nications faites  aux  Etats  généraux.  Il  est  vrai  que  celui-ci  fait  monter  l'ensemble  du 
revenu  brut  à  35,900,000  liv.  et  qu'il  constate  un  déficit  de  3,700,000  livres,  les  dépen- 
ses de  l'année  1614  montant  à21,500,000  livres.  —  Mai.lkt  est  également  en  désaccord  avec 
ces  différents  auteurs.  Il  donne,  jiour  les  revenus  ordinaires,  la  somme  de  18,046,321  liv. 
Cfr.  Mercure  François,  a«  1615,  (t.  III,  p  200).  On  voit  combien  il  est  difficile  de  faire 
la  lumière  dans  des  comptes,  qui,  quoi  qu'on  fasse,  restent  toujours  fort  obscurs. 

(1)  Le  Dauphine  prétendait  que,  par  l'acte  de  donation  du  Hauphin  llumbert,  il  était 
exempt  de  tout  impôt.  Eu  effet,  dans  les  comptes,  les  revenus  de  cette  province  sont 
marqués  néant.  Le  peu  d'argent  qui  était  perçu  se  dépensait  et  au  delà  dans  le  pays. 
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gouvernement  toujours  aux  abois  en  raison  de  la  misère  du  con- 
tribuable, telle  était  la  situation  en  1G14. 

A  la  moindre  complication  intérieure  ou  extérieure,  le  rende- 
ment des  impôts  diminue.  Pour  faire  face  à  ces  crises,  le  pouvoii"^  ne 
dispose  d'aucun  procédé  pratique.  Son  crédit  n'est  pas  organisé.  Il 
est  entre  les  mains  des  traitants  qui  font  payer  chèrement  au  peuple 
les  avances  usuraires  faites  à  la  royauté.  Aussi,  la  difficulté  finan- 
cière est,  si  je  puis  dire,  sans  cesse  à  l'ordre  du  jour.  Henri  IV  n'est 
pas  mort  depuis  quatre  ans  que  ses  économies  sont  épuisées  et  qu'on 
ne  sait  plus  où  donner  de  la  tête  pour  se  procurer  de  l'argent.  Il 
en  faut  cependant  :  les  besoins  de  la  cour  se  sont  accrus;  les  exi- 
gences des  grands  sont  insatiables.  C'est  alors  qu'on  songe  à  con- 
voquer les  États.  Grave  conjoncture  et  qui  pose,  une  dernière  fois 
devant  les  Français,  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  conditions 
et  les  limites  du  pouvoir  royal  d'imposer. 

La  réponse  à  cette  question  n'était  pas  des  plus  claires,  en  1614. 
Le  budget  royal  avait  encore  le  caractère  d'un  budget  seigneurial. 
Les  grands  besoins  n'avaient  pas  imposé  les  grands  sacrifices  et  le 
prince  était  toujours  censé  se  suffire  avec  ses  ressources  propres. 
Aussi  l'autorité  du  roi  en  matière  financière  n'était  pas  nettement 
définie.  En  théorie,  les  publicistes  se  prononçaient  dans  le  sens 
du  pouvoir  absolu  ;  mais  dans  la  pratique,  on  pensait  généralement 
que,  pour  créer  de  nouveaux  impôts,  le  roi  devait  obtenir  l'as- 
sentiment des  États.  Au  fond,  tout  dépendait  des  circonstances;  si 
le  gouvernement  était  fort  et  s'il  inspirait  confiance,  il  faisait  ce 
qu'il  voulait.  S'il  était  faible  et  s'il  se  montrait  sensible  aux  atta- 
ques de  ses  adversaires,  on  se  faisait  une  arme  contre  lui  de  la 
demande  de  convocation  des  États  (1). 

Même  en  temps  normal,  une  résistance  fortement  organisée 
s'opposait  aux  exigences  fiscales  de  la  royauté  :  c'était  celle  qui 

(1)  Voir  Pierre  Delommiîau,  Maximes  générales  du  Droit  français  (1610),  liv.  I, 
ch.  Il  :  «  Il  n'appartient  qu'au  Roy  à  mettre  et  lever  tailles  et  impôts  sur  les  sujets  ». 
—  D'après  Lovseau,  les  droits  de  la  souveraineté  sont  :  «  faire  lois,  créer  odiciers,  arbi- 
tre la  paix  et  la  guerre,  avoir  le  dernier  ressort  de  la  justice  et  forger  monnaie  »...  Il 
ajoute  :  «  aucuns,  et  non  sans  cause,  en  adjoustent  un  sixième,  à  savoir  de  lever  deniers 
sur  le  peuple;  mais  les  plus  retenus  disent  que  ce  n'est  pas  un  droit,  ains  une  entre- 
prise et  pouvoir  déréglés,  au  moins  de  faire  ces  levées  à  discrétion.  »  Seigneuries  {p.  35). 
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s'appuyait  à  l'origine  sur  le  droit  seigneurial,  maintenant  sur  le 
privilège.  Elle  n'avait  pas,  il  est  vrai,  un  caractère  généial;  mais, 
soutenue  par  l'intérôt  particulier  des  classes,  des  provinces,  des 
localités,  des  individus,  elle  n'en  était  pas  moins  puissante.  Muni 
d'un  acte  spécial  qui  établissait  un  avantage  exceptionnel  en  sa  fa- 
veur, le  privilégié  fermait  sa  porte  au  percepteur  royal.  Ces  excep- 
tions multipliées  constituaient  un  régime  de  libertés  très  arbitraire- 
ment et  très  inégalement  réparties  sur  la  surface  du  royaume.  Le 
pouvoir  royal ,  absolu  dans  ses  prétentions,  était  ainsi  borné  de 
toutes  parts.  Son  champ  d'action  se  trouvant  étroitement  limité,  il 
était  contraint  de  creuser  toujours  plus  bas  et  de  rechercher  dans 
les  couches  profondes  de  la  population,  les  ressources  qui  lui  étaient 
nécessaires. 

En  1614,  une  dernière  assemblée  des  États  se  prépare  à  examiner, 
une  fois  encore,  le  problème  financier  posé  depuis  des  siècles.  Qui 
va  l'emporter?  Sera-ce  la  tradition  médiévale  avec  ses  principes 
aristocratiques,  ses  engagements  étroits,  ses  entraves  apportées  à 
l'unité?  Ou  bien,  sera-ce  l'État  moderne,  conçu  selon  les  exemples 
romains,  avec  ses  exigences  souvent  mal  justifiées,  avec  ses  procé- 
dés arbitraires  et  sa  revendication  incessante  et  souvent  abusive 
de  la  maxime  antique  :  «  Sahis  popu/i  supreina  lex?  » 

Ce  grand  débat  s'ouvre  sous  l'œil  de  Richelieu  ;  ou  plutôt,  il 
n'y  aura  pas  de  débat.  L'histoire  de  France  n'est  qu'un  long- 
pèlerinage  vers  l'unité.  Ce  n'est  pas  quand  elle  touche  au  but, 
quelle  va  s'arrêter..  Les  libertés  médiévales,  odieuses,  en  raison  du 
principe  d'inégalité  sur  lequel  elles  reposent,  vont  succomber 
définitivement  devant  l'offensive  hardie  du  pouvoir  royal.  Celui- 
ci  se  sent  soutenu  par  les  aspirations  instinctives  des  masses.  La 
plus  puissante  des  institutions  libérales,  les  États  généraux  se 
préparent  à  abdiquer  ;  puis  ce  sera  le  tour  des  libertés  locales,  Etats 
provinciaux,  municipalités  à  chartes  ou  à  établissements.  Il  est 
vrai  que  la  royauté  ne  parviendra  jamais  A  briser  les  inégalités 
sociales,  ni  à  détruire  les  privilèges  des  classes  et  des  individus. 
Il  est  vrai  que,  prisonnière  de  son  passé,  elle  ne  saura  jamais 
constituer  un  système  financier  adéquat  à  ses  besoins,  à  ses  am- 
bitions et  répartissant  équitablement  la  charge  sur  tous  ceux  qui 
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bénéficient  tic  l'action  de  l'Etat.  Mais  c'est  cette  impuissance  qui 
doit  amener  sa  chute,  et  quand  deux  siècles  encore  auront  accu- 
mulé leui's  déficit,  on  verra  s'achever,  dans  une  catastrophe 
économique,  l'évolution  d'une  histoire  que  la  ruine  économique 
du  monde  romain  avait  préparée. 


III.  —  Les  libertés  générales  et  particulières. 


Par  l'armée,  par  la  justice,  par  l'administration,  par  les  finan- 
ces, le  roi  était,  en  1614,  le  maître  incontesté  du  royaume  de 
France.  La  conquête  est  un  fait  accompli.  L'institution  monarchi- 
que est,  depuis  longtemps,  entrée  dans  le  droit.  Le  droit,  en  effet, 
résulte  du  consentement  des  parties.  Or,  les  peuples  sont  visible- 
ment satisfaits  de  l'état  de  choses  nouveau  et  de  la  substitution 
d'un  pouvoir  central  fortement  organisé  à  la  multiplicité  des  pou- 
voirs locaux.  Le  régime  féodal  disparait  et  ne  laisse  que  peu 
de  regrets  derrière  lui. 

La  royauté  avait,  d'ailleurs,  très  habilement  ménagé  la  transi- 
tion. Consciente  des  difficultés  de  sa  tâche,  elle  n'avait  rien  brus- 
qué et  son  progrès  avait  été  si  lent  qu'il  pouvait  paraître  insensible 
aux  yeux  des  contemporains. 

Prorogeant  sans  cesse  les  difficultés,  retardant  les  solutions,  ga- 
gnant du  temps,  elle  avait  fondé  son  pouvoir  sur  la  procrastina- 
tion.  Presque  tous  les  rois  de  France  ont  un  caractère  commun; 
ce  sont  des  esprits  conciliants,  grands  amateurs  de  tractations  et 
de  cotes  mal  taillées.  L'histoire  devrait  leur  savoir  gré  de  leurs 
traités  plus  encore  que  de  leurs  victoires.  La  royauté  a  vécu 
d'année  en  année,  de  siècle  en  siècle,  poussant  le  temps  par 
l'épaule,  sans  rien  brusquer,  sans  rien  achever,  laissant  le  va- 
gue planer  sur  ses  desseins  et  sur  ses  droits.  Quelque  pres- 
santes  que  fussent  ses  ambitions  ou  les  nécessités  du  moment, 
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elle  remettait  à  d'autres  temps  les  solutions  brutales,  qui  étaient 
peut-être  les  plus  logiques  et  les  plus  promptes,  mais  qui  eussent 
interrompu  les  traditions  de  modération  et  de  patience  d'une  poli- 
tique qui  se  sentait  assurée  du  lendemain. 

La  constitution  non  écrite  de  l'ancienne  France,  souple  et  mo- 
bile, s'adaptant  toujours  aux  circonstances,  est  le  résultat  de  cette 
méthode  politique.  Son  incohérence  apparente  s'explique,  si  on 
observe  quelle  se  compose  de  la  série  des  transactions  passées  par 
la  royauté  pour  s'assurer  le  pouvoir.  «  Sire,  nous  sommes  vos  su- 
jets, mais  avec  nos  privilèges,  »  ainsi  s'expriment  les  gens  du 
Languedoc,  en  s'adressant  à  Henri  IV,  et  ils  définissent,  d'un  mot 
excellent,  toute  la  constitution  de  l'ancien  régime,  le  droit  de  la 
royauté  et  les  limites  de  ce  droit. 


Le  privilège. 

Il  faut  remonter  au  point  de  départ  et  à  ces  multiples  principau- 
tés co-souveraines  qui  se  partageaient  le  territoire  de  la  France. 
Chacune  d'elles  avait  un  droit  plein,  indiscutable.  Elles  l'eussent 
prouvé,  au  besoin,  par  titres  ou  par  possession  immémoriale.  Elles 
l'exerçaient  en  fait  :  elles  levaient  des  troupes  ou  entretenaient 
des  milices,  rendaient  la  justice  haute  et  basse,  frappaient  monnaie, 
prélevaient  des  impôts. 

Comment  expulser  les  seigneurs  féodaux  de  ce  domaine  de  la 
souveraineté,  qu'à  une  époque  ancien ue  leurs  pi'res  ont  envahi? 
Contre  eux,  le  roi  se  sert  de  deux  moyens  d'action ,  conformes  à  son 
rôle  qui  est  double  :  en  tant  que  seigneur  féodal  et  suzerain 
fieffeux,  il  procède  à  ragrandissement  de  son  domaine;  en  tant 
que  roi,  héritier  do  la  tradition  biblique  et  romaine,  il  cherche 
à  étendre  et  à  allcrmirson  autorité  suprême. 

Nous  avons  dit  plus  haut  comment  le  domaine  royal  s'était  dé- 
veloppé du  centre  aux  extrémités,  comment  les  pays  relevant  di- 
rectement de  la  couronne  et  placés  «  dans  l'obédience  le  roi  » 
s'étaient  multipliés.  Mais  nous  n'avons  pas  assez  insisté  sur  le  carac- 
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tr^re  souvent  pacifique  de  cette  conquête  territoriale.  p]llo  no  s'était 
pas  accomplie,  ou  effet,  sur  des  terres  irrémédiablement  hostiles, 
sur  des  races  rivales  qu'il  eût  fallu  opprimer  ou  détruire.  Il  n'y 
avait  pas  eu,  comme  en  Angleterre,  un  coup  soudain  suivi  d'une 
sujétion  universelle.  En  tout  temps,  les  combattants,  de  part  et 
d'autre,  s'étaient  sentis  frères.  Ils  parlaient  presque  tous  le  mémo 
langage;  ils  portaient  le  nom  commun  de  Français  (1).  Aussi 
les  mots  de  «  réunion  à  la  couronne  »  emportent-ils  des  idées 
beaucoup  plus  complexes  que  celles  d'un  simple  succès  militaire. 
Les  règles  féodales  interprétées  dans  un  sens  favorable  à  la  royauté, 
la  tutelle  royale  intervenant  à  la  suite  de  désordres  locaux  in- 
tolérables, une  acquisition  par  argent,  une  cession  librement 
consentie,  un  héritage,  un  mariage,  telles  avaient  été  les  causes 
habituelles  des  faits  d'annexion  les  plus  profitables  à  la  royauté. 
Les  jurisconsultes  et  les  diplomates  s'y  étaient  employés  au  moins 
autant  que  les  soldats. 

Le  plus  souvent,  la  royauté  assurait  l'ordre,  la  tranquillité,  la 
paix.  Dans  les  villes,  il  y  avait  un  parti  royaliste ,  généralement 
le  parti  populaire,  qui  ne  demandait  qu'à  présenter  au  prince 
les  clefs  des  portes  sur  un  coussin  de  velours  (2).  Le  mouve- 
ment qui  emportait  les  populations  vers  le  capétien  unificateur  et 

(1)  Cette  différence  capitale  qui  existe  entre  les  origines  politiques  de  la  France  et 
celles  de  l'Angleterre  a  été  admirablement  mise  en  lumière  par  M.  Boutmy,  dans  son 
livre  :  Le  Développement  de  la  constitution  et  de  la  société  politique  en  Angleterre. 
Pion,  1887,  in-12.  Elle  n'avait  pas  échappé  aux  publicistes  du  dix-huitième  siècle.  Voir 
notamnii'nt  Delolme,  la  Constitution  de  l'Angleterre.  Genève,  1787,  in-S";  cIMolnier, 
Nouvelles  observations  sur  les  États  généraux  de  France,  1789,  in-8°.  o  Les  seigneurs 
d'Angleterre,  après  la  conquête  de  Guillaume,  furent  toujours  dans  une  étroite  dépen- 
dance du  monarque.  Ils  n'eurent  jamais  sur  leurs  sujets  la  puissance  souveraine  et  quand 
le  pouvoir  de  la  couronne  devint  accablant,  les  communes  et  les  seigneurs  se  prêtèrent 
un  mutuel  apjiui.  La  réunion  des  efforts  et  des  principes  fit  obtenir  une  grande  charte 
commune  à  toute  l'Angleterre.  En  France,  au  contraire,  les  grands  vassaux  se  condui- 
sirent longtemps  en  souverains  de  leurs  provinces;  après  leur  réunion,  sous  la  puis- 
sance du  roi,  leurs  sujets  restèrent  attachés  à  des  usages  particuliers,  à  de  prétendus 
privilèges  qui  ne  valent  pas  les  droits  des  hommes  libres,  droits  qu'ils  auraient  pu  se 
procurer  et  qu'ils  ont  sacrifiés  à  des  prétentions  chimériques.  «  (P.  26.) 

(2)  L'alliance  de  la  royauté  et  des  partis  populaires  est  un  fait  trop  connu  pour 
qu'il  y  ait  lieu  d'y  insister.  Citons  seulement  deux  exemples  se  rapportant  à  des 
faits  d'annexion  relativement  récents  (1552).  Il  s'agit  de  Metz  et  de  Verdun  :  «  A  Metz, 
on  avait  habilement  semé  la  division  entre  les  riches  et  les  pauvres;  on  avait  réveillé 
L'antipathie  du  peuple  contre  la  bourgeoisie  qui  s'était  emparée  de  toutes  les  places  et 
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pacificateur,  était  parfois  instinctif,  mais  le  plus  souvent  parfaite- 
ment déduit  et  raisonné. 

Quand,  lors  de  l'avènement  de  François  I",  les  États  de  Bretag-ne 
furent  appelés  à  décider  du  sort  de  la  Duché,  ils  se  prononcèrent, 
après  mûre  délibération,  dans  le  sens  de  la  réunion  à  la  couronne. 
A  cette  heure  décisive,  cette  province,  dont  les  tendances  restèrent 
pourtant  toujours  très  particularistes  et  qui  ne  pouvait  oublier 
son  ancienne  indépendance ,  tint  un  langage  qui  eût  été ,  proba- 
blement, celui  de  toutes  les  autres  parties  du  royaume  si  on 
les  avait  également  consultées  :  «  Tant  qu'il  y  aura  un  chef  en 
Bretagne,  dirent  les  États,  il  ne  faut  espérer  nulle  paix.  Le  roi 
de  France  est  un  grand  roi  qui  ne  souffrira  jamais  cet  angle 
du  pays  en  repos,  s'il  n'en  est  chef  irrévocable  et,  à  vrai  dire, 
Y  espérance  de  la  paix  qu'on  peut  avoir  par  lunion  est  à  pré- 
férer à  tout  ce  qu' on  pourrait  dire  et  opposer  (1).  » 

On  se  servait  de  cet  exemple  pour  déterminer  d'autres  provinces 
hésitantes;  Bassompierre  disait,  en  1609,  au  duc  de  Lorraine  :  «  La 
Bretagne,  pour  être  incorporée  à  la  France,  n'en  a  pas  été  de  plus 
malheureuse  condition;  ses  privilèges  et  immunités  lui  ont  été 


de  toute  rinfluence  dans  le  gouvernement  de  la  cité.  Aussi,  quand  le  corps  municipal 
ordonna  qu'on  prît  les  armes  pour  s'opposer  à  l'entrée  des  troupes  royales,  personne 
ne  bougea,  et  le  connétable  pénétra  dans  la  place  sans  verser  une  goutte  de  sang.  Une 
bonne  garnison  fut  établie  dans  cette  ville  qui,  depuis,  est  restée  à  la  France.  >;  Gi:illi:- 
MiN,  Cardinal  de  Lorraine  (p.  48).  —  «  La  ville  de  Verdun  n'offrit  pas  plus  de  résis- 
tance. Là,  comme  à  Metz,  les  magistrats  séculiers  empiétaient  cbaque  jour  sur  l'autorilé 
épiscopale.  Là  aussi,  les  ricbcs  s'efforçaient  d'exclure  les  pauvres  de  toutes  les  cbarges 
publiques.  Le  cardinal  de  Lorraine  qui  élait  évéque  de  cette  ville,  n'eut  pas  de  peine  à 
persuader  au  peuple  qu'il  avait  tout  à  gagner  en  se  plaçant  sous  la  protection  du  roi  de 
France.  Quand  toutes  les  mesures  furent  prises,  le  connétable  se  présenta  à  la  tête  de 
ses  troupes  et  s'empara  de  la  place  sans  tirer  l'épée.  »  (Ibid.,  p.  49.)  —  Pour  Angers,  V. 
MoLRiN,  la  Ligue  et  la  Réforme  en  Anjou. 

(1)  Voir  IsAMBEKT,  Anc.  Lois  françaises  (t.  XII,  p.  375).  —  Cfr.  Dli'UV,  Histoire  de 
la  réunion  delà  Bretagne  à  la  France.  —  Voici  un  exemple  en  sens  contraire  qui  donne 
la  mesure  de  la  liberté  d'appréciation  laissée  aux  provinces  dans  le  choix  de  la  na- 
tionalité à  laquelle  elles  devaient  appartenir  :  En  1400,  les  communautés  de  Guyenne 
furent  sollicitées  de  passer  au  roi  de  France.  Les  communautés  desdites  cités  considérèrent 
«  comment  le  royaume  de  France  était  vexé  et  molesté  de  tailles,  de  fouages  et  de  toutes 
exactions  vilaines  dont  on  pouvait  extorquer  argent...  «  Encore  nous  vaut-il  mieux,  di- 
rent-ils, être  aux  Anglais  qui  nous  tiennent  francs  et  libres,  et  puis  nous  avons  plus, 
de  marchandises,  de  vins,  de  laines  et  de  draps  des  Anglais,  que  nous  n'avons  des  Fran- 
çais. »  Chroniques  du  Religieux  de  St-Denys,  en  l'année  l'iOO. 
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conserves  et  les  personnes  et  biens  des  Bretons  plus  puissamment 
contregai'dcs  par  un  roi  de  France  qu'ils  n'eussent  été  par  un  duc 
de  Bretagne;  la  condition  de  chaque  corps  de  la  Bretagne  s'est 
accrue  et  améliorée  par  cette  réunion;  car  l'ordre  ecclésiastique  a 
été  capable  de  posséder  les  amples  bénéfices  consistoriaux  de 
France  ;  la  noblesse  s'y  est  enrichie  et  agrandie  parce  qu'il  se  fait  de 
bien  plus  hautes  fortunes  en  de  grands  royaumes  qu'en  de  petites 
provinces,  et  le  tiers  état  est  parvenu  aux  grandes  et  lucratives 
charges  de  judicature  et  de  finances  de  France  (1).  » 

Cette  argumentation  était  spécieuse  et,  le  plus  souvent,  ces  idées 
se  présentaient  d'elles-mêmes  à  l'esprit  de  ceux  qu'il  s'agissait  de 
convaincre.  Le  royaume,  donc,  se  constitue  autant  par  le  concours 
des  volontés  que  par  l'emploi  de  la  force.  Malgré  des  luttes  pénibles, 
il  n'y  eut  pas  de  haines  inexpiables  ;  les  pires  adversaires  se  rappro- 
chaient, bientôt  après  la  soumission,  dans  un  esprit  de  fidélité  au 
prince  qui  les  avait  vaincus,  et  «  la  paix  royale  »  s'étendait  aisé- 
ment sur  un  pays  qui  n'a  jamais  connu  d'outlaws  (2). 

Pour  obtenir  des  populations  ce  concours  spontané  ou  cette 
soumission  facile,  la  royauté  se  faisait  un  devoir  de  ménager 
les  sentiments,  les  coutumes  et  les  intérêts  locaux.  Ces  provin- 
ces qu'il  s'agissait  de  réunir  dans  une  seule  et  même  nationalité 
avaient  joui,  pendant  des  siècles,  d'une  pleine  indépendance. 
Plusieurs  d'entre  elles  avaient  été  des  nations  libres.  Puisqu'on  ne 
voulait  pas  qu'elles  gardassent  les  rancunes  et  les  haines  des  peu- 
ples vaincus,  il  ne  fallait  pas  faire  peser  trop  lourdement  sur  elles 
le  fardeau  de  la  victoire.  On  leur  reconnaissait  donc  une  certaine 


(1)  Journal  de  Bassomi'Ieure,  Édit.  .Soc.  hist-  de  France  (t.  I,  p.  244). 

(2)  Je  suis  heureux  de  citer  ici,  à  l'appui,  ce  passage  d'un  livre  de  haute  autorité  dont 
j'ai  fait  fréquemment  usage  :  «  Le  succès  de  cette  rapide  campagne  (la  campagne  de 
Louis  Vlllen  Saintongeet  en  Poitou,  1224)  était  dû  en  partie  à  l'empressement  qu'avaient 
mis  les  bourgeois  des  villes  à  se  déclarer  en  faveur  du  roi  de  France...  De  nos  jours,  des 
historiens  se  sont  étonnés  de  la  promptitude  avec  laquelle  les  villes  s'étaient  soumises, 
alors  qu'en  passant  à  la  France,  elles  devaient  perdre  tous  les  débouchés  de  leur  com- 
merce, se  voir  fermer  la  mer  et  en  être  réduites  à  ne  plus  naviguer  qu'en  contrebande 
sous  le  paviHon  des  Templiers.  L'espoir  de  voir  enfin  le  pays  paci/ié,  les  seifjneurs 
disciplines  et  la  sécurité  rétablie  suffit  à  e.rplii/uer  leur  attitude...  Louis  VIII,  bien 
entendu,  leur  prodigua  les  coiilinmations  de  privilèges  et  franchises.  »  GiRV,  Établisse- 
ments de  Rouen  (t.  I,  p.  250). 
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autonomie  et  on  laissait  au  temps  le  soin  de  les  fondre  insensible- 
ment dans  la  patrie  commune. 

L'histoire  se  répète  sans  cesse  et  la  politiijue  contemporaine 
a  retrouvé  inconsciemment  une  des  formules  qui  servit,  dans  le 
passé,  à  désigner  ces  sortes  d'annexions  imparfaites,  si  nombreuses 
sous  l'ancien  régime  :  c'est  le  mot  protection  ou  jirotectorat.  On 
disait,  par  exemple,  des  Trois  Évêchés  qu'ils  étaient  placés  «  sous  la 
protection  du  roi  de  France  ».  Encore  à  demi-allemands  et  déjà  en 
partie  français,  ces  pays  frontières  attendirent  pendant  un  siècle, 
dans  cette  situation  transitoire,  l'époque  de  la  réunion  et  de  l'assi- 
milation définitives  (1). 

Sous  des  rubriques  et  dans  des  conditions  différentes,  il  en  était 
de  même  de  beaucoup  d'autres  provinces  :  elles  ouvraient  les  portes 
de  leurs  villes  et  en  confiaient  la  garde  aux  troupes  royales;  elles 
recevaient  de  Paris  la  haute  impulsion  administrative  et  judiciaire; 
elles  payaient  au  roi  une  sorte  de  tribut  annuel  et  consenti.  Mais, 
I)our  le  reste,  elles  demeuraient  ce  qu'elles  étaient  auparavant. 
Elles  gardaient  leur  lang-ue,  leurs  coutumes,  leur  jurisprudence, 
leurs  administrations  locales  et,  autant  qu'elles  le  pouvaient,  la 
libre  disposition  des  impôts. 

Ces  situations  adaptées,  selon  l'improvisation  des  circonstances, 
h  la  complexité  du  système  féodal,  variaient  à  l'infini.  Autant  de 
provinces,  autant  de  traités  différents,  autant  de  régimes  distincts. 
Une  fois  la  grande  concession  faite  et  l'autorité  du  roi  reconnue, 
chaque  fraction  du  royaume  se  sentait  à  l'aise  pour  défendre,  contre 
l'humeur  envahissante  des  agents  royaux,  la  part  d'autonomie 
qu'elle  s'était  réservée.  Presque  toujours,  il  était  intervenu  un  pacte 
écrit,  résultant  d'une  sorte  de  marchandage  engagé  par  les  au- 


(1)  Ce  mol  do  protection  revient  souvent  dans  des  cas  analogues.  Ains'i,  il  propos  de 
Strasbourg,  des  Noyers  écrit  à  Richelieu  :  «  J'ai  été  à  Strasbourg  pour  leur  prési^nler 
les  lettres  du  roi  et  les  faire  bien  payer  de  toutes  les  munitions  de  bouche  qu'ils 
avaient  l'ournies  à  l'année.  Nous  l'avons  fait  avec  applaudissements  et  leur  avons  distri- 
bué quelques  médailles  du  roi  pour  témoignage  de  raflVclion  de  Sa  Majesté  envers  eux. 
lis  les  ont  reçues  avec  de  grandes  marques  de  salisfaclion,  mais  je  n'y  vois  rien  à  es- 
p:rer  davantage-,...  ils  sont  républicains  et  fort  amoureux  de  leur  liberté,  qu'ils  croi- 
raient blessée  parle  simple  mot  de  protection.  «  Aff.  étr.,  t.  80'i  (f.  293),  cité  par  n'.\vE- 
NUL  (t.  111,  p.  138). 
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lorités  locales  avec  le  pouvoir  royal  au  moment  où  elles  con- 
sentaient à  se  laisser  absorber  par  lui.  Celui-ci,  en  s'emparant 
de  la  souveraineté,  ne  la  prenait  pas  toute.  Par  esprit  de  concilia- 
tion et  aussi  par  un  habile  respect  des  droits  anciens,  il  se  modérait 
lui-môme  et  renonçait  à  l'application  stricte  du  principe  en  vertu 
duquel  il  intervenait. 

Ainsi  se  trouvait  consacrée,  par  des  transactions  écrites  et  indéfi- 
niment renouvelables,  une  série  d'avantages  particuliers  faits  aux 
provinces,  aux  villes,  aux  corps  avec  lesquels  traitait  le  pouvoir 
royal.  Une  fois  le  pacte  signé,  il  était  conservé  jalousement.  La 
province  appliquait  sa  ténacité  étroite,  sa  processivité  méticuleuse 
à  défendre  cet  antique  reste  de  son  ancienne  indépendance  et 
ce  qu'elle  appelait  d'un  mot  dont  on  peut  maintenant  apprécier 
toute  la  portée,  ses  libertés,  ou  mieux  encore  ses  privilèges  (1). 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  populations  et  nous  n'avons 
considéré  que  l'un  des  procédés  de  la  politique  monarchique,  celui 
qui  consistait  à  étendre  le  domaine  et  à  réunir  de  nouvelles  pro- 
vinces à  la  couronne.  Il  faut  essayer  de  déterminer 'maintenant  la 
méthode  de  la  royauté  dans  ses  relations  avec  les  pouvoirs  locaux 
suhsistants  et  le  procédé  qu'elle  emploie  pour  accroître  son  auto- 
rité à  leur  détriment. 

Ceux-ci  n'avaient  pas  les  mêmes  raisons  que  les  populations,  de 
désirer  l'accroissement  de  la  puissance  monarchique,  et  les  sei- 
gneurs n'avaient  pas  été  amenés  de  plein  gré  à  s'effacer  devant  le 
conquérant  royal.  Pour  réduire  celte  puissante  et  fière  féodalité 
dont  les  chefs  s'étaient  considérés  un  instant  comme  les  égaux  des 
rois,  il  avait  fallu  le  fer  et  le  feu.  La  lutte  contre  l'ai'istocratie  do- 


(1)  «  L'octroi  des  libertés  et  franchises  était  le  seul  moyeti  d'annexion,  comme  il  avait 
été  runi(|ue  moyen  de  civilisation.  Le  nionvement  fut  général  et  jJiofond;  il  était  de\enu 
irrésistible.  La  charte  de  Mâcon  porte  (art.  18)  :  «  Les  citoyens  et  habitants  de  M^Jcon 
ne  doivent  tailles,  ni  comiilaintes,  ni  toltes,  ni  chevalerie,  ni  aides,  ni  maiiages,  ni  con- 
quises, ni  autres  exactions,  ni  subvention,  ni  nouvelletés  quelles  qu'elles  soient,  et  ne 
peuvent  être  contraints  à  prêter  sinon  de  leur  volonté.  »  «Le  nombre  des  villes  qui  eurent 
des  chartes  semblables,  dit  DAr.ESTiî  nu  i,\  Cu\vA^M:,  est  immense.  Il  n'y  eut  point  de 
ville,  point  de  bourg  (jui  n'eut  ses  libertés  et  franchises  propres.  »  Finck-Hremano, 
Introduction  au  Traité,  de  l'Économie  poliliqxie  de  Montchuestien  (p.  lxx). 
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maniale  avait  formé,  pendant  des  siècles,  la  trame  ininterrom- 
pue de  l'histoire  intérieure  de  la  France.  Les  jiremiers  Capétiens 
jusqu'cà  Philippe  le  Bel  avaient  eu  affaire  ù.  la  féodalité  pri- 
mitive, celle  dont  les  origines  remontaient  au  démembrement 
de  l'empire  carlovingien;  ils  n'en  étaient  venus  à  bout  que  diffi- 
cilement. Après  la  mort  de  Charles  V,  une  nouvelle  poussée  aris- 
tocratique s'était  produite  à  la  faveur  des  grands  désordres  de 
la  guerre  de  Cent  ans;  Charles  VII  et  Louis  XI  avaient  combattu 
près  d'un  demi-siècle  pour  mettre  la  dynastie  hors  de  pag-e. 
Enfin,  pendant  les  troubles  de  religion,  les  grands  seigneurs, 
les  gouverneurs  de  province,  les  chefs  du  parti  huguenot  avaient 
fait  des  efforts  désespérés  pour  secouer  le  joug  et  pour  diviser  le 
royaume  en  un  certain  nombre  de  principautés  indépendantes,  de 
«  satrapies  »  comme  dit  Ph.  Hurault.  Ces  efforts  avaient  échoué  et, 
tout  récemment  encore,  au  fort  des  guerres  de  la  Ligue,  la  coali- 
tion d'un  grand  nombre  d'intérêts,  atteints  ou  menacés  par  le  dé- 
veloppement du  pouvoir  royal,  n'avait  pu  avoir  raison  de  celui-ci. 
Il  était  sorti  victorieux  d'une  crise  si  grave.  La  puissance  politique 
de  l'aristocratie  française  avait  sombré  dans  la  tourmente  (1). 

Si  long  qu'ait  été  ce  combat,  il  avait  eu  cependant  ses  trêves 
et  ses  armistices.  Pas  plus  entre  le  prince  et  les  seigneurs  qu'entre 
les  provinces  d'obédience  ancienne  et  celles  qui  étaient  nouvelle- 
ment réunies,  il  n'y  avait  de  haines  farouches.  Le  roi  qui,  pendant 
si  longtemps,  n'eut  d'autre  objectif  que  la  destruction  de  la  no- 
blesse comme  corps  politique,  vivait  avec  elle  sur  un  pied  de  cor- 
diale familiarité.  C'étaient  des  amis,  des  parents,  des  fils  qu'il 
trouvait  à  la  tête  des  ligues  qui  lui  étaient  opposées.  Plusieurs  de 
nos  rois  avaient,  eux-mêmes,  tenu  la  campagne  contre  leurs  prédé- 
cesseurs avant  de  monter  sur  le  trône.  Ainsi  Louis  XI,  ainsi  Louis  XII, 
ainsi  Henri  IV.  Même  dans  les  périodes  d'hostilité,  on  s'engageait 
rarement  à  fond.  Comme  dans  les  batailles  du  temps,  on  frappait 
de  grands  coups  sur  des  cuirasses  retentissantes,  mais  on  se  tuait 
peu.  A  la  fin,  tout  s'arrangeait.  Le  roi  recourait  à  son  éternel 
procédé  de  la  transaction;  il  ne  demandait  ([u'uuc  chose,  c'est 

(I)  Voir,  pourlanl,  ce  ([ue  nous  disons  ci-dessous  du  parti  des  Grands. 
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qu'on  reconnût  son  autorité  politique  et  qu'on  abdiquât  toute  pré- 
tention à  l'indépendance.  Pour  le  reste,  il  se  montrait  coulant.  Il 
accordait  tout  ce  qu'on  lui  demandait,  des  avantages  particuliers, 
des  honneurs,  des  distinctions,   en  un  mot  des  pinvilèrjcs. 

Qu'il  s'agisse  des  peuples  ou  qu'il  s'agisse  des  gouvernements 
locaux,  la  même  méthode  est  employée  et  elle  est  efficace.  Les 
uns  et  les  autres  sentent  qu'ils  ne  peuvent  prolonger  indéfini- 
ment la  résistance  contre  le  pouvoir.  Les  uns  et  les  autres  renon- 
cent, bon  gré  mal  gré,  à  leur  indépendance;  ils  plient  devant  la 
force  ou  s'inclinent  sous  la  caresse.  Ils  offrent  spontanément  ce 
qu'on  pourrait  leur  arracher  et  ils  ne  demandent  en  retour  que 
des  bénéfices  particuliers,  bénéfices  d'honneur  et  bénéfices  d'in- 
térêts qui  sont  le  reliquat  de  leurs  anciens  droits  abandonnés. 

Ce  sont  les  privilèges  :  privilèges  des  p^o^dnces,  privilèges  des 
villes,  privilèges  des  classes,  privilèges  des  corps  ou  des  particu- 
liers, leur  accroissement  est  la  contre-partie  constante  de  l'extension 
de  l'autorité  royale.  La  royauté  les  prodigue.  Par  une  politique 
pleine  de  ménagements  et  de  prévenances,  elle  les  renouvelle  et 
les  confirme  sans  cesse  et,  par  contre,  ce  sont  ces  privilèges  que  les 
individus,  les  corps,  les  villes,  les  provinces,  les  classes,  défendent 
avec  une  ardeur  jalouse  en  les  décorant  des  beaux  noms,  — 
noms  trompeurs,  —  de  frafichises  et  de  liberté^i. 

Cette  notion  du  privilège  a,  sous  l'ancien  régime ,  une  importance 
considérable.  Nous  l'avons  vu  jouer  un  grand  rôle  dans  les  der- 
niers temps  de  la  monarchie  carlovingienne  et  contribuer  à  la 
dislocation  de  l'unité  antique.  A  cette  époque,  les  privilèges  hérédi- 
taires ont  été  arrachés  au  monarque  et  ils  se  sont  transformés,  peu  à 
peu,  en  droits.  Maintenant  que  l'État  se  reconstitue,  le  mécanisme 
du  privilège  fonctionne  en  sens  inverse.  Il  substitue,  aux  droits 
usurpés,  des  avantages  moindres,  mais  qui  reçoivent  du  pouvoir 
leur  consécration  et  leur  investiture.  La  loi  particulière  est  toujours 
concédée  au  détriment  de  l'État.  Mais  celui-ci  est  beurcux  de 
faire  cette  concession  parce  qu'elle  lui  permet  d'absorber  les  petits 
Etats  rivaux  qu'il  s'est  donné  mission  de  détruire.  Pour  la  royauté 
qui  l'accorde,  le  privilège  est  un  instrument  de  règne;  pour 
les  sujets  qui  se  le  disputent,  c'est  un  instrument  de  résistance 
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OU,  si  l'on  veut,  de  liberté.  Le  privilège  est  la  transaction  dernière 
entre  le  droit  du  roi  et  les  droits  des  seigneurs.  A  ce  titre,  il 
est  toute  la  constitution  de  l'ancien  régime;  il  représente  le 
droit  public  durant  l'époque  de  transition  qui  sépare  la  chute 
de  la  féodalité  de  l'avènement  de  la  démocratie. 

On  a  dit  que  le  privilège  était,  k  l'origine,  la  récompense  d'un 
service  rendu.  Cette  vue  suppose,  dans  les  choses  de  la  politique, 
un  ordre  moral  qui  n'y  existe  pas  toujours;  elle  ne  tient  nul 
compte  des  usurpations  et  de  l'intervention  de  la  force;  elle  n'ex- 
plique aussi  qu'insuffisamment  l'existence  de  certains  privilèges 
concédés  non  à  des  classes  ou  à  des  individus ,  mais  à  des  régions 
géographiques  particulières,  à  des  provinces,  à  des  villes.  Une  vue 
plus  large  me  parait  se  dégager  des  observations  qui  précèdent  : 
dans  l'histoire  de  France,  le  privilège  est  T embryon  d'un  droit  qui 
se  constitue  on  le  résidu  d\in  droit  qui  disparait. 

Quand  les  comtes  carlovingiens  voulurent  se  rendre  indépen- 
dants, ils  arrachèrent  au  fantôme  de  César  qui  subsistait,  des  lam- 
beaux de  son  autorité  sous  la  forme  de  privilèges.  Quand  les  habi- 
tants des  villes  s'insurgèrent  contre  la  tyrannie  des  seigneurs,  ils 
obtinrent,  de  gré  ou  de  force ,  des  chartes  de  privilèges.  D'autre 
part,  quand  la  royauté  reprit  sur  l'aristocratie  féodale  la  souve- 
raineté usurpée,  elle  lui  reconnut,  en  échange,  des  privilèges. 
Quand  elle  traita  avec  les  provinces  ou  les  villes  pour  les  réunir 
à  la  couronne,  elle  promit  de  respecter  leurs  privilèges;  elle  leur 
en  accorda  de  nouve^iux.  Enfin,  quand  ce  même  pouvoir  se  sentit 
assez  fort  pour  imposer  à  l'Église  son  autorité  régalienne,  il  lui 
laissa,  à  titre  de  compensation,  un  ensemble  d'avantages  connus 
sous  le  nom  de  libertés,  franchises  et  privilèges  de  l^glise  gal- 
licane. 

On  voit,  par  tous  ces  exemples,  que  le  privilège  suppose  l'exis- 
tence antérieure  d'un  pouvoir  qui  le  reconnaît.  Il  ne  naît  pas  spon- 
tanément. Il  est  «  octroyé  ».  Qui  dit  privilège  ou  loi  particulière, 
dit  loi  générale  ou  État.  Mais,  en  même  temps,  la  multiplication 
du  privilège  marque  la  faiblesse  de  l'État,  soit  qu'il  naisse,  soil 
qu'il  meure. 

Le  premier  efict  du  privilège  est  donc  de  diminuer  l'autorité  du 
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pouvoir  qui  le  concède.  A  ce  point  de  vue,  il  apparaît  comme  l'auxi- 
liaire et  le  précurseur  de  la  liberté.  Il  peut  servir  de  base  à  des 
institutions  politiques  robustes  parce  qu'elles  reposent  sur  des 
intérêts  de  classes,  de  corps,  de  communautés.  Le  privilège  donne 
même  à  l'espèce  de  liberté  qui  découle  de  lui  un  caractère  lé- 
gitime, puisqu'elle  prend  son  origine  dans  le  consentement  du 
prince. 

Cependant,  par  définition,  le  privilège  ne  satisfait  que  des  inté- 
rêts particuliers  ou  du  moins  des  intérêts  restreints.  La  recherche 
des  avantages  qu'il  procure  peut,  il  est  vrai,  développer  l'émulation 
et  devenir  un  stimulant  pour  les  ambitions  personnelles.  Mais,  d'une 
façon  générale,  il  entretient  l'égoïsme  et  l'orgueil.  Il  renonce  aux 
vues  larges  et  aux  conceptions  d'ensemble;  l'œil  toujours  fixé  sur 
le  passé,  il  rétrécit  l'horizon  de  la  politique  et  c'est  par  là  que  son 
libéralisme  étroit  constitue,  malgré  les  apparences,  une  atmosphère 
peu  favorable  au  développement  des  libertés  publiques. 

En  tous  cas,  le  privilège  est  anti-égalitaire.  Il  établit  des  distinc- 
tions entre  les  sujets  du  prince  ;  il  pousse  à  l'envie  et  à  la  discorde. 
Il  maintient,  dans  le  sein  d'une  nation,  diverses  catégories  de  per- 
sonnes vivant  sur  un  pied  d'animosité  réciproque.  On  sent  combien 
cette  condition  est  favorable  aux  entreprises  d'un  pouvoir  ambitieux 
qui  met  en  pratique  la  formule  :  diviser  pour  régner. 

Les  effets  du  privilège  atteignent  non  seulement  les  différentes 
parties  de  la  nation  qui  le  détiennent  ou  le  convoitent,  mais  aussi 
le  pouvoir  qui  le  concède.  En  signant  les  actes  constitutifs  du 
privilège,  l'État  s'est  engagé.  Il  a  distingué,  pour  toujours,  entre 
les  intérêts  particuliers  et  s'est  lié  au  sort  de  certains  d'entre 
eux.  Les  divisions  qu'il  a  fomentées  finissent  par  se  retourner 
contre  lui.  Les  inégalités  devenant  de  plus  en  plus  choquantes, 
les  haines  s'excitent.  Il  arrive  une  heure  où  la  masse  des  non-privi- 
légiés, mieux  éclairée  sur  ses  intérêts  et  sur  ses  droits,  demande 
compte  au  pouvoir  du  dépôt  de  l'autorité  publique  qu'il  a  gas- 
pillée. L'heure  est  pénible  pour  lui.  Il  n'ose  se  retourner  vers  les 
privilégiés;  ils  le  tiennent  en  vertu  de  ses  propres  engagements. 
Il  ne  peut  faire  de  concessions  nouvelles;  il  a  tout  donné.  Trop 
faible  pour  refréner  ceux  d'en  haut  et  pour  contenir  ceux  d'en  bas, 
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il  périt  enfin,  victime  du  système  politique  auquel  il  a  dû  ses  pre- 
miers succès. 

L'histoire  de  la  royauté  française  est  inséparable  de  celle  du 
privilège.  Nous  avons  dit  leur  origine  commune.  Nous  avons  rap- 
pelé leur  existence  parallèle,  et  «  ce  chaos  de  l'ancien  régime  où 
chaque  ordre,  chaque  province,  chaque  corps,  chaque  individu 
invoque  des  avantages  et  des  titres  particuliers,  où  la  liberté  est 
sans  cesse  froissée  dans  le  choc  des  prétentions  diverses  et  où  le 
prince  est  obligé,  pour  conserver  sa  puissance  légitime,  de  recourir 
à  la  force  militaire  et  aux  ordres  absolus  (l)  »  ;  il  suffit  de  rappeler 
d'un  mot  que  la  royauté,  le  privilège  et  les  institutions  intermé- 
diaires qui  réglaient  leurs  rapports  réciproques,  devaient  périr  si- 
multanément, dans  cette  fameuse  nuit  du  4  août,  où  la  vieille 
France  fut  comme  rayée,  d'un  seul  trait,  par  un  acte  volontaire  et 
libre  de  ses  représentants  (2). 

Mais  ces  jours  sont  encore  éloignés  et,  pour  donner  une  idée 
exacte  des  forces  respectives  de  la  politique  autoritaire  et  de  la 
politique  libérale  en  1614,  il  faut  passer  en  revue  les  institu- 
tions que  le  Moyen  âge  avait  créées  et  qui  subsistaient  encore  au 

(1)  MoiJNiER,  loc.  cit.  (p.  1). 

(2)  Montesquieu,  à  qui  rien  n'échappe,  n'a  pas  manqué  de  relever  la  corréliilio:i(}ui  existait 
entre  la  monarchie  de  Louis  XIV  el  le  système  du  privilège.  C'est  ce  (juil  dit,  dans  celte 
manière  parfois  un  peu  trop  fine  qui  est  la  sienne,  quand  il  donne,  comme  le  principe 
de  la  monarchie,  Vhonneur,  c'est-à-dire  «  le  préjugé  de  ciiaque  pi-rsonne  et  de  chaque 
condition  ».  11  ajoute  immédiatement,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  pensée  :  «  Le 
gouvernement  monarcliitiuf!  supj)ose  des  prééminences,  des  rangs  et  même  une  nohiesse 
d'origine.  La  nature  de  j'iionneur  est  de  demander  des  préférences  et  des  distinclions ; 
il  est  donc,  par  la  chose  même,  |)lacé  dans  le  gouverneinenl.  »  C'est  volontairement  que 
Montesiiuieu  n'a  |ias  ]ironuncé  le  mot  de  privilège.  Favorable  au  système  aristocratique, 
il  craignait  |)n)bableiiienl  d'aiVaiblirsa  thèse  en  employant  des  expressions  qui,  des  le  dix- 
Imilicme  siècle,  avaient  un  sens  odieux.  Mais  il  ne  se  trompait  pas  sur  les  effets  de  la  po- 
lili(pic  royale  et  il  savait  que  l'existence  de  la  monarciiie  était  en  corrélation  nécessaire 
avec  celle  des  classes  |irivilégiées  :  «  Il  y  a  des  gens,  dit-il,  qui  avaient  imaginé  d'abolir 
toutes  les  jusiiccs  patrimoniales  des  .seigneurs.  Ils  ne  voyaient  pas  qu'ils  vouloient  faire 
ce  que  le  Parlement  d'Angleterre  a  fait.  Abolissez  dons  une  monarchie  les  prérogatives 
(les  seigneurs,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes,  vous  aurez  bientôt  un  État  po- 
pulaire ou  bien  un  État  despolic/ue.  »  —  FonBONNAis  remarque,  dans  ses  Recherches 
des  finances,  sons  l'année  IGIO,  que  le  goût  pour  le  privilège  était  le  sentiment  ca- 
ractéristique de  la  nation  ;  et  il  ajoute  «  que,  dans  les  provinces  abonnées  au  droit  de 
franc-hef,  le  tiers  état  riche  se  soumettait  volontiers  à  payer  ces  nouveaux  droits  «  sans 
cependant  |)osséder  un  pouce  de  terre  »,  parce  (|ue  payer  cet  im|)ôt  seulement  était  une 
apparence  de  noblesse  el  constituait  une  dislinclion  ».  Cilé  par  Domoi.  (p.  3'22V 
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moment  où  leur  plus  redoutable  adversaire,  Richelieu,  arrivait 
au  pouvoir.  De  ces  institutions,  une  seule  a  un  caractère  national  : 
ce  sont  les  États  généraux;  les  autres  sont,  au  contraire,  étroi- 
tement particularistes  :  ce  sont  les  États  provinciaux  et  les  muni- 
cipalités des  villes.  Fondées  sur  le  privilège,  elles  contiennent 
toutes  un  élément  qui  les  met  en  contradiction  avec  le  violent 
esprit  unitaire  et  égalitaire  qui  s'empare  peu  à  peu  de  la  masse 
de  la  nation. 


Les  États  généraux. 


Une  institution  antique,  longtemps  entourée  du  respect  et 
de  la  confiance  des  peuples,  une  institution  qui,  par  la  noblesse 
de  ses  origines,  pouvait  marcher  de  pair  avec  la  royauté,  et  qui, 
pourtant,  s'appuyait  sur  le  principe  populaire  du  suffrage,  une 
institution  libérale  par  tradition  et  par  tendance,  l'assemblée  des 
États  généraux,  paraissait  faite  pour  servir  de  contrepoids  à  l'au- 
torité royale  et  pour  apprendre  à  la  France  la  pratique  des  li- 
bertés publiques.  Cependant,  elle  a  échoué.  La  France  n'a  pas  su 
se  constituer  un  régime  représentatif  autochtone.  L'histoire  des 
États  généraux  n'a  été  qu'une  série  d'élans  brusques  et  de  chu- 
tes profondes.  De  grands  talents  ont  été  dépensés,  de  grands 
courages  se  sont  déployés,  des  scènes  dramatiques  se  sont  pro- 
duites et  tout  cela  sans  grand  profit  pour  la  liberté.  A  aucune 
époque,  les  États  n'ont  joué  un  rôle  décisif;  pendant  de  longues 
périodes,  ils  se  sont  éclipsés  devant  l'astre  brillant  de  la  royauté. 
Par  une  étrange  destinée,  ils  n'ont  fait  œuvre  durable  qu'en 
disparaissant  et  ils  ne  sont  véritablement  illustres  que  par  leur 
mort.  Il  faut  essayer  de  déterminer  les  causes  de  l'échec  des  États, 
ou,  pour  voir  les  choses  de  plus  haut,  de  l'échec  des  assemblées 
politiques  sous  l'ancien  régime. 

Nous  avons  déjà  indiqué  l'origine  des  États  généraux.  Le  roi  féo- 
dal, au  moment  de  prendre  une  résolution  grave  ou  d'engager  une 


3G6  ORIGINE  DES  ÉTATS  GENERAUX. 

dépense  supérieure  à  ses  ressources  ordinaires,  convoquait  ses  vas- 
saux et  arrière-vassaux  et  leur  demandait  le  conseil  et  l'aide. 
Tous  ceux  qui  sont  appelés  par  le  roi  sont  des  scifjneurs;  en  qua- 
lité de  possesseurs  de  fiefs,  ils  détiennent  une  portion  de  la  puis- 
sance publique.  Il  en  est  ainsi  des  nobles,  des  membres  du  clergé, 
et  môme  des  magistrats  des  communes  et  des  bonnes  villes,  qui 
ne  siègent  aux  États  qu'en  raison  de  la  place  occupée  nar  le  corps 
qu'ils  représentent,  dans  la  hiérarchie  féodale  (1). 

De  cette  origine  féodale,  les  Etats  garderont  jusqu'à  la  fin  plu- 
sieurs traits  caractéristiques  qui  doivent  décider  de  leur  destinée  : 
la  distinction  entre  les  trois  ordres,  clergé,  noblesse  et  tiers  état, 
est  une  cause  de  division  qui  enlèvera  presque  toujours  la  force 
de  l'unanimité  aux  décisions  des  assemblées  ;  l'importance  accor- 
dée aux  deux  ordres  supérieurs  assure  la  prépondérance  de  l'élé- 
ment aristocratique  et  donne  la  majorité,  dans  les  États,  à  ceux 
qui  sont  indemnes  des  charges  :  les  efforts  du  Tiers,  qui,  lui-même, 
n'est  le  plus  souvent  représenté  que  par  l'élément  urbain,  se  bri- 
seront contre  la  coalition  des  deux  ordres  privilégiés.  La  non-re- 
présentation de  certaines  provinces,  soit  qu'on  ne  les  considère  pas 
comme  placées  sous  l'obédience  directe  du  prince,  soit  qu'en  vertu 
de  conventions  particulières,  elles  aient  droit  à  des  assemblées  spé- 
ciales, enlève  aux  États  l'autorité  que  leur  eût  assurée  la  réu- 
nion des  délégués  de  la  nation  tout  entière.  Enfin,  il  ne  peut  être 
question  de  convocation  périodique,  puisque  le  pacte  féodal  n'a 
rien  prévu  de  semjjkible  et  que  le  suzerain  reste  libre  d'apprécier 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  doit  demander  le  conseil  ou 
solliciter  de  ses  vassaux  les  «/</e5  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  cou- 
tumes ou  aux  contrats  existants. 

Ces  traits  originaires,  qui  reparaîtront  par  la  suite,  tendent  à 
s'effacer  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans.  Par  la  faute  des  rois,  des 
malheurs  immenses  accablent  le  pays;  le  pouvoir  est  en  échec; 

(1)  Voir  U'S  indicalions  que  nous  avons  donnt/es  ci-jfssus  au  sujet  de  l'origine  des 
Élats  généraux.  11  faut  consulter  aussi  les  ouvrages  suivants  :  llEuviiiu,  Recherches 
aurles  prcmieis  Liais  (jéndraux  ;Boir\\\\c,  La  Fiance  sous  Philippe  le  Bel  (p.  32,  p. 
iO).  Jen'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  j'ai  l'ail  un  usage  constant  de  la  collection  de  Mayeii  et 
de  l'ouvrage  de  M.  Picot,  Uisloire  des  États  généraux,  deuxième  édition,   in-12. 


LES  ÉTATS  PENDANT  LA  GUEUIŒ  DE  CENT  ANS.  367 

il  a  des  besoins  pressants.  Les  États  sont  fréquemment  ronvocpés. 
On  a  besoin  de  tout  le  monde.  On  s'adresse  non  seulement  aux 
seigneurs  et  aux  habitants  des  villes,  mais  aux  habitants  des 
campagnes.  Lesdéputés  des  trois  ordres,  rapprochés  par  une  même 
émotion  patriotique,  s'habituent  à  délibérer  en  commun  (1).  Pro- 
fitant de  la  faiblesse  du  pouvoir  et,  sous  le  prétexte  de  veiller  à 
l'emploi  des  deniers  qu'ils  votent,  ils  mettent  la  main  sur  le  gou- 
vernement et  sur  l'administration  du  royaume  et  deviennent  de 
véritables  assemblées  politiques.  Avant  de  voter  les  subsides,  ils 
exigent  du  gouvernement  la  promesse  formelle  de  convocations 
fréquentes  et  à  dates  fixes. 

L'autorité  des  États  se  serait  peut-être  fondée  sur  des  bases  iné- 
branlables, si  elle  n'eût  été  affaiblie  par  l'état  de  dislocation  où 
se  trouvait  le  royaume.  Dans  cette  crise  redoutable,  les  pro- 
vinces tendaient  à  s'isoler  les  unes  des  autres  et  à  ressaisir  leur 
autonomie.  Même  celles  qui  restaient  le  plus  fidèles  à  la  royauté, 
n'avaient  pas,  dans  les  destinées  du  pays  une  confiance  suffisante 
pour  rechercher  une  union  qui  paraissait  si  difficile  à  réaliser. 
Aussi  chacun  s'organisa  et  lutta  à  sa  façon  pour  l'indépendance. 
Ce  fut  la  grande  époque  des  États  provinciaux  (2).  Ils  apparais- 
sent simultanément  sur  tous  les  points  du  territoire.  Ils  usur- 
pent souvent  le  titre,  quelquefois  le  pouvoir  des  véritables  États 
généraux.  C'est  contre  cette  tendance  particulariste  que  se  heurta, 
en  1358,  l'effort  des  États  de  Paris,  dirigés  par  Etienne  Marcel  (3). 
C'est  ainsi  que  devait  échouer,  en  1484,  cette  fameuse  assemblée 
de  Tours  qui  marque  le  point  culminant  et  qui  clôture  la  période 
héroïque  de  l'histoire  des  États. 

L'heure  était  décisive.  La  politique  de  Louis  XI,  audacieuse- 
ment  froide,  n'avait  pas  cherché  à  atténuer  les  maux  et  les  périls 
du  despotisme  qu'elle  inaugurait.  Après  une  longue  compression, 
la  détente  était  puissante.  L'aristocratie  féodale  était  encore  riche 

(1)  «  Ils  requirent  délibération  de  parler  ensemble,  laquelle  leur  fut  ottroyée  ».  Etals 
de  1355.  Grandes  Chroniques.  Picot  (I,  p.  37).  — V.  aussi  les  preuves  réunies  par  Moumer, 
dans  son  étude  publiée  en  1789.  Nouvelles  observations  sur  les  États  généraux  de 
France,  in-8°  (p.  30). 

(2)  Voir  ci-dessous  (p.  402). 

(3)  Sur  l'inllueuce  et  la  portée  des  États  de  Compiègne,  voir  Picot  (I,  p.  77). 
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et  respectée.  Elle  n'avait  qu'à  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  li- 
béral pour  s'assurer  les  sympathies  populaires.  Tous  les  hommes 
qui  avaient  le  souci  de  l'avenir  cherchaient  les  moyens  de  mo- 
dérer la  puissance  royale.  C'est  le  moment  où  Ph.  de  Comynes 
écrit  la  fameuse  page  où  il  invoque  l'exemple  de  la  grande  charte 
anglaise.  On  pouvait  profiter  de  la  minorité  d'un  roi,  d'ailleurs 
aimé  de  tous,  pour  introduire  dans  la  constitution  quelques  prin- 
cipes nouveaux  qui  eussent  été  le  prélude  des  futures  libertés. 

Au  point  de  vue  pratique,  l'assemblée  prit  certaines  dispositions 
qui  paraissent  révéler  comme  une  sorte  d'intuition  de  ce  qu'il  y 
avait  à  faire.  Elle  ne  se  divisa  point  par  ordres,  mais  se  réunit  sous 
l'autorité  d'un  président  unique.  Dans  les  six  bureaux  constitués  pour 
étudier  les  affaires,  les  députés  des  trois  classes  étaient  confondus. 
On  mit  nettement  en  délibération  cette  question  :  quel  est  le  pou- 
voir des  États?  Ce  qui  revenait  à  dire  :  quelles  sont  les  bornes  du 
pouvoir  royal?  Un  gentilhomme  bourguignon,  le  sieur  de  la  Roche 
exprima,  avec  une  éloquence  antique,  des  idées  vraiment  mo- 
dernes sur  les  droits  réciproques  du  gouvernement  et  des  sujets. 
Mais  les  députés  de  Languedoc,  de  Provence,  du  Dauphiné,  en  un 
mot  des  pays  d'États,  réclamèrent  contre  le  droit  des  États  en  faveur 
de  leurs  libertés  particulières  (1).  Une  fois  de  plus,  le  particula- 
risme local  s'insurgea  contre  l'intérêt  national.  Il  fut  décidé  taci- 
tement que  l'ordonnance  de  perception  serait  ratifiée  par  les 
États  provinciaux.  Il  ne  fut  plus  question,  dès  lors,  de  la  promesse 
de  convoquer  les  États  généraux. 

L'échec  de  l'assemblée  de  1484  est  décisif  et  les  raisons  de  cet 
échec  sont  caractéristiques.  Le  privilège  des  classes  et  le  privilège 
des  provinces  brisèrent  l'élan  d'un  patriotisme  plus  clairvoyant. 
Par  contre,  la  royauté  fit,  dans  cette  assemblée,  l'essai  de  la  tac- 
tique qu'elle  devait  employer  désormais  à  l'égard  des  États.  Exci- 
ter les  intérêts  particuliers  les  uns  contre  les  autres,  les  satis- 
faire à  tour  de  rôle,  fomenter  la  discorde  et  enfin  intervenir 
comme  l'arbitre  dont  l'autorité  est  nécessaire  pour  mettre  fin  à  de 
méprisables  querelles,  tel  sera  désormais  son  invariable  procédé. 

(1)  MOLMER  ([).  75). 
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En  tirant  parli  des  causes  trop  réelles  de  dissentiments  qui 
existaient  entre  les  classes,  elle  aura  peu  à  peu  raison  des  reven- 
dications les  plus  justes  et  des  tentatives  libérales  les  plus  heureu- 
sement conçues  et  les  plus  fortement  conduites. 

Pendant  soixante-seize  ans,  il  n'y  eut  plus  de  réunion 
d'États  (1).  Quand,  après  cette  longue  interruption,  une  nouvelle 
assemblée  fut  convoquée  à  Orléans,  en  1560,  les  choses  étaient 
bien  changées.  Soixante-seize  ans  de  pouvoir  absolu  avaient  donné 
à  la  royauté  une  assurance  faite  pour  intimider  toutes  les  oppo- 
sitions, même  celles  qui  auraient  eu  une  conscience  exacte  de  leurs 
droits,  de  leur  autorité  et  de  leurs  intentions.  On  était  en  pleine 
guerre  de  religion.  Les  Guises  gouvernaient  la  France  et  la  pous- 
saient dans  le  sens  catholique.  Leur  politique  profonde  avait  pré- 
paré les  élections  dans  les  bailliages.  Un  homme  prudent  et  souple, 
dont  la  véritable  figure  historique  n'a  pas  encore  été  dégagée, 
le  chancelier  de  l'Hôpital,  avec  des  attitudes  et  des  paroles  solen- 
nelles, dirigeait  fort  habilement  les  esprits.  Cependant  les  divi- 
sions qui  existaient  dans  le  pays  se  manifestèrent  dans  l'as- 
semblée. La  noblesse  et  le  tiers  demandaient  qu'on  mit  la  main  sur 
les  biens  du  clergé.  Celui-ci  se  défendait.  Les  gentilshommes  se 
plaignaient  de  la  multiplicité  des  anoblissements  «  qui  mêlaient 
à  la  noblesse  de  race  nn  alliage  impur  ».  Le  Tiers  censurait  les 
richesses  et  le  luxe  du  clergé,  les  grands  biens  et  les  privilèges 
de  la  noblesse,  tandis  qu'elle  remplissait  si  mal  le  but  de  son 
institution  et  qu'elle  ne  rendait  même  plus  le  service  militaire. 
Catherine  de  3Iédicis,  d'une  main  tantôt  plus  ferme  et  tantôt  plus 
molle,  précipitait  les  États  vers  leur  fin.  Elle  craignait  qu'ils  ne 
profitassent  de  la  minorité  de  Charles  IX  pour  lui  enlever  la 
régence.  Enfin,  ils  votèrent  les  subsides  et  disparurent.  Bien  en- 
tendu, aucune  des  questions  constitutionnelles  soulevées  au  cours 
du  débat  ne  se  trouvait  résolue  (2). 


(1)  Je  ne  parle  pas  des  Étals  de  1506,  sous  Louis  XII;  ils  n'eurent  d'autre  objet  que  de 
consacrer  par  leurs  ai)|)laudisseiiients  la  politique  du  roi  populaire  qui  les  avait  convo- 
qués. V.  Picot  (t.  II,  p.  148). 

(2)  Il  me  semble  que  les  historiens  et  particulièrement  M.  Picot,  donnent  trop  d  impor- 
tance aux  États  d'Orléans.  Ni  le  mérite  personnel  des  députés,  ni  le  caractère  des  de- 
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Cependant  la  royauté  entrait  dans  une  nouvelle  phase  critique. 
Comme  au  temps  de  la  guerre  des  Anglais,  les  troubles  intérieurs 
et  la  guerre  extérieure  imposaient  au  pouvoir  de  grandes  tâches 
en  lui  retirant  les  moyens  de  les  accomplir.  La  succession  sur  le 
trône  des  trois  fils  de  Henri  II  anéantissait  le  prestige  monarchi- 
que. Il  n'y  avait  qu'un  cri  dans  le  royaume  :  celui  de  liberté.  Dans 
ces  conditions ,  il  semblait  que  les  États  eussent  un  r(jle  tout  tracé. 
La  déchéance  de  la  royauté  leur  ouvrait  l'accès  du  pouvoir.  Les 
esprits  étaient  disposés  à  cette  révolution. 

En  effet,  depuis  le  début  des  guerres  de  religion,  une  enquête 
avait  été  ouverte  par  les  publicistes  protestants  ou  catholiques 
sur  les  droits  réciproques  du  prince  et  des  sujets.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  du  contrat  féodal,  ni  des  traditions  médiévales.  Des 
écrivains,  nourris  du  suc  des  lettres  antiques  et  animés  d'un  puis- 
sant esprit  philosophique ,  avaient  rejeté  ces  liens  surannés  et 
déchiré  tous  les  voiles.  Leurs  recherches  sur  les  origines  du  pou- 
voir les  avaient  amenés  à  ne  considérer  le  prince  que  comme 
le  serviteur  de  la  nation.  Ils  le  dépouillaient  du  droit  de  sou- 
veraineté; ils  attribuaient  ce  droit  au  peuple  ou  à  ses  repré- 
sentants délibérant  en  assemblée. 

On  sent  combien  cette  thèse  était  favorable  aux  prétentions  des 
États.  Les  publicistes  nouveaux  avaient  été  trop  heureux  de  trouver, 
dans  l'existence  de  cette  institution,  la  confirmation  en  quelque  sorte 
expérimentale  et  pratique  de  leurs  théories.  Hotman,  notamment, 
qui  fut  le  trompette  de  ces  nouvelles  doctrines,  mena  grand  bruit 
autour  du  droit  des  États.  Il  nia  la  tradition  qui  attribuait  leur 
création  à  Philippe  le  Bel.  Il  alla  chercher  dans  le  plus  lointain 
passé,  le  souvenir  confus  des  plaids  mérovingiens,  «  des  champs 
de  mars  »  et  des  «  champs  de  mai  »  de  Charlemagne  pour  y  ratta- 
cher l'origine  des  assemblées  nationales.  A  ses  yeux  et  aux  yeux 
de  toute  son  école,  l'institution  des  États  était  la  plus  ancienne 

libéralions,  ni  les  n-sultals  obtenus  ne  permettent  de  compter  celte  réunion  des  États 
comme  une  de  nos  grandes  assemblées.  D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  il  faut  se  mé- 
tier des  longues  analyses  de  cahiers  de  doléances  qui  donnent  l'illusion  d'une  activité 
politique,  qui  n'existait  guère  qu'à  la  surface.  Il  y  avait,  dans  tout  cela,  beaucoup  de  fa- 
tras et  de  formules  toutes  faites;  le  travail  véritablement  pratique  et  i)ro(itablc  se  rédui- 
sait, le  |)Uis  souvent,  ;\  très  peu  de  chose. 
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du  royaume,  la  plus  noble,  la  plus  respectable.  En  dehors  d'elle, 
il  n'y  avait  qu'abus,  usurpation,  tyrannie.  Uien  ne  doit  primer, 
rien  ne  peut  périmer,  selon  lui ,  «  la  sacro-sainte  et  perpétuelle 
autorité  de  l'assemblée  «  et,  comme  il  dit,  du  «  comité  de  la  na- 
tion ». 

Il  démontre  ou  il  croit  démontrer  que  ces  assemblées  se  sont  réu- 
nies, sans  interruption,  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'au 
temps  de  Louis  XI  et  que  ce  prince  lui-même,  le  «  premier  tyran  ». 
n'a  pu  enfreindre  cette  tradition  :  «  Il  dut  plier  devant  elles,  celui 
qu'on  peut  considérer  comme  le  véritable  meurtrier  et  profliga- 
teur  de  la  liberté  française,  et  l'histoire  de  son  règne  suffit  pour 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  cent  ans  que  la  liberté  de  la  France-Gaule  et 
l'autorité  du  concile  solennel  des  États  étoient  en  pleine  vigueur, 
et  cela  en  face  d'un  roi  qui  certes  n'était  ni  d'âge,  ni  d'esprit  im- 
bécile, mais  dans  la  force  de  sa  quarantième  année  et  peut-être 
le  plus  grandement  habile  de  tous  ceux  qui  régnèrent  en  France... 
et  aujourd'hui ,  on  va  criant  que  cette  bonne  réunion  des  Etats 
est  dangereuse  ;  des  gens  d'on  ne  sait  où,  disent  que  c'est  crime  de 
lèse-majesté  de  demander  leur  convocation,  que  c'est  attenter  au 
pouvoir  royal.  Qu'ils  se  taisent;  car  c'est  eux  qui  commettent 
un  crime  et  contre  Dieu  et  contre  le  roi  et  contre  la  république. 
On  sait  à  quoi  ils  sont  bons  :  à  cueillir  places  et  honneurs  sans  vrai 
mérite,  à  approuver,  à  chauvir  des  oreilles  et  à  faire  de  longs 
discours  sur  les  bagatelles.  Mais  ils  craignent  les  grandes  assem- 
blées des  hommes,  de  peur  qu'on  ne  voie  là  le  peu  qu'ils  sont  et 
que  leurs  capacités  ne  soient  appréciées  comme  elles  le  méri- 
tent (i).  » 

C'est  par  ce  langage  hardi  et  dont  ((  l'humanité  »  fait  contraste 
avec  la  «  scolastique  »  des  défenseurs  du  pouvoir  royal,  que  Hotman 
revendique  les  «  droits  des  États  »,  negoiia  statuum,  en  opposi- 
tion aux  «  droits  du  Roi  »,  regalia  Francise  :  les  États  choisissent 
et  déposent  les  rois;  ils  délibèrent  de  la  paix  et  de  la  guerre;  ils 
édictent  les  lois;  ils  délèguent  les  pouvoirs  publics;  ils  nomment 
aux  emplois  élevés,  etc.  Toute  l'école  protestante  partagea  bientôt 

(1)  Franc.  HoTOMANi  jurisconsulti  Francogallia,  éd.  1573,  in-12  (p.  140  cl  suiv.). 
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cette  manière  de  voir  et  peu  de  temps  après ,  quand  le  jeu  des  inté- 
rêts et  des  passions  politiques  eut  détaché  les  catholiques  de  la 
royauté,  ceux-ci,  à  leur  tour,  adhérèrent  à  la  doctrine  qui  faisait, 
des  États,  les  véritables  déposilaires  de  la  souveraineté  et  de  l'au- 
torité publique  dans  le  royaume.  L'ambassadeur  vénitien,  Giovanni 
Michieli,  écrit  que,  de  l'avis  commun,  il  fallait  une  profonde  ré- 
forme du  pays  «  dans  le  chef  et  dans  les  membres,  faite  en 
assemblée  des  États  ».  L'avocat  Jean  David,  dont  les  Mémoires, 
authentiques  ou  non,  reflètent  certainement  la  pensée  de  la  ma- 
jorité des  catholiques,  écrit,  «  qu'il  y  a  lieu  d'annihiler  la  succes- 
sion ordinaire  introduite  par  Hugues  Capet  et  rendre  la  décla- 
ration d'icelle  sujette  à  la  disj)osition  des  États,  comme  il  était 
anciennement  (1).  » 

Ce  sont  là,  dira-t-on ,  des  opinions  extrêmes.  Voici  maintenant 
la  doctrine  en  quelque  sorte  officielle,  enseignée  par  un  auteur 
étranger,  par  conséquent  impartial,  dans  un  livre  qu'il  dédie,  en 
1588,  au  chancelier  Montholon.  «  La  puissance  appartient  à  la 
nation,  mais  cette  puissance  ne  pouvant  pas  s'exercer  directement 
par  suite  de  l'incommodité  et  de  l'impossibilité  de  réunir,  à  tout 
instant,  les  membres  du  corps  social,  on  l'a  déléguée  à  un  seul, 
au  roi.  Une  fois  cette  délégation  faite,  la  puissance  appartient  au 
monarque;  les  États  n'en  conservent  aucune  part,  tant  que  le  roi 
est  vivant  et  habile...  Mais  si  le  roi  meurt  sans  laisser  d'héritiers 
ou  s'il  y  a  doute  entre  ceux  qui  se  prétendent  héritiers,  alors  la 
puissance  revient  aux  États  qui  en  disposent  pour  l'élection  ou 
pour  le  choix  d'un  successeur...  11  y  a  donc  un  certain  nombre  de 

cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  convoquer  les  États.  Ces  cas  sont 
ceux   qui  mettent   en  jeu  la  conservation  môme   de  la  société, 

ou  qui  engagent  son  action  au  delà  des  mesures  ordinaires  du  gou- 

H) Mémoires  delà  Ligue,  éd.Goujel,  in  4'' (t.  I,  p.  3).  —  «  Dans  lontc  quoslion  solide 
jiaix,  soil  def;nerrc,  delinances,  de  police  el  en  général  dans  tontes  les  qneslions  impor- 
tantes, il  élail  d{(  contuinedc  gouverner  le  royannic  avec  la  délibération  des  Ktals  géné- 
raux... Le  roi  est  accoutumé  à  exécuter  el  faireexéeuler  tout  ce  qu'ils  ont  arrêté  et  conclu. 
.Mais,de|iuislongteni|is,  lesi';tats()nl|)erdu  leur  autorité. On  les  rassemble  rarement  el  avec 
l)eu  de  fruit  ».  Amh.  vén.  (t.  XY,  p.  46).  En  157'.),  Hubert  Languet  écril:  «  Les  journées 
impériales,  en  Allemagne,  sont  comme  les  asseud)lées  des  Klats  de  France  elsont  de  telle 
autborilé  que  ce  (jui  y  esl  ordonne  hahvt  vim  legis  el  oblige  tout  l'empire  ».  Arcli.  des 
Aff.  élrang.,  Allemagne,  t.  L  —  V.  encore  Picor  (t.  Il,  p.  382). 
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verncinent  et  de  la  défense.  Il  est  nécessaire  de  réunir  les  États 
pour  élire  un  successeur  au  royaume,  s'il  n'y  a  pas  d'héritier  direct, 

—  pour  choisir  entre  plusieurs  prétendants,  —  pour  déléguer  l'ad- 
ministration en  cas  de  minorité  ou  d'incapacité  mentale,  — 
pour  consentir  ou  dissentir  à  l'aliénation  d'une  partie  du  royaume, 

—  pour  consentir  ou  dissentir  à  la  déclaration  d'une  guerre  offen- 
sive, —  pour  consentir  ou  dissentir  à  l'imposition  de  nouvelles 
charges  et  impôts  sans  nécessité...  11  est  d'autres  cas  dans  lesquels 
il  est  simplement  commode  de  réunir  les  États.  Ce  sont  ces  cas  qui 
sont  laissés  au  bon  plaisir  du  roi.  Il  n'est  pas  de  coutume,  en  effet, 
que  les  États  soient  rassemblés  fréquemment  et  à  dates  fixes  ;  ils  doi- 
vent être  convoqués  seulement  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir  et 
plutôt  à  des  dates  éloignées  de  peur  que  les  peuples  ne  s'habituent 
à  mépriser  l'autorité  du  roi  qui  seul  détient  et  doit  détenir  la 
puissance  souveraine  dans  le  royaume  (1).   » 

Telle  est  la  thèse  modérée,  la  thèse  royaliste.  On  sent  combien 
les  temps  sont  changés  et  quelle  large  part  est  laissée  désormais 
à  l'action  des  États,  Le  roi  est  obligé  de  s'incliner  devant  cette 
puissante  poussée  de  l'opinion.  Henri  III,  qui  avait  cependant  une 
très  haute  idée  de  ses  droits  souverains,  prête ,  après  en  avoir  pesé 
tous  les  termes,  le  serment  de  la  Ligue  où  se  trouve  cette  phrase  : 
«  Pour  l'entière  exécution  de  ce  qui  sera  ordonné  par  Sa  Majesté 
et  par  les  États  assemblés  »,  phrase  où  les  droits  des  deux  institu- 
tions, la  royauté  et  les  États,  sont  mis  en  face  l'un  de  l'autre,  sur 
un  pied  d'égalité  et  sans  qu'on  puisse  dire  laquelle  des  deux  doit 
s'effacer  devant  l'autre  (2). 

Les  trois  grandes  assemblées  réunies  sous  le  règne  de  Henri  111 
et  dans  la  période  d'interrègne  qui  suivit  la  mort  de  ce  prince, 
revendiquent  effectivement  la  haute  direction  des  affaires  publiques. 
Aux  premiers  États  de  Blois,  326  députés,  tous  catholiques,  ont 
reçu   pour  mission  de  défendre  l'unité  religieuse  de  la    France. 

(1)  V.  Des  États  de  la  France  et  de  leur  puissance,  USiàmi  de  l'Italien  du  siiur  Ma- 
thieu Z\siPiM,  Paris,  1588,  in-12.  Avec  privilège  du  roi. 

(2)  Cfr.  IIiîiVRi  Martin,  Histoire  de  France  (t.  X,  p.  529).  —  Capefigle,  La  réforme 
et  la  ligue,  éd.  1843  (p.  465),  d'après  une  lettre  du  roi  (fonds  Béthune  8820  (f»  61); 
et  Documents  relatifs  à  la  ligue  en  Picardie,  publiés  par  Dlbois,  .\miens,  1859, 
in-80  (p.  12). 
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A  la  tète  du  Tiers,  des  hommes  éminents,  Hémar,  maire  de 
Bordeaux,  le  jurisconsulte  Guy  Coquille,  le  futur  ministre  de 
Louis  Xin,  Pierre  Jeannin,  et.  au  premier  rang,  le  plus  illustre  de 
tous,  Jean  Bodin,  mènent  la  campagne  contre  la  politique  royale. 
Henri  ill  croit  qu'il  est  habile  de  se  placer  sur  le  terrain  où  s'en- 
gageait la  passion  catholique  des  États.  Il  leur  demande  des  sub- 
sides, en  alléguant  qu'ils  sont  nécessaires  pour  faire  la  guerre  aux 
huguenots.  Mais  il  ne  peut  les  obtenir. 

S'il  s'agit  de  résister,  les  États  sont  forts;  pour  agir,  ils  se 
divisent.  Les  esprits  politiques  cherchent  un  mode  de  procédure 
parlementaire  qui  réalise  l'union.  Ils  ne  le  trouvent  pas.  L'idée 
si  simple  de  la  fusion  des  trois  ordres  et  du  vote  par  tête  ne 
leur  vient  pas.  Après  de  stériles  débats,  on  reprend,  tout  au 
contraire,  la  formule  surannée  :  «  Les  deux  ordres  ne  lient  le 
Tiers»,  qui  n'est  que  la  constatation  découragée  de  la  méfiance 
réciproque  des  trois  ordres  (1). 

Quand  il  fut  question  de  désigner  une  commission  choisie  par 
les  États  pour  pénétrer  dans  le  conseil  du  roi  et  y  surveiller 
l'exécution  des  prescriptions  des  cahiers,  des  dissentiments  analo- 
gues se  produisirent.  Le  nombre  des  délégués  devait  être  de  trente- 
six;  la  part  du  Tiers  était  de  douze.  Mais  cet  ordre  eut  le  sentiment 
que  ces  douze  députés  seraient  noyés  dans  le  chiffre  considérable 
des  membres  du  conseil.  Il  ne  sut  pas  prendre  un  parti  et  se  mon- 
tra moins  actif  que  le  clergé  lui-même  sur  une  question  si  impor- 
tante. Le  roi  profita  de  ces  tiraillements  pour  traîner  les  choses  en 
longueur,  et,  finalement,  il  échappa  au  danger  qui.  un  instant, 
avait  menacé  son  pouvoir. 


(1)  Sur  rimitorlance  de  cette  formule  qui  contribua,  plus  que  nulle  autre  cause,  à 
l'impuissance  des  États,  il  faut  voir  Picot  (t.  II,  p.  355).  Son  origine  remonte  au  temps 
de  Jean  le  Bon  et  à  l'ordonnance  de  1355  (lui  dit,  art.  27  :  «  Si,  au  temps  à  venir,  nous 
avions  autre  guinrc,  les  gens  des  trois  états  nous  en  feront  aides  convenables,  selon 
la  délibération  des  trois  états,  sans  que  les  deux  puissent  lier  le  tiers,  et  si  tous  les 
trois  états  n'étaient  d'accord  ensemble,  la  chose  demeurerait  sans  détermination  ».  —  Les 
hommes  qui  ont  préparé  la  Révolution  ont  compris  l'erreur  commise  par  les  libéraux 
des  ûges  précédents  et  ils  ont,  en  connaissance  de  cause,  remplacé  la  formule  «  les 
deux  ordres  ne  lient  le  tiers  »,  par  celle  du  vote  par  tête  et  du  doublement  du  tiers 
V.  surtout  le  livre  de  Mou.mkr  déjà  cité  et  celui  de  Takget,  Les  États  généraux  convo 
qués  par  Louis  AT/,  1789,  iu-8°. 
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Les  seconds  États  de  Blois  curent  quelque  chose  de  plus  violent 
et  de  plus  tragique.  Après  douze  années  de  détresse  et  d'anarchie, 
les  partis  étaient  arrivés  à  un  état  d'exaspération  inouïe.  De  part 
et  d'autre,  on  pensait  que  l'heure  des  grandes  résolutions  était 
sonnée.  La  royauté  avait  été  acculée,  par  le  besoin  d'argent,  à  la 
convocation  des  États.  Ceux-ci  avaient  donc,  entre  les  mains,  un 
instrument  puissant.  L'assemblée  était  favorable  à  la  Ligue.  Elle 
était  maîtresse  de  la  capitale  et  de  la  plupart  des  grandes  villes. 
La  famille  des  Guise  dirigeait  l'attaque  avec  la  vigueur  et  l'au- 
dace qui  avaient  rendu  ses  ambitions  populaires.  Il  semblait 
qu'elle  n'avait  qu'à  tendre  la  main  pour  s'emparer  du  pouvoir. 

Cependant,  si  l'offensive  était  puissante,  la  défensive  n'était  pas 
désarmée.  La  tradition  royale  pesait  de  son  poids  séculaire  sur 
des  esprits  qui,  tout  en  ayant  perdu  le  respect,  avaient  gardé, 
si  je  puis  dire,  la  superstition  monarchique.  Le  roi,  il  est  vrai, 
était  faible,  de  vie  honteuse  et  efféminée;  mais,  alors  qu'il  abdi- 
quait sans  cesse  dans  le  détail  des  affaires,  il  se  reprenait  dans  les 
grandes  circonstances  et  quand  il  s'agissait  de  «  faire  le  roi  ».  Il 
retrouvait  alors  un  courage,  une  dignité,  une  aisance  à  porter  la 
couronne  et  à  parler  de  haut,  qui  rappelaient  toutes  les  espéran- 
ces de  sa  glorieuse  jeunesse.  Autour  de  lui ,  des  conseillers  vigou- 
reux et  résolus,  comprenaient  la  gravité  du  duel  qui  s'engageail. 
Ils  avaient  le  souci  de  leur  rôle  et  ne  voulaient  pas  laisser  s'a- 
moindrir, entre  leurs  mains,  l'autorité  du  prince  ;  une  bande  de 
mignons  et  de  spadassins  vivant  dans  l'entourage  intime  de 
Henri  III,  étaient  prêts  à  toutes  les  besognes  du  despotisme  et  de 
l'arbitraire.  Enfin,  derrière  cette  cour  tumultueuse  et  troublée, 
dans  la  solitude  du  cabinet  où  elle  s'était  retirée,  la  vieille  Cathe- 
rine de  Médicis,  toujours  maîtresse  de  l'esprit  de  son  enfant,  te- 
nait, de  sa  main  pâle  de  mourante,  les  fils  du  drame  qui  se  jouait 
et  dont  la  perfidie  italienne  préparait  le  dénouement. 

Il  faut  suivre,  dans  l'histoire  journalière  des  États,  le  mouve- 
ment des  passions  et  la  gradation  des  sentiments  qui,  peu  à  peu, 
s'accélèrent  et  se  précipitent  vers  la  catastrophe  :  les  élections  pré- 
parées par  la  Ligue  et  écartant  presque  partout  les  partisans  du  roi  ; 
la  sériuce  d'ouverture  où  Henri  III  prenant  lui-même  la  parole  fait, 
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avec  une  dignité  pleine  de  grâce,  l'aveu  de  ses  fautes  et,  au  nom 
do  lintérêt  public,  invoque  le  concours  des  États  ;  les  longues  ter- 
giversations des  partis  hésitant  à  s'aborder  de  front;  puis,  le  cou- 
rage venant  aux  députés  et  la  lutte  se  précisant  sur  la  question 
de  savoir  «  si  on  besoigneroit  par  résolution  ou  par  supplication 
envers  le  roi  (1)  »,  c'est-à-dire  si  les  États  se  contenteraient  de  pré- 
senter leurs  doléances,  comme  par  le  passé,  ou  s'ils  imposeraient 
leur  volonté;  dans  Paris,  le  populaire  stimulant  la  lenteur  et  la 
timidité  des  députés  et  leur  criant  sous  le  nez,  quand  ils  sortaient 
par  petits  groupes  :  «  A  quand  la  fin?  »  ;  le  débordement  des  pam- 
phlets, la  violence  des  prédicateurs,  l'alarme  jetée  dans  les  esprits 
par  l'annonce  des  violences  que  préparait  la  cour;  l'argent  de  l'Es- 
pagne glissant  de  main  en  main  et  enrôlant  tout  ce  qui  était  à 
vendre  ;  à  la  nouvelle  que  le  territoire  était  envahi  par  le  duc  de 
Savoie,  la  question  des  subsides  se  posant  brusquement;  le  roi, 
implorant,  suppliant,  humilié;  les  États  de  plus  en  plus  fermes  et 
arrogants  au  fur  et  à  mesure  que  le  roi  s'abaisse  davantage; 
leur  refus  répété  de  voter  les  subsides;  enfin  leur  demande  hau- 
taine de  connaître  la  liste  des  conseillers  du  roi  pour  en  exclure 
les  «  suspects  »  et  les  remplacer  par  des  délégués  des  États. 

Le  nœud  se  serre  de  plus  en  plus.  Guise  est  recherché  par  le  roi 
comme  l'arbitre  de  la  situation.  C'est  à  lui  qu'on  s'adresse  pour 
faire  fléchir  la  résistance  des  États.  Il  la  fomente  sous  main. 
Cependant  il  hésite;  on  dirait  qu'il  appréhende  déjà  de  diminuer 
un  pouvoir  qu'il  ne  tient  pas  encore.  Le  roi,  par  contre,  abreuvé 
d'humiliations,  prend  son  parti.  En  apparence,  il  cède  sur  tous  les 
points.  Il  se  rend  dans  l'assemblée  :  «  Je  vous  accorde  toutes  vos  re- 
quêtes »,  dit-il.  Tout  le  monde  crie  :  «  Vive  le  Roi  !  »  La  joie  des  trois 
ordres  ne  connaît  plus  de  bornes.  Ils  se  croient  les  maîtres. 

Quinze  jours  après,  le  23  décembre,  les  deux  Guise  étaient  assas- 
sinés; la  salle  des  États  était  envahie;  le  grand  prévôt,  M.  de  Ri- 
chelieu, entrait  à  la  tête  de  soldats  armés  de  piques  et  de  halle- 
bardes. L'épée  nue,  il  crie  :  «  Tue,  tue,  tire,  tire.  »  Des  députés 
s'enfuient;  d'autres  protestent.  Les  plus  compromis,  La  Ghapelle- 

(1)  Picot  (p.  393). 
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Martcaii,  le  présidont  Neuilly,  Goinpans,  l'avocat  d'Orléans  sont 
arrêtés.  Richelieu  ordonne  à  l'assemblée  terrifiée  de  rester  im- 
mobile. Le  double  coup  d'Etat  est  accompli  :  sur  la  haute  no- 
])lcsse  dont  il  supprime  les  chefs,  et  sur  l'assemblée  dont  le  pres- 
tige est  détruit  et  dont  l'impuissance  lamentable  s'accroît  de  tout 
le  mépris  qu'inspirait  le  pouvoir.  Le  rôle  important  que  les  livres 
des  théoriciens  avaient  attribué  aux  États,  la  haute  mission  que  pa- 
raissaient leur  déférer  le  concours  des  circonstances  et  le  consente- 
ment populaire,  tout  cela  leur  était  enlevé  par  un  de  ces  coups  de 
force  dont  les  assemblées  politiques  sont  les  trop  faciles  victimes. 
Pourtant,  une  fois  encore,  dans  cette  période  troublée,  l'auto- 
rité des  États  fut  invoquée.  Après  la  mort  de  Henri  III,  la  majorité 
catholique  du  royaume  refusait  de  reconnaître,  comme  héritier 
légitime  du  trône,  le  plus  proche  parent  du  roi  défunt,  Henri  de 
Navarre.  Après  la  mort  du  Cardinal  de  Bourbon,  le  trône  était 
considéré  comme  vacant ,  et  plusieurs  candidats  se  mirent  sur  les 
rangs.  Pour  choisir  entre  les  compétiteurs,  on  résolut  de  recou- 
rir à  l'assemblée  des  États.  L'institution  atteignait  ainsi,  au  plus  fort 
des  troubles  civils,  à  cette  puissance  souveraine  si  longtemps  ré- 
clamée pour  elle  par  ses  défenseurs  (1). 

Les  États  furent  donc  convoqués  à  Paris  par  le  duc  de  Mayenne 
et  par  le  parlement  de  la  Ligue.  Mais  cette  origine  séditieuse 
infirmait  d'avance  les  décisions  de  l'assemblée.  Le  nombre  des 
députés  fut  presque  dérisoire  au  début;  il  n'atteignit  jamais  la 
moitié  du  chiffre  habituel.  Un  ordre,  la  noblesse,  faisait  pres- 
que entièrement  défaut.  Tels  quels,  les  États  de  la  Ligue  étaient 
ime  force  et  chacun  des  prétendants  s'efforçait  de  la  mettre 
dans  ses  intérêts.  La  majorité  très  nettement  catholique,  hésitait 
entre  les  diverses  solutions  que  la  Ligue ,  divisée  eUe-même ,  lui 
proposait.  Mayenne  tenait  Paris.  Il  était  le  véritable  chef  du 
parti;  mais,  sans  ressources,  il  avait  perdu  tout  prestige  dé- 
fi) Le  cardinal  Peîlevt^  discourant  au  nom  des  États  de  la  Ligue,  dit,  en  parlant  des 
Espagnols,  mais  par  ur.o  allusion  évidente  à  la  France  :  «  Ils  disoient  qu'à  l'exemple  de 
l'ancion  établissement  du  royaume  des  Gots,  ils  se  peuvent  distraire  de  l'obéissance  de 
leur  roy.  puisqu'il  étoit  devenu  tyran  et  qu'ils  pouvoient  en  élire  un  autre,  sans  avoir 
égard  à  la  succession  ».  Beunaud,  Procès-verbaux  des  États  de  1593.  CoUect.  des  docuui. 
inédits,  I8't2,  in-4°  fp.  13G). 
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puis  la  bataille  crivry.  Le  duc  de  Guise  était  trop  jeune  et  la 
rivalité  de  son  oncle  le  tenait  à  l'écart.  Le  duc  de  Lorraine  n'é- 
tait pas  connu.  Le  duc  de  Savoie  était  odieux.  L'Espagnol  jetait 
l'or  à  pleines  mains;  mais  c'était  l'Espagnol  (1).  Seuls  pourtant, 
les  ambassadeurs  de  Philippe  II  osèrent  poser  la  candidature 
de  l'infante  devant  les  États  assemblés.  Une  séance  solennelle  se 
tint  au  palais  du  Louvre,  dans  les  appartements  du  roi.  Là,  au  lieu 
même  où,  depuis  six  siècles,  avait  vécu  la  dynastie  capétienne,  on 
demanda  l'abrogation  de  la  loi  salique  et  le  changement  de  la 
dynastie.  L'ambassadeur  parla  très  haut  et  dit  «  qu'on  était  au  bord 
de  la  fosse  »  ;  qu'il  fallait  opter  entre  l'hérésie  ou  l'étranger  (2). 

Ce  dilemme  brutal  dessilla  tous  les  yeux.  Le  Parlement  intervint 
et  défendit  aux  États  d'écouter  les  propositions  des  ambassadeurs. 
Les  négociations  qui  s'étaient  engagées  à  Suresnes  avec  les  commis- 
saires du  Béarnais,  aboutirent  soudain  à  un  accord.  Le  peuple  aussi 
se  retourna  et  cria  sus  à  l'Espagnol.  Dans  le  sein  des  États,  l'ordre 
delà  noblesse,  quoique  peu  nombreux,  se  détacha  de  la  majorité  et 
demanda  la  trêve  immédiate.  Le  clergé  et  une  partie  du  Tiers  eurent 
beau  protester,  les  Seize  eurent  beau  menacer,  les  prédicateurs 
eurent  beau  rugir.  Le  branle  était  donné.  Bientôt  on  apprenait 
la  conversion  de  Henri  IV.  Les  États  de  la  Ligue,  honteux  et  confus, 
heureux  peut-être  de  leur  impuissance,  n'eurent  plus  qu'à  dispa- 
raître. Les  députés  s'enfuirent  un  à  un  et  rentrèrent  dans  leurs 
provinces. 

C'est  ainsi  que  se  terhiina,  dans  une  aventure  moitié  tragique, 
moitié  burlesque,  la  brillante  carrière  des  États  du  seizième  siècle. 
Des  deux  institutions  antiques  que  le  Moyen  âge  avait  léguées  à 
la  France  moderne,  l'une,  la  Royauté,  sortait  triomphante  de  la 
crise  où  elle  avait  failli  périr,  tandis  que  cette  même  crise  laissait 
l'autre  épuisée,  amoindrie,  déshonorée.  La  royauté  devait  pour- 
suivre maintenant,  avec  tous  les  raffinements  d'une  politique  qui 
avait  connu  la  crainte,  la  suppression  entière  des  États.  Henri  IV 

(1)  Voir  le  curieux  rajtporl  adresse  au  duc  de  Savoie  par  Panigarolle.  «  Quelles  sont  les 
affeclinns  et  inclinations  des  Français  à  l'eslfclion  d"ung  roi  »,  1590.  IJibl.  Nat.  Cdl). 
desMs.  f.  fr.,  voL  3919  (P  243).  —  Cfr.  Ch.  LAiinn:,  La  démocratie  de  la  Ligue  (p.  100). 

{'2)  BliuNAiin,  op.  cit.  (p.  243). 
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avait  pourtant  juré  de  les  convoquer  pour  consacrer,  dans  une 
assemblée  solennelle,  l'union  du  royaume  et  de  la  nouvelle 
dynastie  (1).  iMais  il  se  garda  bien  de  tenir  sa  promesse;  et  per- 
sonne ne  songea  à  le  lui  reprocher. 

En  effet,  même  pour  les  bons  citoyens,  le  nom  des  États,  môle 
à  ce  qu'il  y  avait  eu  de  plus  regrettable  dans  nos  troubles  civils, 
était  devenu  suspect.  De  là,  les  froides  paroles  d'un  Pasquier  : 
«  C'est  une  vieille  folie  qui  court  en  l'esprit  des  plus  sages  français 
qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  tant  soulager  le  peuple  que  de  telles 
assemblées;  au  contraire,  il  n'y  a  rien  qui  lui  procure  plus  de 
tort  pour  une  infinité  de  raisons...  Car,  comme  ainsi  que  le  com- 
mun peuple  trouve  toujours  à  redire  sur  ceux  qui  sont  appelles 
aux  plus  grandes  charges  et  qu'il  pense  qu'en  découvrant  ses  do- 
léanceS;,  on  rétablira  toutes  choses  du  mal  en  bien,  il  ne  désire 
rien  tant  que  l'ouverture  de  telles  assemblées.  D'ailleurs^  se  voyant 
honoré  pour  y  avoir  lieu  et  chatouillé  du  vent  de  ce  vain  honneur, 
il  se  rend  plus  hardi  promettant  à  ce  qu'on  lui  demande...  Tel- 
lement que,  sous  ces  doux  et  beaux  appâts,  l'on  n'ouvre  jamais  ces 
assemblées  que  le  peuple  n'y  accourre,  ne  les  embrasse  et  ne  s'en 
réjouisse  infiniment,  ne  considérant  pas  qu'il  n'y  a  rien  qu'il  dût 
tant  craindre,  comme  estant  le  général  refrain  d'iceux  de  tirer 
argent  de  lui  (2).   » 

Un  historien  du  dix-septième  siècle  exprime,  en  un  langage  ana- 
logue, l'opinion  des  hommes  modérés  :  «  Le  nom  d'Etats,  dit-il, 
donne  l'idée  de  je  ne  sais  quoi  de  grand.  Les  peuples  s'en  forment 
une  idée  si  avantageuse  qu'ils  s'imaginent  que  le  royaume  doit  re- 
prendre une  nouvelle  face...  L'on  espère  une  restauration  des  lois  et 
des  privilèges  ;  on  dresse  les  cahiers  de  remontrances  et  de  plaintes 
et  l'on  fait  choix  de  députés  que  l'on  estime  bien  intentionnés. 
Mais  il  a  toujours  esté  que  les  particuliers  trafiquent  de  l'intérêt 
public  ;  les  députés  prennent  adroitement  leurs  précautions  pour 
ce  qu'ils  ont  à  dire  et  tout  se  passe  en   harangues  et  révérences 


(1)  «Promettons  et  jurons  en  foy  et  parollc  de  roy...  que  les  Estais  généraux  d'iceluy 
royaume  seront  par  nous  convoqués  et  assemblés  dedans  le  temps  de  six  mois.  »  V.  Isam- 
BEliT(t.  XV,  p.  3). 

(2)  Lettres,  éd.  in-f«  (t.  II,  p.  84)  et  Recherches  (t.  I,  p.  87). 
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après  que  le  chancelier  a  assuré  tout  le  royaume  réputé  présent 
des  bonnes  intentions  du  gouvernement  (1).  » 

Il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  des  États.  Tout  le  monde  le  sen- 
tait. Bien  loin  de  songer  à  opposer  leur  souveraineté  à  celle  du  roi, 
les  publicistes  répudiaient  avec  horreur  une  thèse  qu'ils  consi- 
déraient comme  entachée  de  lèse-majesté.  Il  est  vrai  qu'au  point 
de  vue  législatif,  l'œuvre  des  États  ne  paraissait  pas,  au  premier 
abord,  aussi  stérile  ;  les  grandes  ordonnances  du  Roussillon,  dOr- 
léans,  de  Blois,  avaient  été  rédigées  d'après  les  cahiers  des  assem- 
blées; mais  leurs  dispositions  incohérentes  et  obscures  les  ren- 
daient le  pins  souvent  inapplicables.  Les  contemporains  ne  s'y 
trompaient  pas  et  il  était  passé  en  proverbe  de  dire,  de  ces  actes 
législatifs  solennels  :  «  Après  trois  jours  non  valables  (2).  » 

L'échec  des  États  généraux  tient  à  leur  origine,  à  leur  consti- 
tution, à  l'état  politique  et  social  du  pays  dont  ils  étaient  l'éma- 
nation. La  féodalité  a  laissé  son  empreinte  sur  le  système  de 
la  convocation,  soumise  au  bon  plaisir  du  prince  et  sur  celui  de 
l'élection,  qui  donne  une  importance  prépondérante  aux  seigneurs 
et  anx  populations  urbaines. 

Le  privilège  entre  aux  États  et  y  fomente  la  rivalité  des  trois 
ordres.  De  là  le  duel  permanent  de  l'intérêt  des  classes  et  de  l'in- 
térêt public.  Les  deux  ordres  supérieurs  sont  exempts  des  char- 
ges :  la  royauté  s'appuie  sur  eux  pour  obtenir  des  subsides.  Mais 
leur  fidélité  est  souvent  suspecte  et  leur  opposition  pourrait  de- 
venir redoutable  :  la  royauté  excite  contre  eux  les  passions  et 
la  jalousie  du  Tiers.  Toutes  les  inégalités  et  toutes  les  rivalités 
répandues  sur  la  surface  du   royaume  se  reproduisent  et  s'accen- 


(1)  Le  LAiiOLiiKiii,  Histoire  de  la  Pairie,  ('dil.  de  Lomlros,  cliap.  15.  —  Citons  encore 
l'opinion  d  un  aniliassiideur  vénitien;  mais  celui-ci,  A"  Hu>or.n,  écrit  en  1G05  :  «  Cette 
puissante  nionaiciiie  est  dominée  par  une  seule  tête  (lui  est  le  roi.  Quoique,  d'après 
la  constitution  du  royaume,  il  y  ait  des  États  généraux  formés  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  pcu|>le  ([ui,  réunis,  peuvent  modérer  sa  i)uissance,  les  rois  ne  s'en  sont  pas  moins 
à  peu  prés  libérés  ilc.  celte  servitude,  en  faisant  que  les  réunions  des  États,  assez  fré- 
quentes au  début,  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  »  XVII"  siècle.  Francia  (t.  I, 
p.  100). 

(2)  V.  Picor  (II,  p.  3'.»1J. 
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tuent  an  sein  de  l'assemblée  des  États.  On  y  vote  par  ordre  et  par 
province.  Il  n'y  a  d'asseml)lée  plénière  que  le  jour  de  l'ouver- 
ture et  le  joui-  de  la  dissolution.  En  un  mot,  les  États  généraux  ne 
forment  pas  corps  et  leurs  délibérations,  qui  n'aboutissent  qu'à 
des  <(  doléances  »  et  non  à  des  décisions,  ne  traduisent  jamais 
la  volonté  d'une  nation  qui  s'ignore  encore  elle-même. 

La  royauté ,  malgré  ses  défauts ,  avait  incontestablement  des 
vues  plus  élevées  et  un  seutiment  plus  large  de  l'intérêt  public. 
Elle  avait  le  souci  toujours  présent  des  g'rancles  tâches  à  accom- 
plir, de  l'unité  à  achever,  du  pays  à  organiser  et  à  défendre.  Le 
contraste  était  saisissant  entre  ces  ambitions  vastes  et  les  préoc- 
cupations mesquines  des  représentants  des  trois  ordres.  Il  don- 
nait au  pouvoir  confiance  en  lui-même,  et  aux  États  le  sentiment 
de  leur  imbécillité.  Ceux-ci  finissaient  par  accepter  docilement  la 
tutelle  qui  s'offrait  à  eux.  Presque  toujours  accompagnés,  au  dé- 
but, des  vœux  et  de  la  confiance  de  tout  un  peuple,  ils  se  sépa- 
raient au  milieu  de  l'indifférence  générale.  Ainsi  se  terminaient 
la  plupart    des  sessions  d'États;  ainsi    devait    finir   l'institution. 

Nous  assisterons  à  une  nouvelle  et  dernière  expérience,  celle 
de  161  i.  Dans  l'inquiétude  soulevée  par  la  révolte  des  princes, 
les  yeux  se  sont  tournés,  une  fois  encore,  vers  l'antique  institution. 
Les  États  se  réunissent  à  Paris.  Le  futur  ministre  de  Louis  XIII, 
Richelieu,  prend  part  à  leurs  délibérations.  Il  doit  même  porter  la 
parole  au  nom  du  premier  des  trois  ordres.  Sa  jeunesse,  attentive 
et  encore  inexpérimentée,  va  suivre  ce  spectacle  d'intrigues  stériles 
et  d'agitations  vaines.  Il  sentira  naître  en  lui  ce  mépris  pour  les 
grandes  assemblées ,  si  naturel  aux  hommes  d'action.  Il  achèvera 
son  éducation  politique ,  en  observant  l'agonie  de  la  vieille  ins- 
titution libérale.  Sous  ses  yeux,  l'assemblée  délibérera  longuement 
et,  sans  même  pouvoir  conclure,  sur  ce  fameux  «  article  du  Tiers  » 
qui  proclame  la  souveraineté  absolue  du  prince  et  qui  n'est  rien 
autre  chose,  en  somme,  que  l'acte  d'abdication  des  États  entre  les 
mains  de  la  royauté. 


382  LES  LIBERTÉS  PROVINCIALES. 


Survivance  des  autonomies  locales.  —  Les  libertés  provinciales. 


Malgré  la  vigueur  et  l'élan  de  la  campagne  centralisatrice,  la 
province,  en  France,  a  été  lente  à  mourir.  Pendant  tout  le  Moyen 
âge,  le  royaume  fut  dans  un  perpétuel  devenir.  Tandis  que  cer- 
taines régions  étaient  réunies  depuis  longtemps,  d'autres  n'étaient 
rattachées  au  centre  que  par  un  lien  extrêmement  lâche  et  qui 
menaçait,  àchaqueinstant,  de  se  rompre.  Môme  au  dix-septième  siè- 
cle, il  y  avait  des  degrés  dans  l'absorption  et  dans  l'assimilation. 

Peut-être,  un  jour,  écrira-t-onla  véritable  histoire  de  France,  celle 
qui  «  dort  encore  dans  la  poussière  des  chroniques  ».  Elle  dispersera 
ses  origines  sur  toute  la  surface  du  pays  et,  saisissant  la  vie  natio- 
nale au  moment  où  elle  jaillit  du  sol  avec  la  multitude  des  exis- 
tences particulières,  elle  suivra,  depuis  leur  source,  le  cours  de  ces 
ruisseaux  innombrables,  qui,  peu  à  peu,  ense  réunissant,  ont  formé 
la  large  nappe  de  l'unité.  Chaque  motte  de  terre,  chaque  fief  ou 
châtellenie,  chaque  toit  donne  sa  goutte  d'eau. 

Dans  une  clairière  de  la  vieille  foret  druidique,  une  aggloméra- 
tion de  cases  s'est  formée  et,  depuis  ces  temps  reculés,  des  hommes 
vivent  et  meurent  dans  ce  village  qui  a  gardé  son  nom  celtique.  — 
Maîtres  du  sol  par  la  victoire ,  les  Romains  l'ont  traversé  de  part 
en  part,  volant  vers  d'autres  contrées  à  conquérir  ;  les  légions  ont  tiré, 
à  travers  champs,  le  ruban  des  routes  et,  au  bout,  ils  ont  planté,  avec 
les  bornes  milliaires,  des  colonies  qui  ont  survécu  parmi  les 
ruines  de  leurs  temples,  de  leurs  palais,  de  leurs  thermes  et  de 
leurs  institutions  municipales.  —  Les  Francs  sont  venus  et  ayant, 
comme  tous  les  Germains,  horreur  du  séjour  des  villes,  ils  ont 
installé  leur  vie  agreste  dans  les  fraîches  métairies  où  paissent  les 
troupeaux.  —  Un  moine  suivi  de  plusieurs  compagnons,  sylvains 
roux  comme  les  bois  qu'ils  fréquentent,  se  sont  installés  en  quel- 
que val  solitaire  et  l'ont  défriché;  la  cellule  est  devenue  un  moû- 
tier,  le  moùtier  un  centre  d'habitation  autour  duquel  les  hommes 
se  sont  réunis ,   cherchant  un  peu  de  sécurité  et  le  repos  de  la 
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prière  aux  heures  où  la  cloche  tinte.  —  Un  propriétaire  rural,  fier 
de  son  alleu  et  dcciclc  à  le  défendre  contre  toute  agression,  a 
élevé  un  donjon  sur  le  point  le  plus  élevé;  tel  le  château  des 
(juatre  fils  Aymon  dans  la  forêt  d'Ardenne  :  «  Il  était  bâti  sur 
un  rocher  auprès  duquel  passait  la  iMeuse;  d'une  part,  il  y  avait 
une  grande  forêt  et  d'autre  côté  de  belles  prairies...  »  Le  maître 
vit  là  seul  avec  les  siens,  comme  un  loup  dans  son  hallier.  Les 
grands  bois  protègent  sa  solitude.  Dans  ce  coin  égaré,  entre  ces 
quatre  murs  rugueux,  il  est  animé  de  sentiments  très  étroits,  la 
méfiance,  Thostilité  à  l'égard  du  château  voisin,  du  marchand 
qui  passe,  de  l'oiseau  qui  vole.  Les  ponts  sont  levés  et  les  épieux 
brillent  derrière  les  poutres  bardées  de  fer...  Tels  sont  les  premiers 
centres  d'habitation  et  les  pierres  d'assise  de  la  future  société. 

Cependant,  peu  à  peu,  le  cercle  des  relations  s'étend;  les  in- 
térêts se  rapprochent.  De  leur  choc  naissent  des  luttes  qui  ne 
sont  pas  sans  résultat.  Le  vaincu  cède  à  la  force;  son  château  est 
détruit.  Le  domaine  du  vainqueur  s'agrandit.  Des  familles  habiles 
ou  heureuses  se  transmettent  héréditairement  des  propriétés  éten- 
dues et  peuplées.  En  même  temps,  l'autorité  du  pouvoir  central 
s'affaiblit.  Les  fonctionnaires  provinciaux  font  main  basse  sur  les 
circonscriptions  dont  l'administration  leur  a  été  confiée.  Leurs 
fils  héritent  d'abord  du  titre  et  de  la  fonction,  puis  du  territoire 
lui-même.  Ainsi,  par  un  double  travail,  l'un  d'agrégation,  l'autre 
de  désagrégation,  se  constitue  l'aristocratie  primitive,  la  haute 
baronnie  féodale. 

Pour  raconter  l'histoire  du  sol  de  la  France,  il  faudrait  dire  la 
puissante  attache  de  la  féodalité  à  la  terre,  les  raisons  multi- 
ples de  ses  origines,  de  son  expansion  et  de  son  déclin.  Alleux 
possédés  par  des  hommes  libres,  bénéfices  royaux,  constitutions 
de  fiefs  en  faveur  des  vassaux  et  des  arrière-vassaux,  aveux  et 
commendes,  cessions  temporaires  ou  héréditaires  faites  par  les 
églises  aux  hommes  d'armes  qui  les  défendent,  vidâmes  et 
avoués;  grandes  seigneuries  :  pairies,  duchés,  marquisats,  comtés 
et  principautés;  médiocres  seigneuries  :  vicomtes,  sireries,  ba- 
ronnies  ou  chàtellenies  ;  petites  seigneuries  et  simples  justices  de 
village;  lois  de  succession  et  de  transmission  du  fief  :  loi  salique 
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en  vertu  de  IjkjucUc  ces  royaumes,  duchés,  comtés,  marquisats 
et  baronnics  ne  se  démembrent  pas  (1),  droit  d'aînesse  qui  ré- 
serve au  premier  mâle,  au  moins  le  cri,  les  armes  pleines,  le 
manoir  entier  et,  autour  de  celui-ci,  le  vol  du  chapon  (2);  apa- 
nages constitués  en  faveur  des  cadets;  retour  des  fiefs  à  la  mou- 
vance par  confiscation,  refus  de  service  ou  déshérence  et  enfin, 
parmi  tant  d'alternatives  parfois  contradictoires,  cette  loi  histo- 
rique qui  accroît  sans  cesse  le  fief  supérieur  et  qui,  par  conquête, 
par  rachat,  par  mariage,  par  héritage,  par  droit,  par  violence, 
lui  jiermet  d'alîsorber  les  fiefs  inférieurs  disparaissant  l'un  après 
l'autre. 

Tandis  que  le  domaine  rural  s'organise  ainsi  et  que  les  plaines 
se  soudent  en  principautés,  les  centres  urbains  évoluent  dans  le 
même  sens,  mais  par  un  procédé  différent.  Dans  leurs  murailles, 
la  population  agglomérée  étouffe.  Elle  se  jette  sur  le  donjon  sei- 
gneurial et  le  détruit.  Elle  proclame  son  indépendance,  nomme  ses 
magistrats  et  demande  à  sortir  de  chez  elle.  Les  marchands  veu- 
lent aller  et  venir  librement  par  le  pays.  Les  foires  couvrent 
les  chemins  de  longs  pèlerinages  qui  réclament  protection  et  sécu- 
rité. Les  corporations  urbaines  s'associent,  forment  des  ligues,  des 
lianses  très  riches  qui  lèvent  des  armées,  concluent  des  traités, 
tiennent  les  rois  par  les  besoins  de  la  vie  matérielle,  les  emprunts 
et  le  luxe.  Celles  de  ces  villes  q\ii  prospèrent  deviennent  des 
centres  d'activité,  d'industrie,  d'intérêts,  par  conséquent  des  chefs- 
lieux,  des  capitales.  A^utour  d'elles,  les  populations  se  groupent  en 
vertu  d'attractions  naturelles  qui  remontent  souvent  à  la  plus  haute 
antiquité,  et  qui  subordonnent  au  centre  urbain  des  circonscrip- 
tions politiques  plus  ou  moins  étendues. 

Ainsi  se  dessinent  les  nombreuses  subdivisions  territoriales  qui 
se  partageaient  la  France  du  Moyen  âge.  Gomme  cadre  primitif, 
la  Gaule  avec  les  trois  parties  dont  parle  Gésar  :  «  Gallia  est 
o?miis  divisa  in  partes  trcs,  quanim   unam  incolunt  Bclgœ,  aliton 

(1)  Loysel,  lnsl.  Coul.  dos  Fiofs,  n"  87. 

(2)  Ibid.,  n"  63.  Loyscl  (it(init  le  «  vol  du  cliaiion  »,  un  arpent  de  terre  ou  jardin, 
0  iiiarciue  de  la  frugalile  dr  n  is  pères  ». 
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Aquitani,  tcrtiam  qui  ip.so?'U)n  lin(jiia  Cclla',  noslra  Galli  appcl- 
lantiir...  Gallos  ah  Aquitanis  Garumna  fluinen,  a  Belr/is  Matrona 
et  Scquanadividit,  »  Là  dedans,  les  peuples  gaulois,  dont  ce  même 
César  et  les  géographes  anciens  nous  ont  transmis  les  noms,  au 
nom])re  de  cent  sept  :  les  uns  comme  les  .Ediii,  les  Seiiones,  les 
Caniutes ,  les  Arver?ii,  formant  des  confédérations  puissantes, 
mais  les  autres  n'étant  vraisemblablement  que  des  tribus  peu  im- 
portantes cantonnées  sur  des  territoires  restreints  (1). 

L'administration  romaine  divisa  la  Gaule  en  quinze  provinces 
et  soixante-dix-huit  cite's.  Beaucoup  de  ces  circonscriptions  ont 
duré  jusqu'à  nous,  sous  la  forme  des  diocèses  ecclésiastiques  et  se 
confondent,  jusqu'à  un  certain  point,  avec  nos  départements. 

Cependant  l'invasion  des  barbares  brise  ces  cadres  trop  ri- 
gides. La  Gaule,  qui  a  été  longtemps  le  boulevard  de  la  défense, 
est  le  grand  chemin  de  l'invasion.  Tous  les  Allemands  passent  sur 
son  sol.  Beaucoup  s'y  installent.  Ce  mouvement  perpétuel  détruit 
la  plupart  des  liens  anciens;  mais  il  en  crée  d'autres.  La  France, 
nom  nouveau,  occupe  le  territoire  de  l'ancienne  Belgique  et  rat- 
tache le  nord  de  la  Gaule  à  l'Allemagne  du  Bhin,  d'où  sont  ve- 
nus les  conquérants.  La  Bretagne  subsiste  avec  son  vieux  nom 
celtique;  tandis  qu'elle  s'isole  du  reste  du  pays,  elle  garde  le  con- 
tact avec  les  îles  d' outre-Manche.  V Aquitaine  survit  aussi  avec  son 
nom  ancien;  par  le  pays  des  Vascons  et  la  Septimanie,  elle  est  à 
demi  espagnole.  La  Provence  reste  toute  romaine  et  italienne. 
Enfin  la  Bourgogne  s'appuie,  d'une  part,  aux  contre-forts  des  Alpes 
et,  d'autre  part,  pousse  sa  frontière  jusqu'aux  portes  d'Orléans  et  de 
Paris. 

Rien  que  par  cette  énumération,  toute  notre  histoire  s'éclaire. 
La  longue  lutte  du  Nord  et  du  Midi,  sous  les  noms  de  France  et 
d'Aquitaine;  le  combat  non  moins  redoutable  de  l'Est  et  de  l'Ouest, 
sous  les  noms  de  France  encore  et  de  Bourgogne ,  la  résistance 
obstinée  des  vieilles  provinces  séparatistes,  l'une  toute  celtique,  la 
Bretagne,  l'autre  toute  romaine,  la  Provence,  et  enfin  l'intcrven- 

(1)  LoM-.NON  (p.  4-7).  Les  travaux  du  savant  inenibre  de  l'Institut  et,  nolamniont  son 
Allas  historique  de  l'ancienne  France,  pcrincltent  de  se  liguier,  avec  une  précision 
pleine  de  pittoresque,  le  procédé  de  la  formation  du  territoire  national. 
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tion  perpétuelle  de  l'étrang-er  dans  nos  luttes  intérieures,  jusqu'au 
jour  où  les  séparations  inévitables  seront  accomplies  et  où  les  fron- 
tières définitives  seront  tracées. 

Après  la  vaine  tentative  de  reconstruction  de  l'édifice  romain 
par  Charlemag'ne,  le  morcellement  médiéval  se  produit.  Une 
vieille  subdivision  locale  réapparaît  et  se  substitue  c\  la  cité  ro- 
maine. C'est  le  pagus,  le  gawe^  ou  gaii  de  l'ancienne  Germanie,  le 
"pays  des  temps  plus  modernes  (1).  On  a  énuméré  près  de  trois 
cents  pagi.  Rien  de  plus  intéressant  que  cette  nomenclature, 
si  on  veut  considérer  le  sens  profond  des  mots.  C'est  le  sol  qui 
parle.  De  ces  noms,  huit  sur  dix  sont  celtiques,  tant  le  vieux  moule 
gaulois  est  fort,  tant  la  civilisation  est  adaptée  aux  lieux  et  réelle- 
ment autochtone  (2).  Les  noms  romains  se  trouvent  surtout  dans 
le  midi  provençal  ou,  à  l'extrémité  des  routes,  sur  les  bords  des 
mers  septentrionales  où  étaient  constitués  les  dépcMs  et  la  relève  des 
légions  (3).  Il  en  est  aussi  d'allemands  qui  viennent  d'un  nom  de 
tribu  ou  de  chef  (4);  il  en  est  enfin  qui  sont  empruntés  à  un  ac- 
cident naturel,  forêt,  rivière,  montagne,  ou  bien,  assez  souvent, 
au  nom  d'un  de  ces  sommets  isolés,  vus  de  loin  dans  la  plaine, 
sur  lesquels  la  haute  antiquité  avait  élevé  ses  dolmens,  Rome  ses 
autels,  et  le  Moyen  âg"e  ses  cathédrales  et  ses  donjons  (5). 

Ces  pays  deviendront  bientôt  les  comtés,  et  ils  se  livreront 
alors  la  grande  bataille  féodale  qui  effacera  les  uns,  maintiendra  et 
ennoblira  les  autres.  Nombre  d'entre  eux  disparaîtront  pour  ne 
laisser  de  trace  qued,ans  quelque  obscure  appellation  rurale;  d'au- 
tres verront  leur  destinée  croître  et  briller  avec  le  succès  d'une 
province,  d'un  royaume,  dont  ils  auront  été  le  berceau.  Une  sorte 
de  hiérarchie  s'établit  entre  les  différentes  parties  du  territoire.  Les 


(1)  LoNCNON,  Atlas  [\^.  89);  et  >>a.  Géographie  de  la  Gaule  au  VI<' siècle. 

(2)  Par  exemple  :  pagus  Vilcassinus,  le  Voxin,  —  pagus  Calelus,  le  pays  doCaux, 
—  pagus  Andegaeus,  lAnjou,  ele. 

(3)Par  eM'ini)le  : /)a(/H.v  Couslantiiius,\c  dAcnlln;  pagus  Cornubiensis,  le  pays  île 
Cornouallles. 

(4)  Par  exemple  :  pagus  Jiasiniacus,  le  Hassi'iny;  pagus  Attoariorum,  dans  l'Est; 
Olliiiga  Saxonia,  en  Normandie.  —  Remaniuer  aussi  :  Marcoiiuniia,  Marma^ne. 

{b)  l'agus  Oscarieusis,  l'Osclierel,  .Miigiiiiiiontensis,  le  pays  de  Grammont;  Laliscen- 
sis,  de  la  forteresse  ou  mont  Lassois,  elc. 
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grands  iîefs  comme  la  France,  la  Provence,  la  Bretagne,  la  Nor- 
mandie, la  Navarre,  la  Lorraine  se  subordonnent  la  plupart  des 
comtés  maintenus  au  rang  d'arrièrc-ficfs. 

Le  territoire  de  plusieurs  de  ces  provinces  est  vaste,  leur  po- 
pulation nombreuse  ;  par  contre,  les  relations  de  pays  à  pays  sont 
rares,  la  guerre  est  presque  continuelle  entre  leurs  chefs.  N'est-il 
pas  naturel  que,  retournant  par  une  sorte  d'instinct  vers  le  vieux 
système  fédératif  gaulois,  chacune  d'elles,  repliée  sur  elle-même, 
se  soit  constituée,  selon  ses  goûts  et  ses  traditions,  une  administra- 
tion, une  législation,  une  langue,  en  un  mot  une  civilisation  par- 
ticulière et  différant,  par  des  traits  assez  fortement  accusés,  de 
celle  des  provinces  voisines? 

Au  début  de  l'histoire  moderne,  ce  qu'on  appelait  la  France  n'é- 
tait rien  qu'une  fédération  hiérarchisée  d'Etats  particuliers  unis  par 
un  lien  des  plus  faibles,  l'hommage  féodal.  La  plupart  des  provin- 
ces de  l'Est,  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Bourgogne,  le  Lyonnais  et  le 
Forez,  le  comté  de  Vienne,  le  comté  de  Viviers  et  la  Provence,  s'é- 
taient môme  détachées  et  faisaient  partie  d'un  autre  corps  fédéra- 
tif, l'Empire  Germanique.  Toutefois,  dans  la  fédération  française, 
une  principauté  assez  puissante  portait  spécialement  le  nom  de 
France  et  prétendait  à  une  suprématie  qu'allaient  établir  bien- 
tôt le  courage  et  la  fortune  de  la  dynastie  royale. 

Le  développement  rapide  d'un  des  États  fédérés,  la  Normandie, 
qui  conquiert  l'Angleterre  et  dont  la  domination,  en  moins  d'un 
siècle,  s'étend  sur  près  de  la  moitié  du  royaume  de  France,  menace 
la  fortune  de  l'État  qui  se  qualifie  de  souverain  et  perpétue,  dans 
les  autres  provinces,  un  goût  de  l'indépendance  et  une  force  de 
résistance  qui  prolongent,  pour  des  siècles  encore,  leur  autono- 
mie. Après  la  chute  de  la  domination  anglaise  sur  le  continent,  cet 
esprit  subsiste  dans  les  provinces  éloignées.  Elles  se  tiennent  à 
l'écart  et  on  observe  que  l'ancienne  division  de  la  Gaule,  faite  au 
lendemain  des  grandes  invasions,  en  France,  Bretagne,  Aquitaine, 
Provence  et  Bourgogne,  dure  jusqu'aux  temps  modernes.  Seule- 
ment le  succès  de  la  conquête  capétienne  a,  peu  à  peu,  fondu  les 
intérêts  et  atténué  les  divergences. 

Au  Moyen  ûge,  on  distingue  encore  parmi  ces  pays,  ceux  qui 
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sont  placés  sous  f  obédience  t/ii  roi  et  ceux  qui  sont  placés  hors  de 
cette  obédience. 

Le  temps  marche;  au  début  du  dix-septième  siècle,  la  distinc- 
lion  ne  se  fait  plus  qu'entre  les  jiO-V^  d'Élections  et  les  pays  d'É- 
tats. Vu  certain  nomljre  de  provinces  ont  conservé  des  institu- 
tions politiques  parliculières;  elles  s'administrent  elles-mêmes; 
elles  débattent  leurs  intérêts  avec  la  royauté  et  ne  paient  d'au- 
tres impôts  que  ceux  qui  sont  consentis  parleurs  représentants: 
c'est  la  Bourgogne,  c'est  le  Dauphiné,  c'est  la  Provence,  c'est  le 
Languedoc,  c'est  la  Bretagne;  ce  sont,  en  un  mot,  ces  vieilles 
nations  qui,  pendant  des  siècles,  sont  restées  libres  et  dont  le  génie 
particulariste  s'affirmait  encore,  au  moment  où  succombait  leur 
indépendance,  en  réclamant  et  en  obtenant  de  la  royauté,  des  con- 
cessions qui  leur  réservaient  un  rang  à  part  dans  le  royaume. 

Ces  concessions  sont  toujours  les  mêmes,  à  savoir  le  maintien  des 
libertés,  des  franchises,  des  coutumes,  des  privilèges.  Tous  ces 
mots  ont  un  sens  unique  :  c'est  toujours  la  loi  particulière,  celle 
que  proscrivait  l'ancienne  Rome.  C'est  toujours  la  résistance  contre 
le  centre  et  l'insurrection  tacite  contre  l'État.  Vaincu  sur  le  ter- 
lain  politique,  cet  esprit  de  résistance  se  réfugie  dans  le  détail  de 
l'administration,  ou  mieux  encore  dans  l'intimité  de  la  vie 
journalière  et  des  relations  civiles,  là  où  le  pouvoir  ne  peut  que 
difficilement  pénétrer.  Ainsi  la  province,  la  vieille  province,  toute 
pétrie  d'histoire  et  de  traditions,  dure  par  ses  libertés  qui,  à 
l'égard  de  l'État,  sont  des  privilèges ,  et  par  .ses  coutumes  antago- 
nistes de  la  loi. 


Les  États  provinciaux. 


L'institution  des  États  provinciaux,  qui  doit  subsister  jusqu'à 
la  lin  de  l'ancien  régime,  témoigne  de  la  robuste  survivance  des 
autonomies  régionales.  1.,'avèiiement  bien  caractérisé  de  cette  insti- 
tution coïncide,  presque  partout,  avec  les  époques  de  crise  où.  après 
la  fliutedcsgrandes  dominations  féodales,  les  |)rovinccs  eurent  à  dé- 
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cider  de  leur  destinée  politique.  Ce  sont  ces  assemblées,  librement 
consultées,  qui  ont  voté  la  réunion  à  la  couronne  et  qui  ont,  en 
même  temps,  stipulé  les  conditions  de  l'annexion.  En  un  mgt,  la 
création  des  États  provinciaux  est  généralement  la  manifestation 
suprême  de  la  nationalité  locale,  au  moment  où  elle  disparait  (1). 
Il  faut  ici  quelques  exemples  :  l'historien  des  États  provinciaux 
dit  :  «  La  première  réunion  des  trois  ordres  parait  avoir  eu  lieu  dans 
le  Languedoc,  après  le  traité  d'avril  1228  qui  stipulait  et  prépa- 
rait l'incorporation  du  comté  de  Toulouse  au  royaume  de  France  », 
et  il  ajoute  que  «  c'est  cette  première  assemblée  qui  fonda  l'union 
du  pays  à  la  couronne  (2)  ».  —  Nous  n'avons  que  de  rares  men- 
tions des  États  de  Guyenne.  L'un  des  documents  qui  nous  révèlent 
leur  existence  est  de  1450  ;  ce  sont  les  u  Lettres  homologatives 
d'un  traité,  fait  entre  le  lieutenant  général  du  roi  et  les  trois  États  de 
Guyenne,  par  lequel  elle  se  soumet  à  l'obéissance  du  roi,  à  con- 
dition d'une  abolition  générale  et  d'avoir  une  justice  souveraine  ». 
C'est  le  point  de  départ  de  la  soumission  de  Bordeaux  à  la  France 
et  l'origine  de  son  parlement  (3).  —  En  Normandie,  l'année  cli- 
matérique  de  l'institution  est  1458.  Nous  sommes  encore  en  pleine 
guerre  de  Cent  ans.  La  province,  après  avoir  été  reprise  par  les 
Anglais,  est  réunie  définitivement  à  la  couronne.  A  ce  moment, 
elle  fait  aussi  ses  réserves  en  matière  juridictionnelle  ;  elle  réclame 
le  maintien  de  la  fameuse  «  charte  normande   ».  Dans  ses  lettres 


(1)  L'origine  des  Élals  provinciaux  paraît  se  rattaclieraux  inslilutions  féodales  et  à 
la  «cour du  baron  u,  analogue  à  «  la  cour  du  roi  ».  Voir,  à  ce  sujet,  les  théories,  peut- 
être  un  peu  excessives,  de  M.  Calleuv,  dans  Hisioire  de  l'origine,  des  pouvoirs  et  des 
atlrihutions  des  États  généraux  et  provinciaux  depuis  la  féodalité  jusqu'aux  Ltats 
de  1355.  Bruxelles,  1881,  in-8«;  et  dans  Revue  historique,  avril  1880  (p.  590). —  Les  pu- 
hlicistes  de  l'ancien  régime  |)enchaient  vers  l'origine  féodale  des  États  provinciaux.  C'est 
notamment  l'avis  de  Mounieh.  Après  avoirdit  que,  dans  lespremiers  États  généraux,  seuls 
les  seigneurs  et  les  villes  étaient  représentés,  il  ajoute  :  «  Par  une  suite  de  ce  funeste 
usage,  les  seigneurs  des  fiefs  sont  encore  inembres-nés  dans  la  plui)art  des  provinces  et 
les  campagnes  n'ont  aucun  reiirésentant.  »  lUati  généraux   (p.  27). 

(2)  Lv  Fi'.nRiÈnE,  Etude  sur  l'histoire  et  l'organisation  comparée  des  étals  pro 
vinciaux,  dans  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
année  18f>0.  Troisième  trimestre  (p.  111). —  llfaut  consulter  également  Taillandiek,  Liste 
des  états  provinciaux,  idns  Annuaire  de  la  société  de  l'histoire  de  France,  année  1852; 
et  A.  TuoMvs,  Les  Etats  de  la  France  centrale  sous  Charles  VU,  Paris,  Champion, 
2  vol.  in-8°. 

(3)  Dans  Recueil  des  Ordonnances  (t.  XIV,  p.  122). 
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conlirmatives,  Charles  VII  prend  rengagement  de  ne  lever  aucune 
taxe  sans  le  consentement  des  trois  États.  L'historien  des  assem- 
blées de  cette  province  ajoute  :  «  A  partir  de  Charles  VII,  les  États 
qui,  sous  les  rois  de  France,  ses  prédécesseurs,  avaient  été  tout 
à  fait  exceptionnels,  se  succédèrent  avec  une  périodicité  qui  ne  fut 
guère  interrompue  que  sous  le  règne  de  Louis  XIII  (1).  »  Ces 
faits  sont  caractéristiques.  Us  montrent  bien,  qu'à  des  dates  di- 
verses, la  création  ou  la  confirmation  des  États  fut  obtenue  comme 
la  rançon  de  la  réunion  des  provinces  à  la  couronne. 

11  serait  facile  de  prouver,  en  même  temps,  que  les  assemblées 
des  trois  ordres  ont  pris  part  à  la  lutte  contre  l'étranger  et  à  la 
constitution  de  l'unité  nationale  :  sous  le  roi  Jean,  les  États  de 
Languedoc  donnèrent  à  la  France  l'exemple  du  patriotisme  et 
dépouillèrent  la  province  pour  le  rachat  du  roi  et  pour  la  dé- 
fense du  royaume.  En  1358 ,  les  États  de  l'Artois,  du  Vermandois, 
de  la  Picardie,  de  la  Champagne,  de  la  Normandie,  de  l'Anjou, 
du  3Iaine,  de  l'Auvergne,  offrirent  le  concours  de  leurs  deniers 
à  la  royauté  menacée;  en  ISTi,  une  réunion  des  États  d'Auver- 
gne stipula  directement  la  retraite  des  troupes  anglaises  ;  en 
1367,  une  assemblée  des  États  du  Dauphiné  racheta  les  châteaux 
occupés  par  le  comte  de  Savoie  et,  par  contre,  obtint  du  roi  le 
privilège  d'élire  les  personnes  chargées  de  répartir  et  de  lever 
les  impôts;  en  1368,  les  États  du  Poitou,  réunis  à  Niort  par  le 
prince  de  Galles,  lui  refusèrent  l'impôt  et  firent  entendre  le  pre- 
mier cri  de  guerre  et  d'indépendance  nationale;  en  1375-1376, 
ceux  de  Quercy,  du  Rouergue,  du  (iévaudan  s'imposèrent  de 
grands  sacrifices  pour  la  défense  du  pays;  en  1381-1382-1385, 
ceux  de  Vienne,  du  Velay,  du  Vivarais,  du  Valentinois,  accordèrent 
au  duc  de  Berry,  après  la  mort  de  Charles  V.  les  secours  nécessaires 
pour  chasser  les  ennemis;  enfin,  en  139Î).  les  États  du  Limousin 
votèrent  une  somme  considérable  pour  combattre  les  Anglais 
jusqu'à  leur  entière  expulsion  (2). 

(1)  Cahiers  des  vUits  de  ?\orm(indie  sous  Louis  XIII  cl  Louis  XIV  publies  par  Ronii.- 
i,Ar.i>  i>n  Hicvi  iiici'Aiiii:  (I.  III,  p.  m).  Inlroiluclioii.  — Il  faiil  voir  aussi  la  Itrocliiire  de  cet 
auleurinlilult-e:  Les liUilsde  Xoi-mandicsous  la  domination  anglaise.  Paris,  1859, in-S». 

("z)  Voir  pour  ces  laits,  Lv  1m:iiiiii;iii;,  loc.  cil.  (p.    114). 
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Toutes  ces  dates  sont  contemporaines  de  la  guerre  de  Cent  ans. 
Partout  la  province  s'organise  en  vue  de  défendre  le  territoire  en- 
vahi ;  partout  on  voit  l'institution  des  Etats  provinciaux  s'appuyer 
sur  ces  deux  principes,  l'un  traditionnel .:  que  chaque  communauté 
reste  maîtresse  des  sacrifices  qu'elle  croit  devoir  consentir;  l'autre, 
moderne  :  qu'un  peuple  dispose  de  sa  propre  destinée  soit  direc- 
tement, soit  par  la  voix  de  ses  élus.  Ces  principes  sont  présents 
à  l'esprit  des  membres  des  assemblées  locales  ;  ils  expliquent  la 
vigueur  avec  laquelle  on  discute  le  concours  prête  au  g-ouverne- 
ment. 

Au  moment  où  elle  adhère  au  corps  national,  la  province 
inscrit  ses  privilèg'es  dans  l'acte  par  lequel  elle  donne  son  con- 
sentement, et  le  premier  de  ces  privilèg'es  c'est  la  reconnaissance 
de  l'institution  des  États.  La  royauté  accepte  le  pacte,  et  désor- 
mais son  pouvoir  est  limité.  Trop  heureuse  de  s'appuyer  sur 
le  patriotisme  national  des  États,  elle  ne  peut  que  s'incliner  de- 
vant leur  patriotisme  local.  Autant  de  traités  particuliers,  autant 
de  régimes  dilTérents.  La  plupart  des  provinces  qui  ne  faisaient 
pas  partie  du  royaume  avant  la  captivité  du  roi  Jean,  ont  ainsi 
leur  constitution  propre,  leur  constitution  privilégiée  qui  les  dis- 
tingue les  unes  des  autres  et  qui  les  distingue  surtout  des  pro- 
vinces placées  antérieurement    sous   l'obédience  du  roi  (1). 

Étant  données  ces  origines,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  États 
provinciaux  aient  un  caractère  plutôt  aristocratique.  Les  détails 
de  l'organisation  variaient  de  province  à  province  ;  mais  partout 
les  souvenirs  féodaux  dominaient.  La  représentation  du  Tiers  était 
réduite  au  minimum,  ou  plutôt  les  magistrats  des  bonnes  villes 
ne  figuraient,  le  plus  souvent,  dans  les  assemblées  que  comme 
représentants  d'une  communauté  ayant  un  caractère  seigneu- 
rial. 

De  tontes  les  assemblées  d'États,  la  ((  Convention  »  de  Normandie 
était  celle  peut-être  qui  tenait  le  pliis  de  compte  de  l'élément  dé- 

(1)  M.  DElvEiioncLEN,  daiis  son  l'iude  sur  les  Êlals  de  Bretagne,  cite  ce  passiige  de 
Guy  Coquille  :  «  La  différence  entre  les  pays  d  États  et  les  pays  d'Élections,  c'est  que 
les  uns  ont  conservé  leurs  droits  et  que  les  autres  les  ont  laissé  perdre.  »  (T.  1,  p.  1). 
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mocrutique.  Mais  son  autorité  était  l^ien  réduite  (1).  —  En  Breta- 
gne les  Étatsétaient  une  vérital)le  diète  polonaise  où  tout  noble  de 
race  avait  accès  et  voix  d(''lihérative.  Les  assemblées  étaient  ani- 
mées d'un  esprit  d'indépendance  que  Ton  qualifiait,  dès  lors,  de 
«  républicain  »  (2).  —  En  Bourgogne,  comme  en  Bretagne,  le  sys- 
tème de  la  représentation  directe  dominait.  Tout  gentilhomme, 
noble  depuis  quatre  générations,  avait  le  droit  d'entrer  aux  États  ; 
seuls  les  possesseurs  de  fiefs  avaient  voix  délibérative  ;  la  cbt.mbr^ 
du  Tiers  était  composée  des  maires  de  certaines  villes  et  des  dé- 
putés de  certaines  autres  villes  (3).  —  Le  Dauphiné  avait  été 
réuni  à  la  couronne  par  une  donation  libre  et  non  par  une  con- 
quête. D'après  l'acte  de  cession  du  dernier  Dauphin,  en  13i9,  le 
pays  devait  rester  un  État  séparé.  La  province  prétendait  qu'elle 
ne  devait  pas  de  tailles,  le  dauphin  Humbert  ayant  affranchi 
ses  sujets  de  tout  impôt,  le  1"  septembre  1341.  Les  États,  où  l'é- 
lément aristocratique  dominait,  n'avaient  guère  d'autres  préoc- 
cupations que  de  défendre  ce  privilège  vraiment  excessif  contre 
les  empiétements  du  fisc  royal  (4).  —  La  Provence  soutenait  qu'elle 
était  «  un  état  distinct  uni  et  annexé  à  la  couronne ,  sans  être 
confondu  ni  autrement  subalterné  ».  Ses  États,  oratoires  et  tu- 
multueux, portaient  haut  la  tète;  ils  opposaient  aux  gouverneurs 
et  aux  intendants  de  la  monarchie,  une  résistance  que  devait  seule 
briser  la  fameuse  apostrophe  de  Mirabeau  :  «  Vous  croyez-vons  donc 
un  État  dans  l'État,  un  co-État?  » 

La  municipalité  languedocienne  était  le  type  et  le  modèle  des 
assemblées  provinciales.  Ici  aussi,  le  caractère  de  l'assemblée  était 
particulièrement  aristocratique.  Aucun  (l('-[)uté  ne  figurait  aux 
Étals  en  vertu  d'une  élection,  mais  bien  en  raison  de  son  titre, 


(1)  Voir  les  |iiil)licalions  di'jà  ciU-es  de  M.  de  Beaiire|>aiie. 

(2)  V.  BoL'KTKZ  de  Ki'.uoiiCLr.N,  Itcciwrches  sur  les  llluls  de  lîtctagnc,  Paris,  Dumou- 
lin, 1875,  in-8".  —  Du  Caunk,  Les  Liais  de  lireUujnc. —  Dui)iiy,  Htsloire  de  la  réunion 
de  la  Brelagnc  à  la  France. 

(3)  V.  UossicNoi.,  Ia'S  Uberlés  de  la  Hoiir(jO(jnr  d'après  les  jvlons  des  l'Hats.  —Alex. 
Thomas,  Une  prorince  sous  Louis  XI l'.  Taris,  ISîi,  iii-S",  et  De  l'adininislralion  des 
L'iats  généraux  de  Bourgogne,  ]iar  M.  F. -P.,  biocliuic  parue  à  propos  do  la  ]iublica- 
liou  de  M.  Thomas. 

(4)  Fiiu-X  rAtiii:,  Les  assemblées  de  Vizille  et  de  Itontans,  Hachelle,  1887,  in-S" 
(p.  2-2.) 
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soit  comme  seigneur,  soit  comme  détenteur  de  fonctions  puljli- 
ques.  La  compétence  des  États  s'étendait  à  presque  toutes  les  ma- 
tières administratives  et  financières  intéressant  la  province  (1). 

Les  États  communiquaient  directement,  chaque  année,  avec  le 
roi  par  une  ambassade  qui  se  composait  d'un  évècpic,  d'un  Ijaron, 
de  deux  membres  du  Tiers  et  du  syndic  général.  Elle  présentait  au 
roi  le  cahier  des  États.  Jusque  dans  cette  formalité,  on  voyait  se 
perpétuer  la  conception  d'un  État  demi-souverain,  ayant  avec  la 
couronne  des  relations  de  subordination  et  non  de  sujétion. 

En  somme,  en  161  i,  tout  le  midi  de  la  France,  organisé  en  pays 
dÉtats,  jouissait  d'une  sorte  d'autonomie.  Le  Languedoc  abritait, 
derrière  son  exemple,  le  comté  de  Foix,  le  Marsan,  le  Nébouzan, 
les  Quatre-Vallées,  le  Bigorre,  le  Béarn,  la  Soûle,  la  Basse-Navarre, 
le  Labourd  et  presque  tous  les  pays  qui  avaient  été  réunis  à  la  cou- 
ronne par  l'avènement  de  Henri  IV  (2).  Beaucoup  de  provinces 
plus  centrales  n'avaient  perdu  que  depuis  un  temps  relativement 
court  le  privilège  des  États  et  toutes  n'y  avaient  pas  renoncé  défi- 
nitivement :  c'étaient  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  l'Orléanais, 
la  Champagne,  le  Bourbonnais,  le  Nivernais,  la  Marche,  le  Berry, 
l'Aunis,  la  Saintonge,  TAngoumois,  la  haute  et  basse  Auvergne, 
le  Quercy,  le  Périgord,  le  Boucrgue. 

On  le  voit,  les  pays  d'États  en  France  étaient  nombreux;  il  faut 
ajouter  que  leurs  droits  incontestables  s'appuyaient  sur  des  con- 
trats authentiques,  de  date  certaine,  et  signés  par  les  rois.  Il  y 
avait,  dans  chaque  province,  des  corps  politiques  intéressés  à 
rappeler  sans  cesse  au  pouvoir  ses  engagements  et  à  les  faire  re- 
nouveler au  besoin. 

Il  a  donc  fallu  à  la  royauté  une  volonté  persistante ,  une  éner- 
gie toujours  tendue  pour  mener  à  terme  la  campagne  de  destruc- 
tion qu'elle  avait  engagée,  de  si  bonne  heure,  contre  les  libertés 
provinciales.  Il  lui  a  fallu,  non  seulement  une  résolution  inébran- 
lable, mais  l'aiguillon  d'un  intérêt  toujours  présent,  le  sentiment 
d'une  nécessité  inéluctable,  plus  forte  à  ses  yeux  que  le  droit  de 


(1)  L\  FAnELi.E  (p.  50). 

(2)  «  Le  Béarn  ne  sera  jamais  annexé  à  la  couronne  ».  ScaUgeriana  (p.  38). 
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ses  sujets,  plus  forte  que  ses  propres  engagements,  plus  forte 
que  rappréhension  des  révoltes  et  que  le  danger  de  remettre 
sans  cesse  en  question  les  titres  sur  lesquels  était  fondée  la  réu- 
nion des  pays  d'États  à  la  couronne. 

Pour  agir  avec  tant  de  rigueur,  la  royauté  devait  être  poussée 
par  la  conviction  intime  d'un  devoir  supérieur  à  remplir  et  par  le 
sentiment,  en  quelque  sorte  instinctif,  que,  malgré  tant  de  plain- 
tes, de  protestations  et  de  reproches,  elle  était  en  communauté 
de  vues  avec  la  majorité  du  pays  ;  et  on  est  amené  à  penser,  par 
une  étude  attentive  des  faits,  que  les  tendances  générales  du 
pays  étaient  en  désaccord,  sur  ce  point,  avec  l'esprit  particulariste 
qui  animait  les  classes  et  les  corps  directement  intéressés  au 
maintien  des  États. 

Je  ne  parle  pas  seulement  des  rivalités  qui  existaient  entre  les 
pays  d'États  et  les  pays  d'Élections;  ceux-ci  supportant  toutes  les 
charges  et  pliant  sous  le  faix,  ne  pouvaient  voir  de  bon  œil  les 
faveurs  dont  les  autres  étaient  accablés.  Tandis  que  les  vieilles 
provinces  avaient  seules  combattu  et  payé,  depuis  des  siècles, 
pour  les  grandes  causes  de  l'unité  et  de  l'indépendance,  les  pro- 
vinces réunies  plus  récemment  étaient  caressées,  choyées,  privilé- 
giées et  assises,  comme  la  Marie  de  l'Évangile  aux  pieds  du  Seigneur. 
Les  premières  se  plaignaient ,  et  nous  trouvons  un  écho  de  ces 
plaintes  jusque  dans  les  cahiers  des  États  de  1789  :  «  Une  province 
n'étant  pas  plus  tenue  qu'aucune  autre  aux  charges  communes, 
la  surcharge  des  impôts  sous  lesquels  gémit  depuis  longtemps 
la  Picardie,  ne  doit  pas  être  éternellement  l'unique  distinction 
qui  lui  ait  valu  son  antique  attachement  à  la  couronne  et  sa  cons- 
tante fidélité.  Et  le  roi,  en  garantissant  les  privilèges  d'une  pro- 
vince, ne  s'est  pas  interdit  de  les  communiquer  à  une  autre.  Les 
députés  insisteront  donc  sur  ce  que  les  impôts  soient  uniformes 
par  toutes  les  provinces  et  villes  du  royaume  (1).  » 

Les  esprits  élevés,  les  hommes  de  gouvernement,  ceux  qui 
avaient  mis  la  main  aux  ailaires  savaient  qu'en  raison  des 
distinctions    qui   existaient    entre    les    provinces,    toute   mesure 

(1)  Caliior  du  tiers  clal  du  bailliage  d'Amiens,  Lvluknt  et  M.vviD.vf.  (l.  I,  [>.  751). 
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d'ordre  général  était  impossible  à  prendre  dans  le  royaume. 
Nous  avons  vu  que  l'action  des  États  généraux  fut  contrecarrée, 
à  diverses  reprises  et  notamment  à  l'heure  décisive,  en  li85, 
par  celle  des  États  provinciaux.  L'extension  des  justices  roya- 
les, alors  considérée  comme  un  grand  bienfait,  rencontrait  par- 
tout l'opposition  des  assemblées  locales.  De  même,  nous  voyons, 
qu'en  1610,  au  moment  où  Sully,  grand  voyer  de  France,  fait  un 
effort  sérieux  pour  créer  un  vaste  réseau  de  voies  de  communication, 
les  États  de  Normandie  protestent  :  «  Les  mandements  envoyés 
presqu'en  tous  endroits  de  la  province  par  les  lieutenants  de  M.  de 
Sully,  grand  voyer,  pour  élargir  et  esplanader  les  chemins  sont 
fâcheux  au  peuple ,  qui  supplie  Votre  Majesté ,  faire  cesser  telle 
poursuite  et  recherche  ».  Et  en  1611,  encore  :  «  Supplions  Votre 
Majesté  révoquer  absolument  l'office  du  grand  voyer  inventé  à 
la  ruine  du  peuple  contre  les  privilèges  de  la  province.  »  Si  c'était 
là  l'œuvre  de  ces  fameux  États  tant  vantés,  autant  valait  les  sup- 
primer. Aussi  remarquons-nous  cjue,  dans  plusieurs  provinces, 
ils  tombaient  d'eux-mêmes  en  désuétude. 

Les  sessions  passent  le  plus  souvent  inaperçues.  Elles  ne  prennent 
un  regain  de  popularité  que,  dans  les  circonstances,  fort  rares,  où 
les  États  essaient  de  s'opposer  aux  exigences  sans  cesse  croissantes 
du  fisc.  Alors,  toute  la  province  est  derrière  eux.  Mais  leur  action 
manque  d'autorité,  parce  qu'elle  manque  de  souplesse  et  d'intel- 
ligence. S'obstiner  dans  le  refus  n'est  pas  un  bon  procédé  d'op- 
position, pas  plus  que  se  buter  dans  le  commandement  n'est  une 
l)onne  règle  de  gouvernement.  C'est  ici  qu'on  s'aperçoit  que  le 
privilège  est  une  base  mauvaise  pour  la  liberté.  11  se  refuse  à 
l'examen  de  toute  concession.  L'action  des  États  se  borne  à  une 
routine  sans  horizon;  leur  égoïsme  local  renonce  à  jeter  les  yeux 
au-dessus  des  limites  de  la  province;  il  se  désintéresse  des  des- 
tinées générales  du  pays  et  il  oppose  un  îion  possumits  niais  aux 
demandes  les  plus  légitimes  du  pouvoir. 

Celui-ci  s'irrite  à  la  fin.  Il  traverse  des  conjonctures  graves, 
il  est  accablé;  il  cherche  à  qui  parler.  Mais  non,  personne  ne 
veut  l'entendre;  on  en  est  toujours  au  vieux  contrat  rédigé,  il 
y  a  cinq  cents  ans,  quand  les  circonstances  étaient  tout  autres. 


396  ÉGOISME  Dl'S  ÉTATS. 

A  la  fin,  renvic  vient  aux  meilleurs  deii  finir  pai'  un  coup  de 
force.  En  1593,  Henri  IV,  luttant  désespérément  pour  l'indépen- 
dance du  royaume,  s'adresse  aux  États  de  Provence  et  leur  demande 
de  voter  la  somme  nécessaire  pour  protéger  la  province  contre 
l'invasion  dont  elle  est  menacée  de  la  part  du  duc  de  Savoie. 
Les  Etats  refusent.  Henri  IV,  se  sentant  encore  peu  solide  sur 
le  trône,  présente  quelques  observations  sur  un  ton  modéré.  Mais 
on  devine,  au  fond  de  ses  paroles,  toute  l'amertume  que  lui  cause 
une  pareille  réponse  :  «  Le  duc  de  Savoie,  dit-il,  peut  porter  en 
quinze  jours  plus  de  foule  au  pays  que  la  somme  demandée.  » 
On  verra  alors,  et  il  sera  trop  tard  pour  obvier  ((  au  mal  qui  en 
pourra  retomber  sur  lesdites  provinces  avec  un  repentir  trop 
tardif  d'en  avoir  négligé  le  remède  pendant  qu'il  pouvait  ser- 
vir »  (1). 

La  mauvaise  volonté  des  États  qui,  souvent,  entravait  ses  pro- 
jets ne  trouvait  pas  toujours  ce  prince  d'une  bumeur  aussi  égale. 
En  1595,  il  écrit  au  marécbal  de  Matignon  :  «  J'ai  satisfait  le 
plus  favorablement  qu'il  m'a  été  possible  au  désir  des  jurats  de 
Bordeaux,  lesquels  vous  m'avez  recommandés  par  votre  lettre 
particulière  ;  mais  il  m'a  semblé  à  propos  ne  leur  refuser  ni  accor- 
der la  tenue  des  États  de  mon  pays  de  Guyenne  dont  ils  m'ont 
fait  instance,  jusqu'à  ce  que  j'en  eusse  votre  avis,  car  j'ai  re- 
connu qu'ils  l'affectionnent  grandement;  et  toutefois  il  me  semble 
que  le  temps  n'est  pas  propre  à  de  telles  assemblées,  lesquelles 
ordinaireme?it  tendent  plus  à  dccharfjcr  mes  sujets  de  dépenses 
qxià  me  fortifier  et  assister  en  mes  affaires  (2).  » 

Toute  la  question  des  États  est  exprimée  dans  ces  dernières  li- 
gnes. Une  nation  unifiée  et  à  qui  les  nécessités  de  sa  politique 
extérieure  imposent  des  cbarges  très  lourdes  peut-elle  subordon- 
ner sa  destinée  aux  vues  de  pouvoirs  intérieurs  particuliers,  pré- 
tendant jouir  d'une  partie  de  la  souveraineté?  Est-ce  là  une  base 
solide  et  pratique  poui-  la  liberté? 

Posé  dans  ces  termes,  le  pr(»l)lèine  devait  fatalement  se  résoudre 


(1)  LcUrcs  missives  (l.  IV,  \).  06). 
(2^  /(/.  (I.  IV,  p.  3i3). 
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contre  l'institution  des  États.  L'histoire  de  France  ne  pouvait 
chang-er  sa  loi.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  responsabilités  du 
pouvoir  central  augmentaient,  les  divers  pactes  qu'il  avait  conclus 
avec  les  provinces  perdaient  leur  raison  d'être.  Les  résistances 
provinciales,  d'abord  légitimes,  devenaient,  dans  leur  forme  su- 
rannée, à  la  fois  fâcheuses  et  redoutables.  Durant  tout  leXVP  et  la 
première  moitié  du  XVII"  siècle,  le  xMidi,  pays  d'États,  est  en  lutte 
avec  le  Nord,  pays  d'Élections.  Montauban,  Montpellier,  sont  des  La 
Rochelle  plus  méridionales  et  par  conséquent  plus  dangereuses.  La 
demi-indépendance  du  Languedoc  sert  de  point  d'appui  à  la  fortune 
politique  des  Montmorency.  Le  privilège  provincial,  abusant  de 
ses  avantages,  exaspère  le  pouvoir  qui,  pendant  si  longtemps, 
Fa  ménagé.  Richelieu  est  à  peine  arrivé  au  ministère  qu'il  re- 
prend la  pensée  de  Henri  IV.  Il  la  précise  avec  la  netteté  qui  est 
dans  son  caractère  :  ((  Il  y  avoit  longtemps,  dit-il,  que  le  roi 
Henri  désiroit  établir  les  élus  dans  cette  province  (Langue- 
doc) ,  pour  empêcher  les  désordres  qui  provenoient  de  la  li- 
cence que  les  États  de  chaque  diocèse  prenaient  d'imposer  tout  ce 
que  bon  leur  sembloit  sur  le  pays.  Ce  désordre  étoit  venu  jusque 
à  ce  point  que  cette  province  qui  était,  en  apparence,  exempte  de 
tailles,  avoit  payé,  depuis  quatre  ans,  trois  ou  quatre  millions  de 
livres  chaque  année.  L'autorité  du  roi  y  étoit  peu  connue,  ces  le- 
vées se  faisoient  au  nom  des  États,  le  nom  du  gouverneur  de  la 
province  y  avoit  quasi  plus  de  poids  que  celui  de  Sa  Majesté.  Le 
feu  roi  connoissant  ces  inconvénients  avait  désiré  cet  établissement 
(des  élus)  et  n'avoit  osé  l'entreprendre...  »  (1). 

Ces  paroles  sont  d'un  homme  qui  a  pris  son  parti.  Peut-être 
cependant  ne  se  rend-il  pas  assez  compte  des  difficultés  qu'il  va 
rencontrer.  Nous  verrons  que  Richelieu  lit  un  grand  effort  pour 
supprimer  les  États  provinciaux.  C'est  une  des  pages  les  plus 
importantes  de  l'histoire  de  son  ministère.  Il  n'y  réussit  pas 
complètement,  tant  les  traditions  étaient  puissantes  sous  l'ancien 
régime;  tant  le  droit  des  provinces  ayant  traité  avec  la  royauté 
était  indubitable.  Mais  nous  verrons  aussi  que  la  prolongation 

(1)  Mémoires  (t.  II,  p.  27). 
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truii  état  de  choses,  incoinpatil^lc  avec  la  pensée  unitaire  qui  di- 
rigeait la  politique  générale  du  pays,  lut  la  cause  de  grands 
troubles  dans  le  royaume  et  lui  fit  courir  de  graves  périls. 

La  survivance  des  institutions  locales  avec  caractère  de  co-sou- 
veraineté ,  dans  quelques-unes  des  régions  les  plus  importantes  de 
la  France,  laisse  un  grave  problème  posé,  jusqu'à  la  Révolution. 
Ce  problème,  c'est  celui  du  fédéralisme.  La  France  sera-t-elle  une 
et  fondue  en  une  seule  masse  pour  faire  face  à  tous  ses  adver- 
saires et  pour  suffire  à  toutes  ses  tâches? Là  est  la  question.  Elle  est 
connexe  à  cette  autre,  non  moins  grave  :  la  France  s'organise- 
ra-t-elle  en  monarchie  libérale ,  dominée  par  une  puissante  aris- 
tocratie ;  ou  bien  risquera-t-elle  l'aventure  d'une  autocratie  cen- 
tralisée,   conduisant    infailliblement    au    régime    démocratique? 

On  sait  ce  qu'il  en  est  advenu;  mais  on  ne  sait  pas  assez  que 
la  double  solution  est  restée  en  suspens  pendant  tout  l'ancien 
régime.  L'école  libérale,  Bodin,  Guy  Coquille,  Fénelon,  Saint- 
Simon,  Montesquieu,  Mirabeau  l'ami  des  hommes,  se  déclarent 
pour  le  système  aristocratique  et,  par  conséquent,  ils  sont  favora- 
bles à  l'institution  des  États  (1).  Les  ministres  des  rois  et  le  parti 

(1)  Pour  Coquille,  voir  notamment  Histoire  du  Nivernois,  Œuvres  (t.  I,  p.  387).  — 
l'ourBoniN,  tout  un  passage  important  tleZ.«  licpublique  (p.  501)  :  «  Vous  plaignez  la  dé- 
pense; les  i)ensions  des  Etats  du  Languedoc  reviennent,  il  est  vrai,  à  25,000  livres,  sans 
coniiiter  les  Irais  des  États  qui  ne  coûtent  guère  moins:  mais  on  ne  peut  nier  que,  par  ce 
moyen,  le  pays  de  Languedoc  n'ait  été  déchargé,  sous  le  roi  Henri  III,  de  100,000  livres 
tous  les  ans,  et  celui  de  Normandie  de  -iOO.ooo  livres  qui  lurent  distribués  sur  les  au- 
tres gouverneinenls  qui  nont  point  d'Ktats.  «  —  Ficnelon,  dans  ses  projets  pour  la  réforme 
du  royaume,  mentionne  expressément  les  États  ])rovinciaux  :  »  Étaldisseinent  d'Étals  par- 
ticuliers dans  toutes  les  provinces  connue  en  Languedoc.  On  n'y  est  pas  moins  soumis 
qu'ailleurs;  on  y  est  moins  épuisé.  Ces  États  particuliers  sont  composés  des  députés 
des  trois  états,  de  chaque  diocèse,  avec  pouvoir  de  policer,  corriger,  destiner  les  fonds... 
Vingt  au  moins  en  France,  seraient  la  règle  des  Etats  particuliers.  »  —  Le  mémoire  inti- 
tulé :  /'/'oye^-v  ^/r' i/o)rt'f;/-«f'«JCH7  dw  r/uc  rf^  liourfjognc,  attribué  ;\  Saint-Simo.v,  pré- 
voit la  création  de  douze  Étals  provinciaux  :  n  L'administration  particulière  et  les 
ouvrages  i)ublics  dans  chacune  des  douze  provinces,  ap|>artiendrait  entièrement  aux 
douze  Etats  |)articuliers,  sans  qu'aucune  cour  de  justice  put  y  avoir  la  moindre  part ,  et 
tonte  punition  sur  celle  matière  et  sur  ce  ([ui  en  dépend,  serait  entre  les  mains  desdits 
Etats  particuliers,  chacun  dans  sa  province,  sans  appel  et  sans  forme  ni  (igure  de  |)rocès, 
nonobstant  lout  privilège  personnel,  et  ils  auraient  leurs  prisons,  geôliers,  prevol,  ar- 
chers indépcndanis  de  toute  juslice.  »  Ed.  Mi;sn\u»,  isoo,  in-S"  (p.  9).  —  Montesolieu 
enfin,  dit  :  «  Dans  de  certaines  monarchies  de  rEuro|)e,  on  voit  des  provinces  qui.  |)ar  la 
nature  de  leur  gouvernement  politique,  sont  dans  un  meilleur  état  que  les  autres.  On 
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populaire  sont  au  contraire  hostiles,  et  ils  travaillent,  sans  relâche, 
ù  la  destruction  des  vieilles  institutions  particularistes  (1). 

A  la  veille  de  la  Révolution,  en  1788,  la  royauté,  dans  le  dé- 
sarroi des  grandes  crises  qui  se  préparaient,  ahandonna  un  mo- 
ment ses  propres  traditions;  elle  convoqua  les  assemblées  pro- 
vinciales, et  essaya  de  ranimer  ces  institutions  locales  qui  avaient, 
pour  ainsi  dire,  péri  sous  ses  coups.  Mais  l'expérience  ne  fat  pas 
longue.  On  vit,  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume,  reparaître,  avec 
une  fougue  redoutable,  les  idées  de  séparatisme  et  de  fédéralisme. 
La  Bretagne,  le  Dauphiné,  la  Provence,  réclamèrent  nettement 
leur  autonomie.  Plusieurs  de  ces  provinces  refusèrent  d'en- 
voyer des  députés  aux  États  généraux.  L'unité  française,  constituée 
avec  tant  de  peine,  était  de  nouveau  mise  en  péril.  A  voir  la 
force  et  l'élan  de  ce  mouvement,  on  pouvait  se  demander  si  la 
Révolution  allait  se  faire  dans  le  sens  du  provincialisme  aris- 
tocratique et  fédéral,  ou  dans  le  sens  de  Tunitarisme  démocra- 
tique (2). 

s'imagine  toujours  qu'elles  ne  payent  pas  assez,  parce  que,  par  un  eiïet  de  la  bonté  de  leur 
gouvernenu'nt,  elles  pourraient  [layer  davantage;  et  il  vient  toujours  dans  l'esprit  de  leur 
ôter  le  gouvernement  même  qui  produit  ce  bien  (|ui  se  communique,  qui  se  répand  au 
loin  et  dont  il  vaudrait  bien  mieux  jouir.  »  [Esp.  des  Lois,  liv.  III,  ch.  xiii.) 

(1)  Dei'Finc;.  dans  l'Introduction  à  la  Correspondance  administrative  du  règne  de 
Louis  Xiy,  fait  un  exposé  des  accusations  dirigées  par  les  Intendants  contre  l'institution 
des  États.  (Voir  notamment,  p.  xxiii.)  .c  Les  commissaires  blùment  l'égoïsme,  l'esprit 
étroit  et  provincial,  la  lenteur  et  l'apathie  qui  régnent  dans  ces  assemblées  et  la  difficulté 
de  leur  faire  comprendre  l'utilité  des  projets  qu'on  leur  présente.  »  —  11  faut  comparer 
les  nombreux  passages  des  lettres  de  M™«  de  Sévigné  qui  sont  consacrés  aux  démêlés  du 
comte  de  Grignan  et  du  duc  de  Chaulnes  avec  les  Étals  de  Provence  et  de  Bretagne. 

(2)  Cette  curieuse  expérience  des  assemblées  [irovinciales,  faite  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion a  été  l'objet  d'une  étude  très  intéressante  de  M.  Léonce  de  Lwergne.  C'est  certai- 
nement un  des  livres  les  plus  «  suggestifs  »,  comme  on  dit  aujourd'hui,  qui  aient  été  écrits 
sur  l'histoire  de  France.  Léonce  de  Lavergne,  Les  Assemblées  provinciales  sous 
Louis  XVI,  Paris,  186.3,  in-S».  —  Cfr.  Tocqueville,  L'Ancien  régime  et  la  Révolution 
(p.  290).— On  trouvera,  dans  ces  deux  livres,  la  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  texte  que  les 
tendances  fédéralistes  ont  subsisté  jusqu'à  la  Révolution.  Le  député  de  Bigorre,  Barrère  de 
Vieuzac,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  A  l'Assemblée  nationale  je  pris  beaucoup  de  part  à 
la  discussion  contre  le  système  moderne  de  coupailler  les  provinces,  de  dépecer  une  na- 
tion en  mille  parties  imperceptibles  pour  la  livrer  ainsi,  en  détail,  à  un  plan  d'adminis- 
tration oppressive,  sous  prétexte  de  la  gouverner  plus  facilement...  Les  pays  d  États  furent 
supprimés.  Nous  nous  résignâmes  à  ne  pouvoir  revenir  un  jour  au  système  féderatif 
comme  les  États-Unis  d'Amérique,  que  lorsque  la  France  aurait  éprouvé  toutes  les  ca- 
lamités altacliées  aux  révolutions...  Dans  cet  état  de  choses,  je  crus  devoir  me  borner  à 
défendre  l'intégrité  de  ma  petite  province  de  Bigorre.  »  Cité  par  Lavergne  (p.  458). 
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Cette  fois  ce  fut  li;  parti  j)(>[)ulaii'(',  le  vieux  parti  légiste  ([ui,  aidé 
par  la  démocratie  des  provinces  du  centre  reprit,  des  mains  de  la 
royauté,  l'œuvre  que  celle-ci  se  déclarait  impuissante  à  achever. 
Paris  proclama  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Uépublique.  Mais  il  ne 
faut  pas  s'étonner  de  voir  les  constituants  chercher,  parmi  les  mi- 
nistres des  rois,  les  précurseurs  de  leur  politique  de  centralisation 
et  de  nivellement  :  «  Laissons  les  aristocrates,  dit  le  résumé  des 
cahiers  des  États  généraux,  laissons  les  aristocrates  se  déchaîner 
contre  la  mémoire  de  ce  ministre  intrépide  qui  terrassa  leur  orgueil 
et  vengea  le  peuple  de  l'oppression  des  grands.  En  immolant  de 
grandes  victimes  au  repos  de  l'État,  il  en  devint  le  pacilicateur.  11 
porta,  le  premier,  le  véritable  remède  au  mal,  en  abaissant  les  pou- 
voirs intermédiaires  qui  opprimaient  la  nation  depuis  près  de 
neuf  siècles  [i).  » 


Les  libertés  municipales. 

Je  parlerai  hrièvement  des  libertés  municipales.  F^e  bruit 
qu'elles  ont  fait  dans  l'histoire  a  quelque  peu  exagéré  leur  im- 
portance. Certains  écrivains  se  sont  demandé  si  la  France  n'avait 
pas  été,  à  une  certaine  époque,  sur  le  point  de  se  découper  en  une 
foule  de  petites  républiques  indépendantes,  comme  l'Italie  et  les 
Flandres.  Quelques  érudits  môme,  un  jieu  enflammés  pour  l'objet 
de  leurs  études  particulières,  ont  manifesté  le  regret  que  le 
principe  de  la  souveraineté  des  communes  n'ait  pas  eu  sa  place 
dans  notre  constitution  politique.  11  est  inutile  de  troubler,  dans 
leur  chimère  rétrospective,  des  hommes  honorables  dont  les  tra- 
vaux n'en  restent  pas  moins  utiles,  et  je  constaterai  simplement 
qu'aux  environs  de  l'année  1014-,  les  libertés  municipales  étaient 
mourantes. 

Le  type  le  plus  connu  de  ces  constitutions  urbaines,  celui  de 
la  commune   jurée,  ou   commu/ie  à  charte,  avait  disparu  depuis 

(1)  iJiiiCours  préliminaire,  dans  Lvliîent  cl  MwiitAL  (p.  71^. 
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longtemps.  Il  ne  s'était  guère  développé,  d'ailleurs,  que  dans  cer- 
taines régions  voisines  des  frontières  ou  placées  sous  la  domi- 
nation de  grands  seigneurs  rivaux  des  rois.  Dans  ces  petites  ré- 
publiques, constituées  par  la  violence,  des  oligarchies  locales 
s'étciient  emparées  du  pouvoir  et  l'avaient  exercé  tyranni(|uement; 
la  paix  sociale  avait  été  continuellement  troublée.  Aussi,  les  po- 
pulations urbaines  demandèrent  elles-mêmes  à  être  débarras- 
sées du  fardeau  de  leur  indépendance.  Les  premières  chartes  n'é- 
taient pas  en  vigueur  depuis  deux  siècles,  cju'elles  tombaient  en 
désuétude  et  qu'on  voyait  se  multiplier  ce  qu'on  a  appelé,  d'une 
expression  énergique,  les  suicides  de  communes  [i). 

Mais  un  autre  type  de  constitution  municipale,  celui  de  la  bonne 
ville,  ou  ville  privilégiée,  eut  à  la  fois  plus  d'extension  et  plus  de 
vitalité  (2).  Il  subsista  jusqu'aux  temps  modernes.  Son  origine  se 
rattache  à  la  période  d'annexion  et  de  conquête.  Aux  villes  qui  se  ré- 
voltent contre  leur  seigneur  ou  cpii  s'arrachent  elles-mêmes  à  ia  do- 
mination étrangère,  le  roi  accorde  sans  compter  les  franchises  et  les 
privilèges  (3j.  L'Anglais  d'ailleurs  lui  avait  donné  l'exemple.  Les 
deux  partis  se  disputaient  les  places  fortes  à  coups  de  traités  avan- 
tageux. Celles  qui  ouvraient  leurs  portes  aux  rois  de  France  re- 
cueillaient le  bénéfice  de  leur  prompte  décision  ;  celles  qui  résistaient 
plus  longtemps  élevaient  le  prix  de  leur  capitulation.  La  «  bonne 
ville  »,  la  «  ville  privilégiée  »  se  multiplie  dans  le  royaume  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  étend  ses  limites. 

La  bonne  ville  est,  par  essence,  ville  royale.  Elle  ne  constitue  pas 
un  Etat,  pas  même  une  seigneurie.  La  charte  lui  était  octroyée 
par  le  prince.  Celui-ci  se  réservait,  outre  la  souveraineté  pro- 
prement   dite ,  une  sorte  de  contrôle  sur   l'administration   mu- 

(1)  Voir  Luciivir.K,  Zes  communes  françaises  à  l'cpoque  des  Capcliens  directs  (no- 
tamment p.  202-217  et  284-288). 

(2)  Ce  sont  les  villes  que  Beaumanoir  a|)pelle  :  villes  liatelercsches  ou  villes  batei- 
ces.  GiRv,  Documents  sur  les  relations  de  la  Royauté  avec  les  villes  en  France  de 
1180  a  1314.  Paris,  Picard,  1885  in-8"  (p.  121,i.  Je  dois  rendre  liominage  aux  travaux 
de  M.  Giry  qui  ont,  les  premiers,  mis  au  point  la  jdupart  des  questions  se  ratlachant 
aux  libertés  municipales,  embrouillées  comme  à  (ilaisir  par  l'école  historique  anté- 
rieure. 

(3)  Voir  Gmy,  Établissements  de  Rouen,  notamment,  pages  352,  31,  358,  71-75,  32i- 
328,  300-304,  283  et  suiv.,  et  135). 

RlCIlliLILL'.    —   I.  2G 


402  DISPAUITION  DES  COMMUNES  A  CHARTE. 

ilicipale  (1).  Partout  il  plaçait,  à  côté  des  magistrats  locaux, 
des  fonctionnaires  royaux,  les  baillis,  les  prévôts,  qui,  dans  la 
confusion  des  pouvoirs,  cumulaient  les  attributions  les  plus  di- 
verses, la  justice,  les  finances,  et  même  le  commandement  mili- 
taire. 

La  royauté  fait  un  grand  effort  pour  ramener  les  constitutions 
ainsi  concédées  à  une  certaine  uniformité  (2).  C'est  à  cette  poli- 
tique de  la  royauté  qu'est  dû  le  succès  des  Etaùlis.seme/its  de 
Rouen,  charte  non  de  llbertf's,  mais  de  privilèfjes  qui,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  conquête,  est  acceptée,  sauf  de  légères  modifications, 
par  la  plupart  des  villes  normandes  et,  en  outre,  par  la  Rochelle, 
Saintes,  Oléron,  Bayonne,  Tours,  l'Ile  de  Ré,  Niort,  Cognac, 
Saiut-Jean-d'Angély,  Angoulème,  Poitiers,  en  un  mot  par  la  plu- 
part des  villes  de  l'Ouest  arrachées  à  la  domination  anglaise.  Ces 
chartes  de  privilèges  ne  sont  pas  perpétuelles.  Ce  sont  des  comjto- 
^itioiis,  des  concessions.  Les  villes  s'habituent  à  en  demander  le 
renouvellement  à  chaque  changement  de  règne. 

il  faudrait  commencer  l'histoire  du  régime  municipal  en  France 
à  l'époque  où  la  plupart  des  historiens  spéciaux  la  terminent.  En 
ellet,  le  système  d'institutions  propre  aux  «  villes  royales  »  ou 
«  prévôtales  »,  —  qui  furent  de  beaucoup  les  plus  importantes  et  les 
plus  nombreuses  —  ne  meurt  pas  avec  le  Moyen  âge  comme  celui 
des  «  communes.  »  Il  persiste  jusque  dans  les  temps  modernes  et 
c'est  par  la  série  des  actes  transactionnels  qui  réta])lissentet  qui  le 
modifient  que  se  fonde  l'union  si  intime  et  si  féconde  de  la  royauté 
et  de  la  bourgeoisie  des  villes. 

A  partir  du  règne  de  Louis  XI,  le  pouvoir  procède  par  des  mesures 
d'ensemble  dans  un  royaume  restauré  et  agrandi.  Il  se  fit  alors 
comme  une  espèce  de  liquidation  du  Moyen  ùge.  Le  roi  rentrait 

(1)  Les  (■omiiHiiies  lilires  pièlaicnt  serment  au  roi  :  il  n'y  avait  plus,  dans  le  royaume,  de 
vill(;s  absolument  indé]iendanles.  V.  (Uuy,  Documenls   (p.  (ijj. 

(2)  La  ]ireinièrc  ré;;lementation  };énérale  de  la  royauté  sur  les  communes  esl  l'ordon- 
nance de  r25G,  sous  Saint-Louis.  Kilo  est  particulièrement  applicable  à  la  Normandie  et 
s  occupe  surtout  di;  la  surveillance  des  comptes  des  communes  (Gikv,  llouni,  I,  35).  Voir 
ensuite  l'ordonnance  de  Pliilip]ie  le  Hel  sur  les  bourgeoisies,  dans  OiP.v.  Documents 
(p.  129).  La  thèse  royale  en  laveur  de  la  dis|)arilion  des  anciennes  communes  et  de 
leurremplaciMnenl  |iar  le  réi^ime  existant  à  Paris  et  à  Orléans  est  développée  dans  un  cu- 
rieux document  inlilulo:  "  .Motifs  de  supprimer  la  commune  de  Laon.  »  (Ibid.,  p.  141.' 
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en  conquérant  dans  des  provinces  qui,  depuis  longtemps,  avaient 
échappé ;\  sa  domination.  Les  anciens  engagements  étaient  rompus, 
les  vieux  moules  se  brisaient.  Louis  XI,  bonhomme  et  savamment 
familier,  aimait  à  traiter  de  pair  à  compagnon  avec  les  bourgeois 
des  villes.  11  flattait  leur  vanité  pour  les  séduire;  il  les  ennoblis- 
sait pour  diminuer  la  noblesse.  Il  multiplia  les  concessions  de 
privilèges  et  de  franchises  ;  mais,  en  même  temps,  il  les  régla.  Il 
suivit  cette  politique  dans  la  mesure  où  elle  pouvait  lui  être 
utile  contre  la  haute  féodalité,  mais  jusqu'au  point  où  elle  ne 
pouvait  nuire  à  son  autorité  (1). 

Aussi,  tandis  que  ce  règne  assistait  à  la  consolidation  et  à  la 
coordination  des  libertés  municipales,  il  voyait  les  débuts  d'une 
campagne  très  vive  engagée  par  les  agents  royaux  contre  le  prin- 
cipal privilège  reconnu  aux  villes,  celui  de  la  juridiction.  Cette  cam- 
pagne aboutit,  après  un  demi-siècle,  à  l'article  71  de  l'ordonnance 
de  Moulins  (15G6)  qui  enlève  aux  magistrats  locaux  la  connais- 
sance des  causes  criminelles  (2).  La  création  des  présidiaux  met, 
dans  la  main  de  la  royauté,  tout  le  personnel  des  légistes,  et 
l'innombrable  basoche  répandue  dans  les  villes  où  s'installent 
les  nouveaux  tribunaux. 

Dès  1550,  la  royauté  avait  créé  dans  chacune  des  dix-sept  géné- 
ralités du  royaume,  un  fonctionnaire  spécial  chargé  du  contrôle 

(1)  Sur  l'idée  dominanfe  des  constitutions  municipales  octroyées  par  Louis  XI  :  créa- 
tion d'une  aristocratie  bourgeoise,  dévouée  au  roi  et  ennemie  de  la  noblesse,  voir  Gi- 
uv,  Rouen  (p.  231-235)  :  «  C'est  l'anoblissement  des  maires  et  échevins  prodigué  pour 
enlever  tout  caractère  démocratique  aux  municipalités  et  avilir,  en  même  temps,  la 
noblesse;  c'est  la  mise  de  la  cité  et  de  ses  magistrats  sous  la  garde  du  bailli  delà  pro- 
vince et  de  son  lieutenant;  c'est  l'attribution  de  toute  juridiction  au  bailli  et  au 
prévôt  de  la  ville;  ce  sont  les  franchises  illusoires  d'ost  et  de  chevauchée,  de  ban  et 
d'arrièfc-ban  concédées  aux  habitants;  c'est,  enfin,  le  droit  donné  au  corps  de  ville  d'é- 
tablir un  droit  d'entrée  »  (p.  235).  —  En  annexant  l'Anjou,  Louis  XI  qui  «  aimoit  beau- 
coup les  bons  bourgeois  d'Angers  et  qui  alloit  même  diner  et  souper  chez  eux  pour  les 
attirer  à  son  service  »  accorda  à  ceux-ci  une  charte  municipale  (1474)...  A  toutes  les 
magistratures  et  à  l'oOice  de  procureur  était  attaché  le  privilège  de  la  noblesse.  Tous  les 
habitants  pouvaient  en  outre  tenir,  francs  de  droit,  Uefs  et  terres  nobles  et  ils  étaient 
exempts  de  toutes  chevauchées,  bans  et  arrière-bans...  La  charte  de  Louis  XI  ouvrit 
une  ère  nouvelle  en  faisant  de  la  bourgeoisie  une  classe  dominante.  Les  parvenus  de 
l'etlievinage  formèrent  une  seconde  noblesse.  Les  descendants  des  seigneurs  féodaux  les 
appelaient,  en  dérision,  nobles  de  «  cloche  »  ou  de  «  clapier  ».  MouniN,  La  Réforme  et 
la   Ligue  en  Anjou  (p.  iv). 

(2)  Sur  l'importance  de  l'édit  de  .Moulins,  voir  Ginv,  Rouen  (p.  3IG1. 
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des  deniers  des  villes  et  devant  l(Mjuel  les  maires,  gouverneurs, 
échevins,  conseillers  et  receveurs  devaient  répondre  de  leur  gestion. 
Cet  ensemble  de  mesures  avait  touche  les  familles  municipales  à 
la  prunelle  de  Vœil  (1).  Justement  les  guerres  de  religion  venaient 
d'éclater.  L'opposition  aristocratique  reprenait  quelque  vigueur. 
Aux  États  d'Orléans,  on  dut,  à  la  demande  du  Tiers,  revenir  sur  la 
mesure  créant  des  contrôleurs.  Les  municipalités  n'en  gardèrent 
pas  moins  rancune  à  la  royauté  et  on  sait  avec  quelle  violence  la 
plupart  des  villes  privilégiées  se  jetèrent  dans  la  Ligue.  Tous  les 
élémentsde  désunion,  féodalité,  aristocratie,  autonomie  provinciale 
et  communale,  s'associèrent  dans  cette  conjuration,  pour  livrer  un 
dernier  combat  à  la  royauté  absolutiste  et  centralisatrice. 

La  cause  du  particularisme  fut  vaincue  encore  une  fois ,  mais  au 
prix  d'une  lutte  longue  et  pénible.  Dans  les  négociations  qui  ra- 
menèrent la  paix ,  les  villes  trouvèrent  une  occasion  suprême  de 
rendre  quelque  apparence  de  vie  à  leurs  antiques  constitutions. 
Pour  faire  rentrer  dans  le  giron  de  l'unité  ces  vieilles  cités  enor- 
gueillies par  dix  ans  de  liberté,  Henri  IV  ne  ménagea  pas  les 
sacrifices.  Avec  chacune  elles,  il  dut  conclure  un  véritable  traité, 
dont  l'article  le  plus  important  stipulait  toujours  la  reconnais- 
sance des  privilèges,  franchises  et  libertés  municipales. 

Meaux  est  exemptée  détailles  pour  neuf  ans  ;  Orléaus  est  dispensée 
de  toutes  garnisons  et  le  roi  prend  l'engagement  de  ne  pas  y  cons- 
truire de  château;  Paris  voit  confirmer,  dans  leurs  privilèges, 
son  université ,  son  ct>rps  de  l'hôtel  de  ville,  son  prévôt  des  mar- 
chands, son  échevinage  et  tous  les  autres  collèges  et  commu- 
nautés de  quelque  titre  et  qualité  qu'ils  soient.  Rouen  est  exemptée 
de  gens  de  guerre  ;  ses  dettes  lui  sont  remises;  elle  obtient,  pour 
six  ans,  des  dispenses  d'impôts  et  de  tailles.  Troyes  s'assure  la  re- 
mise des  arriérés  de  ses  impôts  de  trois  ans  ;  Sens  n'a  pas  de  gar- 
nison, tous  ses  tribunaux    locaux  sont   confirmés,    elle  est   dé- 


(1)  Ce  sont  les  légistes  et  les  jiiiisconsuUes  qui,  (lar  jalousie  de  prétoire,  mènent  le 
plus  vivement  la  campai^nc  contre  les  libertés  municipales  en  matière  juriilietioiinelle. 
Voir  tout  le  passage  de  Loysicau  dans  son  Trdité  des  ()/}iccs  (p.  750-75C)  :  «  QnanI  aux 
pouvoirs  de  ces  magistrats  pojjulaires,  il  faut  considérer  qu  ils  sont  plutôt  oKiciers  de 
gou\ernenu'nl  (|ue  non  pas  de  justice  et  de  finances.  » 
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chargée  de  deux  années  d'arriérés  de  tailles;  Lyon  n'aura  pas  de 
citadelle,  pas  de  garnison,  pas  de  Suisses;  reconnaissance  de  ses 
privilèges  en  matière  de  foires,  de  manufactures  de  soie,  de. drap 
d'or  et  d'argent ,  exemption  de  tailles ,  exemption  de  Ijan  et 
d'arrière-ban,  privilège  d'anoblissement  pour  les  éclievins  et  leur 
descendance;  avantages  analogues  pour  Poitiers,  Chàtcau-Tliierry, 
Agen,  Laon,  Amiens  (1).  Cette  ville,  d'ailleurs,  comme  la  plupart 
des  places  frontières,  est  exempte  de  l'impôt  de  la  gabelle,  sous 
la  condition  de  pourvoir  à  sa  propre  défense  (2)  :  (c  Et  par  ce 
moyen,  dit  le  texte  du  traité,  sera  et  demeurera  le  Gouvernement 
et  la  garde  de  la  ville  entre  les  mains  du  maïeur,  prévôt  et  éche- 
vins.  »  On  sait  que  Henri  IV  eut  à  se  repentir  de  cette  concession 
qui  remettait  entre  les  mains  des  magistrats  municipaux  la  plus 
importante  des  attributions  royales,  c'est-à-dire  l'autorité  mili- 
taire. La  ville,  mal  gardée,  fut  reprise  par  les  Espagnols,  et  il  fallut 
un  siège  long"  et  pénible  pour  l'arracher  aux  mains  des  ennemis 
de  la  France. 

On  devine,  par  cet  exemple ,  les  vices  d'un  système  qui  eût 
abandonné  aux  oligarchies  locales  une  partie  importante  de 
l'administration  publique.  Étroites,  routinières  et  obstinées,  elles 
ne  songeaient,  le  plus  souvent,  qu'à  accroître  leurs  exemptions 
particulières  ou,  du  moins,  à  en  laisser  le  legs  intact  à  leurs 
successeurs.  Dans  les  villes  privilégiées ,  les  chefs  de  la  bourgeoi- 
sie, en  se  perpétuant  dans  les  charges  municipales  et  en  admi- 
nistrant à  leur  profit,  formaient  <.(  des  lignages  échevinaux  » 
et  constituaient,  en  quelque  sorte,  une  nouvelle  aristocratie.  Ce 
résultat  était  d'ailleurs  ca^forme  aux  vues  qui,  sous  le  règne  de 
Louis  XI,  avaient  présidé  à  1  organisation  de  la  plupart  des  cons- 

(1)  Voir  la  série  des  traités  dans  le  Recueil  des  Édicts  du  Roi  HewilV  poxir  la  réu- 
nion de  ses  sujets,  à  la  suite  de  l'oiivrage  de  Malincue  :  Le  cinquième  livre,  conlcnant 
Vhistoire  des  choses  les  plus  mémorables  advenues  en  France,  etc.,  Paris,  1613,  in-8'\ 

(2)  Les  villes  l'roalit'res,  notainiiieiit  Senlis,  Compièi^nc,  Laon,  Beauvais,  Langres , 
Charircs,  Mcaux,  étaient  alVrancliies  et  ne  contribuaient  pas  au  paiement  des  gens  de 
guerre,  ni  aux  tailles  et  vivres,  mais  elles  avaient  à  veiller  à  leur  propre  défense.  Voir 
la  lettre  du  17  janvier  1476,  par  laquelle  le  roi  leur  liemande  de  l'argent  à  litre  de  prêt 
]iour  les  guerres  contre  le  duc  de  Bourgogne,  dans  Diîs.mucs,  Les  Communes  et  la 
Royauté,  1877,  in-12  (p.  108).  Cet  auteur  a  i)ublié  (p.  98)  l'ordonnance  par  la([ueilo  Laon 
est  exemptée  des  tailles. 
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titutions  municipales.  La  généralion  spontanée  de  cette  «  noblesse 
de  cloche  »  avait  multiplié  le  nombre  des  privilégies,  et,  en 
cela,  elle  avait  paru  favorable,  tout  d'abord,  à  la  royauté,  dans 
sa  lutte  contre  la  noblesse  et  la  baronnie  féodale.  Mais  la  mesure 
avait  été  dépassée  et  ces  nouveaux  anoblis,  par  leur  nombre  et  par 
leurs  prétentions,  étaient  devenus,  sinon  dangereux,  du  moins  très 
encombrants  (1). 

Au  point  de  vue  politirpie,  Henri  IV  avait  été  averti  par  le  rôle 
qu'avaient  joué,  pendant  la  Ligue,  les  aristocraties  municipales. 
Tout  en  faisant  les  nouvelles  concessions  imposées  par  les  nécessités 
de  la  pacification,  il  avait  gardé  une  arrière-pensée,  celle  de  dé- 
truire, l'heure  venue,  ces  organismes  à  demi-indépendants  qui 
écrasaient  les  masses  de  leur  poids  superflu  et  qui,  dans  les  épo- 
ques de  troubles,  offraient  Im  point  d'appui  à  la  rébellion.  Il 
faut  voir  de  quel  ton  il  parle,  dans  ses  lettres,  «  de  ces  magis- 
trats de  petite  étoffe,  lesquels  sont  en  possession  d'abuser  de 
l'autorité  de  leurs  charges  et  de  mal  faire  ».  Il  n'aura  de  cesse 
que  quand  il  aura  réduit  à  l'impuissance  «  ces  villes  faibles  et 
hargneuses  qu'il  faut  brider  de  façon  qu'elles  ne  puissent  jamais 
plus  regimber  contre  leur  prince  »  (2). 

Les  raisons  de  l'intervention  de  la  royauté  étaient  multiples. 
Les  villes  étaient  lasses  de  l'état  de  discorde  où  les  entretenaient 
les  rivalités  politiques.  Presque  partout,  le  parli  populaire,  acca- 
blé sous  le  poids  des  charges  publiques,  implorait  la  tutelle 
d'un  pouvoir  supérieur.  «  Dans  ces  milieux,  que  nous  nous  figu- 
rons volontiers  calmes  et  à  moitié  morts,  les  compétitions  élec- 
torales donnaient  naissance  à  des  querelles  furieuses  et  à  des  haines 
irréconciliables.  »  Jamais  administrations  municipales  ne  furent  plus 
coi-rompucs  et  plus  immorales  qu'à  cette  époque.  «  De  tous  côtés, 


(1}  Sur  la  nature  et  les  tendances  de  cette  «  noblesse  de  cloche  u,  voir  le  passage  déjà 
cilé  de  MoLiiiN,  ci-dessus  (p.  403),  et  aussi  Giuv,  Itouen  [\\  2G5-2CÎ));  pour  Niort;  iOid. 
(p.  121);  pourBayonne  (p.  3i0);et  Cf.  Depping,  Correspondance  adniinistratire  (t.  I, 

p.   XXXIIl). 

(2)  Lettres  )nissives[l.  V,  p.  /it7-'i25).  — Surlaruinc  des  libertés  munici|)ales  à  Poitiers 
sous  Henri  IV,  voir  l'élude  de  M.  OiviiÉ.  La  Lifjiie  à  l'oilicrs,  (185G,  in-S").  —Au  sujet 
des  mêmes  événements  à  Angers,  en  l.)8i.  voir  Moi' iun,  op.  cil  .  et  les  documents  conservés 
dans  les  archives  municipales  d'Angers,  nolaunnenl   IU\.  3S,  1"  i,  et  BB.  40,  f"*  2  et  8, 
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dit  Forbonnais,  ce  n'étaient  qu'action  de  contrainte  entre  les  maires, 
éclievins  et  communautés,  recours  de  garantie,  emprisonnements, 
])rocès,  inimitiés  entre  les  habitants,  au  point  que  le  commeroe  en 
était  interrompu  (1).  » 

La  plupart  des  villes  étaient  obérées  et  touchaient  à.  la  faillite. 
On  réclamait  partout  un  contrôle  gardant  les  communautés  contre 
les  folies  de  leurs  administrateurs  héréditaires.  Enfin,  les  justices 
municipales  avaient  les  mêmes  défauts  que  les  justices  seigneu- 
riales, et  les  légistes  poursuivaient,  partout  en  même  temps,  leur 
entreprise  de  les  réduire  à  rien  ou  de  les  suljordonner  à  la  justice 
royale. 

A  partir  du  règne  de  Henri  IV,  la  royauté  mit  directement  la 
main  sur  les  élections.  A  Angers,  à  Poitiers,  à  Cognac,  le  système 
communal  fut  remanié  et  les  villes  durent  se  conformer,  pour 
la  désignation  de  leurs  magistrats,  aux  indications  qui  leur  arri- 
vaient de  la  cour.  Nous  avons  dit  comment  les  choses  se  passè- 
rent à  Paris  et  nous  avons  vu  que  le  gouvernement  de  Marie  de 
Médicis  ne  se  départit  pas,  sur  ce  point,  de  la  politique  suivie 
par  Henri  IV.  Il  en  devait  être  de  même  après  l'avènement  de 
Richelieu  au  ministère  ;  et,  sans  exagérer  la  portée  de  son  œuvre 
sur  ce  point,  il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  comment  eUe  se 
rattachait  à  la  politique  générale  des  rois,  et  comment  elle  décou- 
lait, pour  ainsi  dire,  de  la  nature  des  choses  et  de  la  force  des 
circonstances. 

Vers  le  même  temps,  une  institution  nouvelle  apparaît  qui 
doit  être  l'instrument  de  la  ruine  des  libertés  municipales  :  c'est 
celle  des  intendants.  Dès  que  ces  fonctionnaires  arrivent  dans  les 
provinces,  ils  sont  choqués  par  la  fierté  des  magistratures  locales  ; 
ils  en  découvrent  promptement  les  défauts  et  les  faiblesses.  Un 
plan  d'ensemble  dirige  l'assaut  qu'ils  livrent  aux  municipalités. 
Ils  en  ont  raison  bien  facilement  ;  car  elles  s'écroulent  d'elles- 
mêmes,  et  si  les  familles  urbaines  restent  attachées  aux  honneurs 
et  aux  distinctions  qui  résultaient  de  leurs  chartes,   la  royauté 


(r  Cri.  Normand,  Saint-Quentin  et  la  royauté  (p.  108). —  Forronnais,  Recherches 
cl  Considérations  sur  les  finances  de  la  France  (t.  I,  p.  311). 
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exploite  ce  sentiment,  pourtant  respectable;  elle  leur  vend,  à 
beauv  deniers  comptants,  le  maintien  des  jmvilèges  qui,  depuis 
longtemps,  ne  sont  plus  des  libertés. 


Les  Coutumes. 


Les  institutions  politiques,  si  étroitement  unies  qu'elles  soient  à 
l'existence  des  peuples,  ne  sont  pas  ce  qui  les  touche  le  plus.  11  y 
a,  dans  la  vie  sociale,  quelque  chose  de  plus  intime  ei  de  plus  dé- 
licat, ce  sont  les  règ-lesdu  Droit  civil,  celles  qui  décident  des  rap- 
ports des  personnes  et  des  biens,  qui  prennent  le  citoyen  au  ber- 
ceau et  le  conduisent  jusqu'à  la  tombe.  Les  conditions  de  la 
paternité,  du  mariage,  de  la  tiliation,  de  la  propriété,  des  succes- 
sions, intéressent  immédiatement  et  continuellement  tous  les  indi- 
vidus. Leur  harmonie  caractérise  une  société  bien  ordonnée.  On 
peut  concevoir  un  régime  politique  mauvais,  subsistant  avec  un 
système  de  lois  civiles  satisfaisant;  mais  il  est  certain  que  des  ins- 
titutions politiques  même  excellentes  ne  pourraient  durer,  si  elles 
imposaient  aux  citoyens  des  lois  qui  ne  seraient  pas  en  conformité 
avec  les  mœurs. 

Dans  quelle  mesura  le  gouvernement  doit-il  s'employer  à  régler 
les  relations  privées?  C'est  là,  peut-être,  le  plus  difficile  de  tous  les 
problèmes  sociaux.  La  solution  varie  suivant  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieux.  La  tendance  actuelle  est  d'accroître  l'autorité 
disciplinaire  du  pouvoir  sur  les  mœurs.  L'attribution  législative  est 
considérée  aujourd'hui  comme  la  principale  des  fonctions  gou- 
vernementales. Il  nous  parait  indispensable  qu'elle  soit  exercée 
normalement  pour  qu'un  organisme  politique  soit  complet  et  sain. 
Les  temps  modernes  consomment  une  si  prodigieuse  quantité  de 
lois  que  si  l'on  suspendait,  seulement  pour  une  année,  le  travail 
de  nos  parlements  et  de  nos  assemblées  délibérantes,  les  sources 
de  lapaix  et  de  la  liberté  publicjucs  en  paraîtraient  taries. 

Mais    il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.   De  longs  siècles  se  sont 
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écoulés  durant  lesquels  il  ne  se  faisait  pas  de  lois.  Le  besoin  de 
créer  ou  de  restaurer  les  organes  chargés  de  cette  fonction  ne 
s'est  l'ait  sentir  que  très  tard  et  après  d'autres  nécessités  considjérées 
comme  plus  urgentes.  Pendant  longtemps,  les  populations  de  la 
France  se  sont  accommodées,  tant  bien  que  mal,  soit  des  législa- 
tions anciennes,  soit  d'un  régime  d'usages  et  de  coutumes  se  dé- 
g-ageant  naturellement  des  relations  quotidiennes.  Il  n'y  avait  pas 
de  pouvoir  législatif;  ou  plutôt,  le  peuple  était  son  propre  lé- 
gislateur. Les  enfants  faisaient  ce  qu'avaient  fait  leurs  pères,  sans 
qu'ils  fussent  tenus  d'obéir  à  des  prescriptions  nettement  définies. 
Le  citoyen  était  enfermé  dans  la  tradition,  non  dans  la  réglemen- 
tation (1). 

L'usage  a  été,  pendant  longtemps,  tout  le  droit  delà  France.  C'est 
ce  qui  explique  l'impossibilité  où  s'est  trouvé  l'ancien  régime  de 
constituer  une  législation  nationale.  Jusqu'à  la  révolution,  les  dif- 
férentes parties  du  royaume  sont  restées  attachées  à  leurs  régimes 
particuliers.  Il  a  fallu  un  bouleversement  complet  de  l'ordre  poli- 
tique et  de  l'ordre  social  pour  que,  par  un  retour  vers  les  idées 
antiques,  on  ait  pu  tirer  du  chaos  des  coutumes  accumulées  de- 
puis des  siècles,  cette  noble  synthèse  de  l'expérience  sociale  qu'on 
appelle  loi. 

LcC  décadence  où  la  fonction  et  la  production  législatives  étaient 
tombées  au  Moyen  âge  est  d'autant  plus  extraordinaire  que  les 
temps  immédiatement  antérieurs  avaient  assisté  à  l'efflorescence 
juridique  la  plus  féconde  que  le  monde  ait  connue.  Le  Droit  romain 
ayant  produit  sa  moisson  la  plus  abondante  dansles  derniers  siècles 
de  l'empire,  Justinien,  à  la  dernière  heure,  avait  tout  engrangé. 

C'est  probablement  parce  que  le  Droit  romain  était  trop  riche 
qu'il  fut  abandonné  par  les  peuples.  La  fertilité  de  ses  ressour- 
ces embarrassa  les  esprits  simples  qui  étaient  obligés  d'y  recourir. 


(1)  On  se  souvient  de  l'adage  du  Moyen  ûi;e  :  «  Constume  passe  droit.  »  Voir,  à  ce  su- 
jet, les  observations  de  Vioi.let  (I,  |i.  28'?,  noie).  Elles  ne  nie  paraissent  pas  convain- 
cantes, et  je  m'en  tiens  à  l'interprétation  donnée  par  M.  Langlois  dans  le  texte  cite  à  cette 
pa^e  28'2.  —  A  la  page  285,  Vioi.let  délinit,  en  termes  poétiques  mais  justes,  la  coutume. 
«  l'àme  des  ancêtres  qui  plane  sur  les  (ils  ». 
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On  commença  par  résumer  les  grands  recueils  de  Justinicn,  pour 
les  rendre  accessibles  à  la  masse  des  plaideurs  et  des  juges.  Puis 
on  trouva  les  résumés  trop  lourds  et,  enfin,  les  peuples  laissèrent 
tond)er  les  lois,  l'une  après  l'antre,  sur  leur  route,  comme  le 
Petit  Poucet  ses  cailloux  blancs. 

Ce  n'est  pas  que  les  nations  germaniques  qui  avaient  envahi 
l'Occident,  à  la  chute  de  l'Empire  romain,  n'eussent  une  certaine 
aptitude  à  produire  et  à  recueillir  les  lois.  Il  n'est  pour  ainsi  dire 
pas  une  d'entre  elles  qui  n'eût  son  code  et  qui  n'ait  pris  soin 
de  le  faire  écrire  et  promulguer  :  loi  salique,  loi  ripuaire,  loi 
burgonde,  loi  des  Allamands,  elles  ont  été  appliquées,  elles  sont 
parvenues  jusqu'à  nous.  Quoique  rudimentaires,  elles  ne  nous 
paraissent  ni  trop  singulières,  ni  trop  déraisonnables.  Pourquoi 
furent-elles  abandonnées,  comme  les  lois  romaines,  A  partir  du 
huitième  et  du  neuvième  siècle?  A  ce  phénomène,  on  a  donné 
diverses  explications  ;  il  faut  admettre  la  plus  simple  de  toutes  :  c'est 
que  le  Moyen  âge  a  connu  des  générations  plus  barbares  encore 
que  les  barbares. 

Il  y  avait,  d'ailleurs,  un  grave  élément  de  désordre  dans  le  fait 
même  de  la  multiplicité  des  législations.  En  raison  du  caractère  de 
la  conquête  qui  ne  se  fit  pas  d'un  seul  coup,  mais  par  afflux  suc- 
cessifs, chaque  nouveau  venu  apportait  sa  loi  propre,  comme  son 
bagage,  sous  l'arçon  de  sa  selle.  Une  fois  installé,  il  la  gardait  pré- 
cieusement. De  làune  confusion,  par  suite,  une  ignorance  qui  s'a- 
joutèrent à  tant  de  causes  de  décadence.  Enfin,  on  trouva  plus 
simple  et  plus  commode  de  tout  oublier  et  chaque  famille,  chaque 
seigneurie,  chaque  canton  se  constituèrent  leurs  lois,  comme  ils  l'en- 
tendirent. En  cas  de  difficulté  insoluble,  il  restait  toujours  l'appel 
à  la  force  et  il  y  a  eu,  dans  notre  histoire,  une  époque  si  miséra- 
ble que  tout  l'effort  des  pouvoirs  publics  se  bornait  à  essayer  d'en 
réglementer  l'usag-e. 

La  génération  spontanée  des  lois  nouvelles  sur  un  terrain  ainsi 
épuisé  et  abandonné  depuis  des  siècles,  est  un  phénomène  tout  aussi 
surprenant  que  la  disparition  complète  des  lois  anliques.  Trois  siè- 
cles de  repos  furent  comme  une  jachère  qui  rcmlit  au  sol  sa  ferti- 
lité. Vers  le  onzième  siècle,  une  poussée  extraordinaire  se  produisit. 
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mais  si  capricieuse,  si  déréglée,  que  son  al>ondance  parut,  au 
premier  aspect,  aussi  fâcheuse  que  la  stérilité  de  Fàge  précédent. 

Qui  fera  le  dénombrement  des  lois  particulières  que  la  Fran/2e  a 
connuesPD'aprèsBeaumanoir,  chaque  seigneurie  avaitson  droitcivil 
«  si  qu'on  ne  pourroit  pas  trouver  el  royaume  de  France,  deux 
cbastelenies  qui  de  toz  cas  usassent  d'une  meisme  coustume  «.  Un 
auteur  qui  cite  et  commente  ce  texte  célèbre,  fait  observer  que, 
dans  une  seule  province  (le  duché  de  Bourbonnais),  il  y  avait 
deux  cent  quarante  seigneuries  avec  droit  de  justice;  de  façon  que 
la  loi  civile  changeait  non  seulement  de  bourg  à  bourg,  mais  de 
village  à  village,  de  quartier  à  quartier.  Ainsi,  dans  la  chatellenie 
de  Vichy,  le  gain  de  survie  de  la  femme  était,  hors  la  ville,  d'un 
tiers  denier  ou  moitié  de  la  dot  et,  dans  la  ville,  du  tiers  déniera  son 
choix  ou  de  la  moitié  des  meubles  en  propriété  et  de  la  moitié  en 
usufruit  des  héritages  de  son  mari  (1).  A  Lourdes,  la  rue  du  Bourg 
avait  un  droit  différent  de  celui  des  autres  rues  et  les  filles  y  étaient 
exclues  par  les  mâles  de  la  succession  paternelle  ou  maternelle  (2). 
On  ferait  une  carte  très  compliquée  de  la  France,  si  on  essayait 
de  figurer  les  divers  régimes  appliqués  à  la  communauté  entre 
époux  et  à  son  corollaire,  le  douaire.  D'ailleurs,  la  plupart  des 
auteurs  reconnaissent  que  «  le  chef  de  la  maison,  qui,  pour  les  af- 
faires extérieures,  représentait  sa  «  mesnie  »  devant  la  justice, était, 
pour  les  affaires  du  dedans,  lejuge  et  le  chef  de  cette  «  mesnie  »  :  «  les 
femmes  et  les  enfants,  les  serfs  et  souvent,  à  mon  avis,  les  clients 
étaient  jugés  par  lai  (3).  »  Il  était  donc  juge  souverain  et  législa- 
teur, en  vertu  du  proverbe  :  «  charbonnier  est  maître  chez  lui  '>. 

Cependant  la  vie  sociale  ne  peut  se  réduire  à  n'être  qu'une  col- 
lection de  taupinières  existant  côte  à  côte  et  sans  aucune  commu- 
nication entre  elles.  Alors  même  que  les  lois  se  taisent,  les  besoins 
parlent.  Il  s'établit  fatalement,  par  ces  rencontres  d'intérêts,  des 
façons  d'agir  qui,  en  se  répétant,  deviennent  des  usages.  La  force 
du  précédent  a    toujours   été  grande  sur  l'animal   imitateur  et 


(1)  MÉvLMfi,  Les  jurisconsultes  (le  rancicn  Bourbonnais  {\^.  9). 

(2)  HiîMU  Beaunk,  Introduclion  à  l'étude  du  droit  coulumicr  Français.  Paris,  La- 
rosc,  1880,  in-80  (p.  450). 

(3)  VlOLLET(p.   428). 
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édiicahle  qu'est  rhomme.  Les  précédents  multipliés  forment  la 
«  coutume  ». 

Comment  la  constate-t-on,  au  début?  Par  le  témoignage  du  nom- 
bre. De  là,  cette  première  forme  dédiction  de  la  loi  que  nous  trou- 
vons aux  origines  du  droit  moderne  et  que  les  feudistes  ont  nommé 
ienqurte par  turhe.  On  convoque  un  nombre  suffisant  d'habitants 
d'un  canton,  d'un  village,  et  on  constate  l'usage  d'après  leur  té- 
moignage. C'est  une  sorte  (\erefcrc7idum  ou  mieux  encore  de  plé- 
biscite très  rudimentairo,  mais  qui,  pourtant,  a  cette  portée  de 
faire  reposer  la  loi  sur  le  consentement  populaire. 

Il  est  trop  facile  de  signaler  les  inconvénients  d'un  tel  système; 
le  plus  évident  est  l'abus  résultant  de  la  subornation  de  témoins. 
Des  législateurs  de  cabaret  rendirent  des  lois  selon  les  besoins  de  la 
cause  et  selon  les  intérêts  de  ceux  qui  leur  payaient  à  boire.  Mon- 
tesquieu a  démontré  avec  force  que  la  plaie  du  témoignage  oral 
fut  une  des  causes  qui  répandirent  l'usage  du  duel  judiciaire. 
Plutôt  que  d'en  passer  par  ces  enquêtes  dispendieuses  et  sujettes  à 
caution,  on  préférait  s'en  remettre  au  sort  des  armes,  ou  tout  bon- 
nement au  hasard. 

Les  praticiens  qui  avaient  abusé,  plus  que  tous  autres,  de  l'en- 
quête par  turbe,  finirent  par  la  prendre  en  dégoût.  Les  plus  hon- 
nêtes d'entre  eux,  pour  donner  quelque  fixité  à  ce  terrain  mou- 
vant où  le  droit  s'enlisait,  se  mirent  à  rédiger  «  le  style  »  des 
tribunaux  devant  lesquels  ils  plaidaient.  Ces  recueils,  tout  in- 
formes, rendaient  cependant  des  services  si  appréciés  qu'on  sentit 
le  besoin  de  les  multiplier  et  de  les  compléter.  Delà,  les  premières 
rédactions  de  coutumes,  rédactions  individuelles  et  particulières, 
mais  qui,  bientôt,  reçurent  une  certaine  autorité  par  la  sanction  des 
pouvoirs  locaux  qui  en  appréciaient  l'utilité  (1). 

(\)  «  Los  [iliis  anciiMincs  coiiluinos  paraissent  être  celles  de  la  Réole,  dans  le  tonitoiie 
Bordelais,  de  l'an  977,  sous  le  litre  Consuetudines  et  jura  monasterii  Regulx.  Les 
usages  de  Barcelone  furent  rédigés,  en  lOGi,  par  ordre  du  conile  Raymond  Béranger. 
GuillainneleConi[uérant  lit  écrire,  après  lOGG,  celle  des  Anglo-Nor(nands  |)our  son  nou- 
veau ro3'aunie,  sons  le  titre  Lnys  et  Coutumes  du  roij  Guillaume.  11  faut  citer  aussi 
les  chartes  d'aflranchii^scinent  des  communes,  celle  de  Cambrai,  1076,  celle  d'.\miens, 
1084,  celle  de  Laon,  celle  de  Vervins  qui  contiennent  des  articles  fixant  les  usages  ou  cou- 
tumes ».  La  Ti: iiRiicRK, /;'s.sfli  sur  l'Iiisloire  du  Droit  Français.  Paris,  185'.i,  in-12  (t.  I, 
p.  58). 
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Tel  fut  également  le  caractère  des  premiers  monuments  légis- 
latifs où  commence  à  se  reconnaître  Tempreinte  des  pouvoirs 
politiques  :  les  Assises  de  Jérusalem,  les  Établissements  de  saint 
Louis,  les  Coutumes  du  Beauvoisis.de  Beaumanoir,  le  Grand  Cou- 
tumier  dit  de  Charles  VI  et  la  Somme  rurale  de  Boutillier.  Tous 
ces  recueils  sont  dictés  par  l'usage.  La  puissance  législative  du 
prince  y  est  réduite  à  sa  plus  simple  expression.  Le  plus  souvent,  ce 
n'est  qu'un  nom  qui  orne  le  frontispice  du  livre  et  qui  inspire 
confiance  dans  les  décisions  qu'il  contient. 

C'est  qu'en  effet,  jusqu'au  quatorzième  siècle,  au  moins,  cette 
autorité  législative  était  bien  peu  de  chose.  Si  l'on  examine  atten- 
tivement les  actes  rendus  sous  les  Capétiens  antérieurs  à  Philippe 
le  Bel  et  que  les  compilateurs  ont  appelés  ordonnances,  on  s'aper- 
çoit que  cette  qualification  ne  leur  convient  guère  :  ce  sont  de  sim- 
ples actes  de  règlement  ou  des  dispositions  prises  en  vue  de  cas 
particuliers;  ce  ne  sont  pas  des  mesures  d'ensemble  définissant  les 
relations  permanentes  des  personnes  et  des  intérêts.  Beaumanoir 
est  d'avis  de  ne  reconnaître  force  lég-ale  aux  établissements  royaux 
qu'à  la  condition  qu'ils  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les  an- 
ciennes coutumes:  «  qu'il  ne  griève  pas  as  cozes  qui  sont  fêtes  du 
tans  passé,  ne  as  cozes  quiavienent  dusqu'à  tant  que  li  establisse- 
ment  sont  commandé  àtenir  )-.  Boutillier  lui-même,  quoiqu'écrivant 
beaucoup  plus  tard,  ne  reconnaît  au  prince  le  droit  de  faire  des 
«  établissements  »  qu'en  temps  de  guerre  et  de  famine,  parce  qu'a- 
lors, dit-il,  ((  nécessité  excuse  (1).  » 

Cependant  le  roi  avait,  comme  duc  de  France,  une  certaine 
autorité  de  réglementation  sur  ses  domaines.  Comme  suzerain,  il 
pouvait  aussi  prendre,  de  l'avis  de  ses  barons,  des  décisions  que 
ceux-ci  s'engageaient  à  appliquer  dans  leurs  fiefs.  Ce  furent  là  les 
premières  ordonnances  (2).  Elles  sont,  le  plus  souvent,  contresi- 
gnées  par   les   grands   feudataires  et  reçoivent  ainsi  une   sorte 

(1)  Voir  Livre  de  Joslice  cf.  de  Plet,  l'Introduction  et  notamment,  p.  xxviiii.  — 
Ces  principes  décoiiluient  delà  tradition  germanique.  Voir  les  textes  réunis  par  ViOLi.tiT 
{op.  cit.,  p.  283)  et  notamment  le  serment  de  Louis  le  Bègue  :  «  PoUieeor  me  scrvatu- 
rum  leges  et  slatulapopuli.  » 

(2)  Flammiîrmont,  De  concessu  legis  et  auxilii  tertio  decimo  sœculo,  1883,  in-8» 
(p.  11). 
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d'exeqiiatur  pour  les  parties  du  territoire  qui  ne  sont  pas  placées  sous 
robédicuce  directe  du  roi.  C'est  sous  Philippe  le  Bel  que  cette 
mention  disparait  (1).  Mais,  à  partir  de  cette  époque,  la  plupart  dos 
grandes  ordonnances  sont  promulguées  à  la  demande  et  d'après 
les  cahiers  des  États  généraux.  Les  trois  ordres,  représentant  l'as- 
semblée de  tous  les  seigneurs  du  royaume  cautionnent,  en  quel- 
que sorte,  la  volonté  royale,  selon  les  termes  de  la  règle  tradition- 
nelle en  France  :  ((  lex  fit  conscnsu  populi  et  constitutione  régis.  » 

Cette  collaboration  du  peuple  et  du  pouvoir  pour  l'édiction  de  la 
loi,  soit  sous  forme  de  coutumes,  soit  sous  forme  d'ordonnances, 
est  de  règle  dans  notre  histoire,  et  c'est  toujours  le  peuple  ou  ses 
représentants  qui  jouent  le  rôle  le  plusimportant.  La  royauté,  il  est 
vrai,  fit  de  grands  efforts  pour  s'emparer  du  pouvoir  absolu  en 
matière  législative.  Dans  les  ordonnances,  il  n'est  question  que  «  de 
pleine  et  entière  puissance  »,  de  «  science  certaine  »,  «  d'entière 
autorité  ».  11  se  fonda,  de  bonne  heure,  une  école  qui  se  donna 
pour  tâche  de  développer  les  principes  et  de  réaliser  les  ambi- 
tions contenues  dans  ces  formules.  Ce  sont  les  légistes.  A  la  fois 
hommes  de  science  et  hommes  de  pratique,  ils  empruntèrent  au 
droit  romain  le  type  de  hiérarchie  et  de  discipline  qui  avait  produit, 
dans  la  famille,  la  puissance  paternelle  et,  dans  la  société,  le  des- 
potisme impérial. 

Venus  du  midi,  élèves  des  universités  italiennes,  ils  gagnèrent  le 
nord  par  des  étapes  successives  qui  sont  Montpellier,  Toulouse,  Poi- 
tiers et  Bourges.  Ils  apprirent  aux  fcudistes  français  les  doctrines 
méridionalesetc'està  leur  exemple  que  les  jurisconsultes  d'Orléans, 
restés  fidèles  à  lalangue  populaire, traduisirentl'axiome  latin  :  «  quod 
principi  placuit  ita  lex  esto  »,  par  le  dicton  français  :  «  Si  veut  le 
roi,  si  veut  la  loi  (2)  ». 


(1)  Flammeumont  cito  un  fait  qui  marque  bien  la  dilTérence  des  deux  régimes,  sous 
saint  Louis  et  sous  Philiiipe  le  Uel  :  «  AnnoMCCIA,  dit-il,  Ludovicus  sanctusdc  duel- 
lis  insigne  stabiiinicnluin  edidit;  quuiii  autem  a  baronil)us  non  concessuin  fuissel,  sola 
in  terra  refais,  valuit  mo\(iut'()l)solevit.  Anno  antem  MCCCIV,  Pliili|)i)us  IV,  auctorilate 
rcjiia,  per  tolum  regnum  diieila  proiiibuil  (p.  '.îO- 

(2)  Voir,  sur  tous  t;es  points,  l'introduction  au  Livre  de  Justice  et  de  Plet  :  no- 
tamment (p.  xxxi)  un  curieux  passage  d'un  auteur  français  du  quatorzième  siècle  qui 
déplore  que  renseignement  du  droit  ruiiuiin  eût  lieu  en  français  à  l'I'niversité  d'Orléans. 
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Ils  entourèrent  la  royauté,  et  c'est  parleurs  conseils  que  celle-ci 
s'engagea  dans  la  politique  des  ordonminces,  persuadée  que  puis- 
qu'elle avait  le  pouvoir  d'cdicter  la  loi,  elle  avait  aussi  l'autorité 
nécessaire  pour  la  faire  appliquer.  Mais  les  jurisconsultes  royaux 
se  trompaient.  Le  roi  trouvait,  sans  presque  s'en  apercevoir,  une 
résistance  invincible  dans  l'inertie  des  peuples.  Les  ordonnances 
n'étaient  pas  discutées;  mais  elles  étaient  le  plus  souvent  élu- 
dées (1).  Dans  les  lois,  il  se  faisait  une  sorte  de  départ  entre  ce 
qui  choquait  les  sujets  du  royaume  et  ce  qui  était  à  leur  con- 
venance. Les  nouveautés,  parfois  les  plus  raisonnables,  passaient 
rapidement  à  l'état  de  lettre  morte.  Même  ceux  des  actes  législatifs 
qui  avaient  été  rendus  après  une  assemblée  d'États  et  sur  les  ca- 
hiers des  trois  ordres,  même  ces  actes  solennels  ne  faisaient  qu'ef- 
fleurer, si  je  puis  dire,  le  bloc  des  usages  et  des  coutumes  antérieu- 
res et  il  était  passé  en  proverbe  de  dire  de  ces  ordonnances  :  «  après 
trois  jours,  non  valables  (2)  ». 

Ce  dédain,  en  quelque  sorte  instinctif,  des  peuples  pour  la  nou- 
velle loi  écrite,  explique  le  nombre  infini  d'actes  législatifs,  soit 
conlirniatifs,  soit  contradictoires,  qui  encombrent  le  répertoire 
de  l'ancienne  jurisprudence  française  et  qui  forme  «  cet  abîme  ju- 
diciaire ))  dont  parlait  Richelieu.  Il  est  pavé  des  bonnes  intentions 
de  la  royauté.  Les  légistes,  affairés  et  toujours  à  l'œuvre,  brassaient 
sans  cesse  de  nouvelles  lois  qu'ils  croyaient  })ien  supérieures  à 
celles  que  leurs  aînés  avaient  confectionnées  avec  un  zèle  non 
moindre.  Mais  ces  produits  hâtifs  d'une  sagesse  à  courte  vue  et 
d'une  logique  à  courte  portée,  se  heurtaient  à  l'indifférence 
générale  et  allaient  bientôt  emplir  le  charnier  des  lois  mort- 
nées. 

Le  roi,  maître  en  théorie,  voyait,  dans  la  pratique,  son  autorité 
de  réglementation  se  boj'ner  aux  actes  nécessités  par  les  besoins  de 
la  politique  journalière  et  le  mot  de  Beaumanoir  restait  toujours 
vrai  :  «  On  doit  savoir  que  si  le  roi  fet  aucun  établissement  novel, 


(1)  «  L'on  (lit,  aux  pins  étrangers,  qu'en  ce  royaume,  nous  avons  les  plus  belles  lois  et 
oitloniianees  du  monde,  mais  qu'elles  sont  très  mal  observées.  »  Var.  hlst.  et  litt 
(t.  II,  p.  283). 

(2)  Voir  ci-dessus  (p.  330). 
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(ju'il  ne  griève  pas  as  coscs  qui  sont  fêtes  du  tans  passé.  »  I.c 
droit  royal  reste  donc,  de  toutes  parts,  borné  par  la  coutume. 

C'est  qu'en  effet,  la  royauté,  en  matière  législative  comme  eu 
matière  politique,  était  liée  par  des  engagements  solennels.  La 
plupart  des  provinces,  au  momeut  où  elles  avaient  consenti  à  faire 
partie  du  royaume,  avaient  réclamé  et  imposé,  comme  première 
condition  de  leur  adhésion,  le  respect  de  leurs  lois  particulières , 
«  de  leurs  privilèges,  libertés  et  coutumes  ».  Le  roi  avait  donné 
sa  foi;  il  n'était  plus  libre.  N'aurait-il  pas  eu  à  lutter  contre  les 
mœurs  qu'il  n'eût  pu,  sans  déloyauté,  rompre  le  pacte  qu'on 
prenait  soin  ,  d'ailleurs,  de  faire  renouveler  à  chaque  changement 
de  règne. 

La  royauté  comprit,  de  bonne  heure,  son  impuissance;  ou 
plutôt,  par  une  heureuse  prudence,  elle  ne  tenta  pas  de  s'arracher 
prématurément  au  cercle  dans  lequel  les  traditions,  les  mœurs, 
ses  propres  engagements  l'avaient  enfermée;  elle  se  décida  à 
couvrir  de  son  autorité  ce  qu'elle  ne  pouvait  ni  remplacer,  ni 
détruire.  Elle  prit  l'initiative  de  la  rédaction  officielle  des  coutumes. 

Charles  Vil,  par  l'ordonnance  d'avril  li53,  décida  que  «  les 
coutumes,  usages  et  styles  de  tout  le  royaume  seraient  rédigés  et 
mis  en  écrit,  tels  qu'ils  seraient  accordés  par  les  coutumiers, 
praticiens  et  gens  de  chacun  estât  desdits  pays  du  royaume  ». 
Ces  expressions  sont  significatives.  Le  roi  se  contente  de  recueil- 
lir, de  la  bouche  du  peuple,  la  loi  qu'il  s'agit  d'écrire  (1).  Il  ne 
parle  pas  ;  il  écoute.  C'est  la  vieille  «  enquête  par  turbe  »  qui 
reparait,  entourée,  il  est  vrai,  de  g-aranties  qui  vont  donner,  cette 
fois,  à  l'usage  constaté,  une  autorité  qu'on  n'avait  pu  lui  attribuer 
dans  les  temps  antérieurs. 

Le  procédé  employé  pour  coUiger  les  coutumes  est  non  moins 
caractéristique  que  les  expressions  dont  se  sert  l'ordonnance.  Le 
roi  désignait,  d'ordinaire,  deux  ou  plusieurs  membres  du  parlement, 
personnages  d'autorité  et  de  doctrine,  un  Christophe  de  Thou ,  un 

(I)  Tu.  Dr.  \\\.7.v.  ne  dit  pas  (ju'on  rc'digca  les  coulmnos,  mais  uiii<iiiiMn(Mil  (lu'un  les 
homologua.  «  Le  présidenl  Li/el  qui  s'floit  lors  trouvé  à  Houigcs  avec  Pierre  Mallié 
pourn  éiiiologucr  »  les  coutumes.  »  Histoire  des  églises  réformées  (t.  1,  p.  34). 
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Barthélémy  Faye,  un  Jacques  Viole  et  leur  donnait  l'ordre  de 
se  rendre  dans  les  principales  villes  des  provinces.  «  En  chacune 
des  dites  villes,  ils  doivent  convoquer  et  assembler  les  gens  des 
trois  États  de  chacune  des  dites  provinces,  lesquels  à  ce  faire  se- 
ront contraints...  ;  en  présence  et  du  consentement  desquels  États 
vous  enjoignons  de  nouvel  rédiger  et  accorder,  si  besoin  est  même 
corriger  et  abroger  lesdites  coutumes  ou  partie  d'icelles...  pour 
lesdites  coutumes  ainsi  rédigées,  accordées,  modérées  et  corrigées 
comme  dit  est,  être  publiées  et  enregistrées  es  greffes  des  princi- 
paux sièges  desdites  provinces  et  dorénavant  gardées  et  obser- 
vées comme  loy  et  édit  perpétuels  et  irrévocables.   >> 

Ces  hommes  convoquaient  effectivement  les  gens  des  trois  États, 
et  alors  avait  lieu  une  assemblée  tumultueuse  où  figuraient,  pour 
le  clergé,  les  évéques,  les  abbés,  les  représenlanls  de  toutes  les 
institutions  ecclésiastiques,  grand  nombre  de  curés,  prieurs,  cha- 
pelains, etc.  ;  pour  la  noblesse,  tous  les  seigneurs  et  détenteurs 
de  fiefs,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants  ;  pour  le  Tiers, 
les  officiers  du  roi  et  les  praticiens,  en  outre  les  maires,  éche- 
vins  el  représentants  de  chacune  des  villes  de  la  province.  Dans 
cette  assemblée,  composée  souvent  de  près  de  mille  personnes,  les 
commissaires  royaux  prenaient  la  parole  ;  ils  rappelaient  l'objet 
pour  lequel  on  était  réuni.  Ils  faisaient  prêter  par  tous  le  serment 
accoutumé  :  «  à  savoir  qu'en  leurs  loyautés  et  consciences,  les 
assistants  rapporteraient  ce  qu'ils  avaient  vu  garder  et  observer 
des  coutumes  anciennes  du  pays  et  ce  qu'ils  en  sauraient... 
ayant  seulement  égard  au  bien  public,  nous  disant  aussi  leurs  avis 
et  opinions  de  ce  qu'ils  trouveront  dur,  rigoureux  et  déraison- 
nable des  coutumes  anciennes  ci-devant  par  eux  observé  pour, 
comme  tel,  être,  par  nous  tempéré,  modéré,  corrigé  ou  du  tout 
tollu  et  abrogé  ». 

Les  commissaires  avaient  pris  soin  de  réunir,  par  avance,  tous 
les  documents  écrits  pouvant  les  renseigner  sur  les  usages  lo- 
caux. Ils  donnaient  lecture  de  quelque  coutumier  antérieur  fai- 
sant déjà  autorité  devant  les  tribunaux.  Au  fur  et  à  mesure 
que  les  articles  défdaient  dans  leur  ordre  ancien,  le  plus  sou- 
vent confus  et  illogique,  les  intéressés  se  levaient,  les  hommes 
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d'expérience  présentaient  leurs  observations;  des  discussions  s'en- 
gageaient; des  réclamations  parfois  très  vives  se  produisaient. 
On  s'efforçait  de  faire  entendre  raison  à  tout  le  monde  et  d'a- 
mener l'accord.  Si,  cependant,  les  réclamants  s'obstinaient,  on 
donnait  acte  de  leur  opposition,  et  on  passait  outre.  Us  restaient 
libres  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  et  de  faire  valoir  leur 
droit  contre  celui  qu'adoptaient  les  autres  membres  de  l'as- 
semblée. Le  procès-verbal  rédigé,  lentement,  péniblement,  au 
milieu  des  interruptions  continuelles,  était  enfin  clos  et  authen- 
tiqué par  les  commissaires  royaux.  Les  articles,  apportés  au 
Parlement,  étaient  enregistrés  au  greffe;  à  partir  de  ce  moment, 
ils  faisaient  foi  comme  coutume  d'une  des  provinces  du 
royaume  (1). 

La  loi  était  ainsi  constituée  par  la  volonté  nettement  exprimée 
et  débattue  de  tous  les  sujets  du  royaume  ou  de  leurs  représentants; 
le  roi,  malgré  l'ampleur  des  préambules,  n'intervenait  que  pour 
l'homologuer  et  la  ratifier.  Sous  cette  nouvelle  forme,  plus  au- 
thentique et  plus  solennelle ,  elle  reste  toujours  loi  particulière. 
Chaque  province,  chaque  canton  avait  ses  usages  propres.  Nombre 
de  ces  coutumes  n'ont  pas  été  rédigées;  elles  n'en  gardaient 
pas  moins  toute  leur  autorité  aux  yeux  de  ceux  qui  les  suivaient. 
Dans  la  rédaction  des  plus  importantes,  les  usages  particuliers 
avaient  été  expressément  réservés.  Malgré  l'eirort  accompli,  le 
droit  coutumier  conservait  donc  son  aspect  hérissé  et  complexe. 
On  cherchait  en  vain  à  confondre,  dans  un  courant  unique, 
ees  sources  diverses  qui,  tout  en  suivant  des  voies  souvent  paral- 
lèles, refusaient  de  mêler  leurs  eaux. 

Dans  ces  conditions,  le  travail  de  compilation  des  coutumes  était 
très  ardu  ;  on  comprend  qu'il  ait  pris  plusieurs  siècles.  Décidé 
sous  Charles  VU,  poursuivi,  avec  une  certaine  ardeur,  au  début 
du  seizième  siècle  et  notamment  sous  le  règne  de  Louis  XII, 
interrompu  par  les  troubles  civils,  il  ne  fut  achevé  que  sous 
Henri  IV.  Les  coutumiers  colligés  par  les  commissaires  royaux  gar- 


(1)  Voir,  notamment,  le  procès-verbal   de  rédaction  de  la  coutume  du  Poitou  dans 
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dent  la  trace  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  rédigés. 
Le  désordre  y  règne;  des  lacunes  capitales  y  subsistent;  l'esprit 
qui  les  a  dictés  est  souvent  rétrograde  et  s'inspire  trop  visible- 
ment de  la  conception  étroite  des  intérêts  particuliers  et  de  la 
vieille  tradition  féodale.  Mais,  sortie  spontanément  du  sol,  la 
nouvelle  loi  a  quelque  chose  d'abondant,  de  vigoureux  et  de 
pratique  qui  livre  une  ample  matière  au  travail  de  sélection 
qu'accompliront  les  âges  futurs.  Cette  végétation  luxuriante 
commence,  d'ailleurs,  à  se  régler.  Le  nombre  excessif  des  lois 
antérieures  est  réduit  et  l'école  des  jurisconsultes  royaux  va 
s'employer  à  émonder  et  à  purifier  le  recueil,  si  vaste  encore, 
des  coutumes  rédigées.  Il  n'y  a  plus  en  France  qu'environ  deux 
cents  législations  différentes,  et  c'est  là  un  grand  progrès  (1). 

L'initiative  prise  par  la  royauté  était  aussi  habile  qu'utile.  Une 
de  ces  heureuses  transactions  chères  à  sa  politique  lui  donnait, 
au  point  de  vue  législatif,  les  apparences  d'une  autorité  dont  la 
réalité  lui  échappait  encore.  Le  roi  promulguait  des  lois  nou- 
velles ;  il  pouvait  affirmer  et  ses  légistes  soutenaient,  sans  hési- 
ter, qu'il  en  était  l'unique  auteur.  Ils  se  complaisaient  dans  la 
formule  que  nous  trouvons  répétée  à  satiété  dans  leurs  ouvra- 
ges que  «   le  roi  est  fontaine  et  mer  de  tout  droit 

Un  examen  plus  attentif  des  faits  leur  eût  appris ,  tout  au 
contraire,  qu'au  début  du  dix-septième  siècle  il  n'y  avait  pas,  à 
proprement  parler,  en  France,  de  droit  royal.  Le  droit  romain  oc- 
cupait plus  d'un  tiers  du  pays;  le  droit  canon  réglait  toutes  les  ma- 
tières ecclésiastiques  et  les  matières  connexes;  le  droit  coutumicr 
ou ,  pour  parler  plus  exactement,  les  droits  particuliers  des  di- 
verses provinces,  cantons  et  localités,  dominaient  le  reste  du 
royaume.  Certaines  régions  n'avaient  pas  de  droit  du  tout;  elles 


(1)  On  coiDiilait  encore,  au  dix-luiilièine  siècle,  cinquante-deux  coutumes  générales, 
se  partageant  la  France  coutumière  proprement  dite.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  y 
avait  aussi  des  coutumes  qui  dérogeaient  au  droit  romain.  Be.vlne  cite  plus  de  cent 
coutumes  ou  usages  particuliers.  (Op.  cit.,  p.  4i8-471).  —  Le  recueil  de  Coutumes  le 
plus  complet  est  celui  de  Ricuebouhg  publié  au  dix-huitième  siècle.  4  vol.  in-f».  — 
Voir  encore  le  tableau  de  toutes  les  coutumes  dans  l'Histoire  du  droit,  de  L.v  Per- 
rière (t.  VI,  appendices  I  et  II). 
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empruntaient,  selon  les  circonstances,  telle  ou  telle  partie  dés 
coutumes  voisines;  d'autres  hésitaient  entre  deux  coutumes,  et 
y  recouraient  concurremment  (1).  Partout,  d'ailleurs,  il  fal- 
lait faire  la  distinction  entre  le  droit  noble  et  le  droit  rotu- 
rier  (2). 

Dans  cette  confusion,  on  chercherait  en  vain  un  principe 
dirigeant.  La  grande  école  de  jurisconsultes  qui  fleurit  à  la  fin 
du  seizième  et  au  début  du  dix-septième  siècles,  reprend  la  tâche 
qui  avait  déjà  fatigué  l'effort  des  légistes;  ils  poursuivent  l'idéal 
de  l'unité  législative.  Ils  appliquent  à  cette  recherche  une  am- 
pleur de  vues,  une  ardeur,  une  autorité  sans  égales.  Les  plus 
grands  s'efforcent  d'élever  l'édifice  d'un  droit  national  ou,  du 
moins,  d'en  jeter  les  bases.  Mais  aucun  n'y  réussit  et  la  diver- 
gence de  leurs  doctrines  prouve  que  la  vue  claire  des  choses  leur 
échappe  encore  (3). 

Certains  d'entre  eux,  frappés  par  la  grandeur  des  lois  romai- 
nes et  par  l'autorité  de  la  raison  écrite,  voudraient  faire  refluer 
vers  ce  passé  illustre,  les  hésitations  des  âges  modernes.  Tout 
le  fatras  des  coutumes  n'est,  à  leurs  yeux,  qu'une  dégradation  mé- 
prisable des  doctrines  découvertes  et  appliquées  par  la  sagesse 
antique.  Ils  traitent  le  droit  coutumierdc  barbare  et  de  haineux. 
Ils  proposent  qu'en  l'absence  d'usages  particuliers  ,  on  recoure 
toujours  au  droit  romain,  considéré  comme  le  droit  normal  et  na- 
turel et  ils  entreprennent  des  travaux  immenses  destinés  à  préparer 
toute  la  réforme  des  lois  par  l'adaptation  des  textes  anciens  aux 
idées  et  aux  aspirations  nouvelles  (4). 

Il  y  avait,  par  contre,  un  parti  national  qui  protestait  vivement 


(1)  Sur  les  niées,  marches  communes  qui  sont,  au  fond,  pays  sans  loi,  voir  Bolciill'l 
sur  la  Coutume  du  Poitou  (t.  I,  p.  xxix).  —  Sur  les  coutumes  parliculières,  féodales, 
seigneuriales,  sur  les  coutumes  de  famille,  voir  le  môme  auteur,  ibid. 

(2)  En  ce  qui  concerne  le  régime  des  terres,  la  dislinclion  entre  les  deux  droits  est 
savamment  exi>liquée  |)ar  Domol.  Classes  agricoles.  Pour  le  contrat  de  mariage 
et  les  disjiosilions  contractuelles  entre  époux,  v.  IsAMRr.nr  (t.  I,  p.  250,  note)  et  Mom- 
TicsQUiEU,  XXXI,  34.   Tour  les  successions,  Bkaim:  (p.  Wi]. 

(3)  Sur  celte  importante  question  de  l'unité  législative,  il  y  aune  bonne  étude  en  léte 
de  l'ouvrage  de  Bevum:  drjà  cité.  Introduction  au  droit  Coutumier. 

(4)  Les  chefs  les  plus  illustres  de  l'École  romaine  sont  Aixut.  le  «  Grand  »  Cljas, 
P.  PiTuou,  DoNEAii,  etc. 
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coutre  cette  éternelle  sujétion  vis-à-vis  de  Rome.  Il  rejetait  le  droit 
romain  comme  le  reste  d'un  joug-  depuis  longtemps  détesté.  Il  sou- 
tenait que  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  la  législation  antique  était 
aussi  dans  les  coutumes  et  qu'il  fallait  s'en  tenir  au  droit  autociitone. 
Pour  ce  parti,  l'objet  de  la  science  juridique  était  le  rapproche- 
ment et  la  féconde  interprétation  des  coutumes.  Il  les  complétait 
l'une  par  l'autre.  En  cas  de  lacune  trop  évidente,  il  pensait  que  la 
coutume  de  Paris,  c'est-à-dire  de  la  capitale,  devait  être  imposée 
aux  provinces  et,  poursuivant  jusqu'au  bout  sa  campagne  très 
fortement  nationale  et  centralisatrice,  il  affirmait  que  le  droit 
romain  lui-même  ne  devait  être  consulté  que  comme  une  coutume, 
à  défaut  d'un  droit  coutumier  quelconque  pouvant  s'appliquer  au 
litige  débattu  (1). 

D'autres  enfin,  préludant  de  loin  à  l'oeuvre  de  la  Révolution, 
contemplaient  avec  dégoût  le  chaos  des  législations  antérieures, 
et  se  demandaient  si  la  raison  pouvait  réellement  se  satisfaire 
de  cette  effroyable  incohérence.  Leur  esprit  concevait  l'idéal 
d'un  droit  supérieur  et  d'un  ordre  social  meilleur  se  reflé- 
tant dans  un  appareil  législatif  heureusement  combiné.  Ils 
pensaient  que  le  cerveau  de  l'homme  peut  tirer  de  l'expérience 
des  siècles,  une  œuvre  nouvelle,  un  code,  qui  fût,  non  comme 
celui  de  Justinien,  une  compilation  de  décisions  particulières, 
mais  la  réalisation  d'une  conception  rationnelle  dosant  avec  équité 
les  droits  du  citoyen  et  ceux  de  la  société.  L'un  des  plus  grands, 
parmi  les  jurisconsultes  français,  Domat  s'efforçait  de  rétablir 
«  les  lois  dans  leur  ordre  naturel  »  (2).  Il  créait  un  puissant  mo- 


(1)  Lesfeudistes  les  plus  célèbres  sont  Papon,  Tik\queau,  Ciiarondas,  Dlmolun,  Gly 
CoQULLE,  René  Chopin,  Lovsel,  Loyseau,  d'Aucextré,  etc.  Dans  son  livre  sur  la 
Souveraineté  du  roi,  le  Président  Le  Buet  rappelle  que  «  Philippe  le  Bel,  en  érigeant  le 
Parlement  de  Paris,  fit  défenses  très  expresses  qu'on  ne  donnât  aucune  force  au.t  lois 
romaines,  ni  aux  constitutions  des  em|)ereurs,  permettant  de  s'en  servir,  non  comme  des 
lois,  mais  comme  de  «  raison  écrite  »...  Les  rois  d'Espagne  firent  de  même  afin  d'ôter 
l'impression  que  l'on  faisait  ré|>andre  que  ces  princes  dépendaient  de  l'Empire  »  (p.  22). 
Surl'aulorilé  que  les  fend istes  s'efforçaient  d'attribuer  à  la  coutume  de  Paris,  il  y  aun 
passage  intéressant,  dans  Bouchell,  sur  la  coutume  du  Poitou  (t.  I,  p.  xxiv).  11  faut  voir 
aussi  le  douzième  plaidoyer  de  Lemaistue,  et  de  La  Eerrièiîe,  sur  la  coutume  de  Paris, 
préface,  n»  75. 

(2)  C'est  le  titre  d'un  de  ses  ouvrages. 
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dèle  de  logique  qui  ouvrait  la  voie  aux  tentatives  plus  pratiques  des 
Pussort  et  desd'Aguesseau. 

Tous  ces  efforts  sont  honorables.  Us  devaient  produire  leurs 
résultats  dans  l'avenir.  Mais,  jusqu'à  la  fm  de  l'ancien  régime,  ils 
se  heurtèrent  à  lautorité  des  coutumes  et  aux  engagements  pris  par 
la  Rovauté.  La  province,  avec  ses  traditions  fortes,  sa  crainte  des 
nouveautés,  son  esprit  trop  souvent  mesquin,  s'opposa  aux  ten- 
tatives faites  pour  unifier  les  lois  françaises.  Les  tribunaux,  les 
hommes  de  loi,  les  plaideurs  eux-mêmes  se  plaisaient  dans  ce  laby- 
rinthe des  législations  locales  qui  ouvrait  aux  subtilités  de  la  chi- 
cane, des  régions  toujours  inexplorées.  Si  le  bon  sens,  la  raison,  la 
justice  reprenaient  leurs  droits,  quand  les  hommes  étaient  arra- 
chés à  leurs  préoccupations  journalières  ou  quand  ils  étaient  pla- 
cés assez  haut  pour  voir  mieux  et  plus  loin,  le  poids  des  préjugés 
particuliers  accablait  bientôt  les  volontés  les  plus  fermes  et  les 
esprits  les  plus  éclairés. 

Au  début  du  dix-septième  siècle,  la  France  était  encore  bien 
éloignée  de  cet  idéal  qu'elle  poursuivait  depuis  si  longtemps.  La 
rédaction  des  Coutumes  venait  seulement  de  s'achever.  Les  efforts 
des  grands  jurisconsultes  du  seizième  siècle  restaient  à  peu  près  sté- 
riles. La  monarchie  française  n'a  pas  eu  de  droit  propre.  Liée 
indissolublement  au  passé,  elle  n'a  pu  établir,  en  matière  de  lé- 
gislation, un  système  unique  dont  l'effet  eût  été  nécessairement 
de  détruire  les  privilèges  des  provinces  et  les  privilèges  des  classes. 

Les  coutumes  subsistèrent  intactes  jusqu'à  la  Révolution.  A  l'As- 
semblée constituante,  la  vieille  Normandie,  féconde  en  procès,  se 
plaignit  vivement  par  l'organe  de  son  député,  Achard  de  Bonvou- 
loir,  de  la  prétention  qu'affichait  la  majorité  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  législations  particulières  et  des  engagements  pris  par 
la  Royauté,  au  moment  de  la  réunion  des  provinces  à  la  couronne. 
Dans  la  séance  du  11  mars  1791,  ce  député  s'éleva  avec  énergie 
contre  l'égalité  proposée  dans  les  partages  de  succession,  déclarant 
que  le  projet  du  comité  tendait  à  détruire  les  coutumes  de  la  ci- 
devant  province  de  Normandie  et  «  que  la  n'mjoritc  des  ci-devant. 
Normands  entendait  consei^ver  sa  coutmne  ».  Vers  la  fin  de  la  ses- 
sion, il  protesta,  de  nouveau  ,  conti'e  l'abolition   des  prérogatives 
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et  des  coutumes  de  Normandie  «  et  se  prononça  pour  une  variété 
de  lois  et  de  règlements  en  rapport  avec  les  mœurs  et  les  habitudes 
particulières  de  chaque  province  (1)  ». 

Ces  paroles  furent  les  dernières  que  prononça  l'autonomie  lé- 
gislative expirante.  Sur  les  ruines  du  privilège,  la  nation  unifiée 
allait  élever  cet  édifice  de  l'unité  législative  auquel,  pendant  des 
siècles,  la  Royauté  avait  inutilement  travaillé. 


(1)  Voir    Dictionnaire  des   parlementaires  français,  par  Robert  et    Colgny  .  au 

mot  ACIIARD  DE   BONVOLLOin. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

I.    l'ordre    social.    —    LES    CLASSES. 

D'après  la  division  ordinaire,  la  société  française,  sous  l'ancien 
régime,  se  composait  de  trois  classes  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers  état.  Cette  division,  fondée  sur  des  traditions  et  des  consi- 
dérations de  fait  dune  grande  valeur,  n'est  pas  cependant  d'une 
exactitude  absolue . 

Il  est  facile  d'observer,  en  effet,  que  le  clergé  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  classe,  puisqu'il  emprunte  ses  éléments  à 
la  noblesse  et  au  Tiers;  sa  raison  d'être,  les  lois  de  son  existence, 
ses  aspirations,  ne  sont  pas  exclusivement  nationales  ;  son  histoire 
ne  peut  se  distinguer  tout  à  fait  de  celle  de  l'Église  catholique  ; 
elle  subit  des  influences  et  tient  compte  de  considérations  exté- 
rieures. Pour  toutes  ces  raisons,  je  me  réserve  d'examiner  à  part 
la  situation  du  clergé;  j'en  rattacherai  l'étude  à  celle  de  la  Ré- 
forme et  aux  modifications  apportées  à  l'organisation  religieuse  de 
l'Europe,  en  général,  et  de  la  France,  en  particulier,  parles  troubles 
qui  marquèrent  la  fin  du  seizième  siècle. 

Restent  les  deux  ordres  laïques,  la  noblesse  et  le  tiers  état,  aux- 
quels on  peut  donner  le  nom  de  classes.  Il  convient  d'observer, 
toutefois,  qu'au  dix-septième  siècle,  il  en  existait  une  autre,  née 
du  peuple,  mais  qui  s'était  assurée  certains  des  avantages  réser- 
vés à  la  noblesse  ;  elle  faisait  ainsi  partie  des  classes  privilégiées  : 
c'est  la  bourgeoisie  de  robe.  Le  rôle  qu'elle  a  joué  dans  notre 
histoire  mérite  une  étude  spéciale.  Quant  au  reste  du  tiers  état. 
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il  se  divise  naturellement  en  habitants  des  villes  et  habitants  des 
campagnes,  et  c'est  en  suivant  cet  ordre  que  j'achèverai  le  tableau 
de  la  société  française  en  16  li  (1). 


Les  classes  privilégiées  :    La  Noblesse. 

L'existence  de 'la  classe  des  nobles  pose  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  restait  de  féodalité  dans  les  mœurs,  en  l'année  1614.  Les 
nobles  ont  pour  ancêtres  les  seigneurs  souverains,  grands  ou 
petits,  qui  se  partageaient  le  sol  de  la  France,  dans  les  premiers 
temps  du  Moyen  âge.  Barons,  vassaux  ou  arrière- vassaux,  ces 
ancêtres  avaient,  à  l'origine,  un  droit  propre  qui  limitait  le  droit 
du  suzerain  et  qu'ils  pouvaient  lui  opposer.  Dès  qu'ils  avaient 
rempli  les  conditions  du  pacte  féodal,  ils  étaient  libres  ;  ils  fer- 
maient la  porte  de  leur  château  et  refusaient  l'entrée  de  leurs 
domaines  à  tout  le  monde,  fût-ce  au  roi.  On  ne  pouvait  exiger 
d'eux  et  de  leurs  hommes  que  ce  qui  était  déterminé  par  le  con- 
trat ou  par  la  coutume.  Ils  étaient  des  seigneurs,  des  sires,  comme 
disait  orgueilleusement  le  châtelain  de  Coucy.  Leurs  fils  n'ont,  par 
conséquent,  rien  de  commun  avec  le  reste  de  la  nation  qui  descend 
des  sujets,  des  vilains,  des  manants,  c'est-à-dire  de  gens  qui,  à 
aucune  époque,  n'ont  eu,  eux  ou  leurs  ascendants,  aucune  part  à 
la  souveraineté  (2). 

Ces  autorités  seig-neuriales,  si  nombreuses  au  Moyen  âge,  ont 
à  peu  près  disparu  au  dix-septième  siècle.  Nous  avons  suivi  les 
progrès  de  la  campagne  engagée  contre  elles  par  la  royauté. 
Nous  avons  dit  la  conquête  du  territoire  et  nous  avons  rappelé 

(1)  L'aulciir  Je  la  Monarchie  de  France  {V  i^rlie,  cli.  xvii)  met  à  part  l'ordre  ecclé- 
siastique et  compte  trois  états  dans  la  ])opiiIation,  savoir  la  noblesse,  le  peuple  moyen 
et  le  peujjle  menu.  C'est  à  peu  près  cet  ordre  que  nous  suivons. 

(2)  Peut-être  faut-il  rai)peler  qu'il  y  eut,  au  Moyen  âge,  des  seigneuries  laïques  qui 
n'étaient  pas  exclusivement  représentées  jiar  des  nobles;  ainsi  les  villes  à  chartes.  Mais 
leurs  magistrats  n'étaient  que  des  dépositaires  de  l'autorité  seigneuriale  apiiartenant  à 
la  commune.  Il  est,  d'ailleurs,  intéressant  de  remarquer  que  le  simple  fait  d'avoir  touché 
de  si  près  à  la  seigneurie  avait  élevé  à  la  noblesse  la  plupart  des  anciennes  familles  mu- 
niciiiales.  (V.  ci-dessus,  p.'ilS.) 
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la  série  des  transactions  par  lesquelles  le  droit  du  roi  tendit  à  se 
substil lier  partout  au  droit  des  seigneurs.  Cette  campagne  n'est  pas 
terminée,  au  moment  où  Kiclielieu  arrive  au  pouvoir;  mais,  .in- 
contestablement, il  se  conforme  à  la  tradition  monarchique,  en  y 
mettant  la  dernière  main. 

Si  les  résistances  politiques  s'afTaiblissent,  si  les  États  rivaux 
de  l'État  disparaissent,  si  les  vieilles  institutions  libérales  péricli- 
tent, par  contre,  les  conditions  de  la  vie  sociale,  les  relations  entre 
les  personnes,  les  rapports  de  la  fortune  et  de  la  propriété  présen- 
tent toujours  des  différences  et  des  distinctions  (jui,  bien  loin  de 
s'atténuer,  ont  plutôt  une  certaine  tendance  à  s'aflirmer,  à  se  légi- 
timer. La  royauté  les  reconnaît  et  les  consacre.  Pour  combler  les 
fossés  qui  découpent  la  France  en  une  multitude  de  dominations 
politiques,  elle  creuse  ceux  qui  la  divisent  en  classes  rivales 
les  unes  des  autres.  Elle  accable  les  nobles  de  ses  faveurs;  mais 
à  une  condition,  c'est  que  son  autorité  ne  soit  plus  discutée. 
Sa  politique  est  douce  ou  violente ,  selon  que  leur  ordre  se  montre 
docile  ou  indépendant  ;  le  plus  souvent,  elle  revêt  simultanément 
ces  deux  caractères,  car  la  noblesse  est  hésitante  et  de  conduite 
ambiguë;  elle  ne  sait  ni  ce  qu'elle  est,  ni  ce  qu'elle  veut,  ni  où 
elle  va.  Composée  de  deux  parties  qui  ne  s'entendent  pas  sur 
leurs  intérêts,  elle  se  divise  sur  la  politique  à  suivre  à  l'égard 
de  la  royauté.  Tandis  que  la  partie  la  plus  élevée  et  la  plus  riche 
continue  la  lutte,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  a  déjà 
fait  sa  soumission.  Ces  dissensions  intestines  donnent  la  clef  de 
l'histoire  de  la  noblesse  et  expliquent  la  victoire  de  la  royauté 

Même  au  Moyen  âge,  la  classe  des  seigneurs  n'avait  pas  formé 
un  tout  homogène,  ayant  des  aspirations  identiques  et  subissant 
une  direction  unique.  En  tout  temps,  on  avait  distingué  entre  le 
grand  feudataire  et  les  simples  seigneurs,  vassaux  ou  arrière-vas- 
saux. Les  premiers  sont  des  espèces  de  rois.  Les  seconds  s'empres- 
sent auprès  d'eux,  leur  servent  de  pages,  tiennent  la  coupe  ou 
l'étrier.  Cette  distinction  est  encore  très  marquée,  au  début  du 
dix-septième  siècle,  et  les  Grands  ne  se  confondent  en  rien  avec  les 
simples    gentilshommes. 

LesGrands  représentent  la  tradition.  Riches  et  puissants,  ils  gar- 
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dent  les  mœurs  de  l'ancienne  indépendance  ;  seuls,  ils  tiennent  tête 
aux  rois. 

De  quels  éléments  se  compose  cette  haute  aristocratie,  peu 
nombreuse,  mais  encore  si  redoutable?  Au  premier  rang,  les 
princes  de  la  famille  royale.  On  n'a  pas  écrit  l'histoire  des  bran- 
ches cadettes  et  on  n'a  pas  dégagé  cette  loi  du  système  héréditaire 
qui  fait,  infailliblement,  des  proches  parents  des  rois,  leurs  adver- 
saires constants.  C'est  pourtant  là  un  des  plus  graves  inconvénients 
de  ce  régime.  En  France,  la  haute  féodalité  d'apanages,  issue  de 
sang  royal,  avait  mis  en  péril,  pendant  deux  siècles,  l'unité  du 
royaume.  Durant  les  guerres  de  religion,  les  princes  du  sang 
avaient  adapté  aux  circonstances  et  aux  passions  nouvelles  les 
calculs  de  leurs  ambitions.  Par  une  succession  de  hasards  heureux, 
Henri  IV,  chef  d'une  branche  cadette,  était  monté  sur  le  trône.  Mais, 
de  son  vivant,  il  avait  vu  l'opposition  se  grouper  autour  de  son  plus 
proche  parent,  le  prince  Henri  de  Gondé.  Louis  XIH  ne  devait  pas 
connaître  de  rival  plus  redoutable  que  son  propre  frère,  Gaston 
d'Orléans;  entouré  de  la  plupart  des  autres  membres  de  la  famille 
royale,  ce  prince  allait,  à  diverses  reprises,  fomenter  des  troubles 
d'autant  plus  déplorables  qu'ils  divisaient  la  France  au  moment 
où  elle  était  engagée  à  fond  dans  sa  lutte  contre  la  maison  d'Espa- 
gne. Telle  est  l'histoire  des  branches  cadettes  jusqu'à  Louis  XIII.  Le 
concours  que  les  princes  du  sang  prêtaient  toujours  au  parti  des 
Grands  fournissait  à  celui-ci  des  chefs ,  et  couvrait  leur  rébellion 
d'une  apparente  légitimité.  Selon  le  mot  de  Machiavel,  ces  princes 
ne  commençaient  à  ménager  le  royaume,  qu'au  moment  où  ils  se 
croyaient  sur  le  point  d'en  devenir  les  maîtres. 

La  royauté  comptait  encore,  parmi  ses  familiers  les  plus  assidus 
et  parmi  ses  plus  dangereux  adversaires,  d'autres  seigneurs  dont 
la  situation  présentait  quelque  analogie  avec  celle  des  anciens 
grands  vassaux  do  la  couronne  :  c'étaient  les  «  princes  étrangers  ». 
Ils  appartenaient  à  des  familles  régnant  sur  de  petits  États  qui  évo- 
luaient dans  l'orbite  de  la  France,  mais  qui  avaient  conservé  leur 
autonomie  politique.  Tels  étaient  les  princes  de  la  maison  de  Lor- 
raine. Leur  fortune  avait  tenu  en  échec  celle  de  la  maison  de  Valois. 
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Les  Guise  avaient  appris  à  leurs  fils  et  à  leurs  neveux  com- 
ment on  soulève  les  passions  d'un  peuple  et  comment  on  les  pré- 
cipite contre  l'autorité  légitime  du  prince.  Les  Bouillon,  les  Nevers, 
les  Grimaldi  et  d'autres,  moins  illustres,  étaient  dans  une  situation 
analogue  ;  sujets  du  roi  quand  il  s'agissait  d'obtenir  ses  bonnes 
grâces,  princes  souverains  et  indépendants,  s'il  était  question  de 
lui  résister.  Il  fallait  des  années  encore  pour  que  ces  principautés, 
essainiécs  autour  du  royaume,  fussent  réunies  à  la  couronne  et 
pour  que  leurs  maîtres  se  rangeassent  sous  l'obéissance  directe  du 
roi  (1). 

Nous  avons  eu  l'occasion  déjà  de  signaler  la  grande  situation 
laite  aux  gouverneurs  des  provinces.  Nous  avons  dit  comment  la 
Koyauté,  obligée  de  compter  avec  des  personnages  influents,  avec 
les  descendants  des  grandes  familles  locales,  avait  dû  confier  le 
gouvernement  des  provinces  et  des  villes  à  des  personnes  de  fidé- 
lité douteuse,  cherchant  à  se  perpétuer,  eux  et  leurs  héritiers, 
dans  les  grands  emplois.  On  voyait  un  Montmorency,  un  Lesdi- 
guières,  un  La  Force,  jouer  aux  vice-rois,  se  rire  des  ordonnan- 
ces royales  qui  limitaient  à  trois  ans  la  durée  des  fonctions  de  gou- 
verneur, et  enfin,  si  on  les  pressait  trop,  se  jeter  dans  la  révolte. 

Et  cette  pente  était  si  naturelle  qu'elle  entraînait  ceux  mêmes 
qui,  en  raison  de  leurs  origines,  auraient  dû  rester  particulière- 
ment attachés  au  service  de  la  royauté ,  c'est-à-dire  les  favoris  et 
les  ministres  du  roi.  A  peine  la  fortune  avait-elle  souri  à  ces 
«  champignons  poussés  en  une  nuit  »  qu'ils  devenaient  à  leur 
tour  dangereux.  Au  temps  de  la  prospérité,  ils  ne  songeaient  qu'à 
s'assurer  une  opulente  retraite.  Si  le  prince  se  détachait  d'eux,  ou 
s'il  venait  à  mourir,  ils  prenaient  place  parmi  les  ennemis  du  ré- 


(1)  Voir  une  page  très  vive  de  Fontenay-Mareuil  contre  les  princes  étrangers  qui 
<<  parlaient  allemand  en  français  ».  II  dit  notamment,  à  propos  de  la  famille  de  Lorraine  : 
«  Comme  si  la  France  et  les  François  étaient  quelque  chose  de  moindre  que  tous  les 
autres  pays  et  tous  les  autres  hommes  du  monde,  on  souffre  que,  prenant  toute  leur 
grandeur  de  leur  origine,  ils  mettent  sous  les  pieds  les  plus  grandes  dignités  et  les  plus 
grandes  maisons  du  royaume,...  ce  qui  n'étant  pas  moins  honteux  pour  les  rois  que 
jjour  les  particuliers,  produit  aussi  fort  souvent  de  dangereux  effet?,...  d'où  ont  procédé 
de  si  fréquentes  révoltes  et  aida  autant  que  toute  autre  chose  à  faire  la  Ligue.  »  Il  faut 
lire  tout  le  passage.  [Mémoires,  p.  25-26.) 
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gime  nouveau;  un  d'Epernon,  un  Biion,  un  Sully,  combattaient, 
dans  les  provinces,  l'influence  de  ce  pouvoir  royal  qui  les  avait 
tirés  du  néant. 

Ainsi  se  composait  ce  que  Ton  appelait  au  dix-septième  siècle 
le  parti  des  Grands.  Fils  ou  parents  des  rois,  héritiers  des  grandes 
familles,  gouverneurs,  favoris,  il  comptait ,  en  somme ,  tout  ce  qui 
était  assez  puissant  ou  assez  riche  pour  tenir  une  province,  lever 
des  troupes,  munir  une  forteresse  à  l'épreuve  du  canon. 

Quand  les  Grands  étaient  unis,  il  fallait  compter  avec  eux.  Ce- 
pendant ils  n'avaient  plus  guère  d'autorité  que  celle  qui,  directe- 
ment ou  indirectement,  émanait  de  la  puissance  royale.  L'heure 
était  Lien  passée  des  puissantes  dominations  féodales.  La  haute 
aristocratie  n'avait  plus  à  sa  disposition  la  hiérarchie  disciplinée 
des  vassaux  et  des  arrière-vassaux.  Elle  pouvait  encore,  accidentel- 
lement, escompter  l'avidité  des  soldats  de  fortune  et  des  coureurs 
d'aventure.  Mais,  par  comparaison,  le  service  du  roi  paraissait 
autrement  avantageux.  Plus  de  principauté  héréditaire,  plus  de 
fidélité  héréditaire;  tout  le  système  du  Moyen  âge  était  rompu. 

La  royauté  avait  fort  habilement  profité  de  la  ruine  des  vieilles 
traditions  pour  mettre  la  main  sur  la  petite  et  la  moyenne 
noblesse.  C'est  ce  qu'il  faut  essayer  d'expliquer  maintenant. 

70,000  fiefs,  dit-on,  existaient  alors  dans  le  royaume.  Sur  ceux 
qui  formaient  un  domaine,  s'élevait  un  château  ancien,  avec  ses 
murailles,  ses  tours  d''ardoises,  son  donjon,  ou  du  moins  son  pi- 
geonnier. Les  créneaux  étaient  réparés;  les  fossés  étaient  entre- 
tenus; le  pont-levis  tendait  ses  chaînes.  A  l'intérieur,  on  con- 
servait, rangés  dans  les  «  salles  d'armes  »,  des  arquebuses, 
des  mousijuets,  des  cuirasses,  qui  n'avaient  pas  perdu  tout 
usage  et  qui  av;iient  servi,  récemment,  pendant  les  guerres  de 
religion  (1).  La  paix  avait  quelque  chose  de  belliqueux  et 
entretenait    tout   l'attirail    de    la   guerre.    La  noblesse  française 


(1)  Sur  1(!  poii  (l'annes  des  nobles  au  WI^' ol  au  .WIl'"  siècle  ,  \o\t  Bibl.  de  l'L'role 
(les  Charles,  1890  (G«  livraison,  iiov.  iléc,  p.  7oC).  Voir  aussi  l'étude  de  Baiieai<  dans 
Revue  historique. 
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gardait  ce  caractère  rural  et  rude  qui  la  rattachait  à  ses  pre- 
mières origines.  Les  Italiens  le  remarquaient  tous  :  «  Il  genti- 
luomini  francesi  non  sono  corne  uoi  altri  cbe  nbitino  nelle  città, 
ma  per  il  più  stanno  fuori  ai  loro  castelli,  i  quali  sono  cosi 
forti  e  ben  fiancheggiati,  che  per  uiia  batteria  da  mano  non  vi  èal- 
cuno  cbe  non  fosse  sicuro.  »  Un  autre  dit  :  «  ...  tutl;i  la  nobiltà, 
quando  non  sta  in  cortc  che  sono  li  tre  quarti  dell'  anno,  abifa  la 
campagna...  »  (1).  Si  le  gentilhomme  de  province  eût  consenti  à 
vivre,  dans  son  domaine,  du  blé  de  ses  champs,  du  vin  de  ses  vignes, 
du  gibier  de  ses  garennes,  du  poisson  de  ses  fossés  et  s'il  se  fut 
renfermé  dans  cette  espèce  d'isolement  sauvage  que  le  Tasse  donnait 
comme  un  des  traits  caractéristiques  de  la  noblesse  française  au 
XVP  siècle,  peut-être  n'eùt-il  goûté  à  aucune  des  joies  de  la  ci- 
vilisation renaissante  ;  du  moins,  il  fût  resté  libre.  Personne  n'eût 
songé  à  traquer  son  indépendance  dans  les  halliers  où  sonnait 
éperdùment  le  cor  seigneurial.  Mais  tel  n'est  pas  le  caractère  de 
la  race.  L'isolement  lui  jièse,  la  vanité  le  stimule,  le  monde  l'attire. 
Notre  gentilhomme  s'ennuie  au  fond  de  ses  bois  taciturnes.  Il  veut 
vivre;  il  veut  «  paroître  ».  D'ailleurs  la  faim  chasse  le  loup  du  bois 
et  la  situation  pécuniaire  du  gentilhomme  français  devient  de  plus 
en  plus  pénible. 

La  découverte  de  l'Amérique  et  Tabondance  du  métal  précieux 
qui,  de  ses  mines,  se  répandit  sur  l'Europe,  provoqua,  à  partir  du 
premier  quart  du  XVP  siècle,  une  crise  économique  qui  eut  des 
répercussions  intinies.  Une  de  ses  conséquences  les  plus  directes, 
fut  la  diminution  du  prix  de  la  terre  et,  par  conséquent,  l'appau- 
vrissement de  la  classe  qui  la  détenait  (2). 


(1)  PiETRO  Dlodo,  dAnn  Atberi  (t.  XV.  a|ipendice,  p.  102);  —  Axcelo  Badoer  dans 
Baiozzi  (t.  I,  p.  85  ;  .\ndre\  Glssoni  et  Agostino  Nam  [ibid.,  p.  454i. 

(2)  Ce  fait  capilal  na  pas  échappé  à  latlenlion  perspicace  des  ambassadeurs  vénitiens. 
PiETRO  UioDO  écrit,  en  1598  :  «  L'ordine  dé  quali  feudi  è  oggi  ancb'  esso  molto  alterato 
da  quella  ben  ordinata  instituzione  ciie  da  principio  fu  stabilita.  Perché  venuti  i  feuda- 
tarj  nel  progresse  de'ternpi  in  nécessita  d"  inipegnare  e  di  vendere  le  signorie.  ne  essendo 
altri  elle  avessero  denari  nel  regno  che  gl'  ignobili  e  quelli  del  terzo  stato,  oltenne  la 
nobilîà  la  perniissione,  cbe  allora  si  chiano  grazia,  di  poter  devenire  a  queste  aliena- 
zioni...  In  maniera  che  per  quista  via,  si  va  le  nobiltà  aiinichiiando  e  gl'  ignobili  dilat- 
lando...  »  Alreki  (t.  XV,  p.  98J.  —  Voir,  à  ce  sujet,  une  page  intéressante  du  vicomte 
d'.\venel  (t.  II,  p.  172). 
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Dans  cette  révolution,  que  reste-t-il  au  seigneur  féodal  de  ce 
qui  faisait  autrefois  son  org-ueil  et  sa  force?  La  valeur  de  la  pro- 
priété foncière  est  réduite,  en  raison  de  la  baisse  générale  de  l'or. 
Au  moment  où  la  cherté  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie 
augmente,  ses  revenus  diminuent.  Les  vieilles  rentes  constituées 
jadis,  à  des  taux  maintenant  dérisoires,  ne  lui  laissent  plus  que 
l'apparence  de  la  fortune.  Beaucoup  de  titres,  peu  d'argent.  En 
cilct,  en  dehors  des  satisfactions  d'honneur,  que  valent  aujour- 
d'hui ces  droits  nobiliaires  tant  vantés? 

Nous  ne  parlons  pas  du  droit  de  faire  la  guerre,  de  rançonner 
le  marchand  et  de  piller  le  manant  :  cela  s'appelle  du  l)rigandage 
et  relève  de  la  juridiction  de  Messieurs  des  Grands-Jours.  Quant 
à  l'autre  droit  souverain,  celui  de  battre  monnaie,  il  a  disparu 
également,  et  ceux  des  gentilshommes  qui,  trop  attachés  aux  cou- 
tumes de  leurs  ancêtres,  ont  conservé  un  atelier  dans  les  caves  de 
leurs  châteaux,  ont  toutes  chances  de  finir  leurs  jours  sur  les  ga- 
lères du  Roi  (1). 

Les  justices  seigneuriales,  «  haute,  moyenne  et  basse  »,  ces  fa- 
meuses justices  qui  élèvent  aux  portes  des  châteaux  les  deux, 
quatre  ou  six  potences  des  fourches  patibulaires,  nous  avons  dit 
ce  qu'elles  étaient  devenues.  Nominalement,  le  seigneur  du  fief  a 
gardé  le  droit  de  constituer  une  cour  et  de  tenir  une  assise,  mais 
ces  tribunaux,  n'ayant  qu'une  compétence  dérisoire,  et  devant  sou- 
tenir partout  la  concurrence  des  magistrats  du  roi,  ont  fini  par 
devenir  onéreux  et  par  embarrasser  le  juge  plus  encore  que  le 
justiciable. 

IjCs  droits  pécuniaires,  ceux  qu'on  a  nonmiés  les  «  droits  utiles  )>, 
n'étaient  guère  plus  avantageux  pour  la  petite  noblesse.  Si  l'on  en 
croit  les  titres    qu'ils   prennent   dans  les  actes,  les  moindres  de 

(1)  Le  nombre  tics  faux-inonnayeurs  et  des  rogneurs  de  iiistoles  élail  grand,  sous  le 
règne  de  Louis  XIII.  On  en  con)]itail  jusque  dans  la  plus  haute  noblesse  et  même  dans  la 
Jamillo  royale  :  «  Lo  feu  Roi  ayant  demandé  au  duc  d'Angoulême  ce  qu'il  gagnoit  par  an  à 
faire  de  la  fausse  monnoie  :  Je  ne  sais,  Sire,  ré|)oudil-il,  ce  que  c'est  que  tout  cela.  Mais 
je  loue  une  chambre  à  Merlin,  à  Grosbois,  dont  il  me  donne  quatre  mille  écus  par  an.  Je 
ne  m'informe  pas  de  ce  <iu'il  y  fait.  »  Tali.emant  uksRévlx,  Historiettes  {l,  p.  160).  — Il 
y  avait  aussi  des  faux-monnayeurs  parmi  les  magistrats.  Le  président  Lalanne  et  trois 
<onseillers  du  parlement  de  Bordeaux  furent  i)oursuivis  ;\  ce  sujet  et  exécutés  en  effigie. 
Voir  Correspondance  de  Richelieu  (t.  VI,  p.  G73  et  la  noie  de  M.  Avenel). 
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ces  gentilshommes  sont  seigneurs,  et,  par  conséquent,  proprié- 
taires de  nombreux  châteaux  et  domaines  étendus.  Quand  on 
entre  dans  le  détail  des  choses,  on  voit  que  les  charges  résul- 
tant de  ces  titres  orgueilleux  sont  presque  aussi  lourdes  que' les 
bénéfices.  C'est  à  peine  si  les  recettes  couvrent  les  frais  de  la  per- 
ception. 

Aussi,  les  seigneurs,  —  les  seigneurs  de  la  petite  noblesse,  du 
moins,  —  les  laissaient  tomber  en  désuétude  (1). 

En  somme,  le  gentilhomme  campagnard  était  pauvre,  et  au 
fur  et  à  mesure  que  la  richesse  générale  s'accroissait,  que  les  ten- 
tations et  le  luxe  devenaient  plus  provocants  et  plus  onéreux  (2), 
la  petite  et  même  la  moyenne  noblesse  pouvaient,  de  moins  en 
moins,  suffire  aux  frais  de  la  vie  nouvelle.  Réduite  à  l'inaction 
par  son  inaptitude  aux  arts  de  la  paix,  elle  était  acculée  à  la  mi- 
sère paresseuse  et  fière,  la  pire  de  toutes. 

Le  roi,  qui  vivait  au  milieu  de  ses  gentilshommes,  ne  pouvait 
ignorer  une  telle  détresse.  La  noblesse  n'était  bonne  qu'à  une 
chose  :  faire  la  guerre.  Au  moment  où  Charles  VIII  entreprenait 
fexpédition  d'Italie,  il  cédait  à  la  poussée  de  son  entourage  qui 
ne  voyait  dans  cette  campagne,  mère  de  si  grands  désastres,  que 
de  beaux  coups  d'épée  à  donner  et  surtout  de  bons  profits  à  faire. 
Les  guerres  d'Italie  durèrent  jusqu'au  moment  où  les  guerres  do 
religion  commencèrent.  Au  lendemain  de  la  paix  de  Càteau-Cam- 
brésis,  quand  les  armées  royales  furent  congédiées,  il  se  fit  un 
reflux  des  camps  sur  la  ville.  Les  passions  rehgieuses  s'en  aigrirent. 
Les  nobles,  à  court  d'argent  et  de  butin,  se  sentirent  pris,  tout  à 
coup,  d'un  zèle  extrême  pour  le  problème  de  la  destinée.  Catho- 
liques ou  protestants,  leurs  convictions  tournèrent  au  fanatisme 


(1)  Voir  Indice  des  Droits  royaux  et  seigneuriaux  (en  1620)  par  R\gneau. 

(2)  En  général,  on  trouvait,  en  France,  la  vie  beaucoup  plus  chère  et  les  salaires  beau- 
coup plus  élevés  qu'en  Italie.  V.  Relation  (I'Angelo  Badoek,  Barozzi  (t.  I,  p.  8G).  Ce 
môme  ambassadeur  dit  (p.  99)  que  la  noblesse  (en  1598)  ne  trouvait  à  emprunter  qu'à 
30  </c,  et  il  explique  parfaitement  le  grand  phénomène  économico-politique  de  son  temps, 
l'appauvrisseiiient  de  la  noblesse  par  la  moins-value  de  la  terre  :  «  C'est  la  misère  de 
la  noblesse,  dit-il,  qui  a  maintenu  la  couronne  sur  la  tèle  du  roi  et  dans  la  famille  des 
Bourbons,...  et  c'est  celte  misère  qui  fait  que  la  majeure  partie  de  cette  noblesse  est 
maintenant  près  du  Roi,  n'ayant  plus  d'autres  ressources.  )• 

Rir.HEUEU.   —  I.  28 


434  LES  CADETS. 

implacable,  et  le  royaume  paya,  par  trente  ans  d'intolérables  souf- 
frances, l'excès  soudain  de  ces  pieuses  ardeurs  (1). 

Ajoutons  que  la  vie  des  camps  ou  la  vie  de  garnison  dévelop- 
pait, chez  les  g-entilshommes  soldats,  des  appétits  et  des  besoins 
qu'aucune  fortune  foncière  n'eût  pu  satisfaire,  et  considérons,  à  la 
lumière  de  ces  faits,  la  situation  de  la  partie  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  turbulente  du  corps  des  nobles  :  les  cadets. 

Machiavel,  alors  qu'il  écrivait  ses  Ritratti  di  Francia ,  n'avait 
remarqué  que  les  avantages  du  régime  successoral,  spécial  à  la 
noblesse  française,  qui  réservait  le  fief  à  l'aîné.  «  Les  cadets,  dit-il, 
étant  à  charge  à  leurs  frères,  s'adonnent  tous  au  métier  des  armes, 
et  ils  s'eflbrcent  d'arriver  à  un  grade  élevé...,  ce  qui  fait  que  la 
gendarmerie  française  est  sans  égale,  parce  qu'elle  est  composée 
surtout  de  nobles  et  de  fils  de  seigneurs  qui  rivalisent  tous  par 
l'ambition  d'atteindre  aux  plus  hauts  emplois  (2)  ».  A  la  fin  de 
ce  même  XVP  siècle,  un  autre  Italien  non  moins  perspicace,  le 
Vénitien  Angelo  Badoer,  montre  le  revers  de  la  médaille  :  «  Les 
g^ns  de  qualité,  dit-il,  habitués  par  la  licence  des  guerres  ci- 
viles à  piller  leurs  ennemis  et  à  vivre  largement,  une  fois 
licenciés  par  suite  de  la  paix,  sont  rentrés  chez  eux  avec  ce  qui 
pouvait  leur  rester  de  tant  de  profits  illicites,  malheureusement, 
le  plus  souvent ,  bien  peu  de  chose.  Aussi ,  la  plus  grande  partie 
de  la  noblesse  étant  pauvre,  en  raison  du  droit  de  primogéniture, 
ils  tombent  dans  une  misère  d'autant  plus  pénible  que  leurs  appé- 
tits sont  plus  déréglés.  On  en  voit  qui  assassinent  non  seulement 
leurs  ennemis,  mais  leurs  amis;  d'autres  ont  tué  leurs  pères,  leurs 
mères,  leurs  frères;  d'autres  machinent  sans  cesse  quelque  piège 
contre  leurs  seigneurs  ou  patrons  ;  ils  s'emparent  d'une  place  forte 
pour  la  vendre  à  l'ennemi,  ne  songent  qu'à  troubler  le  royaume 
et  vont  même  jusqu'à  oser  attenter  à  la  vie  du  roi  (3).  » 

Tant  qu'ils  habitent  le  château  paternel,  les  nobles  sont  tenus 
à  un  certain  respect.  Cependant,  les  abus  sont  fréquents  et  les 
doléances  du  Tiers  nombreuses  :  ^  Tantôt  ils  contraignent  leurs 

(1)  Voir,  sur  tous  CCS  points,  la  relation  doj;\  citée  (I'Anoelo  Badoer  (p.  87-88). 

(2)  Mac.iiiavki,,  lUlratli  di  l'rancia,  éd.  Milan,  1820  (t.  IV,  p.  178-179). 

(3)  Dans  Jiarozzi  (t.  1,  !>.  88). 
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vassaux  à  signer  des  reconDaissanecs  contraires  à  la  vérité,,., 
tantôt  ils  font  prendre  chez  eux  deniers,  grains  ou  autres  choses 
non  dues;  à  quoi  les  pauvres  gens,  de  crainte  d'avoir  pis  et  d'être 
battus,  outragés  ou  tués,  n'osent  résister,  ni  même  en  faire 
plainte,  ce  qui  est  une  vraie  tyrannie.  »  «  Ils  obligent,  dit  Tordre  du 
clergé ,  les  paysans  à  bailler  leurs  filles  en  mariage  à  leurs  ser- 
viteurs contre  leurs  volontés  (1).  » 

Quand  ils  sont  loin  de  leur  pays  d'origine,  maîtres  d'une 
place  forte  ou  à  la  tête  de  quelques  soldats,  leur  insolence  ne  con- 
naît plus  de  bornes  (2).  A  la  suite  des  longues  guerres,  de  bons 
soldats  ou  capitaines,  dénués  de  ressources,  s'étaient  fait  «  bandou- 
liers  ».  On  disait  que  le  fameux  brigand  Carrefour  était  noble.  Il  se 
faisait  appeler  baron  de  Milly.  Ce  qui  est  certain  c'est  que,  durant 
les  mouvements  de  la  minorité,  la  duchesse  de  Nevers  s'était 
adressée  à  lui  pour  équiper  une  troupe  de  soldats  (3).  «  Hercule 
d'Argilemont  commandait  alors,  pour  le  comte  d'Estouteville 
Saint-Pol,  dans  les  châteaux  forts  de  Caumont  en  Agenais  et  de 
Fronsac  en  Bordelais.  Il  se  faisait  gloire,  selon  le  Ijruit  public,  de 
mépriser  la  justice,  les  procureurs,  les  avocats,  huissiers  et  robins 
en  général.  Il  commettait  tous  les  crimes  et  était  toujours  soutenu 
par  son  maître  qui  lui  donnait  l'exemple  et  qui  obtenait  pour  lui 
des  lettres  d'abolition.  Ses  méfaits  durèrent  longtemps.  Enfin  le 
parlement  de  Bordeaux  mit  sa  tête  à  prix  et  il  fut  décapité  en 
1620  (4).  »  Les  condamnations  des  nobles  pour  crimes  analogues, 

(1)  Cahiers  du  Tiers   aux  États  de  Blois.  Picot  (t.  ill.  p.  53)   et  cahiers  du   clergé 
(p.  57). 

(2)  Sur  les  habitudes  de  brigandage  des  nobles,  voir  des  détails  très  cuiioux 
dans  la  relation  de  Phùtro  Dlodo,  en  li98  (t.  XV,  p.  102). 

(3)  Variétés  hist.  et  lillér.  (t.  VI,  p.  32 i). 

(4)  Voir  une  lecture  à  lAcadéinie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  par  M.  Tamisry 
DE  LvROQuic,  dans  le  compte  rendu  du  Temps,  2  nov.  1800.  —  Un  acte  célèbre  d'in- 
discipline  de  la  noblesse  est  la  résistance  du  seigneur  de  Vatan  dans  son  château.  Il 
fallut  traîner  le  canon  devant  la  place.  Il  fut  pris  et  décajiitéen  l'iace  de  Grève,  le  2 jan- 
vier 1612.  (Voir  Lettres  de  MAUinnni;,  t.  III,  p.  2r/i)  et  Mercure  de  France  (1612, 
p.  203  et  suiv.).  —Autre  exemple  :  «  M.  de  Beliogarde  a\ant  voulu  visiter  Bourg,  dépen- 
dance de  son  gouvernement  de  Bourgogne  ,  y  l'ut  reçu  à  coups  de  mousquet  par  les  sol- 
dats de  Basse  qui  en  était  gouverneur  (1610).  »  Pour  la  suite  de  l'affaire,  voir  Lettres  de 
Mauiehbe  (t.  III,  p.  223)  et  Mémoires  de  Richeuf.li  {anno  1611).  —  Autres  exemples  : 
En  1613,  le  duc  de  Nevers  fait  habiller  en  fou  et  promener  à  cheval  en  ce  coutume  un 
trésorier  de  France  qui  avait  un  ordre  contre  lui.  —  M.  de  Luxembourg  met  la  dague  au 
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pour  assassinat,  enlèveaient,  fausse  monnaie,  remplissent  les  ar- 
chives des  cours  judiciaires.  Qu'on  s'étonne,  après  cela,  du  langage 
de  Richelieu,  nohle  d'origine  pourtant,  et,  au  fond,  très  entiché 
de  sa  naissance,  avouant  que  «  les  nobles  ne  reconnaissent  liberté 
qu'en  la  licence  de  commettre  impunément  toutes  sortes  de  mauvai- 
ses actions,  leur  semblant  qu'on  les  gênait  si  on  essayait  de  les  re- 
tenir dans  les  équitables  bornes  de  la  justice  (1).   » 

Par  ce  qu'ils  ont  d'excessif,  ces  exemples  et  ces  textes  indiquent 
à  quel  degré  de  misère  et  de  déchéance  morale  en  était  arrivée  la 
partie  la  plus  remuante  de  la  petite  noblesse  française.  Assuré- 
ment, il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le  corps  tout  entier  fût  atteint 
de  la  gangrène  qui  frappait  quelques-uns  de  ses  membres.  Élevés 
dans  des  principes  d'honneur,  ils  savaient  supporter  les  priva- 
tions d'une  lière  pauvreté;  mais,  en  somme,  il  fallait  ^ivre.  Ils  sont 
rares  ceux  qui  consentent  à  mettre  l'épée  au  croc  et  à  auner  le 
drap.  D'autres  entraient  dans  les  charges  de  robe,  et  les  exemples 
de  cette  demi-dérogeance  sont  beaucoup  plus  fréquents  qu'on  ne 
le  pense,  surtout  dans  les  premières  années  du  dix-septième 
siècle  (2),   Il  n'en  reste  pas   moins  une  masse  considérable  apte 


poing  contre  un  maître  des  requêtes  pour  lui  faire  hâter  une  expédition  dans  un  procès. 
Malhekiîe,  III,  (p.  370  et  377). 

(1)  Richelieu,  Mémoires  (t.  I,  p.  555). 

(2)  La  noblesse  fut  toujours  très  opposée  à  la  vénalité  des  charges,  et  elle  se  plaignit,  à 
maintes  reprises  et  notamment,  en  1614,  que  les  gentilshommes  fu.ssenl  exclus  des 
emplois  de  judicature.  Voir'lUrfi'w  auro\j  pour  faire  entrer  la  noblesse  et  yens  de 
mh'ite  aux  charges  et  pourvoir  au  prix  excessif  des  offices,  etc.,  jtlaquetle  inl2, 
1615.  —  Sur  les  nobles  se  livrant  au  commerce  et  aux  autres  professions  lucratives,  voir 
aussi  l'article  96  des  cahiers  du  tiers  aux  états  d'Orléans  et  l'article  109  de  l'ordonnance 
d'Orléans.  Picot  (t.  II,  p.  276).— On  |)ouriait  citer  plus  d'une  famille  noble  qui,  poussée  par 
la  misère,  entra  dans  les  chargesdejudicature;|iarexemple,  les  Descartes,  les  Bérulle.  etc. 
En  Bretagne,  le  noble  pouvait  occuper  ces  emplois  sans  déroger.  C'était  d'ailleurs  la  pro- 
vinceoù  la  noblesse  était  lai)lus  pauvre  :  «Dans  la  paroisse  de  Pordic,  évéchéde  St-Brieuc, 
on  comptait  au  (luinzième  siècle,  jusqu'à  soixante-six  familles  nobles  dont  les  chefs  étaient 
tenus  de  se  monter  et  armer  à  leurs  frais  et,  comme  leur  revenu  est  en  même  temps 
indiqué  sur  les  rôles  du  lemi)s,  on  ne  trouve  que  quarante  et  un  gentilshommes  dont 
les  rentes  territoriales  .sont  exprimées,  et,  en  tenant  comiitt>  de  la  valeur  de  l'argent, 
que  dix  de  ces  gentilshommes  ayant  un  revenu  moyen  écjui valent  à  1,620  fr.,  dix  un 
revenu  équivalent  à  7>o  fr.,  et  dix  un  revenu  équivalent  à  360  fr.  Enfin  les  inventaires 
prouvent...  que  le  moliilier  des  gentilshommes  bretons  était  jieu  différent  de  celui  des 
cultivateurs  qui  (leuplaient  la  cami)agne.  »  V.  Di  Cuvtellier,  Histoire  des  classes  agri- 
coles en  Bretagne;  et  B.  he  Kei\oiu;ukn,  l-tnls  de  Bretagne  (f.  I,  p.  'ii-'iSj. 
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seulement  aux  exercices  du  corps  et  à  la  g-uerre.  Celle-là  inquiète, 
troublée,  haletante,  se  tournait  du  côté  de  la  royauté  et  réclamait 
d'elle  le  salut. 

La  royauté  poursuivant  son  œuvre,  qui  est  la  destruction  des 
suzerainetés  locales,  saisit  l'occasion  qui  se  présente.  Elle  ofTre  à 
la  gentilhomraerie  besoi^neuse  un  arrangement  tacite  dont  les 
conditions  peuvent  se  ramener  à  ces  termes  :  «  Renoncez  à  ces  dé- 
bris d'une  vieille  souveraineté  qui  ne  vous  rapportent  rien.  Aidez- 
moi  plutôt  à  soutenir  le  poids  de  l'administration  publique,  et  je 
vous  assurerai,  en  échange,  des  privilèges  durables  qui  vous  exo- 
néreront des  charges  qui  pèsent  sur  le  reste  de  la  nation.  Je  vous 
réserverai,  dans  mes  armées  et  à  la  cour,  des  emplois  lucratifs,  sur 
mon  budget  des  avantages  pécuniaires  qui  compenseront  large- 
ment le  peu  que  vous  perdez.  »  En  un  mot,  la  noblesse  fran- 
çaise, se  trouvant  sans  ressources,  la  royauté  fut  assez  riche  pour 
l'acheter  et  l'attacher  définitivement  à  son  service. 

Comment  la  royauté  s'y  prit-elle  pour  tenir  les  conditions  du 
marché?  Comment  put-elle  subvenir  aux  charges  si  lourdes  que 
l'entretien  d'une  partie  aussi  nombreuse  de  la  nation  faisait  peser 
sur  elle? 

Les  rois  payent  leur  noblesse  en  privilèges,  en  pensions  et  en 
bénéfices. 

Des  privilèges,  les  uns  sont  utiles,  les  autres  honorifiques  ;  le  plus 
important  des  privilèges  utiles,  est  l'exemption  de  tous  les  impôts 
directs,  tailles,  taillons,  etc.  (1).  En  outre,  les  nobles  sont  affran- 
chis de  toute  corvée  personnelle,  des  logements  de  gens  de  guerre, 
des  banalités  de  fours,  moulins,  pressoirs;  les  nobles  ne  payent 
pas  le  droit  de  franc-fief;  en  vertu  d'une  délégation  particulière  de 
la  royauté,  ils  ont  le  droit  de  chasse;  ils  jouissent  d'une  juridic- 
lion  spéciale  et  ils  portent  directement  leurs  causes,  en  première 
instance,  devant  les  baillis  et  les  sénéchaux,  à  l'exclusion  des  pré- 
vôts; dans  les  affaires  criminelles,   ils  peuvent   demander  à   être 


(1)  11  faut  faire  cependant  exception  pour  les  pays  de  taille  réelle  où  ces  impôts  sui- 
vaient la  qualité  des  terres. 
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jug-és  par  le  Parlement,  la  grancrchanibre  et  la  tonrnelle  assem- 
blées. 

Les  privilèges  honorifiques  ont  pour  effet  de  mettre  en  lumière, 
clans  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  la  supériorité  native  du 
noble  sur  le  roturier.  Tout  ce  qu'on  avait  pu  laisser  à  la  noblesse 
des  dehors  de  l'ancienne  souveraineté  lui  est  maintenu  et  confirmé 
par  les  édits  royaux  :  privilège  de  construire  un  château,  d'avoir 
un  pigeonnier,  préséance  en  toutes  circonstances  sur  les  roturiers, 
notamment,  dans  les  églises,  eau  bénite.  Le  noble  a  le  droit  de 
port  d'armes;  il  garde  l'épée  au  côté,  même  devant  le  roi;  la 
noblesse,  en  corps,  se  con.sidère  comme  réellement  supérieure  au 
reste  de  la  nation,  et  elle  n'admet  pas  qu'aucune  comparaison 
puisse  se  faire  d'elle  aux  roturiers;  dans  les  occasions  solennelles, 
ses  délégués  parlent  au  roi  debout,  tandis  que  ceux  du  tiers 
état  devaient  se  mettre  à  genoux. 

Les  charges  et  les  offices  de  la  maison  du  Roi  étaient  réservés 
aux  gentilshommes;  toute  la  noblesse  avait  l'accès  libre  auprès 
du  prince,  et  c'est  ainsi  que  s'explique  cette  familiarité  bruyante  de 
la  cour  qui  choquait  tant  les  étrangers.  Dans  ce  contact  journalier, 
le  roi  s'applique  à  ménager  la  noblesse  par  les  attentions  les  plus 
délicates.  Henri  IV  était  passé  maître  à  ce  jeu.  «  11  disait,  nous 
apprend  Fontenay,  qu'elle  se  gagnoit  mieux  par  bon  visage  et  par 
paroles  que  par  l'argent;  aussi  ne  les  épargnoit-il  pas.  C'est  pour- 
quoy  pas  un  ne  lui  faisoit  la  révérence  à  qui  il  n'ostat  le  chapeau 
et  ne  dit  quoique  chose  de  particulier  de  lui  ou  de  ses  prédéces- 
seurs, ou  ne  donnast  lieu  à  celuy  qui  le  présentait  de  le  faire. 
Mais  surtout  il  prenait  soin,  en  ces  occasions,  de  contenter  ceux  des 
provinces  et  qui  n'étoient  pas  pour  revenir  souvent  à  la  cour,  les 
traitant  comme  des  étrangers,  afin  que,  se  louant  de  lui  quand  ils 
seroient  en  leur  pays,  cela  lui  servit  envers  ceux  qui  n'y  venoient 
point  (1).  » 

Cette  p()lili(|ue  de  séduction  à  l'égard  de  la  noblesse  fut  toujours 
pratiquée  par  la  royauté.  Elle  finit  par  créer,  entre  le  roi  et  ceux 
qui  l'approchaient,  des  liens  si  forts  que  Montesquieu  les  considère 

(P  Mémoires  (p.  23). 
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comme  caractérisant  tout  le  système  politique  et  social  de  l'an- 
cienne monarchie.  Il  dit  qu'elle  est  fondée  sur  l'honneur,  «  c'est- 
à-dire  sur  le  préjugé  de  chaque  personne  et  de  chaque  condi- 
tion »  ;  c'est  cet  «  honneur  »  qui  donne  toute  activité  au  corps 
social  «  par  le  désir  qu'ont  les  sujets  de  se  distinguer  aux  yeux 
du  prince.  » 

Dans  les  premières  années  du  dix-septième  siècle,  le  gentil- 
homme français  a  déjà  quitté  son  manoir.  Il  est  venu  à  la  cour, 
portant,  comme  on  l'a  dit,  ses  prés  et  ses  moulins  sur  ses  épaules. 
Il  s'est  ruiné,  d'un  seul  coup,  pour  «  faire  figure  »  dès  l'entrée. 
Là,  il  a  suivi  les  compagnies,  s'est  approché  des  tahles,  a  cherché 
les  occasions  de  se  distinguer,  et  de  montrer  ce  qu'il  vaut.  Le  roi 
l'a  vu  et  l'a  accueilli  d'une  bonne  parole  et  d'un  sourire.  Il  lui  a 
demandé  des  nouvelles  de  son  père,  de  quelque  parent,  vieux  servi- 
teur, compagnon  des  anciens  combats.  Mais  ces  premières  avances 
n'ont  pas  de  suite;  le  roi  est  occupé;  il  pense  à  autre  chose.  Quand 
on  l'approche,  il  détourne  la  tête;  évidemment  il  craint  de  s'en- 
gager, il  se  réserve.  Cependant,  la  vie  est  chère;  les  causes  de 
dépense  se  multiplient;  il  faut  s'armer  pour  une  campagne,  ache- 
ter quelque  costume  coûteux  pour  un  tournoi  ou  pour  un  ballet, 
renouveler  un  équipage;  et  puis,  on  joue  follement  parmi  ce 
monde  jeune,  léger  et  inoccupé  :  «  Quand  ils  viennent  à  la  cour, 
dit  l'ambassadeur  vénitien,  les  gentilshommes  français  dépensent 
plus  en  une  semaine  qu'ils  n'ont  amassé  chez  eux  en  une  année... 
si  bien  qu'au  bout  de  peu  de  temps,  ils  sont  ruinés  ;  aussi,  dit-on 
en  manière  de  proverbe,  d'un  homme  sans  le  sou  qu'il  a  le  mal 
français  :  c'est  ainsi  que,  grands  joueurs  comme  ils  sont  tous,  soit 
aux  cartes,  soit  aux  dés,  soit  à  la  paume,  ils  ne  se  font  pas  crédit 
d'un  liard  les  uns  aux  autres,  et  ils  jouent  jusqu'aux  armes  qu'ils 
portent  sur  eux,  jusqu'à  leurs  vêtements.  .J'en  ai  vu  plus  d'un  par 
la  pluie  et  par  la  neige  s'en  aller  de  la  salle  de  jeu  en  culotte  et  en 
chemise;  cela  n'a  rien  d'extraordinaire,  je  l'ai  vu  faire  à  des 
princes.  Le  roi  lui-même  au  jeu  n'a  aucun  crédit.  D'ailleurs,  ils 
acceptent  tout  cela  sans  rien  perdre  de  leur  belle  humeur  et  de 
leur  gaieté  naturelle.  Aussi  dit-on,  avec  raison,  que  trois  nations 
prennent  le  temps  d'une  façon  très  diflérente  :  les  Espagnols  vivent 
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avec  le  passé,  les  Italiens  avec  l'avenir  et  les  Français  avec  le 
présent.  » 

La  voilà  bien,  cette  noblesse  française,  brave,  dépensière  et  in- 
souciante qui  perdit  si  follement  et  si  gaiement  son  droit  d'aînesse. 
Mais  qu'aitcnd-elle  donc  à  la  cour?  Que  fait-elle  auprès  du  prince, 
et  les  maig-res  compliments  dont  il  la  paye  ont-ils  suffi  pour  la 
retenir?  Non  ;  ses  appétits  sont  plus  exigeants  et  le  roi  emploie 
auprès  d'elle  des  procédés  de  séduction  plus  efficaces. 

La  manifestation  la  plus  éclatante  des  conditions  dans  lesquelles 
la  royauté  tint  la  noblesse  à  sa  solde,  à  partir  delà  fin  du  seizième 
siècle,  c'est  le  développement  subit  que  prit,  dans  le  budget 
royal,  le  chapifre  des  pe7},sions.  Les  pensions  constituent,  en  effet, 
ainsi  que  l'observe  l'ambassadeur  anglais,  Carew  (1),  l'un  des 
ressorts  les  plus  puissants  du  gouvernement  monarchique.  Le  roi 
prélevait,  sur  son  budget  ordinaire,  des  sommes  considérables 
qu'il  distribuait  gratuitement  aux  gentilshommes  les  plus  dévoués. 
Voilà  ce  que  font  tous  ces  seigneurs  à  la  cour;  consultez  leurs  mé- 
moires, ils  le  disent  sans  vergogne  :  ils  font  la  sentinelle  et 
«  dorment  sur  le  coffre  »  pour  saisir  l'occasion  de  se  faire  inscrire 
au  rôle  des  pensions  (2), 

Henri  IV  fut  le  véritable  initiateur  du  système.  11  tint,  par  doit  et 
avoi)',  le  grand-livre  de  la  fidélité  de  sa  noblesse;  malgré  sa  par- 
cimonie, il  pensa  qu'il  ne  pouvait  payer  trop  cher  le  repos  du 
royaume.  Les  pensions  s'élevèrent  sous  son  règne,  au  chiffre  an- 


(1)  Relation  de  Carew,  dans  Bmcii  (p.  461). 

(2)  Sur  la  façon  dont  se  faisait  une  carrière  de  genliliiomme  sans  fortune,  il  n'y  a 
rien  de  jilus  instructif  que  les  Mémoires  de  Beauvais-Nanois.  Son  père  avait  servi  et 
était  estimé  de  Henri  IV;  mais  chargé  de  famille,  il  envoie  son  fds  âgé  de  dix-sept  ans 
à  la  cour,  en  1599.  «  Le  Roy  me  reçut  assezbien  et  tous  les  amis  de  mon  père  et  nie  tirent 
(le  grandes  caresses;  mais  à  deux  jours  de  là,  ni  le  roi,  ni  ceux  qui  m'avoient  le  plus 
caressé  n(^  mereconnaissoientplus  »  (p.  6'i).  «  ...  Au  commencement  de  l'an  KJO",  jesuiq)liai 
très  humblement  hï  roi  de  se  souvenir  de  moi,  lorsqu'il  feroill'otat  des  pensions.  Il  lue  ré- 
poiulit  qu'il  s'en  souvicndroit.  Ncaiilmoins  je  demeurois  jusqu'à  la  lin  de  mari»  que  je  sus 
fjue  l'étal  des  pensions  éloit  l'ail  et  je  ne  pus  apprendre  s  il  s'étctit  souvenu  de  moi  dont 
je  commençais  de  |)crdre  lespérance,  et  je  faisois  de  nouveau  dessein  de  sortir  de  France, 
l'ntin,  un  malin,  M.  de  la  Varenne.  maître  des  postes,  me  dit  ([ue  je  m'en  allasse  chez 
Moissct,  jiarlisan  du  sel,  (pii  avoit  commandenuMil  de  me  donner  Irois  cents  écus  pour  le 
premier  quartier  de  ma  pension...  «  (j).  100). 
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nue]  do  trois  millions  de  livres.  Il  avait,  en  outre,  distribué  des 
sommes  immenses  dans  la  période  de  pacification  qui  avait  suivi 
la  Ligue. 

Sous  la  régence,  le  pli  étant  pris,  le  pouvoir  fit,  d'une  libéralité 
désordonnée,  le  principe  de  sa  politique.  Le  rôle  régulier  des  pen- 
sions s'éleva  jusqu'à  huit  millions  de  livres;  près  de  quatorze  mil- 
lions furent  distribués  en  outre,  à  la  noblesse.  Il  n'est  assuré- 
ment pas  exagéré  de  dire  que  le  cinquième  des  ressources  annuelles 
du  roi  était  distribué  aux  seigneurs,  et  employé,  comme  dit  Ri- 
chelieu, à  «  étourdir  la  grosse  faim  de  leur  avarice  et  de  leur 
ambition  (1).  » 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  ce  que  le  roi  faisait  avec  les  pensions,  il  le  fai- 
sait, dans  des  proportions  beaucoup  plus  considérables  encore,  avec 
les  bénéfices  ecclésiastiques.  Le  concordat  de  François  \"  avait  été 
un  coup  de  maitre  de  la  part  de  la  royauté.  Le  droit  de  nomination, 
appliqué  en  principe  aux  évêchés,  étendu  par  la  commande  aux 
abbayes  et  à  presque  tous  les  bénéfices  importants  du  royaume, 
était  devenu,  pour  le  prince,  une  source  de  revenus  inépuisables, 
lui  permettant  de  satisfaire  les  convoitises  qui  se  pressaient  autour 
de  lui.  Brantôme,  qui  écrivait  au  début  du  dix-septième  siècle,  a 
finement  observé  ce  résultat  de  l'application  du  concordat.  Il  dit 
en  parlant  de  François  P""  :  «  Ce  grand  Roi  fort  libéral,  et  qui  pre- 
nait grand  plaisir  à  donner...  ne  pouvant  récompenser  sa  noblesse 
des  finances  de  son  domaine  et  des  deniers  de  ses  tailles,  trouva 
lion  de  la  récompenser  de  quelques  abbayes  et  biens  d'église.  » 

La  «  feuille  des  bénéfices  »  devint  ainsi  un  instrument  politique 


(1)  Pour  les  chiffres  des  pensions,  voir  les  indications  que  nous  avons  données  ci- 
dessus  au  chapilie  des  finances  (p.  348).  Sur  l'cspiit  dans  kquel  était  conçue  la  politique 
libérale  de  la  rojaulé  à  l'égard  de  la  noblesse,  voir  notamment  les  Mémoires  dressés 
par  Villeroy  à  la  reine-mère,  Marie  de  Médicis.  Ces  conseils  sont  approuvés  parRiche- 
licu  dans  ses  Mémoires  (t.  I,  p.  71-77).  Mémoires  de  Villekov  (t.  I,  p.  10  et  sq.). 
(V.  aussi  Ncfjocia'ioiis  du  président  Jkannin  (Édit.  1819,  t.  III,  p.  454  et  suiv.)  et  For- 
RONNAis,  Finances  de  France,  édit.  in- 12  (t.  I,  p.  297). —  On  trouvera  aux  archives  des 
Affaires  Étrangères,  fonds  France,  un  grand  nombre  de  rôles  de  pensions,  tous  très 
intéressants.  —  Voir  aussi,  aux  Cinq-Cents  Colbert  à  la  Bibliothèque  nationale  «  États 
des  récompenses  que  la  Reine  a  ordonné  de  payer  aux  officiers  de  sa  maison  pour  le 
deuxième  quartier  de  1G14  »,  vol.  03,  f'^'  206  et  209. 
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plus  puissant  que  le  «  rôle  des  j)ensions  »,  et  qui  permit  à  la 
royauté  de  soutenir  la  classe  des  noljles  en  la  débarrassant  de  ses 
cadets.  Si  le  système  roturier  du  partage  égal  de  la  fortune  entre 
les  enfants  se  fût  appliqué  à  la  noblesse  appauvrie  du  dix-septième 
siècle,  elle  eût  disparu  rapidement.  Mais  tout  ce  qui,  parmi  les  ca- 
dets, ne  devenait  pas  soldat  de  fortune,  prenait  la  soutane.  Les  filles 
entraient  en  religion.  Ainsi,  l'ainé  pouvait,  du  moins,  conserver 
intact  le  fief  paternel.  Les  effets  du  concordat  s'étendirent  plus 
loin  encore.  On  vit  des  familles  toucher  les  revenus  d'un  évèclié 
ou  d'une  abbaye  comme  ceux  d'une  ferme;  on  vit  des  soldats, 
des  mineurs,  des  femmes,  des  hérétiques  obtenir  des  bénéfices 
ecclésiastiques.  La  classe  entière  en  vécut  (1).  Qu'on  juge  de  sa  re- 
connaissance pour  le  pouvoir  qui  la  nourrissait.  Toute  la  paresse 
du  royaume  fut  comme  pendue  à  cette  main  libérale  qui  distribuait 
les  rentes  si  largement. 

Imaginez  que  la  moitié  ou  le  tiers  des  revenus  actuels  du  pays 
soit  mis  subitement  à  la  disposition  d'un  de  nos  partis  politiques; 
supposez  que  ce  parti  puisse  accorder  des  rentes  viagères  et  même 
héréditaires,  en  nombre  pour  ainsi  dire  illimité,  aussi  facilement, 
plus  facilement  même  que  ne  se  fait  aujourd'hui  la  distribution 
des  bureaux  de  tabacs,  et  vous  apprécierez  de  quel  poids  une 
pareille  innovation  pèserait  sur  les  destinées  du  pays.  C'est  ce  coup 
de  fortune  qui  enrichit  la  royauté,  vers  le  milieu  du  seizième  siè- 
cle, précisément  à  l'époque  où  la  noblesse  féodale  périssait  de 
misère  et  d'orgueil.  Les'rois,  en  subvenant  à  ses  besoins,  l'arrachè- 
rent aux  habitudes  de  turbulence  et  d'indiscipline  qu'escomptait 
la  persistante  opposition  des  Grands.  Si  on  examine  avec  attention 
l'histoire  des  familles  nouvelles  qui  s'élevaient  jusqu'aux  grandes 
charges  de  l'État,  ou  seulement  jusqu'à  la  faveur  du  prince,  au 
seizième  et  au  dix-septième  siècles,  on  s'aperçoit  que,  presque  tou- 
jours, un  de  leurs  membres  fut  d'église  et  ouvrit  ainsi,  2>our  les 
siens,  le  chemin  de  la  fortune  et  des  grâces.  Mais  il  donna  aussi 


(I)  «  (>\.\.K  tacililé  si  };raiul(!  de,  se  faire  pourvoir  et  recevoir  aux  béiiélices  a  fait  que  la 
noblesse  s'est  portée  à  croire  <|ue  Icsdites  cliar^^es  ou  dignités  ecclésiastiiiues  lui  étaient 
comme  héréditaires...  «  Le  discours  d'un  Gendlliomme  françois  à  la  iSoldcsse  de 
France,  plaij.  in-12,  1015  (p.  5). 
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l'exemple  de  l'obéissance  et  de  la  soumission.  Après  lui,  autour 
de  lui,  tout  se  range  sous  le  joug,  et  la  noblesse  se  décide  à  fermer 
l'oreille  aux  sollicitations  de  ceux  qui  évoquent  les  souvenirs  de  sa 
vieille  indépendance. 

Cependant,  le  dernier  mot  n'est  pas  dit.  L'œuvre  de  séduc- 
tion entreprise  par  la  royauté  n'est  pas  achevée.  Ces  deux  instru- 
ments si  puissants,  le  bénéfice  et  la  pension,  sont  des  inventions 
relativement  récentes  et  plus  d'un,  parmi  les  nobles  de  province, 
hésite  avant  de  prendre  le  chemin  de  la  cour.  Les  souvenirs  du 
passé  travaillent  plus  d'une  âme  fière.  Ces  pensions,  ces  béné- 
fices étaient  achetés  bien  cher.  11  fallait  se  ruiner  d'abord,  dans 
l'espoir  de  s'enrichir.  Et  puis,  il  fallait  «  servir  »  ;  ce  mot  qui 
illustrait  les  armoiries  des  gentilshommes  royaux,  réjmgnait  à 
plus  d'un  maigre  châtelain  entiché  de  ses  droits  :  «  Les  pensions 
ont  ruiné  la  noblesse ,  lit-on  dans  un  pamphlet  du  temps.  Tel 
qui  vivait  commodément  et  doucement  dans  sa  maison,  et  qui 
même,  aux  occasions,  pouvait  assembler  ses  amis,  mange  le  revenu 
de  tout  son  bien  en  trois  mois  pour  venir  demander  une  pension. 
Un  valet  ou  deux  lui  suffisaient;  son  village  ne  voyait  ni  clin- 
quant, ni  broderie.  A  la  cour,  il  a  un  écuyer,  des  gentilshommes, 
des  pages,  quantité  de  plumes,  quantité  de  passements  d'or.  Voilà 
où  s'emploie  son  bien  et  ce  qui  lui  revient  de  bon  d'une  pension 
mal  payée,  bien  levée  sur  le  peuple  et  encore  mieux  comptée  sur 
le  Roy  (1).  » 

Il  y  avait  donc  des  mécontents.  Les  Grands  les  recherchaient. 
Il  se  formait  des  «  cabales  »,  des  «  partis  ».  Un  lien  de  camarade- 
rie militaire  s'établissait  entre  les  chefs  et  les  soldats.  Tant  qu'on 
marchait  ensemble,  le  grand  seigneur  riche  et  influent,  plus 
accessible  que  le  roi,  faisait  profiter  les  gentilshommes  qui  le 
suivaient,  de  tous  les  avantages  de  sa  situation  exceptionnelle  dans 
l'État.  Il  les  poussait,  les  recommandait,  leur  assurait  des  emplois 
lucratifs,  soit  dans  ses  propres  domaines,  soit  dans  l'étendue  de 
son  gouvernement.  Si  les  choses  se  gâtaient  et  s'il  fallait  recourir 
aux  armes,  on  vivait  tous  ensemble  de  la  guerre,  on  partageait 

(1)  Advis  à  Messieurs  de  l'Assemblée,  1617,  p'aq.  in-12  (p.  12). 
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les  bénéfices  et  le  hulin.  Si  on  traitait  de  la  paix,  le  chef  n'aban- 
donnait pas  ses  partisans  et  il  stipulait  pour  eux  des  avantages 
tels  <|ue,  parfois,  il  était  plus  court  de  prendre,  avec  les  princes, 
le  choiiiiii  de  la  révolte,  que  de  suivre  lentement  le  troupeau  et  la 
route  encombrée  de  la  fidélité  au  roi.  Les  hôtels  des  grands  et, 
au  besoin,  leurs  places  fortes  étaient  les  refuges  naturels  de 
tous  les  ambitieux  pressés  ou  mal  satisfaits. 

Quand  le  pouvoir  était  faible,  le  nombre  des  mécontents  se 
multipliait.  On  ne  pouvait  que  gagner  dans  les  troubles  et  dans 
les  «  brouilleries  ».  Chacun  avait  à  se  plaindre.  On  parlait 
haut;  on  se  sentait  fort  parce  qu'on  était  nombreux;  on  était 
nombreux  parce  qu'on  se  croyait  fort.  C'est  alors  que  la  noblesse 
revenait  à  sa  pente  naturelle  et  qu'elle  se  reprenait  aux  souvenirs 
de  son  ancienne  indépendance.  Rohan  explique  cet  état  de  choses 
avec  sa  force  et  sa  brièveté  ordinaires  :  «  C'est  une  chose  certaine, 
dit-il,  qu'en  tout  le  royaume,  l'autorité  du  Uoi  diminue  celle  des 
Grands,  comme  aussi  l'accroissement  d'iceux  diminue  le  pouvoir 
royal;  c'est  une  balance  qui  ne  peut  demeurer  égale;  il  faut  tou- 
jours que  l'un  des  deux  l'emporte  (1).  » 

En  somme,  en  1614,  le  corps  des  nobles  était  divisé  en  deux  par- 
ties ayant  des  vues,  des  aspirations,  des  intérêts  opposés.  La  plus 
nombreuse  et  la  plus  brillante  avait  fait  le  sacrifice  de  ses  ambi- 
tions politiques  et  elle  se  tenait  fermement  attachée  à  la  fortune  de 
la  royauté.  Les  séductions  de  la  cour,  l'attrait  de  la  carrière  des 
armes,  l'exemple  des  g»randes  fortunes  faites  par  de  simples  gen- 
tilshommes devenus  les  ministres  ou  les  favoris  des  rois,  toutes  ces 
raisons  avaient  agi  simultanément.  Henri  IV  disait  à  qui  voulait 
l'entendre  qu'il  devait  son  royaume  à  la  bravoure  de  sa  noblesse. 
Le  Béarnais,  chef  du  parti  aristocratique,  avait  su  consolider,  par 
une  savante  générosité,  des  engagements  qui,  entre  des  mains 
moins  habiles,  eussent  été  plus  précaires  (2). 

(1)  Mémoires,  cdil.   M'u'liaud  (p.  521). 

(2)  Le  mol  atlribiic  à  Henri  IV,  «  qu'il  n'était  que  le  premier  genlilhomme  de  son 
royaume  »  est  tout  à  fait  dans  les  idées  du  teiiqis.  L'expression  même  est  employée  par 
lli  uALiLT  :  «  La  Noblesse  ne  reconnoist  que  le  roy  seul.  Nos  princes  ne  naissent  ni  de 
rii};lise,  ni  du  peu|)le,  mais  de  la  .seule  noblesse  de  laquelle  ils  sont  les  premiers  genlils- 
bommes.  »  IIlrault,  Quatre  excellents  discours,  édit.  161  i,  2e  Discours  (p.  83). 
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Les  compagnons  de  Henri  IV  avaient  gardé,  à  la  cour,  quehjuc 
chose  de  Fallure  et  des  mœurs  militaires.  Presses  autour  du  prince, 
vivante  sa  tal)le,  l'accompagnant  dans  ses  chasses,  l'attitude,  le 
geste  et  le  langage  lihres,  ce  sont  des  cavaliers;  ce  ne  sorît  pas 
encore  des  courtisans.  Ils  mènent  une  vie  généralement  oisive, 
mais  gaillarde  et  de  helle  humeur,  toujours  prêts  à  un  coup  de 
main  ou  à  un  coup  de  tôtc.  Parmi  eux,  les  exercices  du  corps 
sont  en  grand  honneur.  Le  manège  est  leur  grande  occupation; 
ils  jouent  à  la  bague  et  à  la  quintaine  (1).  Laissons  parler  un  té- 
moin oculaire  :  «  La  noblesse  qui  a  survécu  à  ces  longues  guerres 
civiles  fait  son  métier  des  armes  ;  elle  est  ardente  et  valeureuse, 
parfaitement  bien  montée,  et  elle  ne  s'embarrasse  pas  de  dépen- 
ser beaucoup  d'argent  pour  avoir  un  bon  et  brave  cheval  :  il 
n'y  a  pas  de  spectacle  plus  admirable  que  de  les  voir  réunis  un 
millier  ensemble.  Ils  veulent  que  leurs  chevaux  sachent  trotter, 
galoper,  vivevolter,  tantôt  d'une  main,  tantôt  de  l'autre,  se  cou- 
cher, et  ils  ne  veulent,  pour  combattre,  que  des  chevaux  ainsi 
instruits  et  parfaitement  en  main.  Aussi,  Sa  iMajesté,  pour  élever  ses 
jeunes  gentilshommes  le  plus  vertueusement  qu'il  est  possible,  a 
créé,  à  Paris,  une  Académie  où  ils  s'exercent  tous  les  jours  sous  les 
yeux  de  son  premier  écuyer.  Celui-ci  doit  les  fournir  de  chevaux, 
pris  dans  les  écuries  du  roi;  il  leur  apprend  l'équitation  et  tous 
les  autres  exercices  accessoires,  l'escrime,  la  balle,  la  musique,  les 
mathématiques,  et  on  pourvoit  à  toutes  leurs  dépenses  (2).  » 

Telle  jeunesse,  telle  maturité.  Devenus  des  hommes,  les  élèves 
des   Académies  conservent  le  goût  de  ces  exercices  qui  priment, 


(1)  Cependant,  c'est  vers  celte  époque  que  l'usage  des  tournois  tend  à  disparaître.  Il 
n'est  repris,  par  la  suite,  que  comme  une  sorte  xle  divertissement  archéologique.  En 
1607,  Henri  IV  défend,  à  l'occasion  Ces  fuies  du  Carême-Prenant,  de  «  rompre  en  lice  »; 
mais  on  joue  à.la  (juinlaine,  c'est-à-dire  qu'on  rompt  la  lance  sur  un  marmouset  de  bois; 
Concini  y  réussissait.  Voir,  sur  tous  ces  points,  les  Lettres  de  Malherbe  (t.  III,  p.  29). 
—  Le  grand  divertissement  du  temps,  c'étaient  les  ballets.  On  en  organisait  à  la  cour,  à  la 
ville;  les  jeunes  gens  de  Paris  et  de  la  province  se  cotisaient  pour  les  danser  en  com- 
mun. Malherbe  passe  la  moitié  de  son  temps  à  rimer  les  couplets  qui  se  disaient  ou  se 
chantaient  dans  ces  fêtes.  On  fit  un  ballet  sur  la  réunion  des  États.  M.  le  prince  en  lit  un 
sur  «  l'accouchement  de  la  foire  St-Germain  ».  Lettres  de  Mauierre  (t.  111,  p.  27,  28,  81, 
138). 

(2)  Rel.  PiiîTKO  Dlodo,  Albert  (t.  XV,  p.  103). 
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à  leurs  yeux,  tous  les  talents.  Dans  les  loisirs  de  la  cour,  les  occu- 
pations amoureuses  remplissent  les  heures.  Elles  ne  sont  pas  tou- 
jours du  goût  le  plus  raffiné.  Bassompierre  nous  donne  la  note. 
Dans  les  Mémoires  du  temps,  il  n'est  question  que  d'enlèvements, 
de  mariages  clandestins,  de  couvents  forcés  et  de  filles  mises  à 
mal  (1).  Celles-ci  ne  se  plaignent  pas  trop,  ne  s'étonnant  pas 
que  les  choses  se  fissent,  comme  on  dit,  à  la  soldade.  Cependant, 
on  commence  à  s'engouer  des  pointes  à  Titalicnne  et  du  langage 
précieux.  Les  sentiments  se  surexcitent  et  s'affinent,  dans  les 
loisirs  de  la  paix  et  par  la  vie  commune  des  deux  sexes.  Un  gen- 
tilhomme, d'Crfé,  met  son  épée  au  croc  pour  écrire  L Astrée.  Ce 
roman,  selon  la  destinée  réservée  à  ce  genre  de  littérature,  passe 
pour  un  chef-d'œuvre  pendant  vingt  ans,  et  il  impose  aux  soldats 
des  guerres  de  religion,  les  fades  bêlements  des  bergers  du  Lignon, 
Le  fond  n'en  reste  pas  moins  rude.  Les  relations  sociales  ont 
toujours  quelque  chose  d'âpre  et  de  raboteux.  L'habitude  du  dan- 
ger déprécie  la  valeur  de  l'existence.  Le  point  d'honneur  est 
une  élégance.  Les  épidémies  sont  sensibles  au  moindre  froisse- 
ment. Le  duel  est  un  exercice  comme  un  autre,  excellent  en  somme 
pour  des  hommes  de  guerre.  On  se  bat,  pour  un  sourire,  pour 
une  plume,  pour  rien.  On  va  sur  le  pré  en  bande  par  deux,  trois, 
quatre,  de  part  et  d'autre.  A  chaque  rencontre,  il  reste  des  moris 
sur  le  terrain.  Sans  cela,  la  partie  ne  serait  pas  complète.  Tout 
ce  brave  sang  qui  coule  n'est  pas  considéré  comme  perdu.  Ceux 
qui  restent  en  ont  acquis  plus  de  courage,  de  sang-froid  et  quel- 
que chose  de  cette  confiance  en  soi,  sans  laquelle  il  n'est  pas 
de  gentilhomme,  ni  de  soldat  (2). 

(1)  11  suffit  de  renvoyer  au  passage  des  Mémoires  du  P.  Garasse  :  o  11  arriva  durant 
le  Carôme  de  IG25,  un  débordement  horrible  dans  Paris,  de  ravissement  de  (illes,  par  des 
seigneurs  de  qualité,  qui  faisaient  enlever  dans  leurs  carrosses  les  filles  qui  leur  plai- 
soienl,  avec  un  scandale  public  et  un  soulèvement  des  pauvres  pères,  qui  alloient  de- 
mander justice  au  Roi,  au  nombre  de  dix  ou  douze  à  la  fois...  »  etc.  Voir  toute  l'anec- 
dote racontée  à  la  suite.  Mémoires  de  Fii.  Gauassiî  de  la  Compagnie  de  Jcsus,  publiés 
par  Cu.  NisAnn,  Paris  1871,  in-12  (p.  48). 

(2)  Duel  entre  IJoucliercau  et  Liègue.  Les  deux  adversaires  se  tuent.  MAi.ui;r.i!E  (IIF, 
p.  30).  —  L'affaire  du  chevalier  de  Guise  et  des  deux  barons  de  Lus,  le  père  et  le  fils,  est 
Ivpiqiie.  Voir  la  belle  provocation  de  Lus  fils  au  chevalier  de  Guise  et  tous  les  détails 
donnés  par  Malherbe  {III,  p.  29;>;.  C'est  l'esprit  du  Cid.  —  Voir  aussi  Dilairu.  Histoire  , 
de  Paris  (I.  IlL  p.  «0-92). 
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Cette  vie  développe,  dans  les  corps  et  dans  les  caractères,  la 
vigueur  et  la  force.  Quand  un  homme  est  courageux  et  droit, 
il  est  un  homme  :  que  peuvent  lui  demander  de  plus  les  gens 
qui  prennent  leurs  talents  dans  les  livres?  Jamais  peut-être,  il 
n'y  a  eu  ,  en  France,  un  plus  g-rand  nomhre  de  braves  gens,  capa- 
bles de  se  faire  casser  la  tête,  pour  une  cause  quelconque,  à  con- 
dition qu'il  y  eût  du  gain  et  de  la  gloire  à  gagner  (1). 

Contarini  écrit  à  la  chancellerie  de  Venise  :  «  Il  y  a ,  dans  ce  pays, 
une  quantité  de  gens  sans  occupation  et  qui  sont  tout  prêts  à  se 
porter  là  où  ils  peuvent  espérer  quelque  profit;  du  moment  où  ils 
ont  goûté  du  métier  des  armes,  ils  n'en  veulent  plus  d'autres. 
Quant  à  moi,  quand  on  sut  que  je  pouvais  avoir  besoin  d'hommes 
pour  le  service  de  V.  S.,  ma  maison  ne  désemplit  pas  et,  si  j'avais 
voulu,  j'aurais  vite  fait  d'enrôler  20.000  hommes  pour  vos  ar- 
mées (2).  »  Ceux  qui  se  pressent  en  foule  à  la  porte  de  l'ambas- 
sadeur vénitien,  ne  demandent  pas  mieux  que  de  rester  en  France, 
si  on  trouve  à  les  y  employer.  Richelieu  les  connaît  bien.  Ce  sont 
ces  hommes  d'action,  ces  c<  gens  de  main  »,  dont  il  parlera  dans 
son  Testament  politique.  En  tout  temps,  il  s'applique  à  les  distin- 
guer et  à  les  attacher  à  sa  fortune.  C'est  avec  eux  qu'il  remplit 
les  cadres  toujours  vides  de  ses  armées.  Il  les  emploiera  dans  les 
administrations,  les  intendances  et  les  ambassades.  Ils  l'aideront  à 
achever  l'œuvre  de  la  conquête  et  de  la  discipline  sociale.  Ces 
nobles  de  second  rang  sont  ses  égaux  au  début,  ses  meilleurs  ser- 
viteurs à  la  fin.  Il  saura  les  récompenser  et,  fidèle,  il  s'assurera 


(1)  Trellon,  dans  un  sonncl  do  son  Cavalier  parjait,  explique  très  bien  ces  senti- 
ments divers  du  noble  qui  prend  du  service  : 

«  C'est  trop,  c'est  trop  dormir,  il  faut  qu'on  se  réveille; 
II  faut,  répce  au  poing,  que  j'acquière  du  bien. 
Le  doux  son  des  tambours  me  chatouille  l'oreille; 
Les  soldats,  à  la  cour,  ne  peuvent  gagner  rien. 
C'est  trop,  c'est  trop  dormir,  heureux  celui  qui  veille 
Pour  l'honneur,  pour  la  vie  et  pour  garder  le  sien...  » 

Le  Cavalier  parfait.  Mélanges  (\'>.  170). 

(2)  Relation  de  Contarini  (1616),  Barozzi  et Berchet,  Francia  (I, p.  540).  —  Sur  labon- 
dance  des  gens  d'action  qu'on  ne  savait  à  quoi  employer,  voir  aussi  Frémv,  Ambassade 
de  Du  Février  (p.  48  et  p  111). 
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jusqu'îiii  bout  leur  litlélité  (1).  Ou  s'étonne  de  la  dui-ée  de  ce  mi- 
nistère, miné  par  tant  de  cabales  et  dintrigues.  Elle  n'a  pas  tenu 
seulement  à  la  volonté  si  souvent  hésitante  de  Louis  Xlil,  mais  au 
concours  réfléchi  que  prêta  au  grand  ministre  une  partie  très 
active  de  la  nation.  La  noblesse  royale,  notamment,  par  une 
communauté  de  vues  et  d'intérêts,  resta  de  plein  gré  attachée  à  la 
fortune  d?  J'iiomme  d'État  qui  fut  pourtant  un  adversaire  si  ar- 
dent de  la  noblesse. 

Quant  à  la  partie  de  celle  ci  qui  resta  dans  les  provinces , 
elle  s'enfonça  de  plus  en  plus  dans  la  mauvaise  humeur  et  dans 
l'impuissance.  Sa  brutalité  n'a  d'égale  que  son  ignorance.  Intolé- 
rante et  intolérable,  elle  encombre  la  vie  sociale  avec  ses  pré- 
tentions étroites,  ses  querelles  de  préséance  et  de  pas,  avec  l'odieux 
abus  du  privilège  de  la  chasse  et  les  exactions  dont  sa  misère  in- 
quiète accable  le  paysan.  Personne  ne  la  juge  plus  sévèrement 
que  ses  propres  membres.  Le  Père  Joseph  parle  en  ternies  ironiques 
de  «  ces  bons  gentilshommes  du  pays  qui  ont  restreint  tontes  leur.s 
ambitions  dans  l'enclos  de  leur  basse-cour,  pour  la  loger  en  leur 
estable  ;\  vaches,  dans  lenr  écurie  ou  dans  leur  grenier,  »  et  il 
se  moque  de  «  ces  gentilshommes  qni  s'abêtissent  après  leurs 
chiens,  chevaux  et  oiseaux,  qui  ne  sçavent  parler  que  de  ces  vi- 
laines bêtes  qui  se  moqueraient  d'eux  si  elles  savoiont  parler  (2)  ». 
Ce  type  iradésormais  en  s'épaississant.  A  lafm  du  siècle,  La  Bruyère 
dépeindra  «  le  noble  de  province  inutile  à  sa  patrie,  à  sa  famille 
et  à  lui-même,  souvent  sans  toit,  sans  habits  et  sans  aucun  mé- 
rite, etc.  (3)  »,  Même  les  vertus  de  la  race  s'atrophient.  La  noblesse 
de  province  ne  sait  plus  se  battre.  Quand,  à  de  rares  intervalles, 
et  dans  des  cas  de  péril  extrême,  on  la  convoque  pour  le  service 
de  l'arrière-ban,  elle  refuse  de  marcher  et  elle  donne  le  triste 
.spectacle  d'un  troupeau  turbulent  et  indiscipliné.  Louis  XIIl  écrit 
à  Richelieu,  en  1635  :  «  Il  ne  faut  faire  nul  cas  de  notre  noblesse 
volontaire  que  pour  faire  perdre   l'honneur  à  celui  qui  voudra 

(1)  Voir  les  deux  cliapiUos  du  Testament  politique  sur  la  Noblesse  et  les  Duch. 
Édil.  deFonccinagne,  1764  (t.  I,  p.  184-1%). 
i'i)  Lettres  à  sumère.  Mss.  des  Capucins  de  la  rue  de  la  Santé  (t.  IV,  p.  2360). 
(3)  Caractères.  De  l'homme,  Édil.  des  Grands  Ecrivains  (t.  II,  p.  61). 
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entreprendre  avec  cii\  quelque  chose  de  bon  où  il  y  aura  la  moin-' 
dre  fatigue.  Quand  on  les  veut  seulement  envoyer  à  trois  lieues 
d'ici,  tirant  vers  Metz  ou  Nancy,  ils  murmurent,  jurent  et  disent 
tout  haut  qu'on  les  veut  perdre  et  qu'ils  s'en  iront...  Je  vous 
écris  la  larme  à  l'œil  de  voir  la  légèreté  des  Français.  »  Bientôt 
après,  on  écrit  de  Bourgogne  au  prince  de  Condé  :  «  La  noblesse 
du  ban  vient  d'arriver  ;  la  plupart  prennent  résolution,  à  ce  qu'ils 
disent,  de  ne  plus  aller  à  la  guerre,  aimant  mieux  qu'on  les  dé- 
clare roturiers  ([ue  de  les   faire  mourir  faute  de  pain  (1).  » 

Inutile,  la  noblesse  de  province  était  suspecte.  Son  mécontente- 
ment entretenait  un  état  de  trouble  permanent  dans  le  royaume. 
Le  pouvoir  royal,  sentant  que  toutes  les  responsabilités  à  la  fois 
pesaient  sur  lui,  et  décidé  à  les  assumer  toutes,  n'hésita  pas  à  en 
finir  avec  cette  opposition  sans  dessein  et  sans  avenir.  Contenir 
l'ambition  des  grands,  réprimer  les  derniers  vestiges  du  brigan- 
dage nobiliaire,  démolir  les  châteaux  et  les  gentilhommières, 
forcer  les  nobles  à  prendre  un  parti  et  enrôler  dans  les  armées,  à 
la  cour  et  dans  l'Église,  tous  ceux  qui  ne  s'entêtaient  pas  dans 
des  préjugés  d'un  autre  âge,  tel  devait  être  le  programme  de  tout 
ministre  qui  voulait  établir,  d'une  façon  durable,  l'ordre  et  l'union 
dans  le  pays.  Pour  que  l'État  fût  le  maître  en  France,  il  fallait 
qu'il  n'y  eût  plus  dans  le  royaume  qu'une  noblesse  royaliste.  Les 
siècles  avaient  travaillé  dans  ce  sens  :  on  ne  pouvait  remonter 
leur  cours. 

La  seigneurie  féodale  n'avait  pas  su  se  transformer  en  une  aristo- 
cratie politique  capable  de  s'opposer  aux  empiétements  du  pouvoir 
absolu.  La  pairie,  qui  relevait  directement  de  l'autorité  du  prince, 
ne  laissait  aux  grands  seigneurs  qui  la  recevaient  qu'un  fantôme 
d'honneur  sans  attributions  effectives  (2).  Dans  les  conseils  du 
royaume,  la  place  de   la  noblesse  est  de  plus  en  plus  restreinte. 

(1)  Duc  d'Aumale,  Histoire  des  princes  de  Condé  (t.  IH,  p.  268). 

(2)  L'élat  d'abaissement  dans  lequel  la  pairie  française  était  tombée  faisait,  au  début 
du  dix-huitième  siècle,  la  désolation  des  esprits  libéraux  et  notamment  du  duc  de  Saint- 
Simon.  11  consacra  le  meilleur  de  sa  vie  et  de  son  talent,  à  essayer  de  galvaniser  une 
institution  qui,  à  aucune  époque,  n'a  rendu  de  services  réels  au  pays.  Voir  les  Xoles 
sur  toïis  les  Duchés  pairies...  depuis  1500  jusqu'en  1730,  dans  les  Écrits  inédits 
de  S.viNT-SiMON  publiés  par  Faugùkk.  Hachette  1883,  3  vol.  in-S". 
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Elle  se  plaint  très  haut  de  ne  pas  occuper  les  charges  publiques-, 
mais,  par  une  incroyable  inturie,  ou  plutôt  par  paresse  d'esprit  et 
par  fausse  vanité,  elle  se  détourne  des  fortes  études  et  laisse  échap- 
per les  occasions  de  gagner,  par  l'autorité  des  services  rendus,  la 
confiance  et  la  reconnaissance  des  peuples.  Pr(!sque  toujours,  ce 
sont  les  «  petites  gens  »  qui  se  rendent  dignes  des  grands  em- 
plois (1). 

La  noblesse  française  a  de  lourdes  responsabilités  devant  l'his- 
toire. Elle  n'a  pas  été  la  seule  victime  de  ses  fautes.  La  nation 
en  a  pâti.  Cet  ordre,  auquel  son  passé  historique  imposait  de 
grands  devoirs,  n'a  pas  su  se  plier  aux  nécessités  de  la  vie  nouvelle. 
Tandis  que  le  développement  de  la  richesse  mobilière  appelait 
des  couches  sans  cesse  renouvelées  au  travail  et  aux  bénéfices  de  la 
civilisation  moderne,  la  succession  d'aîné  en  aîné  clouait  le  sci- 
gneurruralsur  son  lopin  de  terre.  Par  contre,  les  cadets,  transfuges 
d'un  sol  qui  les  repousse,  forment  une  troupe  mobile,  livrée  à 
toutes  les  séductions  de  l'esprit  d'aventure  et  à  tous  lesscepticismes 
de  l'obéissance  muette.  Les  aînés  se  perdent  pour  tenir  trop  ù  la 
terre  et  les  cadets  pour  n'y  tenir  pas  assez. 

Dans  sa  conduite  politique  et  sociale,  l'ordre  a  manqué  de  disci- 
pline, de  prévoyance  et  d'humanité  :  à  toutes  les  époques  de  son 
histoire,  il  a  été  divisé  contre  lui-même;  il  ne  s'est  jamais  soumis  à 
une  direction  unique,  nécessaire  cependant  pour  tenir  tète  à  la 
politique  soutenue  et  profonde  des  rois;  il  a  manqué  de  pré- 
voyance parce  c|u'il  ij'a  pas  su  trouver,  dans  sa  situation  privi- 
légiée, les  bases  d'une  organisation  durable  ;  d'humanité  enfin, 

(1)  Les  incotivéïiieiils  de  cet  état  de  choses  irrcluipiiaient  pas  à  l'atlenlion  des 
hommes  d'Etat  clairvoyants.  Sully,  eii  1607,  le  dit  à  Henri  IV:  «  Afin  de  parler  selon 
ma  franchise  accoutumée,  je  ne  nierai  point  que  je  n  aie  souvent  exhorté  les  [uinccs, 
ducs,  pairs,  ofticiers  de  la  couronne  et  autres  seigneurs  d'illustre  extraction  et  que  j'aie 
reconnu  avoir  bon  esprit,  de  quitter  les  enjoleries,  fainéantises  et  baguenauderies  de 
cour,  de  s'appluiuer  aux  choses  vertueuses  et,  par  des  occupations  sérieuses  et  intelli- 
gence des  ad'aires,  .se  rendre  dij^ncs  de  leurs  naissances  et,  capables  d'iHre  par  vous  ho- 
norablement em|iloyés...  et  je  les  ai  convies  de  venir  aux  conseils  ([ue  nous  tenons  pour 
ri:tat  ou  les  finances. ..  alin  d'y  tenir  la  place  de  pareil  nond)re  de  soutanes,  chose  qui 
ma  semblé  bien  plus  selon  la  dignité  de  V.  M.  et  de  son  Ktat  que  de  voir,  en  ce  lieu-là, 
un  tas  de  maîtres  des  rei|uétes  et  autres  bonnets  cornus  qui  l'ont  une  cohue  de  votre 
con.seil,  et  voudraient  réduire  toutes  les  all'aires  d'État  et  de  linances  en  chicaneries.» 
{Economies  royales,    Mien,  et  Poljollat,  t.  M,  p.   185.) 
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car  il  n'a  jamais  voulu  compatir  auv  maux  de  ceux  qui  lui  étaient 
subordonnés.  Renfermé  dans  l'orgueil  de  ses  privilèges,  il  a  tou- 
jours pensé  que  la  force  suffirait  pour  en  défendre  le  réduit. 
Mais  la  force  devait  le  déloger,  un  jour,  de  ces  positions  où  il 
eut  élé  mieux  protégé  par    les  mœurs  et  par  les  lois. 


La  Bourgeoisie  de  robe. 

La  noblesse  française  était  héréditaire;  m.ns  ce  n'était  pas  une 
caste  fermée.  Elle  ouvrait  sans  cesse  ses  rangs  aux  parvenus  du 
tiers  état.  Du  haut  en  bas  du  corps  social,  un  mouvement  conti- 
nuel élevait  lentement  les  classes  inférieures  vers  celles  qui  déte- 
naient le  privilège.  La  royauté  présidait  au  fonctionnement  du  sys- 
tème et  en  tenait  la  clef. 

Le  rouage  principal  de  ce  mécanisme  résidait  dans  l'existence 
d'une  classe  moyenne,  issue  du  peuple,  mais  distincte  de  lui  :  c'é- 
tait la  bourgeoisie  de  robe.  Gomme  une  écluse  ouverte  sur  les 
nappes  profondes  d'en  bas,  elle  les  portait,  après  un  stage  plus  ou 
moins  long,  vers  les  régions  supérieures.  Sa  destinée  a  été  de  servir 
d'intermédiaire,  et  elle  a  disparu  en  même  temps  que  les  forces  qui 
se  heurtaient  ou  se  combinaient  en  elle. 

Son  point  de  départ  est  dans  les  villes  qui,  Communes  à  charte  ou 
villes  à  établissements,  s'étaient  enrichies  de  bonne  heure  et  soustrai- 
tes à  la  rigueur  du  droit  féodal.  Le  roi  avait  partout  favorisé  ses  pro- 
grès. Vers  la  fin  du  Moyen  âge,  un  grand  nombre  d'habitants  des 
villes  recoururent  à  un  procédé  qui,  par  une  fiction  extrêmement 
simple,  les  plaçait  directement  sous  la  juridiction  royale.  Selon 
le  mot  en  usage  à  cette  époque,  ils  «  s'avouaient  bourgeois  du 
roi  »  ;  c'est-à-dire  que,  sans  entrer  dans  une  association  locale 
particulière,  ils  se  réclamaient  directement  de  l'autorité  du  prince 
et  déterminaient  leur  qualité  de  «  bourgeois  »,  par  un  acte  spécial 
et  purement  individuel  (1). 

1,1)  Outre  les  ouvrages  de  Luciiaiue  et  de  Giuy  que  j'ai  souvent  cités,  voir  les  deux 
traités  de  Bkéqlicny  :  Recherches  sur  les  Communes  et  Recherches  sur  les  Bourgeoi- 
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Comme  protecteur  des  communes  à  chartes,  comme  initiateur 
des  municipalités  prévùtales,  comme  suzerain  direct  des  habitants 
des  -N-illes  qui  se  réclament  de  hii,  le  roi  est  le  patron  né  de  la 
bourgeoisie  française.  Le  régent  Charles  affirmait  dans  son  ordon- 
nance de  1358,  '<  le  droit  exclusif  du  roi  de  créer  des  consulats  et 
municipalités  libres.  »  Et  Louis  XI  déclarait,  en  termes  catégori- 
ques, dans  l'ordonnance  de  liôG,  qu'u  au  roi  seul,  et  pour  le 
tout,  appartient  le  droit  de  bourgeoisie  ». 

A  partir  du  seizième  siècle,  la  bourgeoisie,  multipliée  dans  les 
\illes,  apparaît  comme  une  classe  particulière  ayant  sa  physio- 
nomie distincte,  ses  droits,  ses  traditions,  ses  privilèges.  De  même 
que  la  noblesse  se  consacre  spécialement  à  la  guerre,  la  bour- 
geoisie réclame  le  monopole  de  la  justice  et  de  l'administration. 
Ces  gens  d'humeur  grave  et  de  mine  replète,  vêtus  de  long,  le 
chaperon  pendant  sur  l'épaule  et  les  fourrures  douillettes  bouffant 
sur  la  poitrine,  se  glissent  partout.  Ils  s'approchent  du  roi  et 
portent  jusqu'à  son  oreille  leurs  conseils  muets.  Ils  sont  toujours  là, 
officieux,  empressés,  soumis,  tandis  que  le  chevaUer  bruyant  et 
d'armure  retentissante,  se  fâche,  tape  du  poing  et  quitte  la  place, 
en  faisant  claquer  les  portes. 

Les  bourgeois  ont  sauté  du  comptoir  dans  les  fonctions  municipa- 
les. Puis,  dans  les  assemblées  pro\Tiiciales  et  générales,  ils  se  sont  con- 
nus, concertés.  Ils  ont  traité  ensemhle  des  intérêts  de  la  province 
et  du  pays.  Leur  horizon  s'est  élargi.  Ils  accaparent,  sous  le  nom 
heureux  de  tiers  état^  qui  ne  les  sépare  pas  de  la  masse  populaire, 
tonte  la  puissance  obscure  d'une  démocratie  qui  s'ignore  encore. 
Dans  les  conseils,  dans  les  tribunaux,  dans  les  parlements,  ils 
s'emparent  de  toute  l'action  publique.  Partout  leur  robe,  noire 
ou  rouge,  s'étale  en  larges  nappes  qui  couvrent  les  parquets,  les 
prétoires  et  montent  "  aux  hauts  bancs.  »  En  province ,  tandis  que 
le  petit  clan  de  la  noblesse,  relégué  dans  quelque  quartier  éloigné, 
aux  jardins  silencieux,  est  veuf  des  hommes  mûrs  qui  sont  à  la 
cour  et  à  l'armée,  la  bourgeoisie  nombreuse,  active  ,  turbulente. 


sies,  1777,  in-f",  Pt  dans  le  t.  XH  du  Recueil  des  Ordonnances.  J'ai  aussi  tenu  grand 
compte,  dans  tout  ce  chapitre,  de  l'Histoire  du  tiers  État,  d'.\LG.  Thierry. 
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déborde  dans  les  quartiers  populeux,  parade  dans  les  cérémonies 
publiques,  tire  le  chapeau  des  têtes,  gravit  orgueilleusement  les 
deei^rés  de  l'hôtel  de  ville,  et  là,  elle  trouve,  dans  toutes  les  salles, 
des  sièges  fleurdelysés  où  elle  s'asseoit,  d'où  elle  délibère,  perçoit, 
commande  au  nom  du  roi. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  magistrats  et  les  officiers  du  roi, 
c'est,  derrière  eux,  la  cohue  infinie  des  serviteurs  de  dame  ba- 
soche; tous  ces  hommes  noirs,  partis  l'estomac  creux  et  la  bouche 
bien  fendue,  sont  en  route  pour  la  fortune,  pour  les  distinctions, 
pour  les  honneurs.  Depuis  le  premier  président  du  Parlement  jus- 
qu'au dernier  des  clercs  de  procureur,  ils  sont  liés  par  une  franc- 
maçonnerie  instinctive.  L'intérêt  commun  les  rapproche  étroite- 
ment et  leur  arrache,  sans  cesse,  l'eflort  soutenu  qui  pousse  en 
avant  toute  la  machine. 

L'honneur  et  la  gloire  de  cette  innombrable  armée,  répandue  par 
tout  le  royaume,  c'est  le  parlement  de  Paris.  Nous  avons  dit  son 
autorité  et  sa  puissance  comme  cour  judiciaire,  comme  institution 
politique,  et  le  reflet  d'orgueil  que  son  éclat  répandait  sur  la 
bourgeoisie  du  royaume.  Avoir  son  fils  au  Parlement,  donner  sa 
fille  à  un  conseiller,  tel  était  le  rêve  de  tout  marchand  enrichi  1  . 
Par  ce  corps  surtout,  la  classe  touchait  à  l'exercice  du  pouvoir, 
c'est-à-dire  à  la  jouissance  du  privilège.  Du  Parlement  ou  des  fa- 
milles parlementaires,  sortaient  les  hommes  qui,  soit  dans  les 
conseils,  soit  dans  les  emplois  publics,  s'offraient  à  la  faveur 
royale.  Maîtres  des  requêtes,  conseillers  d'État,  commissaires  extra- 
ordinaires, intendants,  ils  étaient,  dans  l'administration,  ce  que 
leurs  frères  étaient  dans  la  justice,  les  véritables  détenteurs  de 
l'autorité  du  prince.  Parmi  eux,  au  sommet  de  l'échelle  rotu- 
rière ,  était  choisi  le  personnage,  égal  des  plus  grands  seigneurs 


(1)  Dans  le  a  Tarif  ou  évaluation  des  parties  sortables  pour  faire  facilement  un  nia- 
riagi'  »  du  Roman  bourgeois,  on  lit  :  «  Pour  la  lille  qui  a  depuis  vingt-cinq  rail  jus- 
qu  a  riii<iuante  mil  escus  (de  dot\  un  conseiller  au  Parlement  ou  un  maistre  des  comp- 
tes; ...  pour  celle  qui  a  depuis  cent  mil  jusqu'à  deu\  cent  mil  escus,  un  président  au 
mortier,  vray  marquis,  surintendant,  duc  et  pair.  »  Ed.  P.  Jannet,  1868,  in-12  [l.  I, 
p.  32}. 
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du  royaume,  œil,  oreille  et  main  du  roi,  le  chancelier,  garde  des 
sceaux,  l'un  des  grands  officiers  de  la  couronne. 

Peut-on  s'étonner  que  la  bourgeoisie  de  robe  ,  naturellement 
vaniteuse  et  gonflée  de  son  importance ,  se  soit  quelquefois  lassée 
des  liens  d'origine  qui  la  rattachaient  aux  niasses  populaires  et 
qu'elle  ait  songé  à  constituer  un  quatrième  ordre,  un  quatrième 
Etat?  iMontaigne,  observateur  attentif  d(!S  travers  de  ses  contem- 
porains, parle  de  ces  prétentions  de  la  bourgeoisie  avec  une  péné- 
trante ironie  :  «  Quoi  de  plus  farouche,  dit-il,  que  de  voir  cette 
marchandise  (de  la  justice)  en  si  grand  crédit  qu'il  se  fasse  en 
une  police ,  un  quatrième  état  de  gens  maniants  les  procès,  pour 
le  joindre  aux  trois  anciens  de  l'église,  de  la  noblesse  et  du 
peuple,  lequel  état  ayant  la  charge  des  lois  et  souveraine  autorité 
des  biens  et  des  vies,  fasse  un  corps  à  part  de  celui  de  la  no- 
blesse?... (1)  » 

Dans  l'ordre  social  comme  dans  l'ordre  politique,  la  bourgeoisie 
avait  toutes  les  convoitises  d'honneurs,  d'exemptions  et  de  distinc- 
tions; son  existence  n'était  qu'une  poussée  formidable  vers  le  pri- 
vilège. 

Dès  le  Moyen  âge,  la  royauté  avait  eu  l'œil  ouvert  sur  ces  aspi- 
rations. Par  un  coup  de  maître,  qui  eut  encore  pour  auteur  cet 
étonnant  Philippe  le  Ikd,  elle  avait  institué  Y  anoblissement  et  s'é- 
tait réservé  le  droit  de  l'accorder.  Elle  tenait  donc  l'écluse  par 
les  deux  portes,  à  l'entrée  par  le  droit  de  bourgeoisie ,  à  la  sortie 
par  l'anoblissement.  i<.  Le  roi,  dit  solennellement  Loyseau ,  dans 
son  traité  des  Seigneuries ,  est  le  distributeur  ordonné  de  Dieu,  de 
l'honneur  solide  de  ce  monde,  selon  ce  passage  d'Esther  :  Hono- 
rabitis  quem  voluit  rexhonorari,  et  le  dire  de  Pline  en  son  pané- 

(1)  lissais,  liv.  1.  cil.  xxii,  édil.  Cliarpcnlicr  (t.  I,  p.  148).  —  La  question  :  «  Pour- 
quoi coux  de  la  justice  ne  font  pas  un  estai  à  |)arl?  »  fut  déimllue  fréquemment  au 
seizième  siècle.  Elle  fait  l'oijjel  d  un  chapitre  du  livre  :  Pis  États  de  la  France  et 
de  leur  puissance,  traduit  de  l'italien,  de  M\ttuii-.u  Zampim  (Paris,  Thierry  1588.  in-S" 
1°  4).  L'auteur,  en  réponse  à  celte  question,  ne  voit  guère  d'autre  raison  plausible  à 
donner  que  l'antique  coutume.  — Cette  prétention  du  Parlement  dura,  d'ailleurs,  jusqu'à 
la  lin  de  l'ancien  régime.  En  171G,  le  Mémoire  adressé  au  duc  d'Orléans  contre  les 
prétentions  des  pairs  se  termine  par  cette  phrase  :  c  Ce  sont  ces  gens-là  (les  Pairs) 
<iui,  oubliant  qu'ils  font  partie  du  Parlement  osent  comfirendre  dans  le  tiers  étal, 
celle  compagnie  qui  est  la  plus  aui^uste  du  royaume.  »  Recueil  A-Z.  (A.  p.  218.) 
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gyriqiic  :  Ccsar  iiobilrs  efficit  et  conservât  ;  et  ces  anoblissements 
■purgent  le  sang  et  la  postérité  de  l'anobli  de  toute  tache  de  ro- 
ture (1).  »  A  partir  de  Philippe  le  Bel,  le  système  fonctionne 
régulièrement;  c'est  à  peine  s'il  provoque,  parfois,  les  réc4;ima- 
tions  intéressées  du  corps  des  nobles.  L'anoblissement  individuel 
ou  anoblissement  par  lettres  fut  accordé,  soit  pour  services  ex- 
ceptionnels rendus  au  pays  ou  à  la  cause  monarchique,  soit  tout 
simplement  acquis  à  prix  d'argent  (2). 

Mais  ce  procédé  donnait  des  résultats  trop  lents  pour  satisfaire 
les  aspirations  dune  classe  ambitieuse  et  entreprenante.  On  vit 
s'établir  bientôt  un  système  d'anoblissement  par  masses,  opérant 
pour  ainsi  dire  de  lui-même,  sans  que  la  royauté  eût  à  intervenir 
directement,  c'est  celui  qui  résultait  de  l'exercice  de  certaines 
charges,  états  ou  offices. 

Tout  homme  qui  participait  à  la  marche  des  services  publics 
recevait,  par  ce  simple  fait,  une  sorte  d'investiture  lui  donnant 
une  aptitude  soit  immédiate,  soit  indirecte  à  obtenir  le  privilège. 
Dans  les  fonctions  civiles  comme  à  l'armée ,  1'  <*  officier  »  du  roi 
revêtait  cette  aptitude  en  même  temps  que  le  costume  ou  l'épée. 
Comme  toutes  ces  charges  étaient  vénales,  il  suffisait  donc  d'être 
riche,  pour  être  en  passe  de  la  noblesse  (3). 

Non  seulement  la  royauté  vend  les  offices  déjà  existants,  mais 
elle  en  crée  sans  cesse  de  nouveaux.  Elle  épuise  l'imagination  des 
«  donneurs  d'avis  »  à  inventer  des  fonctions  publiques  qui  s'ad- 
jugent au  plus  offrant.  Depuis   les  plus  hautes  charges  de  TEtat 


(1)  LoYSEAu,  Traité  des  Ordres,  ch.  V,  éd.  16'20  (p.  73). 

(2)  Le  roturier  riche  pouvait  aussi  s'anoblir  par  l'achat  d'une  terre  noble.  Un  pâtissier 
de  Paris,  par  exemple,  devenait  gentilhomme  en  achetant  une  ferme  que  le  propriétaire 
noble  «  érigeait  et  mettait  en  fief  «.  Ce  n'était  pas  très  régulier;  mais  au  bout  de 
quelques  générations,  le  point  de  départ  était  oublié  et  les  généalogistes  savaient  bien  re- 
trouver de  vieux  titres  perdus  pour  les  nouvelles  familles  nobles.  (V.  CuiiVECOELîH,  Mont- 
brnn-Souscarrière ,  dans  Mém.  Soc.  Hist.  de  Paris  (t.  XVI  (1889)  p.  66). 

(3)  On  chercherait  en  vain  l'origine  de  la  vénalité  des  offices.  Elle  existait  à  Rome. 
Sous  les  premiers  Capétiens,  les  prévôts  et  baillis  prenaient  leurs  charges  à  ferme.  On 
cite  un  texte  de  saint  Tinunas  d'Aquin,  qui  fut  consulté  par  la  duchesse  de  Brabant 
pour  savoir  si  elle  pouvait  vendre  les  olTires  de  judicature.  Il  apaisa  ses  scrupules.  (V. 
LovsEAU,  Trailé  des  Offices,  ch.  Vil,  n"  21,  p.  651.)  Dans  lesÉlals  à  peine  organisés,  la 
vénalité  ou  la  corruption  sont  des  maux  presque  inévitables  et  les  politiques,  tout  en  les 
déjilorant,  s'efforcent  seulement  d'en  restreindre  l'excès 
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jusqu'aux  emplois  baroques  de  coureur  de  rôts  et  de  gou- 
verneur des  serins  de  la  Cour  (1),  tout  s'oiïVe,  tout  s'achète.  Les 
sommes  encaissées  par  le  trésor  du  fait  de  la  vénalité  dos  offices, 
montent  à  des  centaines  de  millions,  à  des  milliards  peut-être. 
C'était  la  rente  ou  la  caisse  d'épargne  de  ce  temps-là,  une  sorte 
d'emprunt  à  fonds  perdus  ou  de  «  monti  »  ,  analogues  à  ceux  qui 
existaient  en  Italie,  dont  le  principe  revient  toujours  à  drainer, 
par  un  procédé  de  créance  non  remboursable,  les  sommes  que  la 
pénurie  ou  l'avidité  du  contribuable  ne  veut  pas  se  laisser  arracher 
par  la  voie  de  l'impôt.  La  fraction  aisée  du  pays,  en  achetant  le 
privilège,  concourt  aux  dépenses  publicjues  et  elle  s'attache  de  plus 
en  plus  au  pouvoir  royal  qui  l'exonère  et  cjui  la  flatte  (2). 

La  royauté  poussa  encore  plus  loin  l'habile  exploitation  des  con- 
voitises bourgeoises;  par  une  invention  admirable  qui  dérive  de  la 
première,  mais  qui  la  perfectionne  ,  elle  sut  se  faire  un  revenu  plus 
stable  en  s'assurant  une  fidélité  plus  grande.  A  ce  point  de  vue,  le 
comble  de  la  politique  financière  de  la  royauté ,  sous  l'ancien  ré- 
gime, fut  l'établissement  du  droit  annuel,  autrement  dit  —  du  nom 
de  son  inventeur  — la  Paulelte.  Ce  fut  à  Henri  IV  que  le  contrôleur 
Paulet  soumit  son  invention,  et  ce  fut  ce  prince  cjui  l'essaya  en 
1604.  Comme  le  fait  observer  un  des  plus  ardents  défenseurs  de 
cette  mesure ,  elle  ne  fut  pas  prise  à  la  légère  :  «  Ce  prince  était 
le  plus  habile  homme  de  son  royaume,  et,  étant  instruit  par  une 
longue  expérience,  pénétroit  toujours  plus  avant  dans  les  affaires 
et  en  prévoyoit  plus  loin  les  inconvénients.  Or,  cette  affaire  fut 
résolue  dans  le  Conseil  du  roi,  qui  lors,  étoit  autant  rempli  qu'il 
fut  jamais  de  personnages  illustres  et  ornés  d'une  si  grande  suf- 
fisance qu'à   peine   étoit-il    possible  qu'ils  fussent  trompés  en  la 

(1)  V.  MoMiîii,,  Uisl.  des  Français  de  divers  États,  1839,  in-S"  (t.  VII,  p.  13). 

(2)  Loyscau  dil  qut"l(iuc  part  :  «que  la  vente  des  offices  est  une  taille  |)ureinent  vo- 
lontaire mise  sur  ranibitioii  des|)lus  riches.  »  Ai-je  besoin  de  rappeler  que  la  royauté 
n'était  |)as  sans  se  préoccuper,  parfois,  de  la  inultipliralion  excessive  des  privilèj^es.  De 
là,  les  nombreuses  «  recherches  »  contre  les  anoblis  de  tVaiehe  date  ^\m  se  renouvellent 
pendant  les  deux  derniers  siècles  de  l'ancien  réi;iine  :  |>rescri|)tion  de  lô'J"  pour  le  reIran- 
cbeincnldes  privilrf^es  et  cxeniplioiis  de  taille;  —  de  I  j'.»8  pour  la  révocation  de  tous  af- 
rrancbissernentsde  tailles  et  lettres  de  noblesse  accordées  de|iuis  vingt  ans;  —  de  IGOO,  sur 
1  assiette  de  [lerception  des  tailles;  — Règleiuenl  de  juin  ir.li,  réduisant  le  nombre  des 
privilégiés  en  matière  de  tailles,  etc.,  etc. 
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connoissance  des  choses.  »  En  effet,  la  Paulette  réussit  aussi  bien 
qu'avait  réussi  la  vénalité  des  charges  et,  de  provisoire,  elle  devint 
perpétuelle  (1). 

Son  objet  était  de  rendre  héréditaires  les  offices  de  judiealure, 
sous  la  simple  condition  du  paiement,  parle  détenteur,  à  l'État, 
d'une  rente  annuelle  montant  à  environ  1/GO*^  de  la  valeur.  Par  lA, 
la  possession  des  offices  fut  changée  en  pleine  propriété.  Les  ma- 
gistrats détinrent  leurs  charg-es  comme  un  bien  patrimonial.  Ils 
les  léguèrent,  les  vendirent,  les  louèrent,  en  firent  trafic,  comme 
bon  leur  semblait. 

Voilà,  certes,  un  abus  insig-ne.  Il  est  inutile  de  rappeler  les  plain- 
tes qu'il  souleva.  L'opinion,  avec  son  équité  naturelle,  ne  pouvait 
s'habituer  avoir  l'autorité  publique  et  l'exercice  de  la  justice  mis 
ainsi  sur  le  marché  comme  valeurs  de  bourse.  Elle  protesta  tou- 
jours (2).  L'abus,  cependant,  persista,  et  il  ne  disparut  qu'à  la 
révolution.  C'est  qu'en  effet,  il  était  une  conséquence  logique  du 
régime.  Puisque  le  privilège  de  la  noblesse  était  héréditaire,  pour- 
quoi pas  celui  de  la  robe?  De  même  que  la  bravoure  se  transmet- 
tait du  père  aux  enfants  chez  les  gentilshommes,  pourquoi  pas  les 
aptitudes  judiciaires  et  administrativ^es  chez  les  fonctionnaires  et 
les  magistrats?  Puisque  toute  la  constitution  du  royaume  reposait 
sur  le  privilège,  pourquoi  marchander  à  ces  bourgeois  si  riches  et 
si  dévoués,  ce  qu'on  ne  croyait  pas  pouvoir  refuser  à  la  noblesse  (3)? 

Ces  avantages  considérables,  que  l'exercice  de  la  justice  et  des 
charges  administratives  conférait  à  la  robe,  la  rapprochaient  de  la 
noblesse  et  la  distinguaient  du  reste  du  peuple.  Dans  les  anciennes 


(1)  V.  L'Anli-Courlisan  ou  Défense  du  droit  annuel,  par  C.  D.  P.  Paris,  1G17, 
pamphlet  in-I2  (p.  9). 

(2)  Voir  tout  le  passage  de  Loyseal,  cité  ci-dessus,  et  aussi  celui  de  Montaigne: 
«  Qu'est-il  de  plus  farouche  que  de  voir  une  nation,  où  par  légitime  coutume,  la  charge 
de  juger,  de  vendre  et  les  jugements  soient  payés  à  purs  deniers  comptants  et  où  légiti- 
mement la  justice  soit  refusée  à  qui  n'a  de  quoi  payer.  »  Essxis,  1.  xxii  (p.  I'i8  . 

(3)  On  faisait,  en  outre,  observer  que  si  la  nomination  aux  emplois  était  remise  au  bon 
plaisir  du  roi,  elle  se  ferait  uniquement  «  par  faveuret  recommandation  «  et  qu'on  ren- 
drait ainsi  aux  favoris  et  aux  grands  une  iniluence  dont  ils  ne  manqueraient  pas  d'abuser. 
C'est  l'argument  donné  par  Hicuemicu  pourdéfendrela  vénalité  des  offices,  dont  il  avaitété 
d'abord  l'adversaire.  Voir  son  Testament  politique,  ch.  IV,  Sect.  I.  Edit.  Foncemagne 
(I,  p.  197). 
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provinces  de  la  France,  Tadauc  6t;iit  le  suivant  :  «  Le  conseiller 
est  noble,  ses  peiits-fils  g-entiishomnies.  »  Dans  les  ressorts  de 
création  pins  moderne,  la  noblesse  était  acquise  béréditairement 
à  une  famille  par  la  seule  admission  de  son  chef  dans  le  parle- 
ment de  la  province;  cela  s'appelait  noblesse  de  premier  degré. 
Les  chambres  des  comptes  et  cours  des  aides,  les  bureaux  des 
trésoreries  de  France  s'étaient  assuré  les  mêmes  privilèges  que 
les  parlements. 

En  plus  de  ces  situations  exceptionnelles  qui  arrachaient,  pour 
ainsi  dire,  ;\  la  classe  un  certain  nombre  de  ses  membres  et  qui 
les  projetaieut  dans  la  classe  supérieure,  les  ])ourg'eois  jouissaient 
d'autres  privilèges.  Les  parlementaires  bénéficiaient  du  droit  de 
franc-fief.  La  magistrature  n'était  pas  soumise  à  la  taille  ou  aux 
aides,  mais  seulement  à  la  capitation.  En  Bretagne,  les  membres 
du  parlement,  exempts  des  affouages ,  avaient  tous  entrée  aux 
Etats  de  la  province  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  étant  réputés  no- 
bles en  raison  de  leurs  charges.  Il  est  vrai  que  les  immunités 
des  conseillers  étaient  personnelles  et  non  réelles;  mais  souvent 
ils  possédaient  des  domaines  seigneuriaux  et  titrés  dont  ils  pre- 
naient les  noms.  Les  magistrats  étaient  dispensés  de  tout  ser- 
vice militaire,  c'est-à-dire  du  service  de  ban  et  d'arrière-ban.  Ils 
ne  supportaient  pas  la  charge  des  logements  de  guerre  (1).  La 
multitude  des  gens  de  loi  jouissaient  à  des  degrés  différents, 
d'aviintages  analogues  :  membres  des  bailliages,  des  sénéchaus- 
sées, des  présidiaux,  officiers  des  élections,  des  tables  de  mar- 
bre, des  greniers  à  sel,  des  grueries,  juges  et  fonctionnaires  des 
villes,  tous  se  précipitaient,  d'une  course  haletante,  vers  l'exo- 
nération honorifique,  et  nous  voyons,  dans  les  procès-verbaux 
des  répartitions  des  tailles,  que  les  asséeurs  et  collecteurs  de  l'im- 
pôt passaient,  sans  frapper,  devant  la  j)orte  do  tout  homme  qui 
pouvait  arborer,  en  manière  d'épouvantail  pour  les  agents  du  fisc, 
la  toge  et  le  bonnet  carré  (2).  11  n'est  pas  de  ville,  de  bourgade 


(1)  V.  Beaine,  Droit  conlumicr  François.  Condition  des  personnes  (p.  130). 

(2)  Voir,  à  chaque  pago  lie /'^7g<  des  paroisses  et  i:omniiiuaute's  du  Bailliage  d'Autun 
en  1645,  d'après  le  procès-rerbal  delà  visite  des  feux,  par  GvniuEL  Dumay.  .\ulun,  1876, 
in-S"  (jiar  exemple,  p.  i5).  Les  lial)ilanls  de  Chasseuil  se  plaif-nenl  que  «  M.  Denis,  maire, 


MULTIPLICITÉ  DES  OFFICES.  4;j9 

recuire  qui  n'ait  ses  fribunnux,  son  grenier  à  sel,  son  bailliage, 
son  échevinage  et,  sur  le  cours,  il  faut  tirer  le  chapeau  «  à 
madame  la  baillive  et  à  madame  l'élue  ». 

Ne  s'explique-t-on  pas  maintenant  cette  furieuse  ambition  des 
charges  et  des  fonctions  publi(|ues,  tant  reprochée  à  nos  Français 
et  qui  est  restée  comme  un  pli  du  caractère  national?  Ne  voit-on 
pas  les  causes  de  ce  dédain  pour  les  «  métiers  de  roture  »,  pour 
l'industrie  et  le  commerce?  L'intérêt  particulier  a,  pendant  des 
siècles,  conspiré  avec  la  vanité  naturelle  à  la  race,  pour  précipiter 
tout  le  monde  vers  cette  course  aux  honneurs  qui  était  en  même 
temps  la  course  au  privilège. 

La  plainte  incessante  des  publicistcs  du  seizième  et  du  dix- 
septième  siècles  vise  le  nombre  excessif  des  officiers  :  Seyssel  di- 
sait déjà,  de  son  temps,  «  qu'il  y  avait  plus  d'officiers  en  France 
que  dans  tout  le  rémanent  de  la  chrétienté  ».  Loyseau  ajoute 
que  «  depuis  cinquante  ans,  on  en  a  érigé  plus  de  cinquante  mille, 
et  que  dans  les  villes  chaque  honnête  homme  a  son  office,  comme 
chaque  moine  dans  les  cloîtres.  »  Il  dit  encore  «  que  moitié  des 
habitants  des  villes  sont  officiers,  de  sorte  que  la  marchandise  est 
délaissée  et  le  labour  laissé  aux  paysans  (1).  »  Voici  quelques  faits 
précis  :  au  dix-septième  siècle,  il  y  avait  à  Paris  cinq  cent  soixante 
sergents,  tandis  qu'au  Paris  actuel  suffisent  cent  cinquante  huis- 
siers. En  1606,  il  y  avait  deux  cent  quatre-vingt-treize  procureurs 
au  Parlement  et  trois  cent  quatre-vingts  en  1627  (2)  ;  dans  un  bourg 
de  trois  milles  âmes,  on  comptait,  outre  le  bailli,  le  prévôt,  le 
lieutenant  et  le  procureur  fiscal,  six  notaires,  cpatre  sergents, 
douze  procureurs  et  quatre  greffiers;  il  n'est  pas  question  de  leurs 
clercs  et  de  tous  les  gens  qui  vivaient  autour  de  cette  basoche.  Une 
petite  paroisse  du  Nivernais  renfermait  six  procureurs  et  six  no- 


avocaf  à  Beaune,  qui  a  pris  une  forfjeà  conduire  et  à  gouverner,  s'exemptoit  des  lailles 
qu'on  lui  donnoit,  quoique  résident  au  dit  lieu,  »  etc.  V.  aussi  (p.  46)  le  cas  de  François 
Anne,  autre  avocat,  «  riciie  à  trente  mille  livres,  »  etc. 

(1)  Cet  abus  est  aussi  le  sujet  d'un  plaidoyer  de  L\z  Bt.et  :  «  Non  seulement  les  prin- 
cipales dignités  ont  été  redoublées  en  ce  royaume,  mais  les  médiocres  et  intimes  au.umen- 
lées  en  tel  nombre,  que  de  cinq  cents  citoyens  il  y  en  a  moitié  d'otliciers...  Ce  nombre 
excessif  les  rend  comme  inutiles  et  sans  exercice...  Plaidoyer  (f*  22). 

(2)  Voir  Jacques  (le  Saiate-Bcxive  (p.  35). 
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taircs.  En  Auvergne,  on  compte  par  châtellenic  jusqu'à  douze  no- 
taires nommés  par  le  seigneur.  L'auteur  qui  cite  ces  chiffres  ajoute  : 
«  Ces  abus  durèrent  jusqu'en  1789.  On  est  surpris  du  nombre  d'a- 
vocats au  parlement  que  Ton  rencontre  dans  les  petites  localités 
et  dans  les  assemblées  électorales  et  législatives.  »  Au  début  du 
dix-huitième  siècle,  on  compte  deux  cents  officiers,  à  Chatellcrault. 
En  1C17,  il  y  avait  à  Loudim  dix-huit  huissiers,  dix-iiuit  ])rocu- 
reurs,  vingt  avocats  et  huit  notaires  (1). 

Tout  cela  était  l'objet  d'un  trafic  continuel  :  une  charge  de  con- 
seiller au  parlement  se  vendait  plus  de  100,000  livres;  en  province, 
on  trouvait  des  charges  de  conseiller  qui  valaient  00,000  livres; 
un  office  de  conseiller  au  présidial  coulait  13,500  livres.  Une 
charge  de  seigneur  conseiller  à  la  cour  des  aides  se  payait  25,000 
livres,  celle  de  chevalier  trésorier  général  des  généralités  ne  s'ac" 
quérait  pas  à  moins  de  30,000.  On  pouvait  être  conseiller  d'élec- 
tions pour  8,000  livres  (i2). 

Les  fils  des  médecins,  des  chirurgiens,  des  pharmaciens,  des 
marchands  n'ont  pas  d'autre  rêve  que  de  se  décrasser  rapidement 
du  métier  paternel  et  d'acheter  une  charge.  S'ils  n'ont  pas  d'ar- 
gent, ils  trouvent  à  l'emprunter.  Car,  que  faut-il,  en  somme,  pour 
remplir  l'office  une  fois  qu'on  en  est  titulaire?  Beaucoup  d'assu- 
rance et  un  peu  de  latin. 

Le  latin  suffit  à  tout,  mène  à  tout  :  de  là  l'élan,  trop  peu  re- 
marqué, des  classes  pauvres  de  la  nation  vers  les  études  que  nous 
appelons  aujourd'hui  classiques.  Nous  voyons,  dans  les  plaidoyers 
d'Antoine  Lemaistre  qu'un  serrurier  de  Paris,  pauvre,  mal  logé, 
n'ayant  que  deux  chambres  pour  toute  sa  famille  composée  de 
cinq  personnes,  se  tue  à  travailler  «  pour  soutenir  son  fils  aux 
études  ». 

Celui-ci  est  «  élève  en  philosophie  »,  au  moment  où,  par 
malheur,  il  engrosse  une  fille,  sa  parente,  qu'on  faisait  coucher 


(1)  IUb:;au,  VHIikjc  sous  l'ancien  rcijimc  (p.  208).  Li:cL'f:,  Urbain  Grandier,  in-12 
(p.  6). —  Voir  aussi  toutes  les  doléancrs  dos  Klats  généraux  rappelées  dans  l'ouvrage  de 
Picot.  —  Voir  endn,  dans  les  arciiives  inuii  ici  pales  d'Angers  «  Requête  au  Roi  pour  mo- 
dérer le  nombre  des  ofliciers  »  (B.  R.-31,  1"  291). 

(2)  Caq^icls  de  l'Accouchée  (p.  «.»8-123,  etc.). 
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dans  le  môme  lit  que  lui,  faute  déplace  (1).  Que  prétendait-oii 
faire  de  ce  fils  de  serrurier?  Un  homme  de  robe  assurément.  Ils 
se  comptent  par  milliers  ceux  qui  ont  les  mêmes  visées.  Dès 
qu'un  paysan,  un  artisan  a  pu  amasser  un  petit  pécule,  il  met  son 
fils  au  collège.  L'usage  des  fondations  de  bourses  était  très 
répandu.  Aussi  les  étudiants  pauvres  foisonnaient.  11  n'est  pas  un 
contemporain  qui  ne  sig-nale  le  mal,  et  qui  n'en  dévoile  l'origine. 
Voici  d'abord  les  universités  :  «  La  trop  grande  fréquence  des 
collèges  occasionne  de  quitter  le  commerce,  l'exercice  de  l'agri- 
culture et  autres  arts  nécessaires  à  la  vie  et  à  la  société  politique 
pour  se  précipiter  aux  écoles  sous  l'espérance  que  chacun  a  d'ac- 
croître et  augmenter  sa  condition  en  portant  une  robe  plus  longue 
que  d'ordinaire  »  (2).  Le  clergé  se  plaint,  à  son  tour,  de  cet  abus 
«  qui  surcharge  l'État  de  trop  de  gens  de  lettres,  affaiblit  la  milice, 
détruit  le  commerce  et  les  arts,  dépeuple  l'agriculture,  remplit 
le  palais  d'ignorance,  charge  les  princes  et  leurs  États  d'inven- 
tions pernicieuses,  diminue  les  tailles,  oppresse  l'Église  de  simonie, 
l'État  d'officiers  supernuméraires,  les  finances  de  gages,  pensions  et 
dons;  bref,  pervertit  tout  bon  ordre  »  (3). 

«  Je  veux  croire,  dit  Y  Avis  donné  à  Messieurs  de  l  Assemblée  du 
clergé,  en  1627,  que  l'intention  de  ceux  qui  nous  ont  donné  ce 
nombre  effréné  de  collèges  était  bonne,  mais  l'expérience  nous  a 
fait  voir  que  les  effets  en  sont  pernicieux.  Premièrement,  ils  ont 
fait  quantité  de  lettrés,  peu  de  savants,  et  puis  la  facilité  a  fait  que 
les  moindres  artisans  et  les  plus  pauvres  laboureurs  ont  envoyé 
leurs  enfants  à  ces  écoles  où  on  montre  gratuitement,  ce  qui  a 
tout  ruiné.  Quiconque  a  mis  le  nez  dans  les  livres,  dès  l'heure 
s'est  rendu  incapable  de  toute  vocation.  Si,  dans  un  bourg,  quel- 
qu'un a  appris  à  écrire  trois  mots  de  latin,  soudain,  il  ne  paye 
plus  la  taille;  il  est  procureur,  syndic,  ou  tabellion,  ou  sergent, 
et  par  ce  moyen  ruine  ses  voisins  et  chasse  ses  co-héritiers.  » 

Richelieu,  enfin,  signale  aussi  ces  maux.  Il  y  consacre  tout  un 


(1)  V.  l'analyse  du  plaidoyer  de  Lemaistue,  dans  Oscar  de  Vallée,  Antoine  Lcmaistre 
et  ses  contemporains,  1858,  in-8°  (p.  152). 

(2)  Les  Universités  de  France  auHoy,  Mercure  françois  (t.  X,  p.  132). 

(3)  Harangue  desdéjiutés  du  Clergé,  Mercure  françois  (t.  III,  p.  143). 
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chapitre  de  son  Tcstiunnil  polit ujnc:  il  se  plaint  «  de  ce  grand 
nombre  de  collèges  iiulillcremiiient  étal.)lis  en  tous  lieux  »  ;  il 
constate  «  ce  peu  de  disposition  naturelle  qu'ont  aux  lettres 
beaucoup  de  ceux  que  leurs  parents  font  étudier  à  cause  de  la 
commodité  qu'ils  en  trouvent  »,  et  il  affirme  qu'il  vaudrait  mieux, 
dans  un  État  bien  réglé,  «  (jue  ces  enfants  fussent  dressés  par  des 
maîtres  es  arts  mécaniques,  réduisant  tous  les  collèges  des 
villes  qui  ne  sont  pas  métropolitaines,  à  deux  ou  trois  classes,  suf- 
fisantes pour  tirer  la  jeunesse  d'une  ignorance  grossière,  nuisible 
à  ceux-mêmes  qui  destinent  leur  vie  aux  armes  ou  qui  la  veu- 
lent employer  au  trafic  (1)  ». 

Les  statistiques  dressées  par  les  historiens  de  l'Instruction  pu- 
blique, permettent  d'affirmer,  en  effet,  que  le  nombre  des  enfants 
apprenant  le  latin  était  peut-être,  toute  proportion  gardée,  troh 
fois  supérieur  sous  l'ancien  régime  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 
Ce  sont  non  seulement  des  fils  de  bourgeois,  mais  aussi  des 
fils  de  laboureurs,  d'artisans,  de  marchands,  de  messagers,  d'hô- 
teliers, qui  suivent,  au  nombre  de  900,  les  cours  du  collège  du 
Mans,  tandis  que,  non  loin  de  là,  500  élèves,  sortis  des  mêmes 
rangs,  étudient  au  collège  de  Ccaulcé,  paroisse  rurale  du  Passais 
normand,  et  que,  non  loin  de  là  encore,  2,000  élèves  reçoivent 
les  leçons  des  Jésuites  de  la  Flèche  (2). 

Le  latin  conduisait  à  tout  ;  on  se  rua  vers  l'étude  du  latin.  D'in- 
nombrables ambitions  et  d'admirables  courages  se  trempèrent  au 
feu  de  cette  convoitise  de  science.  Partis  du  fond  de  leurs  provin- 
ces, des  fils  de  paysans  ou  d'humbles  robins  viennent  dans  les 
universités  et  là,  vivant  de  privations,  dormant  sur  la  paille, 
ils  siq)[)ortent  les  plus  dures  misères  pour  devenir  bacheliers, 
maîtres  es  arts,  pour  sortir  du  rang,  pour  approcher  de  cette 
arche  sainte  du  privilège  vers  laquelle  gravite  toute  la  nation.  Le 


(1)  Tcstaiiienl  poUti(/tte,  di.  des  I.cUres  (t.  I,  p.  ir.H;.  Voici  oncore  un  passage  de 
Saiiit-Cyran,  l'ami  de  Uiciiplieii  ;  il  se  plaint  que  la  méthode  d  éducation  de  son  temps 
«  surcharge  la  Hépulili(|ue  d'une  inlinilé  de  gens  oisifs  (jui  se  croient  au-dessus  de  tout, 
depuis  qu'ils  savent  un  |)eu  de  latin,  et  qui  penseraient  être  déshonorés,  s'ils  ne  déser- 
taient la  profession  paternelle  ».  Cité  |»ar  Saintk-Bel  vi:,  Port- Royal  {l.  III,  p.  496). 

(2)  Helléi;,  Inslruction  publique  dans  la  Sur/he,  sous  l'Ancien  rdijime. 
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fils  du  seiTiuior  de  Lemaistre  se  multiplie  et  s'appelle  Légion  (1). 

Paruii  CCS  soldats,  combien  de  héros!  Ramus,  fils  d'un  pauvre 
cultivateur  de  la  Picardie,  vient  à  Paris.  A  douze  ans,  il  est  do- 
mestique d'un  jeune  étudiant  ;  il  consacre  ses  nuits  au  travail  et 
devient  ainsi  la  gloire  des  études  françaises  au  seizième  siècle.  11  eu 
est  à  peu  près  de  même  de  son  contemporain,  Guillaume  Postel. 
Le  fameux  jésuite  Auger,  né  de  pauvres  laboureurs,  dans  un 
village  de  Champagne,  demande  l'aumône  en  chemin  pour  aller 
à  Lyon  faire  ses  études;  il  sert  à  la  cuisine  dans  un  couvent  de 
l'Ordre,  dont  il  deviendra  un  des  membres  les  plus  influents.  Le 
grand  adversaire  des  Jésuites,  Richer,  quitte  la  charrue  à  dix-huit 
ans;  comme  Ramus,  il  est  domestique  dans  un  collège  de  la  mon- 
tagne Sainte-Geneviève;  là,  il  dérobe  les  premières  leçons  que  la 
charité  d'un  prêtre  lui  permet  d'écouter  et  qui  feront  de  lui  la 
lumière  du  Gallicanisme. 

Voilà  des  noms  illustres.  Mais  tous  ne  réussissent  pas.  Pour  un 
vainqueur,  combien  renoncent  à  la  lutte  et  retombent,  les  reins 
brisés,  l'àme  ulcérée  de  la  défaite.  Ceux-là  forment,  dans  les  bas- 
fonds  de  la  bourgeoisie,  une  lie  épaisse  et  trouble.  Avocats  sans 
causes,  poètes  crottés,  abbés  de  ruelle  ou  de  carrefour,  Bridoison 
ou  Bladius,  ils  remplissent  la  cour  et  la  ville  de  leur  inutilité 
bavarde  ou  de  leur  dégoûtante  mendicité.  Ils  refluent  sur  la  cam- 
pagne :  coiffés  de  la  perruque  du  bailli  seigneurial,  chaussant  les 
lunettes  du  magistcr  ou  brandissant  la  lancette  de  Sganarelle,  ils 
répètent  gravement  les  six  mots  de  latin  dont  le  collège  a  farci 
leur  pauvre  cervelle.  Leur  vanité  grotesque  excite  la  verve  des 
satyriques,  jusqu'au  jour  où  leurs  passions  inassouvies  et  leurs 
rancunes  accumulées  fourniront  une  force  d'explosion  imprévue 
aux  futures  révolutions. 

Tout  ce  qui  appartient  à  la  bourgeoisie,  tout  ce  qui  aspire  à  en 
faire  partie,  prend,  dans  les  collèges,  la  teinture  de  latin  et  de 

(1)  Les  ambassadeurs  vénitiens  n'ont  pas  manqué  d'observer  ce  trait  caracléiislique  de 
l'histoire  de  l'ancien  régime.  Voir  tout  le  passage  de  la  relation  de  Micliel  Surianoi  lô6t) 
(t.  I,  !>.  481-i89).  «  Le  peuple  possédant  ces  importants  offices  et  ces  charges  très  honorées, 
tout  le  monde  veut  envoyer  aux  études  quelqu'un  de  sa  famille...  Voilà  pouri|uoi  le 
nombre  des  étudiants  est  plus  grand  en  France  que  partout  ailleurs.  Paris,  à  lui  seul,  en 
renferme  plus  de  quinze  mille.  « 
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connaissances  littéraires,  nécessaires  pour  faire  figure  sous  la  robe. 
Il  est  vr.'ii  que  cette  instnirtion,  appliquée  presque  exclusiveniont 
à  la  minutieuse  préoccupation  de  la  forme,  est  courte;  elle  at- 
tarde le  raisonnement  parmi  les  aspérités  de  la  scolastique  et 
bride  l'imagination  par  l'usage  exclusif  d'une  langue  morte  et 
par  l'imitation  des  anciens  (1).  Ce  n'en  est  pas  moins  elle  qui 
forme  le  ((  goût  »  du  public  et  qui  prépare  le  génie  du  siècle. 

C'est  la  férule  du  pédant  de  collège  qui  martèle,  à  coups  répé- 
tés, la  dialectique  aiguisée,  le  bon  sens  solide,  l'analyse  psycho- 
logique pénétrante  qui  sont  les  instruments  intellectuels  de  notre 
âge  classique.  Le  remaniement  perpétuel  des  idées  générales,  le 
développement  ingénieux  des  lieux  communs,  donnent  aux  esprits 
la  finesse,  l'acuité,  le  sens  de  la  mesure  et  du  nombre,  la  dé- 
cence. Ceux  qui,  par  la  force  du  génie,  se  dégageront  des  li- 
sières où  leur  jeunesse  a  été  enlacée,  garderont,  de  cette  première 
contrainte,  la  vigueur  et  la  souplesse  caractéristiques  des  géné- 
rations qui  vont  illustrer  le  dix-septième  siècle  français. 

Quant  à  la  masse  de  la  bourgeoisie,  elle  sort,  de  cette  prépara- 
tion, polie,  lustrée,  châtiée.  A  l'âge  des  passions,  ces  beaux  fils  sont 
prudents,  réglés  et  timorés.  Ils  pèsent  l'avenir,  calculent  au  moment 
d'agir,  et  le  fils  de  Diafoirus,  avant  de  baiser  Elvire,  consulte  son 
père.  Ces  collégiens,  devenus  grands,  se  mêlent  à  la  société,  aux 
conversations,  aux  cercles.  Ils  imitent  les  gens  du  bel  air  et  avant 
d'entrer,  sur  le  palier,  frisent  leurs  moustaches  :  «  J'estois  en  une 
fort  honnête  compagnie,  l'autre  jour,  où  il  arriva  un  jeune  muguet, 
vêtu  à  l'advantage,'  avec  l'habit  de  satin  découpé,  le  manteau 
doublé  de  panne  de  soie,  le  chapeau  de  castor  et  le  bas  de  soie, 
lequel  se  mit  à  cajoler,  une  heure  entière,  et  usoit  de  toutes  sortes 
de  compliments.  Après  qu'il  fut  sorti,  je  m'enquestoisqui  ilestoit... 
L'on  me  dit  qu'il  estoit  fils  dun  chirurgien...  »  Molière  n'a  qu'à 
venir  :  les  modèles  sont  prêts  pour  les  Précieuses  ridicules  et  pour 
le  Bourgeois  gentilhomme . 

Cependant,  quand  l'âge  mûr  arrive,  les  défauts  s'atténuent  et 


(1)  On  connaît  le  juKoinent  porté  par  Descartes  sur  Jes  éludes  de  son  temps,  au  dé- 
but du  Discours  sur  lu  iucl/iui!c. 
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les  mérites  de  la  race  et  de  la  classe  l'emportent.  La  figure  du 
bourgeois  français,  laborieux,  économe  et  probe  apparaît,  à  tra- 
vers sa  vanité  cossue  (1).  Jamais,  en  somme,  on  ne  l'a  vue  sous 
un  jour  plus  favorable  que  dans  les  premières  années  du  dix- 
septième  siècle. 

L'heure  n'était  pas  si  éloignée  où  l'habitant  des  villes  avait 
payé  de  sa  personne  pour  défendre  son  foyer,  ses  murailles  ou  son 
pays.  Durant  les  guerres  de  la  Ligue,  il  avait  dû,  plus  d'une  fois, 
décrocher  l'arquebuse,  sangler  la  cuirasse  et,  le  pot  en  tête, 
veiller  sur  les  remparts.  Cela  n'en  a  pas  fait  un  matamore,  mais, 
cependant,  lui  a  relevé  le  cœur.  Au  sein  des  assemblées  locales  ou 
générales,  il  a,  plus  d'une  fois,  délibéré  de  la  paix  et  de  la  guerre; 
dans  les  moments  critiques,  on  s'était  disputé  son  concours;  ce 
gascon  de  Henri  IV  l'avait  appelé  «  mon  compère  ».  Les  chefs  de 
la  classe ,  les  Brisson ,  les  Harlay ,  les  Lemaistre  avaient  tenu 
entre  leurs  mains  le  sort  du  pays.  Les  uns  étaient  morts,  vic- 
times de  leur  versatilité  ;  les  autres  avaient  acquis,  par  leur 
courage,  un  renom  immortel.  La  bourgeoisie  tout  entière  s'était 
attristée  de  ces  malheurs  ou  enorgueillie  de  ces  vertus.  Tous, 
ils  ont  le  sentiment  clair,  précis  de  la  place  qu'ils  tiennent 
dans  la  nation.  Langues  déliées  et  plumes  agiles,  ils  ont,  — 
le  plus  souvent  avec  la  précaution  de  l'anonymat,  —  exprimé 
leur  opinion  sur  les  faits  et  sur  les  gens.  Dans  les  luttes  politi- 
ques, la  voix  perçante  de  la  bourgeoisie  s'est  élevée  et  s'est  fait 
écouter. 

La  thèse  qu'elle  soutient  est  toujours  la  même.  Elle  demande 
l'ordre,  la  paix,  la  règle;  par  horreur  des  troubles  et  des  aven- 
tures, elle  tend  sans  cesse  à  fortifier  la  puissance   de  l'État.  Ce- 


(1)  L'épargne,  l'économie  senties  grands  mots  de  toute  la  classe;  elle  les  répète  sans  cesse. 
On  peut  dire  que,  depuis  des  siècles,  la  bourgeoisie  française  ne  pense  qu'à  cela  :  «  Com- 
mencez à  ménager  de  bonne  lieure,  a(in  que,  lorsqu'il  faudra  entrer  en  dépense,  vous  le 
puissiez  faire.  Lesciiargesdu  ménage  vont  toujourscroissant,  Décrit  Nicolas  Pasquier  à 
sa  fille.  Et  à  ses  (ils  :  «  Toute  épargne  en  matière  de  ménage  est  d'un  revenu  incroya- 
ble et  bien  loin  ])ar-dessus  les  autres  revenus.  Tenez-vous  donc  simples  et  probes.  »  Un 
autre  dit  :  <-  Mesurez  bien  vos  dépenses  sur  vos  rentes.  Soyez  épargnansel  ayez  toujours 
de  reste.  Une  maison  qui  emprunte  |)our  sa  dépense  est  perdue.  »  V.  de  Ribee,  Les  fa- 
milles et  la  société  en  France  avant  la  Révolution  (p.  410)i 
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pendant,  avec  ses  principes  de  méthode  et  d'économie,  la  bour- 
geoisie tient  aussi  à  la  bonne  gestion  des  intérêts  publics,  à  un 
contrôle  exact.  Que  ce  contrôle  soit  entre  ses  mains,  entre  les 
mains  du  Parlement,  et  elle  se  déclarera  satisfaite.  C'est  là  que 
se  bornent  ses  aspirations  libérales. 

Soucieuse  avant  tout  de  ses  intérêts  particuliers,  elle  les  dé- 
fend hal>ilement,  âprement  :  habilement,  parce  qu'elle  se  met 
du  côté  des  rois,  tout  en  les  morigénant,  et  qu'elle  obtient  d'eux, 
par  souplesse  et  par  loyal  service,  des  privilèges  sans  cesse  acc-rus 
qui  la  distinguent  de  la  masse  du  peuple  ;  âprement,  parce  qu'elle 
poursuit,  d'une  dialectique  infatigable,  les  ennemis  de  la  royauté 
et  qu'elle  met  tout  son  génie  à  détruire  la  puissance  politique  et 
l'autorité  sociale  de  la  noblesse. 

Pleine  d'envie  pour  celle-ci  et  pleine  de  dédain  pour  le  peuple, 
la  bourgeoisie,  forte  de  son  travail,  de  son  économie  et  de  sa  pro- 
bité, joue  un  rôle  important  dans  l'Etat  par  ses  défauts  autant  que 
par  ses  mérites.  Son  élasticité  fait  tampon  entre  les  ambitions 
des  grands  et  les  convoitises  des  petits.  Elle  cherche  toujours,  dans 
les  luttes  sociales,  un  bénéfice  qui  ne  serait  qu'égoïste,  s'il  ne  s'é- 
tendait, à  son  insu,  au  delà  d'elle-même.  Le  progrès  s'accomplit  par 
elle,  sans  qu'elle  le  comprenne.  Classe  privilégiée,  elle  travaille  à 
détruire  le  privilège,  quand  elle  n'en  profite  pas.  3Ialgré  tout,  par 
son  nom,  par  ses  origines,  par  ses  affinités,  elle  reste  peuple, 
et,  dans  sa  course  aux  distinctions,  elle  entraine  vers  l'égalité  le 
tiers  état  tout  entier,  —  le  tiers  état  qui  fait  sa  force  et  dont  sa  vanité 
ne  peut  renier  l'alliance. 


Les  non-privilégiés,  —  Le  peuple  des  villes. 

Nous  sommes  descendus,  par  une  gradation  insensible,  jusqu'aux 
couches  profondes  de  la  société,  à  celles  dont  le  travail  produit, 
nourrit  et  soutient  tout  le  corps  de  l'État;  aux  classes  qui  ne  jouis- 
sent pas  du  privilègo  et  qui  payent  la  taille.  Il  ne  faut  pas  croire, 
d'ailleurs,  que  la  condition  des  divers  sujets  du  roi  se  trouvant  dans 
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cette  situation  fût  uniforme.  Il  y  avait  ici  encore  des  distinction.s  et 
des  rangs.  Cette  masse  populaire  avait  ses  aristocraties  et  sa  ro- 
ture (1). 

Ce  qui  la  distingue  des  classes  supérieures,  c'est  qu'elle  s'emploie 
aux  professions  qui  ne  touchent  ni  à  la  religion,  ni  à  la  politique,  ni 
à  la  justice,  ni  à  la  guerre.  Aujourd'hui  encore,  dans  les  pays 
d'Orient,  les  peuples  conquérants  se  réservent  le  gouvernement  et 
le  service  militaire,  laissant,  au-dessous  d'eux,  les  nations  soumises 
se  livrer  en  toute  tranquillité  au  commerce,  à  l'industrie,  et  aux 
métiers  considérés  comme  avilissants,  sous  la  seule  condition  de 
payer  régulièrement  l'impôt.  Cet  état  social  n'est  pas  sans  analogie 
avec  celui  de  la  France  au  début  du  dix-septième  siècle.  Une  partie 
de  la  nation  gouvernait  et  défendait  l'autre,  qui  subvenait  à  ses 
besoins.  Par  contre,  la  classe  laborieuse  et  payante  n'était  guère 
plus  considérée  alors,  par  les  classes  dominantes,  que  ne  le  sont 
aujourd'hui  les  Grecs,  les  Arméniens  ou  les  Juifs  par  les  véritables 
Osmanlis. 

Le  petit  bourgeois,  le  marchand,  le  courtaud  de  boutique,  passait 
pour  pusillanime,  fourbe,  cupide  et  malappris.  Il  y  avait  des  vertus, 
des  façons  de  parler,  des  procédés  «  bourgeois  » ,  et  ce  qualificatif 
emportait  naturellement  l'ironie  ou  le  dédain.  Quant  aux  paysans  , 
rustres,  manants  et  autres  habitants  des  villages,  l'idée  de  comparer 
leurs  façons  de  sentir,  de  raisonner,  et  de  vivre,  avec  celles  des 
gentilshommes  ou  des  parlementaires,  eût  été  souverainement  dé- 
placée. Les  nobles  étaient  très  sincèrement  persuadés  que  le  sang 
bleu  coulait  dans  leurs  veines  (2). 

Tout  était  fait  d'ailleurs  pour  autoriser  cette  opinion.  S'il  est  un 
trait  qui  distingue  les  classes  laborieuses  en  France  sous  l'ancien 
régime,  c'est  leur  modestie,  leur  modération,  leur  effacement.  La 


(1)  Jusque  dans  les  moindres  bourgs  il  y  avait  un  registre  pour  les  préséances,  un  Livre 
du  Cérémonial  :  «  C'est  une  belle  chose,  comme  dit  Racine,  de  voir  le  compère  cardeur 
et  le  menuisier  gaillard,  avec  la  robe  rouge  comme  un  président,  donner  des  arrêts  et 
aller  les  premiers  à  l'oftVande.  Vous  ne  voyez  pas  cela  à  Paris.  »  V.  de  Umni;,  loc.  cit. 
(p.  7/.). 

(2)  On  sait  le  mépris  que  manifeste,  au  moyen  âge,  toute  la  poésie  «  courtoise  »  pour 
le  vilain.  V.  Gaston  Paris,  La  Littérature  française  au  moyen  âge  (n"  74)  et  Les  Ori- 
gines de  la  Poésie  lyrique  en  France,  1892,  in-4°  (p.  57) 
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réserve,  la  déférence,  l'économie  sont  leurs  qualités  natives,  f^eur 
imagination  est  lente  et  d'un  vol  coni-t.  Quand  il  s'agit  de  leurs 
intérêts,  où  ils  sont  si  âpres,  leur  inquiétude  tremble  toujours. 
Jusqu'à  la  révolution,  l'argent  n'a  pas  eu,  chez  nous,  cette  grande 
allure  qu'il  a  prise ,  de  bonne  heure,  chez  la  plupart  de  nos  voisins. 
Nous  ne  sommes  les  inventeurs  ni  des  banques,  ni  des  «  monts  », 
ni  des  emprunts,  ni  du  crédit.  Nos  grands  financiers,  les  Sully,  les 
Colbert,  sont  des  prudents,  des  épargnants.  Les  Law  nous  viennent 
du  dehors.  Drs  le  Moyen  âge,  Venise  et  Gênes  ont  une  tout  autre 
tournure  que  Marseille.  Nous  n'avons  eu  ni  les  banquiers  de  Saint- 
Georges,  ni  les  Fugger,  ni  les  associés  de  la  Ligue  hanséatique  (1). 
«  Dès  qu'un  marchand  a  amassé  un  peu  de  bien,  écrit  un  inten- 
dant sous  Louis  XIV,  il  ne  songe  plus  qu'à  être  échevin,  et  puis  il  ne 
veut  plus  se  mêler  d'aucun  commerce.  » 

La  marchandise,  alors  môme  qu'elle  s'élève  au-dessus  des  métiers 
mécaniques,  reste  donc,  en  France,  quelque  chose  d'inférieur,  qui 
ne  porte  point  haut  la  tête,  qui  n'a  pas  d'orgueil  propre,  comme  il 
arrive  en  Italie,  par  exemple,  où  le  commerce  se  complaît  en  lui- 
même  et  se  fait  patricien  (2).  Le  commerçant,  en  France,  est  plutôt 
détaillant;  le  prêteur  prête  sur  gages  ou  sur  bonne  hypothèque;  le 
rentier  est  petit  rentier.  L'aisance  à  peine  gagnée,  il  se  retire  en  sa 
bastide,  se  chauffe  au  soleil  et  cultive  son  jardin;  sage,  honnête, 
réfléchi,  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  quelque  peu  mesquin. 

Il  n'est  peut-être  qu'une  seule  catégorie  d'hommes  d'argent,  qui, 
sous  l'ancien  régime,  échappe  à  cette  universelle  médiocrité  :  ce 
sont  les  traitants;  ceux-là,  il  est  vrai,  sont  riches,  très  riches  :  un 
Moysset  qui,  «  de  simple  tailleur,  est  devenu  riche  partisan  »,  a  ses 
entrées  partout;  sa  faveur  est  grande  à  la  cour  et  il  fait  partager 
aux  ministres  les  bénéfices  dans  les  aflaires  qu'ils  lui  font  avoir  (3). 

(1)  Sur  l'importance  dos  grandes  sociiHés  de  niaicliands,  —  nous  dirions  aujourd'hui 
des  «  grands  magasins  », —  on  Allemagne,  an  seizième  siècle  cl  sur  les  fureurs  qu'elles 
provo(|U('nt  au  moment  de  la  Kévolulion  sociale,  voir  Jican  Janssun,  l'Allemagne  et  la 
Reforme.  Traduction  E.  Paius  (I.  II,  p.  443  el  suiv.). 

(2)  c(  11  i'aul  di'veiiir  marchand  comme  les  Italiens  qui,  sans  tenir  liouti(iue,  Iraliiiuent 
de  tout  cl  partout  et  si,  jiaraisscnt  noliles  devant  le  monde.  »  l'or.  hist.  et  lUt.  (I,  j>.  'l'IQ). 

(3;  Sur  Moysset  ou  Montauhan,  voir  Caquets  île  l'Accouchée  (p.  173,  note),  et  Mémoi- 
res de  UicnKUEi);  Petilot  (t.  III,  p.  241).  Richelieu  le  connaissait  bien;  car  il  lui  avait 
acheté  Rueil,  qui  passait  déjà  pour  une  merveille. 
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Zamet  s'intitule  seigneur  de  trois  cent  mille  ccus  de  renies;  Beau- 
marchais, autre  partisan,  beau-p(>re  du  ministre,  La  Vieuville, 
gagne  dix  millions  en  quelques  années  qu'il  est  financier  de  l'Épar- 
gne (1).  C'est  le  denier  de  la  veuve  qui  s'entasse  dans  ces  po'ches 
béantes,  qui  reluit  sur  les  lambris  magnifiques  de  leurs  demeures, 
qui  fleurit  dans  leurs  jardins  merveilleux.  Aux  yeux  de  l'opinion, 
ces  fortunes  sont  mal  acquises;  aussi,  une  fois  constituées,  elles 
n'aspirent  qu'à  se  dissimuler  sous  l'hermine  parlementaire  ou  sous 
le  manteau  nobiliaire.  Les  fils  des  traitants  achètent  très  cher  des 
charges  de  conseillers  ou  de  présidents.  Leurs  filles  épousent  des 
marquis,  et  tout  cet  argent,  après  avoir  fumé  les  terres  de  la  no- 
blesse, renaît  et  reverdit,  transformé  et  purifié,  en  une  frondaison 
de  titres,  d'honneurs  et  de  privilèges.  Ces  fortunes  subites  n'ont 
donc  rien  de  ce  qui  caractérise  l'activité  pratique  et  épargneuse  de 
notre  bourgeoisie.  Pour  la  plupart,  les  traitants  sont  des  étrangers, 
des  commis  ou  des  laquais  parvenus  (2).  Ils  sont  en  dehors  de  la  hié- 
rarchie normale  des  métiers  qui  nourrissent  et  enrichissent  les 
habitants  des  villes. 

Au  rez-de-chaussée  d'une  maison  à  pignon,  bâtie  en  torchis,  avec 
charpentes  apparentes,  notre  marchand  est  tapi,  loin  de  l'air  et  de 
la  lumière,  au  fond  d'une  houtique  reculée  à  l'arrière  d'une  arcade 
surbaissée.  A  la  pointe  du  jour,  un  auvent  s'ouvre,  comme  une  pau- 
pière timide;  il  se  referme,  le  soir,  abritant,  sous  son  cadenas  solide, 
les  marchandises  précieuses  dissimulées  dans  le  clair-obscur  de  l'in- 
térieur, ou  soigneusement  repliées  au  fond  des  coffres.  On  ne  les 
montre  qu'à  bon  escient,  car  toute  pièce  vue  est  par  cela  même 
déflorée.  Si  le  chaland  entre,  un  artifice  mêlé  d'insinuation  et  de 
brusquerie,  le  surprend,  l'étourdit,  le  précipite  au  piège.  «  L'on 
ouvre  et  l'on  étale,  tous  les  matins,  pour  tromper  son  monde, 
et  l'on  ferme,  le  soir,  après  avoir  trompé  tout  le  jour...  Le  marchand 
fait  des  montres  pour  donner  de  sa  marchandise  ce  qu'il  a  de  pire  ; 

(1)  Sur  Bi-aumarcliais,  voir  surtout  les  Mémoires  de  Richkliicu  (liv.  XV)  et  Caquets  de 
l'Accouchée  (p.  91,  note). 

('i)  Il  suflit  (le  nommer  Ruccelay,  Scipioiie  SarJiui,  Loi>ez,  juif  portugais,  etc.  Voir 
comineut  ils  sont  traités  dans  la  fie^icoH^re  merveilleuse  de  Piedai(jrette  avec  M.  Guil- 
laume, pamphlet  du  temps  de  Henri  IV,  reproduit  dans  les  Variétés  historiques  et  lit- 
téraires (t.  m,  p.  174). 
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il  a  le  cati  et  les  faux-jours  jifin  d'en  cacher  les  défauts  (1).  »  On 
marchande  beaucoup;  la  femme  surtout  le  fait  avec  cet  entre- 
gent, cette  parcimonie  Apre,  ce  tact  adroit  qui  caractérisent  la 
commerçante  française.  Elle  met  tout  en  jeu  pour  arracher  un  écu 
au  client  surpris  par  tant  de  volubilité  habile,  parfois  séduit  par 
ce  charme  provocant  (2).  Le  soir,  les  volets  clos,  dans  Tarrière- 
boutique  où  s'entasse  la  famille ,  le  mari  pèse  et  trébuche,  à  la 
lampe,  la  recette  de  la  journée,  les  ducatons,  les  angelots,  les  pis- 
toles;  la  femme  le  surveille  de  près  et  compte  derrière  lui,  la  ba- 
lance à'ia  main.  Ces  gens  restent  simples  dans  leurs  costumes  et 
dans  leurs  mœurs.  Ils  s'habillent  d'étoffes  sombres,  de  robes  de 
futaine  ou  de  bouracan,  et  les  femmes  au  nez  pointu,  à  l'œil  fixe, 
pâles  de  l'humide  immobilité  où  elles  \ivent,  bornent  tout  leur  or- 
gueil à  faire  sonner,  en  allant  et  venant  dans  l'étroite  demeure,  les 
«  trente-deux  clefs  et  les  bourses  «  pendues  à  leur  «  demi  ceint 
d'argent.  » 

Pourtant,  petit  à  petit,  sou  par  sou,  la  fortune  s'amasse.  Aucuns 
frais  dispendieux  ne  la  dissipent  ;  pas  de  politique,  pas  de  chasses,  pas 
de  courses,  pas  de  goûts  artistiques,  pas  de  jeux  de  bourse,  rien  de 
ce  qui  tente  et  ruine  le  commerçant  d'aujourd'hui.  Le  sac  se  gonfle, 
le  coffre  se  remplit  et,  si  notre  homme  a  quelque  envergure,  il  de- 
vient marchand  en  gros,  «  vendant  ses  marchandises  par  balles,  cais- 
ses ou  pièces  entières.  »  Sa  richesse  finit  par  lui  attirer  une  sorte 
d'estime  et  de  respect.  «  Qu'est-ce  qu'un  marchand  à  présent,  et  se 
voit-il  rien  de  plus  honorable?  11  n'est  plus  reconnu  que  par  ses 
grands  biens;  vêtu  d'un  habit  de  soie,  manteau  de  peluche,  com- 
muniquant sur  la  place  de  grandes  affaires  avec  toutes  sortes  d'é- 
trangers, trafiquant,  en  parlant  et  devisant,  d'un  trafic  secret,  plein 
de  gain,  d'industrie  et  de  hasard,  inconnu  à  l'antiquité  et  qui  se 
rendra  commun  à  la  postérité...  Leur  trafic  se  fait  par  commis;  car 
pour  les  maîtres,  ils  vivent  honorablement.  Le  malin,  on  les  voit 
sur  le  Change,  vêtus  à  l'avantage,  inconnus  pour  des  marchands, 


(î)  La  Hiu  v(cui:. 

(2)  Voir  lesscènes  «  àlailomi  Monnicr  »  (|iii  sont  rcproduilcsdans  le  Bourgeois  poli, 
par  exemple  o  la  Bourgeoise  et  la  .Marciiande  de  soie  »,  «  la  Bourgeoise  et  la  Drapière  » 
dans   Var.  hist.ellilt.  (l.  \\,  p.  158-164). 
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on  sur  le  Pont-Nouf,  devisant  d'affaires,  sur  le  Paillemail,  commu- 
niquant avec  un  chacun  (1),  »  Prenez  garde.  Ce  marchand  est  au 
plus  haut  degré  de  réchelle.  Déjà,  il  touche  aux  classes  privilé- 
giées; il  n'a  plus  qu'un  rêve,  leur  appartenir.  A  la  première*  oc- 
casion, il  achètera  un  titre  de  nohlesse.  En  tout  cas,  son  fils  est  aux 
études;  il  quittera  l'aune  et  la  balance  et  sera  magistrat  et  gentil- 
homme comme  les  autres. 

Le  négoce  était  considéré  comme  honorable,  relativement  à 
l'exercice  des  métiers  mécaniques  (2).  Ces  «  industriels  »  qui  au- 
jourd'hui, tiennent  le  haut  du  pavé  et  ont,  dans  leur  dépendance, 
les  masses  populaires  des  villes,  étaient,  au  début  du  dix-septième 
siècle,  traités  de  «  viles  personnes  »,  même  par  lesjurisconsultes  (3). 
Il  était  bien  rare,  d'ailleurs,  qu'ils  élevassent  très  haut  leurs 
ambitions  et  qu'ils  fissent  fortune.  La  grande  industrie  n'était 
pas'  née  et  les  maitres-artisans  vivaient  dans  des  ateliers  étroits, 
munis  d'un  outillage  rudimcntaire,  pêle-mêle  avec  leurs  ouvriers 
dont  ils  se  distinguaient  à  peine  :  bouchers,  boulangers,  pâtis- 
siers, rôtisseurs,  menuisiers,  serruriers,  forgerons,  chaudronniers, 
drapiers,  toiliers,  tisserands,  selliers,  layetiers,  bonnetiers,  chape- 
liers, tailleurs,  cordonniers,  armuriers,  perruquiers  (4),  tout  ce 
peuple  était  mal  logé,  médiocrement  vêtu,  nourri  de  peu,  sans  ins- 
truction et  sans  fierté  ;  mais  pieux,  polis,  convenables,  ingénieux,  ils 
se  transmettaient  les  uns  aux  autres,  par  la  vie  en  commun  et  parla 
durée  des  longs  apprentissages,  les  traditions,  les  secrets,  le  tour 
de  main,  et  cet  amour  du  fini,  de  l'achevé  qui  a  fait,  de  ces  temps, 
la  grande  époque  de  l'art  industriel  en  France.  Beaucoup  de  ces 
artisans  étaient  des  artistes,  et,  à  vrai  dire,  la  plupart  des  artistes 


(1)  La  chasse  au  Vieil  grognard  de  l'antiquité,  Cimbcr  et  Danjou,  2™«  série  (t.  11, 
p.  363).  —  PicEONNiau,  Histoire  du  Commerce  eu  France  (t.  I,  p.  âSO). 

(2)  «  Les  marchands  sont  les  dorniers  du   peuple  qui  portent  qualité  d'honneur.   » 

LOVSICAIT. 

(3)  «  Les  artisans  ou  gens  de  métier  sont  ceux  qui  exercent  les  arts  niéchaniques...  et 
de  fait,  nous  appelons  communément  mécliani(iue,  ce  qui  est  vil  et  abject.  Les  artisans, 
étant  proprement  mecliani(|ucs,  sont  réputés  viles  personnes.  »  —  LovstAi-,  Traité  des 
Ordres.  Ch.  VIII,  18-53  (édit.  IG'iO,  p.  139). 

(4)  Les  deux  industries  françaises  par  excellence,  à  la  (iu  du  seizième  siècle,  étaient  la 
draperie  et  les  toiles. 
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dont  les  noms  sont  parvenus  jusqu'à  nous  étaient  considérés,  par 
leurs  contemporains,  comme  des  artisans. 

Au-dessous  des  maîtres,  les  ouvriers.  L'histoire  est  presque 
muette  sur  leur  compte.  Il  est  certain  que  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  la  «  question  sociale  »  ne  présentait  point,  sous  l'ancien 
régime,  le  caractère  d'acuité  redoutable  que  nous  lui  voyons  au- 
jourd'hui. On  a  remarqué  avec  raison  que,  dans  les  cahiers  des 
Etats  généraux  de  1789,  les  plaintes  des  ouvriers  sont  moins  nom- 
iDreuses  et  moins  pressantes  que  celles  des  paysans.  Plusieurs  cau- 
ses expliquent  ce  calme  relatif.  L'agglomération  des  populations 
industrielles  dans  des  locaux  étroits  et  malsains,  avec  toutes  les 
contagions  du  malheur,  de  la  misère  et  du  vice,  était  l'exception. 
La  plupart  des  ouvriers  travaillaient  chez  eux,  ou,  du  moins,  dans 
de  petits  ateliers  où  ils  vivaient  d'une  vie  commune  avec  le  maître 
et  sa  famille,  «  au  même  pot,  feu  et  chanteau  ». 

La  jalousie  et  l'hostilité  des  classes  n'avait  où  se  prendre  dans 
de  pareilles  conditions.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  était  pour  ainsi  dire  imperceptible.  On  devenait 
d'apprenti,  compagnon,  et  de  compagnon,  maître,  avec  une  faci- 
lité qu'explique  surtout  le  peu  d'importance  de  l'outillage.  Le 
menuisier  avec  son  marteau,  sa  scie  et  son  rabot,  le  cordonnier, 
avec  son  alêne  et  son  tranchet,  même  le  tisserand  avec  son  métier 
rudimentaire  installé  au  fond  d'une  cave,  avaient  en  main  tout 
ce  qu'il  fallait  pour  vivre  et  soutenir  la  concurrence.  L'inter- 
vention du  capital  pour  frais  de  premier  établissement  était, 
pour  ainsi  dire,  nulle.  La  vapeur  n'avait  pas  réduit  l'homme 
à  n'être  qu'un  rouage  dans  la  grande  machine  industrielle,  et  un 
chiffre  dans  le  total  des  frais  généraux. 

Apprenti  élevé  et  instruit  rudement,  mais  partageant,  en  somme, 
le  sort  des  enfants  de  la  famille;  ouvrier,  gai  compagnon  du 
tour  de  France,  le  b;\ton  à  la  main  et  la  chanson  aux  lèvres; 
candidat  à  la  maîtrise,  visant  au  chef-d'œuvre  et,  «  passé  maître  » 
enfin,  sur  une  preuve  de  capacité  appréciée  par  ses  pairs,  l'arti- 
san conservait,  en  ces  phases  diverses  de  sa  carrière,  une  valeur 
personnelle  qui  lui  faisait  supporter  d'un  cœur  plus  léger,  ou 
plus  résigné,  les  dillicultés  de  l'existence  et  les  maux  qui  ne  lui 
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étaient  pas  épargnés.  Il  faut  ajouter  que  les  exigences  du  fisc 
et  du  service  militaire  n'avaient  pas  la  même  rigueur  qu'au- 
jourd'hui. Presque  partout,  soit  en  raison  du  privilège  des 
villes  ou  des  corporations,  soit  en  considération  de  sa  misère, 
l'ouvrier  était  exempt  d'impôts  directs.  Il  ne  payait  guère  que 
les  contributions  indirectes,  les  moins  apparentes,  et,  en  somme, 
les  moins  lourdes   de  toutes. 

Les  grandes  misères  publiques  étaient,  il  est  vrai,  plus  fréquen- 
tes; mais  il  semble  qu'on  les  supportait  mieux  :  famines,  pestes, 
guerres  intérieures,  inondations,  ces  maux  s'abattaient  sur  une 
population  presque  impassible  et  qui  ne  criait  merci  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  Cette  passivité  relative  des  masses  populaires  ve- 
nait-elle, comme  on  l'a  dit,  d'un  esprit  de  résignation  entretenu 
par  la  religion,  ou  d'une  sorte  d'endurcissement  provenant  de 
l'habitude  invétérée  de  la  souffrance?  Dans  cette  soumission  aux 
conséquences  de  l'inégalité  sociale,  quelle  part  faut-il  faire  à  la 
docilité  de  la  race,  à  la  difficulté  des  relations,  au  manque 
de  solidarité  et  d'instruction?  Ces  diiTérentes  raisons  ont  toutes 
leur  importance,  et  il  suffit  de  les  signaler  sans  y  insister  davan- 
tage. 

Les  questions  «  ouvrières  »  ou  «  sociales  »,  aujourd'hui  si  pres- 
santes et  si  douloureuses,  n'entraient  pour  rien  ou  pour  peu  de 
chose  dans  les  préoccupations  des  hommes  d'Etat  du  dix-septième 
siècle  (1).  C'est  à  peine  si  on  pouvait  deviner,  dans  quelques  faits 
épars,  les  premiers  linéaments  du  caractère  révolutionnaire  qui 
devint,  par  la  suite,  celui  des  populations  urbaines. 

Quelques-uns  de  ces  traits  méritent  cependant  d'être  signalés. 
L'un  des  plus  frappants  est  la  rapidité  avec  laquelle  les  classes 
ouvrières  du  seizième  siècle  ont  adhéré  à  la  Réforme.  Tandis  que  le 
paysan,  fidèle  à  ses  anciennes  croyances,  résistait  à  la  propagande 
luthérienne  ou  calviniste,  le  citadin  se  laissaitplus  facilement  entrai- 


(1)  Il  est  ulile  de  lire,  à  ce  sujet,  les  excellents  articles  de  M.  Facniez  sur  le  Com- 
merce de  la  France  sous  Henri  IV.  Revue  historique,  1881,  et  sur  Y  Industrie  au 
temps  de  //enri/F,  dans  la  Revue  Historique,  1883;  l'Histoire  du  Commerce  de  la 
France,  de  M.  Piceonmcau  et  la  publication  faite  par  M.  FiNCK-BnENTANO  du  Traité 
de  l'Économie  politique  d'ANTOiNic  de  MoNicniiESTiEN.  Pion,  1889.  iii-S°. 


474  LES  «  COMPAGNONS  ». 

ner.  A  Ang'crs,  d'après  unelellredii  m.iirc,  les  premiers  prolestants 
attirèrent  à  eux  «  toute  la  noblesse  dépravée  du  pays  »,  ainsi  que 
«  nombre  de  marcandcaux  et  artisans(i).  »  A  Fontenay,  «  trois  cents 
garçons  de  boutique,  gculilshommes  et  autres  gens  de  tous  estats 
se  déclarèrent  huguenots  »  (2).  Dans  tout  le  nord  de  la  France,  ce 
sont  les  tisserands  qui  sont  les  premiers  atteints.  A  Orléans,  Théo- 
dore de  Bèze  cite,  comme  les  initiateurs  de  la  première  église  :  «  un 
jeune  homme  nommé  Colombeau,  un  berger  nommé  François  de 
la  Fie,  un  cardcur  nommé  Jean  Chenet,  un  autre,  nommé  François 
Doubte,  et  cinq  autres  dont  on  n'a  pu  savoir  les  noms  (3).  »  De 
ces  neuf,  Colombeau  seul  parait  avoir  quelque  teinture  des  lettres. 
On  pourrait  multiplier  ces  exemples.  Il  est  certain  que  la  démo- 
cratie des  villes  joua  un  rôle  important  dans  les  guerres  de  re- 
ligion et,  qu'en  plus  d'un  endroit,  elle  menaça  les  détenteurs  de 
la  propriété  et  de  la  fortune. 

Sous  le  nom  de  «  compagnonnages  »,  il  existait  de  vastes  associa- 
tions reliant  entre  eux  les  ouvriers  d'un  même  métier  et  les  faisant 
obéir  à  une  sorte  de  direction  occulte  d'un  homme  ou  d'une 
femme,  itère  ou  mère  des  compagnons.  Ils  se  reconnaissaient  à 
des  signes  spéciaux,  comme  l'habitude  de  ioper  ou  de  hurler,  et 
se  qualifiaient  de  noms  bizarres,  comme  ceux  de  Gavots,  de  Dé- 
vorants. Dans  chaque  ville,  ils  avaient  une  auberge  où  ils  se  don- 
naient rendez-vous,  où  ils  déposaient  leurs  sacs,  leurs  cannes,  et 
leur  argent.  Ils  se  retrouvaient  ainsi,  parlaient  entre  eux  un  argot 
spécial  comme  les  ouvriers  drapiers  de  Rouen,  se  saluaient  à 
l'arrivée,  se  faisaient  la  conduite  au  départ.  Dans  les  temps  de 
troubles,  ces  associations  occultes  étaient  vraiment  dangereuses. 
Il  en  fut  ainsi,  en  Normandie,  lors  de  la  fameuse  révolte  des  Va-7iu^ 
pieds,  et  en  Bourgogne,  lors  de  la  révolte  des  Lanturlus. 

Quand  des  faits  aussi  graves  se  produisaient,  le  pouvoir  royal 
s'inquiétait.  On  appelait  à  l'aide  l'autorité  de  la  religion  ;  la 
faculté  de  théologie  condamne,  en  1635,  certaines  pratiques  du 
compagnonnage  comme  impies,  sacrilèges  et  tunmltueuses.    On 

(1)  Citée  dans  MoiiiiN  (p.  6). 

(2)  Fii.i.oN,  Oriijinc  (le  il'jjlise  réformée  de  Fonlenaij-le-Comte.  Niort,  1SS8,  in-^". 
;..)  Édit.  1882(1.1,  p.  64) 
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interdisait  les  associations  secrètes  et  même  les  confréries  d'ou- 
vriers dont  les  conciliabules  donnaient  le  mot  d'ordre  pour  des 
sortes  de  grèves  consistant  à  mettre  telle  ou  telle  maison  en 
interdit.  Mais,  par  leur  nature  même,  ces  associations  échappaient 
à  la  surveillance  du  pouvoir  et  elles  n'étaient  pas  assez  redoutables 
pour  qu'un  gouvernement,  qui  avait  bien  d'autres  soucis  en  tète,  ne 
crût  pas  préférable  de  fermer  les  yeux.  D'ailleurs,  l'habitude  de 
l'association  était  tellement  entrée  dans  les  mœurs  qu'il  eût  été 
difficile  de  la  combattre  sans  froisser  des  intérêts,  des  traditions  et 
des  préjugés  presque  invincibles. 

Le  tiers  état  urbain  avait,  en  effet,  de  longue  date,  cherché  dans 
l'association  nn  abri  contre  l'exaction  des  puissants  et  contre  les 
rigueurs  d'une  société  fondée  sur  la  conquête.  Le  Moyen  âge 
avait  été  l'époque  des  corporations,  des  congrégations  et  des  con- 
fréries. Au  dix-septième  siècle,  les  anciens  cadres  subsistaient.  Ce- 
pendant, une  révolution  importante  s'opérait,  dont  1^  royauté  était, 
pour  le  moment,  la  principale  initiatrice,  et  qui  avait  pour  but 
d'arracher  le  monde  du  travail  au  système  vieilli  des  associations. 

Il  faut  jeter  ici  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  passé  qui  était  en 
trahi  de  disparaître,  et  signaler  les  abus  qui,  le  rendant  intolé- 
rable, préparaient  sa  ruine  prochaine. 

Les  deux  types  d'association  les  plus  répandus  au  Moyen  âge, 
dans  les  classes  ouvrières,  étaient  les  corporations  et  les  confré- 
ries. La  corporation,  plus  pratique  et  plus  étroite,  rapprochait  les 
hommes  qui  exerçaient  une  même  profession,  La  confrérie^  plus 
large  et  plus  souple,  réunissait  ceux  qui  aimaient  à  partager  les 
mêmes  sentiments,  les  mêmes  émotions,  les  mêmes  plaisirs.  La  cor- 
poration n'était  pas  sans  analogie  avec  nos  sociétés  commerciales 
et  avec  nos  syndicats  industriels;  les  confréries  ressemblaient  plutôt 
à  nos  sociétés  de  secours  mutuels,  à  nos  loges  de  francs-maçons, 
à  nos  sociétés  de  gymnastique  et  à  nos  fanfares.  Ces  deux  types  se 
combinaient  souvent  entre  eux  et  la  corporation  professionnelle 
était  presque  toujours   doublée  d'une  confrérie  religieuse  (1). 

(1)  Poui-  tout  ce  qui  se  rapporte   au  Moyen  âge,  il  n'y  a  pas  de  \neilleur  guide  que 
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11  est  facile  de  déterminer  les  raisons  do  l'engouement  qui  avait 
porté  les  peuples  vers  ces  groupements  spontanés.  Dans  un  temps 
où  la  sécurité,  qui  est  le  premier  besoin  du  commerce,  ne  se  trou- 
vait que  trop  rarement  garantie  par  les  pouvoirs  publics,  les  cor- 
porations assuraient  au  marchand  et  au  maître  artisan,  les  débou- 
chés et  les  relations  appartenant  à  ces  corporations  puissantes. 
D'autre  part_,  elles  garantissaient  à  l'ouvrier  une  certaine 
régularité  dans  les  contrats,  une  certaine  protection  contre  l'ava- 
rice patronale ,  une  certaine  fixité  dans  les  heures  de  travail  et 
dans  les  salaires.  Ces  résultats,  en  somme,  avaient  été  atteints 
dans  les  bons  temps  du  Moyen  ûge. 

Les  confréries  groupaient  les  citadins  pour  le  plaisir,  le  repos 
et  l'exercice  de  la  charité,  comme  les  corporations  les  réunissaient 
pour  le  travail.  En  apparence,  du  moins,  l'objet  principal  de  ces 
associations  était  de  secourir  les  membres  malades,  d'aider  ceux 
qui  tombaient  dans  la  misère,  de  veiller  à  leurs  derniers  instants 
et  de  les  faire  inhumer  décemment.  Mais  la  grosse  gaieté  et  le  pan- 
tagruélisme  populaires  avaient  transformé  le  caractère  de  ces 
réunions.  Ils  en  avaient  fait  des  occasions  de  plaisirs,  «  de 
frairies  »  et  de  franches  lippées.  On  se  rencontrait  pour  danser, 
chanter,  jouer  la  comédie,  et  surtout  pour  manger  et  boire  en- 
semble. L'argent,  réuni  par  les  cotisations  ou  par  les  «  entrées  », 
servait  à  organiser  des  banquets  interminables  où  on  parlait  li- 
brement. Il  était  arrivé  plus  d'une  fois  que  des  séditions  avaient 
pris  naissance  dans  des  parties  où  les  tètes  échauffées  ne  con- 
naissaient plus  de  lois  (1). 

Aussi,  de  bonne  heure,  la  royauté  avait  surveillé  ces  assem- 
blées. Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  (1305)  avait  interdit  à 
Paris,  <(  aux  personnes  de  toutes  classes ,  de  toutes  professions,  les 
réunions  de  plus  do  cincj  personnes,  publiques  ou  clandestines, 

le  livre  de  M.  F.vgniez  :  Études  sur  l'Industrie  et  les  classes  industrielles  à  Paris  au 
treizième  et  au  ([uatorzicine  siècle,  1877,  in-8°  (v.  not.  p.  35). 

(1)  Voir  les  dilails  donnés  par  Facnii:/.,  Industrie  au  quatorzième  siècle  (p.  52).  — 
Voir  aussi  l'action  révolutionnaire  de  la  confrérie  do  Saint-Eloi  ronlre  le  ciiapilre  de 
Tours  (Ciiâteauneuf)  sous  Philippe  le  Bel;  celui-ci  su|)priina  la  confrérie.  (Dans  GiRV, 
Rouen,  p.  '205.)  —  Et  aussi  Le  Houx  de  Linc.v,  Uecherches  sur  la  confrérie  Notre- 
Dame  (1844,in-8°). 
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pendant  le  jour  ou  pendant  la  nuit,  sous  n'importe  quelle  forme 
ou  (]uel  prétexte.  »  Bientôt  après,  à  la  suite  d'une  véritable  sédi- 
tion fomentée  par  la  confrérie  de  Notre-Dame,  le  mi'-me  roi  avait 
aboli  toutes  les  confréries  religieuses.  Cependant,  la  force  .qui 
portait  les  habitants  des  grandes  villes  à  se  grouper  était  si  puis- 
sante que  ces  associations  s'étaient  bientôt  reconstituées.  Elles 
prirent  une  part  prépondérante  dans  les  révolutions  qui  ensan- 
glantèrent Paris  :  ce  furent  les  corporations  qui  dirigèrent  et  sou- 
tinrent la  révolte  des  Maillotins.  Charles  VI  les  supprima  de  nou- 
veau. Elles  reparurent  encore. 

Outre  les  événements  politiques  qui  viennent  d'être  rappelés, 
la  constitution  de  ces  sociétés  et  leur  histoire  intimé  justifiaient 
amplement  l'intervention  du  pouvoir  central.  Il  en  avait  été,  en 
effet,  de  ces  institutions  économiques,  comme  des  institutions 
politiques  dont  nous  avons  rappelé  l'histoire.  Les  corporations  et 
confréries,  suivant  une  pente  fatale,  avaient  versé  dans  l'oli- 
garchie. Les  patrons  abusaient  de  leur  influence  pour  entourer 
l'admission  à  la  maîtrise  de  barrières  presque  insurmontables, 
non  seulement  en  exagérant  les  difficultés  de  l'examen  et  du 
chef-d'œuvre,  devenu  de  plus  en  plus  spécial  et  compliqué, 
mais  en  établissant  des  droits  d'entrée  onéreux,  qui,  sous  le  nom 
de />«.?;,  de  goûter,  à" abreuvement ,  étaient  devenus  presque  prohi- 
bitifs (1).  Puis,  entre  les  patrons  eux-mêmes,  une  sélection  s'était 
faite;  les  plus  riches  se  perpétuaient  dans  les  charges  et  dans 
les  emplois,  et  se  réservaient  tous  les  bénéfices  de  la  commu- 
nauté. 

En  un  mot,  l'esprit  de  privilège  pénétrait  le  système  indus- 
triel et  commercial.  Certaines  corporations  prenaient  la  taille 
à  forfait  et  se  chargeaient  de  la  percevoir  sur  leurs  membres. 
Naturellement,  les  patrons  influents,  répartiteurs-nés,  n'avaient 
pas  manqué  de  rayer  leurs  noms  des  listes,  selon  la  loi  du 
privilège  qui  indemnise  toujours  l'opulence  au  détriment  de 
la   misère.   Dans  nombre  de  villes,    les  corps  de  métiers  et  les 


(1)  V.  Facniez  (p.  96,  97,  note),  p.  101,  p.  105. 
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confréries  s'étaient  assuré  de  grands  avantages  en  matière  d'ad- 
ministration municipale  :  les  famillps  les  plus  influentes  oecu- 
p.iient  héréditairement  ces  emplois  qui,  en  beaucoup  d'endroits, 
exonéraient  des  impôts  et  parfois  même  anoblissaient  (1). 

Ces  abus  devenant  insupportables,  les  gens  de  métier  raisonnèrent 
comme  avaient  raisonné  les  provinces,  comme  avait  raisonné  la 
petite  noblesse,  comme  avaient  raisonné  les  justiciables,  comme 
avaient  raisonné  les  habitants  des  villes  écrasés  sous  le  poids  de 
l'oligarchie  communale.  Pour  avoir  «  la  paix  »,  pour  secouer  une 
tyrannie  d'autant  plus  cruelle  qu'elle  était  plus  proche,  on  recou- 
rut à  une  autorité  supérieure  :  on  supplia  le  roi  de  surveiller  et  de 
contenir  ces  autorités  particulières  dont  l'action  n'aboutissait  qu'à 
l'oppression  du  plus  grand  nombre.  Toutes  les  assemblées  d'États 
généraux  réclamèrent  de  la  royauté  la  réglementation  des  ma- 
tières industrielles  et  commerciales.  Le  roi  lui-même  sentit  bien 
vite  qu'il  avait  un  double  intérêt  à  écouter  ces  ardentes  priè- 
res :  un  intérêt  politique  et  un  intérêt  fiscal. 

La  royauté  engage,  d'abord,  la  lutte  avec  une  grande  énergie. 
Mais  elle  ne  tarde  pas  à  comprendre  qu'on  ne  peut  détruire  com- 
plètement les  associations.  Elle  procède  alors,  à  leur  égard,  exacte- 
ment comme  elle  avait  fait  à  l'égard  des  autres  institutions  du  Moyen 
âge  :  elle  se  décide  à  reconnaître  leurs  droits,  en  les  diminuant  et 
en  les  transformant  en  privilèges  octroyés  par  elle.  Les  corporations 
acceptèrentavec  empressement  un  régime  qui,  nonseulement  leslais- 
sait  subsister,  mais  qui  leur  assurait  une  consécration  nouvelle  (2). 

Ces  réformes  furent  accomplies  par  une  série  de  mesures  dont 
les  plus  importantes  sont  redit  de  1581  et  l'ordonnance  de  1597, 
consacrés  à  la  réglementation  des  corps  de  métiers.  Leur  objet, 
spécialement  fiscal,  ne  peut  être  dissimulé.  L'une  et  l'autre  de  ces 
mesures  législatives  ont  été  prises  en  un  temps  où  la  royauté  aux 
abois  recourait  à  tous  les  moyens  pour  se  procurer  des  ressources  ; 

(1)  PiGEONivE\u  (t.  Il,  p.  83)  et  LEwssEvn, Histoire  des  classes  ourrières  (t.  II,  p.  97 
et  suiv.). 

(2)  «  Après  avoir  essayé,  à  la  fin  du  qualorzii-mc  siècle,  de  combattre  lorganisalion  aris- 
tocratique des  corps  de  métiers,  la  royauté  l'avait  acceptée  au  quinzième  siècle,  mais 
à  condition  que  la  corporation  paierait  ses  privilèges  et  qu'elle  les  ferait  céder  devant  la 
volonté  royale.  »  Pigeonneau  (t.  I,  p.  241). 
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l'une  et  l'autre  ont  poui'l)ut  de  constituer  un  régime  de  vénalité 
des  maîtrises,  au  profit  de  ia  royauté,  analogue  à  la  vénalité  des 
offices.  Mais  il  faut  reconnaître  en  môme  temps  qu'elles  mar- 
quaient un  grand  progrès  et  qu'elles  ont  eu  pour  ellet  do  briser 
l'organisation  surannée  des  vieilles  corporations. 

En  édictant  ces  mesures,  la  royauté  répondait  certainement  au 
vœu  de  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation.  Aux  Etats  de  161  i,  le 
tiers  état  demande  encore  «  qu'il  soit  permis  à  tout  marchand  de 
faire  trafic  tant  dedans  que  dehors  du  royaume,  de  toutes  sortes  de 
denrées  et  marchandises;  et  à  tous  les  artisans  et  autres,  d'ouvrer 
et  faire  ouvrer  toutes  sortes  de  manufactures  nonobstant  tous  pri- 
vilèges concédés  à  aucun.  » 

On  voit,  qu'à  cette  date,  on  se  trouvait  dans  les  matières  écono- 
miques, comme  dans  les  matières  politiques  et  sociales,  à  une  épo- 
que de  transition.  Les  institutions  du  Moyen  âge  survivaient,  du 
moins  nominalement  ;  mais  le  vœu  populaire  et  la  volonté  royale 
s'efïbrçaient  de  les  transformer.  Là  comme  partout  ailleurs,  il  se 
produisait  un  courant  invincible  dans  le  sens  de  lunité  nationale 
et  de  la  centralisation  administrative.  La  royauté,  dont  les  res- 
ponsabilités s'accroissaient  sans  cesse,  assumait,  bon  gré  mal  gré, 
des  devoirs  nouveaux.  En  partie  pour  faire  face  à  des  besoins 
d'argent  (1),  en  partie  pour  vaincre  la  résistance  étroite  d'institu- 
tions surannées  et  odieuses;  en  partie  parle  légitime  souci  d'éta- 
blir l'ordre  et  la  paix,  là  ou  régnaient  le  privilège  et  l'anarchie , 
le  pouvoir  royal  s'institue  le  grand  maître  de  tous  les  métiers  et 
pénètre  dans  les  voies  politiques  qui  aboutiront  au  Colbertisme. 

Le  prince  étend  graduellement  son  autorité  et  sa  compétence.  Il 
n'est  pas  seulement  soldat,  juge  et  administrateur,  il  est  aussi  bau- 

(1)  Il  faut  insister  sur  cette  idée  que  c'est  presque  toujoursle  besoin  d'argent  qui  pousse 
la  royauté  à  agir  dans  le  sens  libéral  ;  en  un  mot,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  à  propos  de  l'a- 
bolition de  la  servitude,  à  «multiplier  le  contribuable.  ■>  —  Lcsédils  do  1581  et  de  1597 
(|u'on  considère  comme  très  favorables  à  l'industrie,  se  lerniiiicnt  par  des  clauses  fisca- 
les. Par  celui  de  1597,  «  sous  protexte  des  avantages  qu'il  procurait  aux  artisans...  tous 
les  rnarcbands  et  artisans  étaient  soumis  à  un  droit  variant  d'un  écu  soleil  à  un 
demi-ocu  dans  les  grandes  villes,  et  de  la  moitié  dans  les  endroits  moins  importants.  i> 
Mutalis  mutandis,  celte  politique  ne  manque  pas  d'analogie  avec  celle  «les  «  dégrève- 
ments »  qui  soulage  le  contribuable,  et  qui,  par  le  développement  de  la  consommation, 
finit  par  enriciiir  le  Trésor. 
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quier,  car  il  fixe  le  taux  légal  de  l'intérêt;  il  est  prudhomme  et  ex- 
pert en  marchandises,  car  il  tarife  les  denrées  et  les  salaires;  il 
est  économiste,  car  il  réglemente  l'importation  et  l'exportation, 
suivant  les  besoins  qu'il  se  croit  seul  en  état  d'apprécier;  il  est 
patron,  car  il  défend  les  patrons  contre  les  ouvriers  ;  il  est  ouvrier, 
car  il  défend  les  ouvriers  contre  les  patrons;  il  est  agriculteur, 
car  il  détermine  le  nombre  d'arpents  qu'il  faut  planter  en  vignes 
ou  semer  en  blé.  Sa  vigilance  s'étend  partout,  et  prétend  ne  rien 
laisser  au  hasard.  Il  est  comme  un  précepteur  attentif  veillant  sur 
les  premiers  pas  d'un  peuple  encore  jeune,  le  mettant  en  garde 
contre  ses  propres  entraînements,  et  le  dirigeant  selon  les  leçons 
d'une  sagesse  supérieure  donnée  au  prince,  à  l'heure  où  il  monte 
sur  le  trône  (1). 

Quelque  opinion  que  l'on  se  forme  sur  le  rôle  de  l'État  dans  les 
questions  économiques,  il  faut  reconnaître  que  l'heure  de  la  nais- 
sance et  de  la  formation  d'une  jeune  nationalité  n'est  jDas  celle  du 
laisser-faire  et  du  laisser-passer  (2).  En  tout  cas,  bien  loin  que 
cette  intervention  fût  considérée  comme  gênante  et  tracassière, 
elle  était  au  contraire  énergiquement  réclamée,  au  début  du  dix- 
septième  siècle,  par  la  majorité  du  peuple  français  :  celui-ci,  engagé 
dans  sa  lutte  contre  les  oligarchies,  ne  sentant  que  le  poids  des 
charges  dont  elles  l'accablaient,  considérait  la  règle  et  l'unifor- 
mité royales  comme  de  grands  bienfaits.  Dans  le  contrat  d'assu- 
rance que  tout  membre  d'une  société  passe  avec  celle-ci,  pour 
obtenir  la  protection,  la  tranquillité  et  l'ordre,  la  prime  à  payer 
au  roi  était  considérée  comme  moins  lourde  que  celles  qui  avaient 
été  perçues  parles  régimes  antérieurs  ;  et  d'autre  part,  l'engage- 
ment paraissait  mieux  tenu  et  les  catastrophes  plus  rares.  En 
matière  économique,  comme  dans  les  questions  politiques,  la 
nation  française,  avant  d'en  arriver  à  la  conception  et  à  la 
pratique  de  la  liberté  et  de  l'initiative  individuelle,  recourait 
volontairement  et  d'un  élan  unanime,  à  la  tutelle  de  la  royauté. 


(1)  PiCEONNKAU  (t.    I,  p.  210). 

(2)  Il  serait  intéressant  de  rechercher,  dans  noire  passé,  les  progrès  simultanés  du 
sentiment  patriotique  et  de  l'idée  proicclionniste.  Ou  trouvera  des  faits  intéressants  dans 
l'iiiiioNiSEAU  (t.  II,  p.  G5G7). 
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Le  paysan. 


J'arrive  enfin  à  ces  millions  de  laboureurs  et  de  paysans  qui 
furent,  de  tout  temps,  la  véritable  force  de  la  France.  La  pénurie 
des  renseignements  en  ce  qui  les  concerne  est  désolante.  11  fiiut  re- 
tourner le  fatras  des  cartulaires  et  des  vieux  procès  pour  recueillir 
quelques  vagues  indications  sur  le  côté  matériel  de  leur  existence  ; 
il  faut  s'en  rapporter  à  une  littérature  qui,  sous  des  apparences 
de  bonhomie,  leur  est  presque  toujours  hostile,  pour  deviner 
quelque  chose  de  leurs  sentiments.  Nos  paysans  n'ont  pas  d'his- 
toire :  en  étaient-ils  plus  heureux? 

La  différence  était  grande  entre  le  peuple  des  villes  et  celui 
des  campagnes  :  l'un  voulait  acquérir  la  fortune  pécuniaire  et, 
par  suite,  le  privilège.  L'autre  ne  pouvait  avoir  qu'une  ambition  : 
posséder  le  sol.  Mais  là  il  se  heurtait  directement  au  privilège  de 
la  noblesse.  Pour  arriver  à  ses  fins,  il  avait  à  soulever  le  système 
féodal  tout  entier. 

Dispersés  dans  les  campagnes,  dénués  de  tout  renseignement 
sur  leurs  forces,  dans  l'impossibilité  de  se  connaître  et  de  s'unir, 
ignorants  d'un  droit  qui  existait  à  peine  et  dont  la  chicane  g-ardait 
l'entrée,  les  paysans  en  étaient  réduits  à  tout  attendre  du  temps  et 
de  je  ne  sais  quelle  foi  instinctive  en  un  avenir  meilleur.  Tandis 
que  le  bouillonnement  des  convoitises  bourgeoises  agitait  la  sur- 
face du  tiers  état,  ses  masses  profondes  restaient  calmes  et  comme 
endormies.  Elles  supportaient  la  charge  qui  pesait  sur  elles,  comme 
une  nécessité  de  la  nature.  Il  fallait  des  temps  particulièrement 
durs  et  des  misères  extraordinaires  pour  que  ce  peuple  se  sou- 
levât et  qu'il  cherchât,  dans  la  violence  et  la  destruction,  sinon  un 
adoucissement,  du  moins  une  diversion  à  ses  maux. 

Ce  calme  séculaire  du  paysan  français  a  souvent  frappé  et  même 
étonné  les  contemporains.  Les  uns  l'attribuaient  à  sa  passivité; 
les  autres,  comme  l'anglais  Carew,  au  sentiment  qu'il  avait  de  son 
impuissance  en  présence  de  ce  que  ce  diplomate  appelle  «  la  con- 
juration des  hautes  classes  de  la  nation  pour  le  mater  et  l'écraser 
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de  longue  main  (1).  »  Il  est  certain  qu'un  même  intérêt  liait,  les 
uns  aux  autres,  tous  ceux  qui  jouissaient  du  privilège ,  et  la  coali- 
tion que  dénonce  Carew  était  toujours  prête  à  se  former  dès  que 
l'on  voyait  apparaître  la  moindre  velléité  de  revendication  so- 
ciale. Que  ce  soient  les  Croquants  du  Poitou,  les  Va-nu-pieds  de  Nor- 
mandie, les  Lanturlus  de  Bourgogne,  partout  c'est  la  même  his- 
toire :  le  peuple,  après  chaque  tentative  de  révolte,  retombe  plus 
las  et  plus  bas  (2). 

«  C'est  une  maxime  d'État  en  France,  dit  l'ambassadeur  an- 
glais, que  le  peuple  doit  être  abattu  et  découragé  par  les  exac- 
tions et  l'oppression;  car  autrement  il  serait  disposé  à  la  ré- 
volte. En  conséquence,  il  est,  à  l'heure  présente  (1609),  accablé  de 
charges  telles,  qu'elles  lui  enlèvent  toute  possibilité,  je  ne  dis  pas 
seulement  de  ruer  ou  de  courir,  mais  même,  pour  ainsi  dire,  de 
marcher  et  de  remuer  sous  elles.  Ces  charges  n'ont  pas  été  impo- 
sées par  le  roi  actuel  (Henri  IV)  ;  mais  il  les  conserve  sous  le  pré- 
texte de  payer  ses  dettes...  Le  peuple  est  accablé  et  bâté  par  tant 
d'énormes  exactions.  Sa  dépouille  est  partagée  entre  le  clergé,  la 
noblesse  de  cour,  la  noblesse  de  campagne  et  les  officiers  de  jus- 
tice... On  tient  les  paysans  dans  une  telle  servitude  qu'on  n'ose 
pas  leur  confier  des  armes.  Ils  ne  peuvent  faire  de  bons  soldats... 
on  leur  laisse  à  peine  de  quoi  se  nourrir.  Leurs  âmes  sont  basses  et 
lâches  et  leurs  corps  fatigués  et  recroquevillés  comme  ceux  des  na- 
bots (3).  »  Un  cardinal  bien  en  cour,  Diiperron,  ne  s'exprime  pas 
autrement  :  <(  En  Angleterre,  dit-il,  ils  boivent  tous  de  bonne 
bière,  mangent  de  bon  bœuf,  et  on  n'en  voit  pas  un  qui  ne  soit 
vêtu  de  drap  et  qui  n'ait  la  tasse  d'argent;  en  France,  ils  sont  mi- 
sérables, déchirés;  les  Rois  devraient  avoir  quelque  respect.  Aussi, 
en  Angleterre,  ils  disent  que  les  paysans  de  France,  ce  sont  des 
Ijêtes...  (4)  ».  Cette  comparaison  avec  les  bêtes  revient  fréquem- 
ment sous  la  plume  de  ceux  (pii  parlent  du  peuple.  Le  roi  François  I" 


(1)  Carew,  dans  Birvh.  —  V.  aussi  IIuhault  dans  sos  Discours  d'Élal  (p.  80-81). 

(2)  V.  aussi  RoMW,  l\rcil  ine'ilil  de  la  guerre  des  paysans  du  Vauphiné,  en    1578, 
analysé  ]iar  G.  Picot  dans  la  Revue  des  sociétés  savantes.  Vll«  série  (1880,  t.  III,  p.  70). 

(3)  Ik'hilion  de  C\iu;\v,  lUat  de  la  France  sous  Henri  JV,  dans  liiiicu  ip.  427  et  461). 

(4)  Perroniana  (p.  23 il. 
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racontait  un  jour  à  rambassadcur  véiiilicii  qixe  «  rEinpercur 
est  le  roi  des  rois,  le  roi  d'Espagne,  le  roi  des  hommes,  et  le  roi  de 
France,  le  roi  des  bêtes  (1).  »  C'est  ainsi  que  s'était  créée  cette  ré- 
putation de  douceur  et  de  passivité  qui  se  répandit  en  Europe,  au 
sujet  du  peuple  français.  Tous  les  pulilicistes  répètent,  après  Ma- 
chiavel, qu'il  n'y  a  pas  au  monde  une  nation  plus  soumise  à  son 
roi  ;  et  le  proverbe  disait,  avec  une  sorte  de  fierté  résignée  : 

La  France  est  un  pré 
Que  l'on  tond  trois  fois  l'année  (2). 

Si  l'on  songe  que  ce  pré  tondu  et  rasé ,  c'est  le  travail  du 
peuple  qui  le  féconde;  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  qu'il  est  sans 
cesse  resserré  et  rendu  plus  étroit  par  le  privilège  qui  va  toujours 
grandissant;  si  l'on  considère  que  ce  «  plat  pays  »  doit  suffire 
chaque  année,  aux  exigences  du  fisc  royal  et  à  l'entretien  de  tout 
ce  qui  demeure  oisif  dans  le  royaume;  si  l'on  énumère  les  maux 
des  guerres  civiles  et  des  guerres  étrangères,  les  excès  commis  par 
les  routiers  et  par  les  troupes  réguUères,  les  entraves  apportées 
au  commerce  des  grains,  les  mauvaises  récoltes,  les  famines  et  la 
peste,  on  se  demande  enfin,  avec  un  autre  contemporain  «  com- 
ment les  laboureurs  tant  rabaissés  et  opprimés  par  les  tailles  et 
la  tyrannie  des  gentilshommes^  pouvaient  subsister,  et  comment  il 
en  restait  encore  pour  nourrir  les  autres  classes  (3).  » 

(1)  Relation  de  Matteo  Dandolo,  1542  (Albéri,  série  I,  vol.  IV,  p.  32).  —  Je  citerai 
encore  les  paroles  si  dures  de  Richelieu  dans  son  Testament  polili'iuc  :  »  Tous  les 
politiques  sont  d'accord  que  si  les  peuples  étaient  troj)  à  leur  aise,  il  seroit  impossible 
de  les  contenir  dans  les  règles  qui  leur  sont  prescrites  parla  raison  et  par  les  Loix...  Il 
les  faut  comparer  aux  mulets  qui  étant  accoutumés  à  la  charge,  se  gâtent  par  un  long 
repos  plus  que  par  le  travail.  »  Éd.  Foncemagne  (t.  I,  p.  225). 

(2)  Livre  des  proverbes,  de  Leroux  de  Lincy  ;  au  mot  France. 

(3)  Lovseau.  -~  «  Les  grosses  cités,  que  font-elles,  dit  Langue,  sinon  tirer  tous  les  pro- 
lils  qu'elles  peuvent,  sinon  faire  bruire  leurs  privilèges  et  jeter  sur  le  pauvre  peuple 
champcslre  toutes  les  charges  et  misères,  lequel  estant  encore  pincé  par  la  subtile  main 
des  financiers,  c'est  merveille  de  quoi  il  subsiste.  »  [Discoitrs  polit,  et  milit.  cité  par 
De  Ribbe,  p.  44'!.)  —  M.  Léopold  Delisle  lui-même,  dont  les  conclusions  sont  |iIulot  opti- 
mistes et  dont  le  travail  est  consacré  à  une  Jes  régions  les  plus  fertiles  de  la  France,  dit: 
«  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  la  plupart  des  paysans  étaient  i)longés  dans  une  misère  dont 
les  plus  mauvais  temps  du  Moyen  âge  peuvent  à  peine  fournir  un  second  exemple.  »  — 
Voir  aussi  le  passage  vraiment  louchant  que  cet  auteur  emprunte  au  J'on/iiiloire  des 
I:sletis,  deLABAURE,  écrivain  du  seizième  siècle.  Classes  agricoles  en  Xorinandie  [l.  ï, 
p.  648),  et  enfin  la  relation  de  Pietuo  Dlodo  (p.  157). 
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Ces  pauvres  gens  excitent  traditionnellement  la  pitié  de  ceux 
qui  les  regardent  :  «  Commun,  quémun  peuple,  gens  de  travail, 
gens  de  labeur,  povres  laboureurs  de  bras  »  de  quelque  nom  qu'on 
les  appelle,  ils  ont  payé  de  leurs  peines  et  de  leurs  sueurs  l'édifica- 
tion de  cette  unité  et  de  cette  liberté  dont  si  peu  jouissent  et  depuis 
si  peu  de  temps.  L'histoire  ne  saurait  leur  être  trop  reconnaissante; 
tandis  que  d'autres  connurent  du  moins  les  satisfactions  de  la  ba- 
taille au  grand  jour,  et  goûtèrent,  de  leur  vivant,  l'éclat  des  triom- 
])lies  publics,  le  paysan  français  qui,  poussant  sa  charrue,  «  traîna 
toujours,  comme  dit  Pasquier,  tout  le  malheur  du  temps  quant  et 
soi  (1),  »  ce  paysan  sema  toujours  pour  un  avenir  lointain.  La  récolte 
s'est  levée;  ces  «  bonshommes  »,  longtemps  après  leur  mort,  ont 
réussi;  mais  leur  succès  reste  comme  un  étonnant  exemple  d'abné- 
gation, et  comme  la  preuve  la  plus  éclatante  de  la  solidarité  qui 
lie  entre  elles  les  générations  successives. 

En  présence  des  maux  immenses  signalés  par  tous,  comment  ex- 
pliquer à  la  fois  la  permanence  de  l'effort  et  son  résultat?  C'est  que 
la  race  a  reçu  un  don  admirable,  l'endurance,  et  une  aptitude  sans 
égale,  l'épargne  :  ces  deux  qualités  en  se  combinant,  en  produisent 
une  autre  qui  est  tout  le  secret  de  la  vitalité  française;  elle  se 
résume  en  trois  mots  :  «  content  de  peu  »  (-2). 

En  1484,  l'orateur  du  Tiers  aux  États  généraux  dit,  qu'après  les 
grandes  guerres,  on  voyait  dans  la  campagne,  les  paysans,  «  faute 
de  bestes,  labourant  la  charrue  au  cou  »,  et  il  dit  encore  qu'on  en 
voyait  d'autres  «  travaillant  la  nuit  par  crainte  d'être  pris  et  ap- 
préhendés pour  les  tailles.  «  Au  moment  des  guerres  de  la  Ligue, 
les  mêmes  faits  se  reproduisirent  :  «  Non  loin  des  villes  et  des  lieux 
fortifiés,  dit  un  contemporain,  les  paysans  qui  parvenaient  à  se 
procurer  quelques  mesures  de  seigle,  s'assemblaient  la  nuit  comme 
des  hiboux  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  s'attelaient  à  la  charrue 
et,  dans  le  silence  et  l'ombre,  comme  des  malfaiteurs,  semaient 
ce  peu  de  grains...  (3)  ». 

(1)  Leltresil.  Il,  p.  3i). 

(2)  C'est  le  proverbe  français  :  «  Conlcnleinent  passe  richesse  »;  et  l'aulre,  extrait  dis 
Proverbe  au  Vilain  :  «  Ki  pains  a  et  sanli-  —  liclios  esl,  si  ne  Isait,  —  ce  ilist  levil- 
lain;  »  cl  l'autre  enfin,  si  inodeslc  cl  si  lésif^né  :  «  de  polit  petit  et  d'assez  assez.  » 

(3)  Voir  les  textes  réunis  par  BoNMiMi^uE,  Histoire  des  paysans,  187'i,  in-12  (t.  11,  p.  93'. 
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Une  pareille  race  ne  désespère  jamais.  Son  énergie  s'accompagne 
et  se  soutient  d'une  bonne  humeur  naturelle  qui  désarme  le  sort. 
Au  moindre  rayon,  la  prospérité  latente  reparait.  C'est  ce  qui' 
explique  les  contradictions  apparentes  qui  existent  dans  les  récits 
des  voyageurs  et  des  historiens.  A  dix  ans  de  distance,  tout  change; 
(ju'on  laisse  seulement  le  paysan  respirer  :  il  sort  de  sa  misère, 
comme  une  marmotte  de  son  sommeil;  il  tire  de  sa  cave  le  pichet 
de  vin  et  le  pain  blanc  dont  parle  J.-J.  Rousseau  ;  il  s'asseoit  sur 
le  pas  de  sa  porte,  au  pied  de  sa  vigne,  en  chantant  sa  chan- 
son (1). 

Que  lui  fallait-il  donc?  Un  peu  de  repos.  Le  sol  est  bon,  les 
hommes  «  de  grant  peine  et  fort  laboureux  »,  les  femmes  «  hon- 
nestes  de  vesture  et  de  mesnaige  »  (2).  On  attendait  tout  de  ceux 
qui  avaient  la  direction  des  affaires  publiques;  on  s'abandonnait  à 
eux  avec  la  confiance  naturelle  à  un  peuple  qui  s'est,  de  tout  temps, 
volontiers  déchargé  sur  ses  chefs  du  soin  de  le  conduire  et  de  le 
diriger.  Tant  que  la  royauté  comprit  le  rùle  qu'elle  avait  à  rem- 
plir à  l'égard  du  peiiple  rural,  tant  qu'elle  défendit  les  deux  causes 
qui  lui  tenaient  au  cœur  :  la  libération  du  sol  et  l'égalité  civile, 
elle  put  compter  sur  le  plus  entier  dévouement,  sur  la  plus  tou- 
chante et  la  plus  naïve  reconnaissance.  Mais  quand  le  roi,  se  lais- 
sant séduire  par  son  entourage,  commença  à  abandonner  la  cause 
du  paysan ,  quand  il  s'appliqua  à  reconstituer  et  à  protéger  ces 
classes  privilégiées  qu'il  avait  autrefois  secouées  d'une  main  si  rude, 
alors  la  désaffection  fit  des  progrès  rapides.  Ce  peuple  si  doux  devint 
tout  à  coup  impitoyable.  Il  continua  sa  marche  en  avant  et  il  pié- 
tina^ sans  détourner  la  tète,  cette  vieille  royauté  française  qu'il 
avait  tant  aimée. 

L'organisation  féodale  de  la  société  fut,  probablement,  à  l'origine, 

(1)  Ce  serait  être  injuste  pour  l'histoire  de  l'ancienne  France  que  de  méconnaître  ces 
heureux  moments.  La  gaieté  rustaude  du  paysan,  quand  la  moisson  avait  été  bonne  ou  la 
vendange  abondante,  est  rendue,  en  des  traits  souvent  expressifs,  dans  le  poème  de  Clalde 
Gai  cuET,  le  Plaisir  des  champs,  publié  en  1583.  On  dirait  une  copie  des  fameuses  tapis- 
series, les  Quatre  Saisons.  Voir  les  extraits  qu'en  donne  Babeau,  dans  sa  Vie  rurale 
dans  l'ancienne  France  (p.  327). 

(2)  Paroles  d'un  géographe  du  quinzième  siècle,  citées  parL.  Deusle,  Études  sur  la 
classe  agricole  en  Normandie,  IiiUoduclion  (t.  I,  p.  8). 
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accueillie  comme  un  grand  bienfait  par  les  classes  agricoles.  L'an- 
tiquité, clans  sa  banqueroute,  avait  laissé  derrière  elle,  deux  insti- 
tutions odieuses  :  l'esclavage  et  le  colonat.  L'invasion  des  barbares 
avait  semé,  de  toutes  parts,  l'anarchie  et  la  ruine.  Quand  le  calme 
revint,  on  fut  heureux  de  se  grouper  au  pied  d'un  château  et  dune 
église,  sous  la  protection  du  seigneur  et  sous  la  sauvegarde  de  Dieu. 
Uu  moins,  l'homme  était  sûr  d'avoir,  en  échange  de  son  travail,  les 
premières  nécessités  de  l'existence  (1). 

Aux  champs  comme  à  la  ville,  l'association  joua  un  grand  rôle; 
mais  elle  dut  se  conformer  aux  conditions  si  rudes  et  aux  résultats 
si  lents  du  travail  agricole.  Pour  accomplir  l'œuvre  de  défriche- 
ment, de  déboisement,  d'assainissement  qui  s'imposait  à  une  civi- 
lisation naissante,  pour  s'attaquer  à  ces  forêts  épaisses  et  à  ces  ma- 
rais sans  fin,  l'individu  isolé  était  trop  faible  ;  la  liberté  n'eût  pas 
suffi.  11  fallait  une  organisation  forte  et  une  discipline  sévère. 
D'autre  part,  les  moyens  de  communication  faisaient  défaut;  les 
échanges  et  les  approvisionnements  étaient  presque  impossibles.  Il 
était  donc  nécessaire  que  ceux  qui  fournissaient  le  pain  fussent 
astreints  à  un  labeur  régulier.  Les  laboureurs  et  les  boulangers  ne 
sont  pas  libres.  Une  année  de  relâche  dans  la  culture  des  champs, 
c'eut  été  la  mort  pour  tous.  Il  y  allait  de  la  vie  sociale  elle-même. 
Le  paysan  fut  donc  lié  à  la  terre  et  il  y  fut  lié  par  troupes,  par 
communautés  (2). 

Dans  les  bons  temps  du  Moyen  âge,  le  régime  du  patronat  sei- 
gneurial avec  toutes  les  exigences  de  l'adscriplion  à  la  glèbe  fut,  en 
somme,  supportable  (3).  Il  laissa  même  se  développer  parfois,  dans 
les  classes  agricoles ,  un  bien-être  relatif  et  une  certaine  aisance. 
C'est  ce  bien-être  et  cette  aisance  qui  commencèrent  à  donner  du 

(1)  Sur  les  sentiments  de  la  classe  agricole  au  Moyen  âge  et  sur  son  bien-èlre  rela- 
tif, il  n'y  a  pas  de  renseignements  plus  complets  ([ue  ceux  qui  ont  été  réunis  par  L.  De- 
LiSLE,  dans  l'ouvrage  qui  vient  d'ùtie  cite. 

(2)  Sur  l'origine,  la  destinée,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'indivision  agricole; 
sur  les  pvincipes  du  Moyen  dge  en  cette  matière,  si  diflérenls  de  ceux  de  notre  Code 
civil  et  de  la  maxime  anii-féodale  <<  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  »,  il  faut 
comparer  :  DoMot,,  Classes  rurales  (p.  74  et  suiv.);  Daheste,  Classes  agricoles  (p.  232- 
2'i'i);  RoNNicMKiii;,  Histoire  des  paysans  (t.  II,  p.  476  et  suiv.). 

(3)  Voir  le  clrapilre  de  M.  Funck-IJuentano  dans  son  Introduction  au  Traite  de  l'Éco- 
nomie politique  de  Montcurestien  (p.  32)  :  «  Le  régime  patronal  et  le  Moyen  âge.  » 
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cœur  au  paysan.  Un  serf  qui  s'était  amassé  un  petit  pécule,  deve- 
nait plus  fier  et  plus  mobile  et,  par  conséquent,  un  tant  soit  peu 
plus  exigeant.  Dans  les  périodes  de  paix,  le  défrichement  s'étendait 
rapidement;  de  nouvelles  terres  entraient,  si  je  puis  dire,  daîis  la 
circulation;  la  main-d'œuvre  manquait.  Comme  pour  la  mise  en 
valeur  de  ces  pampas  de  l'Amérique  qui  appellent  aujourd'hui 
l'émigrant,  le  sol  de  la  France  réclamait  des  hommes.  Le  paysan 
plus  riche  était,  en  même  temps,  plus  recherché.  Les  seigneurs  se 
le  disputaient.  On  ouvrait  des  refuges,  des  «  villes  neuves  »;  on 
distribuait  des  terres,  des  maisons;  on  offrait  «  l'hostise  ».  Le 
paysan  posait  ses  conditions,  toujours  et  partout  les  mêmes  :  il  de- 
mandait la  libre  disposition  de  son  pécule,  la  faculté  d'acquérir  un 
héritage  transmissible  à  ses  descendants;  en  un  mot,  ce  qu'il  re- 
cherchait plus  encore  que  l'argent,  c'était  la  liberté  civile.  Cette 
terre,  qu'il  fécondait  du  dur  travail  de  ses  bras,  cette  terre  il  la 
voulait  pour  lui. 

Le  seigneur  avait  tout  intérêt  à  accepter.  11  s'apercevait  sans 
peine  que  le  travail  libre  est  infiniment  plus  fructueux  que  le  travail 
serf.  Il  comprenait  que  son  avantage  était  de  transformer  en  taxes, 
en  rentes,  en  cens ,  en  fermages  régulièrement  payés,  les  bénéfices 
plus  ou  moins  aléatoires  qu'il  tirait  du  travail  de  ses  hommes.  11 
faisait  un  calcul  analogue  à  celui  d'uupatron  qui  picfère, aujourd'hui, 
payer  l'ouvrier  à  la  tâche  plutôt  qu'à  la  journée.  C'est  cequeBeauma- 
noir  explique  trèsbien  :  «  les  seigneurs  ne  font  qu'y  gagner,  puisque 
leurs  serfs  deviennent  plus  riches,  de  sorte  qu'à  l'occasion  les  mortes- 
mains  et  les  formariages  sont  plus  élevés  et,  comme  dit  le  proverbe  : 
celui  qui  a  une  fois  écorché,  deux  fois,  ni  trois  ne  tond;  et  l'expé- 
rience apprend  que^  dans  les  pays  où  on  leur  prend,  jour  par  jour, 
ce  qu'ils  gagnent,  ils  ne  travaillent  que  juste  pour  gagner  ce  qu'il 
faut  pour  vivre,  eux  et  leur  maison,  au  jour  la  journée  (1).  » 

La  royauté  fit  précisément  ce  calcul  au  moment  où  son  influence 
commençait  à  s'étendre  sur  le  pays.  Comme  nous  l'avons  dit,  en 
multipliant  les  hommes  libres,  elle  multiplia  les  contribuables.  De 


(1)  Ch.  LXV,  n»  37.  Texte  cité  par  Domol  (p.  72).  Voir  d'ailleurs  toute  la  dissertation 
de  celui-ci  (p.  106,  121-123,  etc.). 
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là  cette  entreprise  générale  tl'airranchissement  qui  coïncide  avec 
les  grands  besoins  de  la  royauté  et  qui  s'accentue  sous  les  règnes  de 
Philippe  le  Bel  et  de  ses  successeurs.  De  là,  ces  préambules  fa- 
meux et  ces  dispositions  célèbres  qui  promulguèrent  la  liberté 
comme  une  loi  fondamentale  du  royaume,  qui  vantèrent  le  respect 
dû  au  «  pauvre  homme  »,  et  qui  imposèrent,  parfois  même  malgré 
eux,  la  franchise  à  tous  les  manants  du  royaume,  obligés  désormais 
de  concourir  aux  charges  dune  société  dont  ils  devenaient  citoyens. 

Quels  que  furent  les  mobiles  qui  inspirèrent  la  conduite  de  la 
royauté,  le  résultat  n'en  fut  pas  moins  heureux  et  fécond.  Un  pacte 
tacite  se  lit  entre  elle  et  les  masses  populaires.  On  travaillerait 
ensemble  à  la  ruine  du  régime  féodal.  La  royauté  frappait  à  la  tête  ; 
le  paysan  fouillait  l'arbre  par  la  racine.  Il  persévérait  dans  son 
idée;  il  voulait  le  sol.  Peu  lui  importait  la  misère,  peu  lui  importait 
la  politique,  peu  lui  importait  môme  la  liberté.  Il  voulait  le  sol. 

La  royauté  l'aida  au  début.  L'ordonnance  royale  de  1275  qui 
autorise  l'achat  des  fiefs  par  les  vilains,  est  décisive.  Désormais,  le 
paysan  qui  amasse  son  travail  sur  la  terre,  fera  reculer  pied  à  pied 
le  seigneur  héritier  des  conquérants.  Son  épargne  aura  raison  du 
luxe  seigneurial,  et  cette  ordonnance,  si  mal  vue  par  les  pamphlé- 
taires du  temps,  prépare  l'heure  «  où  il  n'y  aura  plus  de  liefs 
dans  le  royaume,  mais  uniquement  des  patrimoines.  » 

Même  politique  de  la  part  de  la  royauté,  dans  une  question  non 
moins  importante  :  celle  du  droit  de  chasse.  Au  fond,  c'est  le  pro- 
blème de  la  forêt.  Subsistera-t-elle  pour  garder,  dans  ses  repaires, 
le  gros  gibier  cher  au  seigneur  féodal;  ou  bien  s'éclaircira-t-elle 
sous  la  hache  du  paysan  qui  cherche,  dans  les  «  essarts  »,  la  bonne 
terre  arable  où  planter  sa  charrue?  Malgré  ses  inclinations  person- 
nelles, le  roi  intervient  pour  interdire  toute  création  ultérieure  et 
toute  extension  des  garennes,  et  il  persévérera  dans  cette  politique, 
jusqu'au  moment  où  il  aura  perdu  la  notion  des  nécessités  de  son 
alliance  avec  les  classes  populaires  (1). 


(1)  Les  forêts  couvraient  encore  au  seizième  siècle  le  sixième  du  territoire.  Voir  ce  que 
nous  en  avons  dit  ci-dessus  (p.  IGl),  d'ajirès  Mauuy.  —  Sur  la  façon  dont  on  divisait  les  forêts 
en  «  longs  boyaux  »,  sur  lesquels  les  paysans  inslallaiiMil  liurs  cabanes,  et  ,  au  cenlre 
de  ces  villages,  la  «  Grange  »  abbatiale  et  l'oglise,  Voir  L.  Dci.isle  (t.  I,  p.  395-397). 
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Même  parallélisme  entre  rinlérôt  du  roi  et  celui  du  paysan,  dans 
Ja  question  de  juridiction.  D'après  le  droit  féodal,  la  justice  appar- 
tenait au  iicf  :  «  Les  roturiers  ou  vilains  étaient  justiciables  des  sei- 
gneurs desquels  ils  étaient  manants  et  couchants.  »  Les  seigneurs 
aliénaient  leur  autorité  entre  les  mains  d'agentsqui  en  tiraient  profit. 
Les  juristes  royaux  entreprirent  une  campagne  vigoureuse  contre 
les  «  abus  des  justices  de  village  (1).  »  Ils  dépeignirent  la  situation 
malheureuse  du  paysan  qui,  plaidant  pour  ses  brebis  ou  ses  vaches, 
était  contraint  de  passer  par  cinq  ou  six  degrés  de  juridiction,  avant 
de  voir  finir  son  procès;  devant  son  propre  tribunal,  le  seigneur  à 
la  fois  juge  et  partie,  l'emportait  toujours;  car  «  le  seigneur  de 
paille  mange  le  vassal  d'acier.  »  Pour  remédier  au  mal,  les  légistes 
appliquèrent  avec  énergie  les  remèdes  que  nous  avons,  déjà, 
signalés  :  l'extension  des  cas  royaux,  l'appel,  la  limitation  de  la 
compétence,  la  nécessité,  pour  les  seigneurs,  de  choisir  leurs  juges, 
leurs  lieutenants  et  procureurs  fiscaux  parmi  les  gradués  et  de 
leur  donner  des  gages  (2). 

Les  légistes  essayèrent  également  d'engager  la  lutte  contre  le 
principe  des  droits  seigneuriaux  ;  mais  la  royauté  dut  s'arrêter  dans 
cette  voie.  Il  s'agissait  d'une  véritable  révolution  sociale,  d'une 
expropriation  sur  la  classe  des  propriétaires-seigneurs.  Or,  c'était 
justement  l'heure  où  la  dynastie  capétienne  commençait  à  aban- 
donner les  masses  populaires  pour  se  retourner  vers  les  privilé- 
giés. Les  Bourbons  venaient  de  monter  sur  le  trône  avec  l'appui 
de  la  noblesse.  Henri  IV,  qui  se  disait  «  le  premier  gentilhomme  du 
royaume  »,  ne  pouvait  détruire,  de  ses  propres  mains,  les  derniers 
vestiges  de  la  puissance  seigneuriale,  maintenant  qu'elle  n'avait 
plus  rien  de  dangereux  pour  son  pouvoir.  D'ailleurs,  le  problème 
était  complexe.  Pour  le  régler  pacifiquement,  il  eut  fallu  des  siècles 
de  patiente  énergie.  La  royauté  persévérant  dans  la  politique  de 
transaction  qui  avait  toujours  été  la  sienne,  ferma  les  yeux  sur  un 
état  de  choses  devant  lequel  les  jurisconsultes  eux-mêmes  s'incli- 
naient (3). 

(1)  C'est  le  titre  d'un  ouvrage  de  Lovseau. 

(2)  Ordonnance  de  Blois  de  1499,  d'Orléans  de  1561,  etc. 

(3)  Tous  les  commentaires  des  coutumes  contiennent  de  longs  développements  sur  la 
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Dans  la  rédaction  des  coutumes,  plusieurs  fautes  graves  furent 
commises.  La  maxime  «  nulle  terre  sans  seigneur  »,  le  principe 
féodal  du  droit  d'aînesse  appliqué  au  patrimoine  roturier,  main- 
tiennent, ou  plutôt  ramènent,  le  peuple  sous  le  joug  des  traditions 
médiévales,  dont  il  ne  pourra  plusse  dégagerjusqu  a  la  Révolution. 

En  un  mot,  on  remarque  dans  les  questions  législatives  qui  se 
rapportent  aux  matières  agricoles,  une  incertitude  qui  finit  par  se 
transformer  en  une  véritable  réaction.  La  royauté  n'était  pas  libre 
d'agir  autieineut.  Liée  à  la  transaction  qu'elle  avait  conclue  et 
sur  laquelle  reposait  tout  Tordre  politique  et  social,  elle  était 
tenue  de  défendre  les  privilégiés  après  avoir  traité  avec  eux  sur  la 
base  du  privilège.  Ils  l'entouraient  et  ne  lui  laissaient  pas  oublier 
ses  engagements.  Qu'elle  le  voulût  ou  non,  elle  se  trouvait  por- 
tée vers  la  politique  d'oppression  dénoncée  par  l'ambassadeur 
anglais. 

Elle  eut  dû  se  rendre  compte,  pourtant,  que  les  charges  pu- 
bliques devenaient  de  jour  en  jour  plus  lourdes;  qu'il  fallait 
laisser  à  ceux  qui  les  supportaient  les  moyens  de  se  développer 
et  de  s'enrichir  en  proportion.  Quelques-uns  de  ses  ministres  le 
comprirent;  ils  allaient  répétant  que  «  le  labourage  et  le  pâtu- 
rage sont  les  deux  mamelles  de  la  France.  »  Mais  ces  paroles 
n'étaient  que  des  paroles.  Le  ministre  mort  ou  écarté,  on  voyait 
reparaître  la  déplorable  insouciance  à  l'égard  des  paysans  qui 
devint  comme  un  système  de  la  part  du  gouvernement.  On  fermait 
les  yeux  sur  des  mauj:  tellement  excessifs  qu'on  les  croyait  sans 
remède. 

Les  bonnes  intentions  de  Henri  IV  et  de  Sully,  en  ce  qui  con- 
cerne les  classes  agricoles,  sont  incontestables.  Us  s'appliquèrent 
à  rendre  à  tous,  et  même  à  la  noblesse,  le  goût  des  champs  (1). 


matière  des  droits  seigneuriaux.  Reaucoup  denlre  eux  admettent  sans  conteste  non 
seulementle  «droit  »,  mais  «l'exaction  »  seigneuriale ,  comme  la  coutume  du  Nivernais 
quand  elle  dit  :  «  Hommes  et  femmes  de  condition  servile  sont  taillables  par  le  seigneur 
à  volonté  raisonnable,  une  fois  l'an,  i)our  payer  la  taille  à  eux  imposée,  au  terme  de  la 
.Saint-Iiaithélcmy.  »  Voir  le  commentaire  de  Giv  Coouli.f.  :  (Jùwrcs  {l.  Il,  p.  150). 

(1)  «  fa  été  de  tout  lenijjs,  l'honneur  de  la  noblesse  française  d'habiJer  aux  champs 
n'allant  aux  villes  que  pour  faire  service  au  Uoy  et  pourvoir  aux  affaires  pressées.  » 
Olivier  de  Seures,  Théâtre  d'aijricuUure   (p.  lOOt). 
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Ils  encouragèrent  les  travaux  d'Olivier  de  Serres  et  cette  littéra- 
ture ((  ménagère  »  qui  met  comme  une  note  d'idylle  entre  les  dé- 
sordres de  la  Ligue  et  les  dévastations  des  guerres  du  dix-septième 
siècle.  Ils  rétablirent  l'ordre  dans  les  finances  et  maintinrent 
les  tailles  dans  des  limites  raisonnables;  ils  recherchèrent  les 
faux  nobles  ou  les  nobles  de  fraîche  date  ;  ils  esquissèrent  un  plan 
de  routes  et  de  canaux  qui  devait  faciliter  l'écoulement  des  pro- 
duits du  sol.  Par-dessus  tout,  ils  donnèrent  douze  ans  de  répit  au 
«  bonhomme»;  il  en  profita  pour  reprendre  haleine,  et  celte  pé- 
riode si  courte  s'idéalisa,  dans  son  souvenir,  comme  une  de  celles 
où  il  avait  le  moins  souffert. 

Si  la  poule  ne  fut  pas  mise  au  pot,  du  moins  on  en  avait 
parlé,  et  l'eau  en  venait  à  la  bouche  de  ceux  qui  plus  tard  se 
remémoraient  ces  heureux  instants  :  «  L'idée  qui  me  reste  de  ces 
temps-là  me  donne  la  joie,  écrivait  l'abbé  de  Marolles,  devenu 
vieux.  Je  revois  en  esprit  la  beauté  des  campagnes  d'alors.  Il 
me  semble  qu'elles  étaient  plus  fertiles  qu'elles  n'ont  été  depuis, 
que  les  prairies  étoient  plus  verdoyantes  qu'elles  ne  sont  à  pré- 
sent, que  nos  arbres  avoient  plus  de  fruits.  Il  n'y  avoit  rien  de 
si  doux  que  d'entendre  le  ramage  des  oiseaux,  le  mugissement 
des  bœufs  et  les  chansons  des  bergers.  Le  bétail  était  mené  sûre- 
ment aux  champs,  et  les  laboureurs  hersaient  les  guérets  pour  y 
jeter  du  blé  que  les  leveurs  de  taille  et  les  gens  de  guerre  n'a- 
voient  point  ravagé!  On  ne  se  plaignait  pas  comme  aujourd'hui 
des  impositions  excessives.  »  Le  bon  abbé  se  forge,  par  le  sou- 
venir, une  félicité  qui  n'est  pas  entièrement  conforme  à  ce  que 
nous  apprennent  les  documents  plus  exactement  contemporains  et 
plus  précis.  En  tout  cas,  s'il  y  eut  pour  le  peuple  des  campagnes 
quelques  années  de  trêve,  elles  passèrent  vite. 

Les  années  de  la  régence  de  Marie  de  Médicis  accablèrent  le 
manant  de  tous  les  maux  dont  il  avait  jadis  souffert  :  les  tailles 
s'étaient  accrues  ;  les  princes  levaient  des  troupes  :  les  gens  de 
guerre   rançonnaient  le  plat  pays   (1).  La  royauté,   toujours   à 

(1)  Pour  tout  rOuest  de  la  Krance,  voir  les  faits  et  les  documents  allégués  ci-dessus 
(p.  58).  —  Voici  un  fait,  entre  mille  autres,  raconté  par  l'abbé  Ledrl',  dans  son  Étude 
sur  le  maréchal  de  Bois-Daupliin  (p.  116)  :  Les  habitants  de  Grange  apprennent  la  pré- 


492  ASPECT  DU  PAYSAN  AU  XVI I'^  SIÈCLE. 

court  d'argent,  en  est  réduite  aux  expédients,  c'est-à-dire  aux 
[  ires  moyens  financiers  :  l'ère  des  traitante  et  des  fermiers  se 
rouvre  pour  ne  plus  se  fermer,  jusqu'à  la  fm  de  l'ancien  ré- 
gime. Avant  même  que  les  États  soient  réunis,  les  plaintes 
éclatent  de  toutes  parts,  et  Turlupin  le  souffreteux  fait  entendre 
sa  triste  harangue  au  roi  :  «  Plût  à  Dieu,  Sire  que  vous  puissiez 
connaître  le  détail  de  votre  royaume...  Vous  verriez  une  infi- 
nité d'hommes,  traîner  misérablement  leur  vie  sous  un  éternel 
travail  qui  ne  leur  produit,  pour  tout  profit,  que  quelques  bou- 
chées de  pain,  exposés  aux  extorsions  et  concussions  de  vos  offi- 
ciers, à  l'avarice  des  usuriers,  à  la  vexation  et  rapine  de  vos 
sergents,  sans  une  infinité  d'autres  accidents  qui  les  font  mécon- 
naître par  eux-mêmes  et  s'estimer,  en  leur  création,  au-dessous 
des  plus  abjects  et  contemptibles  animaux.  Vous  arrêteriez  votre 
regard  sur  tant  de  mortuissantes  images  de  la  mort,  sur  tant  de 
visages  mornes,  plombés,  hâves  et  ressemblants  plus  tôt  à  des 
phantosmes  qu'à  ce  qu'ils  sont...  (1).   » 

Ces  plaintes  sont-elles  excessives  et  le  tableau  est-il  assombri? 
Beaucoup  l'affirment  aujourd'hui.  Mais  la  plupart  des  contempo- 
rains sont  d'accord  pour  noter,  en  traits  expressifs,  l'aspect  misé- 
rable du  paysan  français,  au  début  du  dix-septième  siècle,  soit 
qu'on  le  rencontre  dans  les  champs,  derrière  sa  charrue,  marchant 
contre  la  bise,  tout  habillé  de  toile  comme  dit  la  chanson  : 

Tout  habillé  de  toile 

Comme  un  moulin  à  vent  (2); 

sence  des  troupes  dans  leurs  parages  [anno  1GI5);  ils  se  réfugient  dans  l'église  «  bonne 
I)our  coups  de  main  ».  Bois-Dauphin  arrive  à  Grange,  fait  tirer  des  coups  de  canon,  for- 
cer la  porte  et  (inaleinenl  fait  pendre  quatre  paysans  qui,  au  dire  niômc  de  Bassoin- 
pierre,  n'avaient  commis  d'autre  crime  que  de  vouloir  se  garer  de  la  rapacité  du  prévôt 
de  l'armée,  «  assez  bon   voleur  ». 

(1)  Dans  les  Variétés histor.  et  li((.  (t.  VI,  p.  51  et  suiv.).  — On  a  souvent  ciléunpas- 
sage  du  discours  de  .Savaiion  aux  Ktats  :  «  Sire,  ce  ne  sont  point  des  insectes  et  des  ver- 
misseaux qui  réclament  voire  justice  et  miséricorde  :  c'est  votre  pauvre  peuple;  ce  sont 
des  créatures  raisonnables-,  ce  sont  des  enfants  dont  vous  êtes  le  père...  Que  diriez-vous, 
Sire,  si  vous  aviez  vu,  dans  vos  pays  de  Guyenne  et  d'.\uvcrgne,  les  hommes  paître 
l'herbe,  à  la  manière  des  bêtes!...  et  cela  est  tellement  véritable,  que  je  confisque  à  V. 
M.  mon  bien  et  mes  offices,  si  je  suis  convaincu  de  mensonges.  »  Personne  ne  protesta 
contre  ces  affirmations  qui  cmi)runtent  au\  circonstances  dans  lesquelles  elles  se  i)rodui- 
sircnt,  un  caractère  d'authenticité  incontestable.  V.  Flou.  Rapine  (Impartie,  p.  198). 

(2)  Voir  tout  le  texte  de  la  ciianson.  publiée  |iar  Baukau,  La    Vie  rurale  dans  l'an- 
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soit  qu'on  pénètre  dans  sa  chaumière  qui,  la  plupart  du  temps,  n'a 
d'autre  ouverture  que  la  porte  et  qui,  dans  certaines  provinces,  est 
encore  ronde  et  percée,  au  milieu  du  toit  conique,  d'un  trou 
par  où  s'échappe  la  fumée;  soit  qu'on  observe  la  saleté  et 'la 
promiscuité  où  il  vit  pêle-mêle  avec  les  animaux  domestiques  ;  soit 
qu'on  considère  sa  nourriture,  où  la  pomme  de  terre  manque  en- 
core et  dont  le  pain  de  seigle,  la  lourde  «  mâche  »,  cuite  pour  trois 
semaines ,  fait  le  plat  de  résistance;  soit  qu'on  lise  ,  dans  les  regis- 
tres notariaux,  les  inventaires  du  mobilier  où  il  n'y  a  guère  de  bon 
que  le  lit  fait  des  plumes  de  la  basse-cour,  mais  où  l'on  ne  trouve 
ni  linge  de  corps,  ni  vaisselle,  ni  horloge,  ni  confortable  d'aucune 
sorte,  sauf  parfois  quelques  braveries  pour  la  femme  aux  jours  de 
fête  (1). 

Si  l'on  veut  savoir  quelque  chose  de  ses  sentiments,  on  voit 
le  mariage  accompli  comme  une  sorte  de  rapt  ;  le  maître  de  la 
maison  jouissant  d'une  autorité  absolue  qu'il  exerce  brutalement; 
la  femme  tenue  dans  une  demi-servitude ,  fatiguée  et  déformée  de 
bonne  heure ,  portant  tous  les  soucis  de  la  maison ,  attelée  comme 
une  bête  à  la  charrue,  accablée  du  fardeau  d'une  maternité  stérile, 
car  les  enfants  en  bas  âge  meurent  comme  des  mouches,  et,  malgré 
le  nombre  des  naissances,  les  familles  sont  relativement  peu  nom- 
breuses; les  enfants  eux-mêmes  à  peine  sortis  de  la  première  jeu- 
nesse, mis  au  travail  selon  les  autres  vers  de  la  chanson  : 


cienne  France  (p.  359).  —  Presque  toujours,  le  paysan  est  armé,  de  peur  des  brigands  : 
"  Un  paysan  armé,  comme  ils  le  sont  presque  tous,  en  ce  pays-là  ».  Mém.  de  J.-Cn.  de 
ÏMOU  (p.  82).  —  En  1592,  des  paysans  Lallcur,  Davideau,  Colombet,  sont  au  cabaret  dans 
un  village  du  Poilou.  Une  rixe  s'éU-ve  entre  eux.  Lafleur  tire  l'êpée,  Colombet  aussi,  et 
Ladeur  est  tué.  V.  la  lettre  de  rémission  dans  Archives  des  Aff.  Étrangères.  France, 
Galeries  (n°  20,  P  19). 

(1)  Sur  tous  ces  points,  voir  les  textes  réunis  par  Babeau  dans  sa  Vie  rurale.  11  est 
important  de  distinguer,  dans  son  travail,  ce  qui  se  rapporte  au  dix-septième  ou  au  dix- 
buitit-mc  siècle.  C'est  vers  17.50  seulement  quune  sorte  d  aisance  générale  commence  à 
se  répandre  dans  le»  campagnes.  — Observons  encore  qu'il  n'y  avait  pas  ou  peu  d'argent 
comptant,  pas  de  valeurs  mobilières,  et  que  les  meubles  ou  les  animaux  étaient  toute  la 
fortune,  en  dehors  de  la  terre.  Aussi,  chez  les  gens  riches,  chez  les  nobles  ou  chez  les 
bourgeois,  on  trouve  un  lu\e  de  mobilier  qui  lait  un  contraste  d'autant  plus  marqué  avec 
la  pénurie  du  paysan.  Voir,  à  ce  sujet,  Livre  de  raison  d'une  famille  de  Brive  au  sei- 
zième siècle  CLa  famille  Maillard).  Lecture  faite  au  concours  des  sociétés  savantes,  1879, 
préface  (p.  .37). 
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Ce  pauvre  laboureur 

N'a  trois  petits  enfants 

Les  mit  à  la  cliarrue  à  l'âge  de  dix  ans  (1). 

L'hiver  seulement,  quelques-uns  d'entre  eux  envoyés  chez  l'cco- 
lâtre  pour  y  recueillir  le  rudiment  d'une  instruction  qui  se  borne 
touioiirs  èi  la.  Croix  de  par  Dieu,  au  psautier  et  à  quelques  mots  de 
latin;  la  famille  enfin  conservant,  dans  beaucoup  depays,  la  consti- 
tution robuste  mais  rude  du  Moyen  âge,  avec  les  servitudes  de  la 
communauté  taisible,  la  vie  d'une  ruche,  et  la  routine  du  même 
potf  feu  et  chanteau. 

De  la  politique,  le  paysanne  connaît  guère  que  le  nom  du  roi,  les 
exigences  du  seigneur,  «  les  soldats,  les  impôts,  le  créancier  et  la 
corvée  »  (2),  A  la  religion,  il  tient  d'une  foi  naïve,  comme  la  mère 
de  Villon  : 

Femme  je  suis  povrelte  et  ancienne 

Ne  riens  ne  sçay;  oncques  lettres  ne  leuz; 

Au  monstier  voy,  dont  suis  paroissienne 

Paradis  peinct  où  sont  harpes  et  liiz 

Et  ung  enfer  ou  damnez  sont  boulluz  : 

L'ung  me  faict  paour,  l'aultre  joye  et  liesse. 

Mais  il  reste  aussi  très  attaché  aux  superstitions  antiques.  Use  rend 
en  procession  aux  fontaines  et  aux  pierres  druidiques  ;  il  écoute, 
en  frémissant,  le  bruit  du  vent  dans  les  feuilles  des  forêts  profondes; 
il  observe  ,  au  malin,  les  traces  légères,  laissées  sur  le  gazon  par 
la  ronde  des  fées;  parfois  il  trouve,  au  bout  du  sillon,  la  mâche 
pleine  de  poils  de  chèvre  que  le  faitaud  derrière  un  rocher  sur- 
veille et  voit  rompre  avec  un  éclat  de  rire.  Les  bois,  les  landes, 
les  cavernes,  les  houles  que  la  mer  creuse  sous  le  sol  ébranlé,  son 
imagination  les  peuple  d'un  monde  subtil,  prompt,  ironique, 
apparaissant  et  disparaissant,  souvent  pour  lui  nuire,  rarement 
pour  lui  venir  en  aide.  Il  croit  aux  sorciers  et  il  les  brûle;  il 
craint  les  maléfices,  les  sorts,  l'aiguillette  nouée.  A  Noël,  il  chante 

(1)  Dans  le  conte  populaire  de  «  Pclilc  bagiicUf  >.,  ia  vii-ille  mère  veut  mettre  son  (ils 
à  la  besogne,  dès  sept  ans.  Il  lui  demande  d'attendre  qu'il  ait  alleinl  sa  quatorzième 
année.  SÉnn.LOT,  Coules  des  paysans  et  des  pccheuis,  1881,  ial2  (p.  137). 

(2)  La  ro.NTAiNiî,  la  Mollet  le  Jii'ic/icron. 
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ail  Gui  lan  neuf,  et  à  la  Saint-Jean,  dansant  comme  ses  ancêtres 
autour  des  grands  feux  allumés  en  plein  midi,  il  rend,  comme 
eux,  un  culte  inconscient  au'  soleil  qui  flamboie  dans  le  ciol  ot  qui 
va  fécondant  la  terre  maternelle. 

Son  seul  souci  est  la  terre.  Il  ne  pense  qu'à  clic.  Il  la  couve  ;  il  la 
veut.  Où  en  est-il  de  cette  lente  conquête?  Plus  avancé  déjà  que  sa 
grande  misère  ne  permettrciit  de  le  supposer,  il  commence  à  voir 
son  rêve  se  réaliser.  Il  a  tout  sacrifié  à  ce  progrès  et  à  celui  de  la 
liberté  civile ,  tous  deux  corrélatifs ,  et,  en  somme,  ses  sacrifices 
n'ont  pas  été  vains.  Il  n'y  a  peut-être  pas  en  Europe,  à  cette  époque, 
un  pays  où  il  y  ait  moins  de  servitude  rurale  que  chez  nous.  Sauf 
dans  quelques  régions  de  l'Est,  encore  à  demi-allemandes,  le  paysan 
français  est  libre.  Il  a  son  bien  à  lui,  dont  il  dispose  à  son  gré  et 
que,  «  sentant  sa  mort  prochaine  »,  il  partage  entre  ses  enfants. 
Les  petits  propriétaires,  ceux  que  le  jurisconsulte  définit  en  termes 
précis  :  ((  Qui  sua  jura  colwit  et  in  rem  suani  villatica  tractant  ne- 
(jolia  »  (l),  ceux-là  se  multiplient.  Le  seigneur  qui  est  venu  à  la 
cour,  «  portant,  comme  nous  l'avons  dit,  ses  prés  et  ses  mou- 
lins sur  les  épaules  »,  ce  seigneur  a  trouvé  acquéreur  :  c'est  le 
paysan,  le  vilain,  le  serf  de  jadis(2). 

Une  fois  le  coin  de  terre  acquis,  il  est  jalousement  gardé.  Il 
suit  le  sort  de  la  chaumière  habitée  par  des  générations  successives, 

...  et  qui  de  père  en  fils, 
L'ont  de  Pierre  à  Simon,  puis  à  moi  Jean  transmis. 

C'est  aux  dépens  de  la  noblesse  laïque,  de  la  noblesse  de  cour, 

(1)  R.  CiioppiN,  cité  par  DoMOL  (p.  32G). 

(2)  Ce  mouvement  avait  clé  marqué,  surtout  dans  la  première  moitié  du  seizième 
siècle,  avant  les  guerres  civiles:  «Au  cours  du  seizième  siècle,  dit  Pigiîonmîau,  il  se  pro- 
duisit, par  suite  de  la  découverte  des  mines  d'or  du  Pérou,  une  surabomlance  de  numé- 
raire qui  eut  pour  résultat  le  renchérissement  général  des  salaires  et  des  denrées.  Tous 
les  anciens  droits  et  arrérages,  cens,  rentes,  etc.,  se  trouvent  diminués  proportionnel- 
lement d'autant,  au  moment  où  la  vie  coûte  plus  cher;  la  noblesse  s'endette;  elle 
engage  ou  vend  ses  terres  au  bourgeois,  elle  traite  avec  ses  vassaux  du  rachat  des  droits 
féodaux;  tandis  que  le  paysan  qui  vit  de  sa  terre,  qui  n'achète  rien,  qui  profile  tout  à  la 
fois  de  la  dépréciation  de  l'argent  pour  le  paiement  des  uns  et  de  la  hausse  des  denrées 
pour  la  vente  de  ses  produits,  s'enrichit  à  mesure  que  le  seigneur  s'apjiauvril.  11  marche 
peu  à  peu  à  la  conquête  du  sol.  »  Histoire  du  Commerce  (I,  p.  198).  — Dans  le  même 
sens,  DoN'ioi,  (p.  305). 
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militaire  et  dépensière ,  que  sesquisse  cette  mainmise  sur  la  pro- 
priété rurale  par  le  paysan.  Le  domaine  ecclésiastique  se  défend 
mieux.  Il  est  mieux  géré.  La  vie  d'ailleurs  y  est  plus  douce;  la  durée 
des  conductions  plus  longue;  le  paysan  y  est  plus  ménagé.  Au  dé- 
but d'un  établissement  de  trente  années,  parfois  d'un  demi-siècle, 
il  peut  se  croire  propriétaire.  Il  se  dit  que  sa  peine  lui  profitera,  à 
lui  ou  à  ses  descendants. 

L'immensité  des  domaines  ecclésiastiques  n'en  compte  pas  moins, 
avec  la  lourdeur  des  impôts  royaux,  et  avec  les  dernières  vexations 
seigneuriales,  parmi  les  causes  qui  contribuent  le  plus  à  arrêter  le 
progrès  tenace  du  paysan  français,  La  période  qui  va  s'ouvrir  pour 
lui  est  peut-être  la  plus  pénible  de  toutes.  Déjà  il  a  entrevu  une 
amélioration ,  déjà  il  a  goûté  aux  charmes  du  travail  indépen- 
dant et  de  la  propriété  libre,  et  il  semble  qu'une  réaction  se  pré- 
pare. Moins  bien  défendu  par  la  royauté,  il  doit  attendre  encore, 
sous  le  froid  et  la  bise. 

Pendant  tout  ce  siècle,  c'est  la  guerre  en  permanence,  ce  sont 
les  impôts,  c'est  la  famine.  Le  pillage  et  la  terreur  vident  les 
champs  et  repeuplent  les  forêts  primitives.  Tous  ces  maux  le  pay- 
san les  endurera  encore,  sans  perdre  son  calme  et  sa  confiance 
en  l'avenir.  A  l'automne,  il  sort  des  bois  et  il  sème.  On  dirait  qu'il 
sait  que  des  jours  meilleurs  se  lèveront  et  que  ce  grand  travail 
auquel  le  monde  est  en  proie,  que  ces  passions  qui  s'agitent,  que 
celte  unité  qui  se  forge,  que  ce  despotisme  niveleur  qui  s'étend 
sur  la  nation ,  que  toute  cette  besogne  politique  et  sociale  dont  il 
ne  connaît  encore  qile  les  maux,  se  fait  pour  lui  et  que  l'heure 
approche  où,  en  face  des  privilégiés  qui  le  dédaignent  et  de  la 
royauté  qui  l'oublie,  se  dressera,  définitive,  la  Révolution  des  pay- 
sans. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

LES    QUESTIONS    RELIGIEUSES. 
Les  deux  Glaives. 

La  religion  ne  crée  pas  seulement  le  lien  qui  unit  l'homme  à 
Dieu.  Elle  règle  et  surveille  les  relations  entre  l'homme  et  l'homme. 
Elle  n'est  pas  qu'une  théodicée;  elle  est  aussi  une  morale  et  une 
politique.  L'art  de  gouverner  les  hommes  est  invinciblement  uni 
à  la  mission  de  les  catéchiser,  de  les  convaincre  et  de  les  amé- 
liorer. Aussi,  dans  beaucoup  de  sociétés,  les  deux  pouvoirs  ne  se 
distinguent  pas.  Ils  sont,  dès  l'origine,  réunis  dans  une  seule  main; 
le  prophète  est,  en  même  temps,  un  législateur  et  un  conquérant. 

Dans  le  monde  chrétien,  au  contraire,  la  puissance  religieuse 
ne  se  confond  pas,  en  principe,  avec  la  puissance  politique.  Le 
Christ,  du  fond  d'une  Judée  vaincue,  mais  non  soumise,  recom- 
mandait l'obéissance  aux  pauvres  gens  qui  le  suivaient.  Il  décla- 
rait que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde.  Évitant  le  piège 
que  lui  tendaient  les  pharisiens,  il  disait  :  «  Rendez  à  César  ce  qui 
est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  Mais  quand  son  Église 
eut  triomphé  et  qu'elle  fut  devenue  une  puissance  traitant  d'égale 
à  égale  avec  les  empereurs,  elle  ne  put  échapper  aux  responsa- 
bilités qui  incombent  aux  dominations.  On  fut  frappé  alors  de 
l'antinomie  inscrite  dans  la  formule  divine,  et  la  lutte  s'engagea 
sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  à  César  et  ce  qu'on  doit 
à  Dieu. 
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A  Tanbe  des  temps  modernes,  le  problème  des  rapports  entre 
les  deux  pouvoirs  se  trouve  posé  on  ces  termes  :  à  Rome,  une  auto- 
rité faible,  mais  vénérée,  revendique  une  double  domination  spi- 
rituelle et  temporelle;  dans  les  autres  pays  chrétiens,  d'une  part, 
des  églises  locales  actives,  riches,  puissantes,  mêlées  au  siècle, 
réclament  toute  l'indépendance  compatible  avec  l'unité  du  dogme; 
d'autre  part,  des  pouvoirs  laïques  représentant  les  premières  as- 
pirations des  nationalités  naissantes,  nient  l'autorité  temporelle 
du  Saint-Siège  et  convoitent  les  richesses  immenses  possédées, 
sous  leurs  yeux,  par  les  églises  locales. 

La  papauté  parut  l'emporter  tout  d'abord.  Grégoire  VII  et 
Innocent  III  crurent  un  instant  que  leur  rêve  d'hégémonie  pouvait 
se  réaliser;  mais,  sous  leur  main  tendue  pour  le  saisir,  il  s'évanouit. 
Ce  fut  alors  le  tour  des  églises  locales.  Elles  partagèrent  l'heureuse 
fortune  du  parti  aristocratique.  Elles  prirent  une  part  active  au 
gouvernement  des  peuples,  en  donnant  aux  rois  des  conseillers  et 
des  ministres;  elles  étendirent  la  juridiction  ecclésiastique  et 
Tempire  du  droit  canon,  sur  la  majorité  des  fidèles;  elles  s'em- 
parèrent de  toutes  les  branches  de  l'activité  intellectuelle  et 
mirent  la  main  sur  l'éducation  des  peuples  et  sur  celle  des  princes. 
En  France,  l'aristocratie  épiscopale  touche  à  son  apogée  vers  le 
treizième  et  le  quatorzième  siècles.  Après  l'exil  d'Avignon,  et 
dans  les  temps  du  schisme,  elle  cite  le  pape  à  sa  barre  dans  les  fa- 
meux conciles  de  Constance  et  de  Bàle  ;  elle  arrache  au  roi  la  Prag- 
matique sanction  de  Bourges,  qui  assure,  à  l'encontre  de  lapapauté, 
et  à  l'égard  de  la  royduté ,  les  «  privilèges,  libertés  et  franchises 
de  l'Église  Gallicane.   « 

Mais  la  royauté  était  déjà  trop  forte  pour  laisser  se  constituerainsi, 
auprès  d'elle,  une  autorité  rivale  de  la  sienne.  A  peine  sortie  de 
la  guerre  de  Cent  ans,  elle  déchire  le  contrat  <{ue,  dans  un  jour 
de  faiblesse,  elle  avait  signé.  Elle  s'appuie  sur  Rome  pour  détruire 
l'autorité  épiscopale;  elle  se  sert  en  même  temps  des  évêquespour 
mettre  un  frein  aux  ambitions  ultramontaiues.  Louis  XI  inaugure 
cette  politique  de  bascule  par  un  coup  de  vigueur  fort  mal  ap- 
précié d'ordinaire  :  l'abolition  de  la  Pragmatique  de  Charles  VIL 

La  papauté  avait  déjà  renoncé  à  son  entreprise  de  domination 
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universelle.  Trop  heureuse  de  se  rapprocher  des  pouvoirs  civils, 
elle  avait  adopté,  depuis  xMartin  V,  la  politique  des  «  Concordats  », 
qui  sauvait  ce  qui  pouvait  t'tre  sauvé,  et  qui  lui  assurait  du  moins 
Tautorité  spirituelle,  à  défaut  des  avantages  temporels.  Le  concor- 
dat français,  esquissé  à  diverses  reprises,  sous  Charles  Vil  et  sous 
Louis  XI,  finit  par  se  conclure  sous  François  I"  et  remplaça  cette 
Pragmatique  que  Rome  qualifiait  de  «  détestable,  »  Ce  n'était 
qu'un  acte  de  plus  dans  la  série  des  transactions  par  lesquelles  le 
Saint-Siège  liquidait  la  faillite  de  ses  ambitions  médiévales.  Cet 
arrangement  sauva  Rome  du  schisme,  et  la  France  de^  la  P»é- 
forme  (1). 


La  Réforme  et  les  guerres  de  Religion. 


S'il  y  eut,  au  cours  de  notre  histoire,  une  époque  où  notre 
peuple  connut  la  douceur  de  vivre,  ce  fut  vers  la  fin  du  quinzième 
et  le  premier  quart  du  seizième  siècle.  Le  Moyen  âge  était  fini; 
l'aube  des  temps  modernes  se  levait;  une  espérance  passait  sur  le 
monde.  Cette  heure  délicieuse  laissait  poindre,  parmi  les  grâces 
languissantes  d'une  civilisation  qui  se  mourait,  les  premières  ar- 
deurs de  celle  qui  allait  surgir.  L'art  français  produisit ,  en  ce 
temps,  sa  fleur  la  plus  exquise;  le  gothique  flamboyant  embellit 
de  son  luxe  assorti,  les  horizons  délicats  et  les  coteaux  modérés 
de  notre  France.  Cette  floraison  éclatante  et  comme  d'un  été 
soudain,  est  le  témoignage  le  plus  assuré  de  la  richesse  et  de  la 
tranquillité  du  pays.  Un  seul  nom  suffit  pour  évoquer  ces  heu- 
reuses années  :  c'est  celui  de  Louis  XII,  le  Père  du  'peuple.  La 
France  resta,  pendant  des  siècles,  reconnaissante  à  ce  prince  des 
heures  de  bien-être  qu'elle  avait  connues  sous  son  règne. 

Si  l'on  compare  le  tableau  presque  idyllique  de  ce  temps  légen- 

(1)  Pour  tout  ce  qui  précède,  voiries  détails  el  les  preuves  que  j'ai  données  dans Ti»- 
troduclion  au  Recueil  des  Inslruclions  données  aux  ambassadeurs  à  Rome.  Alcan, 
1888,  iu-8o(p.  xxxvetsuiv). 
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daire  avec  les  drames  sanglants  qui  désolent,  au  même  moment, 
l'histoire  de  l'Allemagne,  on  ne  s'étonnera  pas  de  trouver  la  France 
moins  prompte  aux  nouveautés  et  moins  disposée  à  courir  les 
chances  d'une  révolution. 

Le  pouvoir  central  en  France  était ,  depuis  longtemps,  constitué 
et  fort.  La  grande  aristocratie  laïque  avait  péri  sous  ses  coups.  Le 
corps  de  la  noblesse  n'était  ni  assez  puissant,  ni  assez  uni  pour 
avoir  une  politique  suivie,  capable  d'arrêter  les  progrès  de  l'auto- 
rité monarchique.  La  nation  se  groupait  autour  de  son  roi;  il  était 
aimé  et  il  était  craint.  Pendant  les  premières  années  du  règne  de 
François  I",  l'union  du  peuple  et  du  gouvernement  était  si  na- 
turelle ,  qu'on  n'eut  su  concevoir  quelle  cause  intérieure  pouvait 
troubler  l'équilibre  de  ce  florissant  empire. 

La  question  des  biens  ecclésiastiques ,  cause  immédiate  de  la 
révolution  allemande,  était  résolue,  et  résolue  en  faveur  de  la 
royauté?  Tel  fut  l'effet  du  Concordat  de  François  P""  :  en  signant 
cet  acte,  le  pape  et  le  roi  s'étaient  attribués  l'un  à  l'autre  ce  qui 
ne  leur  appartenait  pas  :  à  celui-là,  l'autorité  sur  les  évêques, 
à  celui-ci  la  disposition  de  la  fortune  ecclésiastique.  Le  clergé  se 
trouva  ainsi  dépouillé,  d'un  trait  de  plume,  de  son  indépendance 
et  de  ses  richesses  :  la  Réforme,  par  conséquent,  devenait  inutile. 
Des  historiens  se  sont  demandé  ce  qu'il  serait  advenu,  si  le  roi  de 
France  s'était  fait  protestant.  Question  vaine.  C'était  un  parti  que 
le  roi  ne  pouvait  prendre.  La  rupture  avec  Rome  eut  amené  la 
dénonciation  du  Concordat,  c'est-à-dire  l'abandon  volontaire  des 
avantages  que  le  succès  d'une  politique  séculaire  venait  d'assurer 
à  la  royauté. 

Qu'on  observe  l'évolution  du  protestantisme  français,  on  remar- 
quera à  quel  point  son  action  a  toujours  manqué  d'étendue  et  de 
profondeur.  Théodore  de  Bèze  énumère  avec  complaisance  les 
«  églises  »  fondées  dans  la  plupart  des  villes  de  France,  durant  les 
trente  années  qui  vont  de  1530  à  1560  ;  mais  il  se  garde  bien  de 
faire  connaître  le  chiffre  des  fidèles.  Sauf  dans  quelques  centres 
populeux,  il  est  presque  toujours  peu  élevé  (1). 

(1)  Voir  ce  que  nous  disons  ci-dessus  de  l'adiicsion  des  arlisans  au\  nouvelles  doc- 
Irines  (p.  474).  Presque  i)arlout  ils  étaient  dirigés  par  la  petite  noblesse,  la  noblesse 
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Paris  fut,  en  tout  temps,  hostile  à  la  Réforme.  Or,  qu'est  la 
France,  sans  Paris?  La  capitale  était  déjà  «  cette  tète  trop  lourde 
pour  le  corps  »,  dont  parlait  Henri  III.  Théodore  de  Bùze  n'a  pas 
assez  d'injures  pour  la  «  prostituée  »,  la  «  Babylone  moderne  ». 
Cela  veut  dire  que  la  Réforme  n'y  avait  que  des  succès  restreints  (1). 

De  même ,  les  femmes  restent  presque  partout  en  dehors  du 
mouvement.  Le  protestantisme  français  fut  viril;  il  se  poussa  par 
la  raison,  parle  courage  ,  par  la  gravité,  mais  non  par  le  charme, 
et  le  sentiment,  par  cette  séduction  féminine,  qui,  souvent,  chez 
nous,  tourne  les  tètes  après  les  cœurs.  Tout  au  début,  on  avait  bien 
entendu  quelques  grandes  dames,  d'imagination  libre,  soupirer, 
sur  des  airs  de  danse,  la  traduction  des  psaumes  de  Marot.  Ces 
fantaisies  disparurent  bientôt.  Dans  le  livre  des  martyrs,  les  noms 
de  femmes  sont  très  rares. 

Enfin  le  paysan  français  s'abstint  presque  partout.  Les  mar- 
chands, les  artisans,  les  tisserands,  les  colporteurs,  les  étudiants 
sont  cités  presqu'à  toute  page  dans  Théodore  de  Bèze;  les  la- 
boureurs, très  rarement.  Sauf  dans  les  régions  voisines  de  l'Alle- 
magne et  des  Flandres,  les  masses  rurales  furent,  au  début,  indif- 
férentes, bientôt  hostiles.  C'est  ici  que  la  comparaison  s'impose 
avec  ce  qui  se  passait  en  Allemagne.  Le  tumulte  des  guerres  so- 
ciales, les  assemblées  de  paysans  dans  les  bois,  les  conciliabules 
du  «  soulier  à  lacet  »,  les  succès  effrayants  de  Muncer,  puis  les  ré- 
voltes, la  destruction,  la  dévastation  répandues  au  nom  des  idées 
nouvelles,  à  tel  point  que  Luther  lui-même  avait  été  obligé  de  dé- 
savouer ces  redoutables  auxiliaires ,  tout  cela  présente  ,  avec  la 
réserve  et  le  calme  du  paysan  français,  un  contraste  qui  découvre, 
dès  l'origine ,  la  divergence  existant  entre  les  deux  mouvements  et 
qui  donne  la  raison  de  leurs  divers  succès. 

Dès  l'année    1560,  le  protestantisme  apparaît,  en  France ,  avec 


besoigneuse.  MouRiN  dit,  dans  son  livre  sur  la  lié  forme  et  la  Ligue  à  Angers  :  <.<.  Les 
rlief's  de  la  bourgeoisie  n'avaient  aucune  sympalliie  pour  l'iuniieur  brutale  et  turbulente 
des  gentilsbommes  prolestants  ;  et  la  répugnance  qu'ils  éprouvaient  à  se  mettre  à  la 
suite  de  pareils  meneurs  contribua  certainement  à  les  retenir  dans  la  religion  catho- 
lique »  (p.  20). 
(1)  Tn.  \w.  Bi:zE  (t.  I,  p.  9i-95). 
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tons  les  caractères  d'im  parti  politique  aristocratique  (1).  C'est 
Théodore  de  Bèze  lui-même  qui  va  nous  dire  comment,  au  cours 
de  cette  année  1560  «  la  cause  »  fut  constituée:  <(.  .  .  Les  façons 
de  faire  ouvertement  tyranniqucs  (des  Guises),  les  menaces  dont  on 
usoit  envers  les  plus  grands  du  royaume,  le  reculement  des  princes 
et  grands  seigneurs,  la  corruption  des  principaux  de  la  justice 
rangés  à  la  dévotion  des  principaux  gouverneurs  (les  Guises) ,  les 
finances  du  royaume  départies  par  leur  commandement  et  à  qui 
bon  leur  semblait,  comme  aussi  tous  les  offices  et  bénéfices,  bref, 
leur  gouvernement,  violent  et  de  soi-même  illégitime,  émut  de 
merveilleuses  haines  contre  eux...  Chacun  donc  fut  contraint  de 
penser  à  son  particulier,  et  commencèrent  plusieurs  à  se  rallier 
ensemble  pour  regarder  à  quelque  juste  défense  pour  remettre  sus 
l'ancien  et  légitime  gouvernement  du  royaume  [1).  » 

Ce  sont  bien  là  des  raisons  politiques.  La  dispute  religieuse  est 
devenue  une  affaire  d'État,  et  l'hérésie  couve  la  rébellion.  Bran- 
tôme dit,  en  parlant  des  premiers  troubles,  qu'il  y  eut  dans  tout 
cela  «  pour  le  moins  autant  de  mécontentement  que  de  hugueno- 
terie  ».  Catholiques  et  protestants,  tous  les  témoignages  concor- 
dent (3). 

Aussi,  quand  on  se  fut  assuré  du  concours  plus  ou  moins  déclaré 
d'Antoine  de  Bourbon ,  quand  le  prince  de  Condé  et  les  Chàtillon 
se  furent  prononcés  ouvertement,  en  un  mot,  quand  on  se  crut 
assez  fort  on  se  considéra  comme  suffisamment  «  autorisé  »  et  on 
organisa  la  résistance  politique  et  militaire. 

(1)  Eii  Alloinagne,  Luther  avait  l'ail  appel  et  aux  princes  et  aux  seigneurs  laïcs.  On  a 
déjà  cité  ce  texte  de  Mélaiitliton  :  «  L'Église  ne  doit  pas  être  une  déinoc  lalle  qui  aurait 
pour  caractère  de  laisser  à  tous  la  licence  de  vociférer  et  de  troubler  les  donmes,  mais 
c'est  une  aristocratie  dans  laquelle  ceux  qui  sont  les  premiers,  c'est-à-dire  les  évéques 
et  les  princes,  prennentensemblo  les  résolutions  et  les  conseils.  »  Corpus  reforinatorum 
(t.  m,  p.  470),  cité  par  Lalriînt,  L'Église  et  l'ï.tat  (p.  32i).  Il  cite  aussi  ce  passage 
de  JuuiEU  :  «  La  Réforme  s'est  faite  par  l'autorité  des  souverains.  Ainsi  elle  s'est  faite  à 
Genève,  parle  Sénat;  en  Suisse,  par  le  conseil  souverain  de  chaque  canton;  en  Alle- 
magne, par  les  princes  de  l'Empire  ;...  en  France,  quoique  la  Réforme  ait  commencé  sans 
lautorilédes  souverains,  cependant  elle  ne  s'est  [)oint  établie  sans  l'autorité  des  Grands.  » 
—  Ce  point  de  vue  est  aussi  celui  de  Ranki;,  dans  son  Histoire  de  la  papauté. 

(2)  Histoire  Ecclésiastique  tics  Églises  réformées  au  royaume  de  France,  éd.  1882 
(t.  I,  p.  1.39). 

(3)  V.  aussi  l'opinion  de  l'ambassadeur  vénitien  Ai.vise  Contauini,  qui  éi  rit  en  1572. 
(Collect.  Alberi,  !■«  série,  t.  IV,  p.  2i5). 
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Le  royaume  se  trouva  subitement  divisé.  Celle  belle  unité  des 
règnes  de  Louis  XII  et  de  François  T""  fut  détruite,  et  le  pro- 
testantisme mérita,  bon  gré  mal  gré,  le  reproche  que  ses  adver- 
saires lui  faisaient,  depuis  longtemps,  d'être  un  instrument  do  dé- 
sordre et  de  désagrégation  non  seulement  dans  TÉglise,  mais  aussi 
dans  l'État. 

Composé  d'hommes  vigoureux  et  décidés  à  tout,  le  protestan- 
tisme français  ne  devait  pas  s'en  tenir  aux  demi-volontés  et  aux 
demi-mesures.  Quand  les  dernières  violences  eurent  été  consom- 
mées contre  lui  et  que  les  horreurs  de  la  Saint-Barthélémy  l'eurent 
ramené  à  l'état  de  défense  naturelle,  il  trouva,  dansées  excès,  la  jus- 
tification de  sa  révolte.  Aucune  barrière  n'arrêta  désormais  ces 
esprits  dépouillés  soudain  de  l'épaisse  couche  de  règles  et  de  pré- 
jugés entassée  par  les  siècles.  Une  école  de  publicistes  nouvelle  se 
dressa  en  face  de  la  royauté,  et,  au  nom  de  l'histoire,  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  de  la  raison  pure,  lui  demanda  compte  de  ses 
actes,  l'interrogea  sur  les  origines  et  sur  les  droits  de  ce  pouvoir 
absolu  dont  elle  faisait  un  si  étrange  abus.  La  Boëtie,  Hotman , 
Hubert  Lan  guet,  une  foule  d'auteurs  anonymes  répandirent  dans 
le  public  des  pamphlets  où  la  doctrine  de  la  souveraineté  popu- 
laire était  développée  hardiment  (I). 

On  décida  que  le  roi  n'était  qu'un  commis  delà  nation,  et  que  s'il 
abusait  de  l'autorité  dont  il  était  le  dépositaire,  on  pouvait  le  dé- 
poser comme  un  tuteur  suspect.  On  s'insurgea  contre  l'erreur  tra- 
ditionnelle de  la  politique  française,  et,  en  particulier,  de  la  po- 
litique légiste.  On  dénonça  Louis  XI  comme  «  le  premier  tyran  ». 
Empruntant  à  la  bible  et  à  l'antiquité  classique  des  préceptes  et  des 
modèles  qui  s'appliquaient  trop  directement  aux  faits  contempo- 
rains, ces  «  républicains  «firent  l'apologie  de  l'assassinat  politique  et 
ils  proclamèrent  qu'une  conscience  honnête  et  libre ,  et  qui  se  sent 
inspirée,  peut  choisir  sa  victime  parmi  ses  adversaires,  et  supprimer 

(I)  Oulre  les  noms  illustres  que  je  viens  de  rappeler,  il  convient  de  citer  les  auteurs 
des  pamphlets  recueillis  dans  les  Mémoires  de  la  France  au  temps  de  Charles  IX, 
et  notamment  l'écrivain  anonyme  du  De  Jure  marjistratuum  erga  subdilos  et  subdi- 
toriDU  err/a  viagistrafus,  qui  est  un  morceau  de  très  haute  valeur.  —  Voir,  sur  ces 
questions,  la  thèse  récente  de  M.  G.  Weii.l  :  Les  Théories  du  poucoir  royal  en  France 
pendant  les  fjuerrcsdc  religion,  Paris,  1S9I,  in-8°. 
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rhommequi  est,  un  obstacleà  l'avènement  delà  libertéetà  l'établis- 
sement du  règne  de  Dieu. 

Plus  audacieuse  enfin  et  plus  coiipnhle,  la  doctrine  protestante, 
après  avoir  autorisé  rinsurreclion  et  l'assassinat,  conseille  le  recours 
à  l'étranger,  en  cas  de  discordes  civiles  pour  cause  de  religion. 
Cette  décision  fut  acceptée  par  les  meneurs  du  parti ,  après  qu'ils 
en  eurent  mûrement  pesé  les  conséquences.  Sur  le  bord  du  fossé, 
les  meilleurs  hésitèrent  longtemps.  «  L'amiral,  quelque  temps 
avant  le  traité  d'IIamptoncourt,  avait  déclaré  qu'il  aimerait  mieux 
mourir  que  de  consentir  que  ceux  de  la  religion  fussent  les  pre- 
miers à  faire  venir  les  forces  étrangères  en  France.  »  —  «  Jus- 
qu'ici, écrivait  Calvin  à  Bullinger,  (9  juin  1562),  on  a  hésité  à 
demander  du  secours  au  dehors.  J'ai  toujours  conseillé  aux  nôtres 
de  ne  pas  prendre  l'initiative  d'une  démarche  semblable.  Mais 
maintenant  que  nos  adversaires  ont  enrôlé  des  reitres  d'Alle- 
magne, nous  pouvons  appeler  justement  des  auxiliaires  (1).  »  Ces 
hésitations  prouvent  que,  dans  le  parti  protestant,  on  avait  cons- 
cience du  crime  que  l'on  allait  commettre.  Quant  au  prétexte  in- 
voqué, l'exemple  du  roi  faisant,  comme  de  coutume,  procédera 
des  enrôlements  en  Allemagne,  pouvait-il  justifier  ce  traité  de 
Hamptoncourt  qui ,  trois  mois  après,  livrait  le  Havre  et  la  Norman- 
die aux  xVnglais? 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  dispenser  la  louange  et  le  blâme 
et  de  dire  où  furent  les  premiers  torts  :  les  catholiques  furent  tout 
aussi  coupables.  Ce  que  je  veux  seulement  établir,  c'est  que  les 
discordes  religieuses  avaient  jeté  un  tel  trouble  dans  les  cons- 
ciences que  le  respect  de  l'ordre  antique  et  le  patriotisme  naissant 
furent  refoulés.  Une  religion  nouvelle  préparait  un  Etat  nouveau, 
et,  provisoirement,  instituait  un  État  dans  l'État  (2). 

(1)  Rev.  hislor.,   juillet  1882  (p.  441). 

(2)  Dès  15()'.»,  rainbassaclour  vénitien  Ant.  Rarbaho,  écrit  :  «  Je  ne  reconnaissais  pins 
cette  France  si  soumise,  si  unie,  si  forte  et  douée  de  tant  de  rares  <|ualilés...  Qui  pour- 
rait contenir  ses  larmes  à  voir  cii  royaume  en  tel  état  si  re;;reltal)le,  et  jionr  la  France 
elle-même  et  pour  la  <;liréli('nté  tout  entière,  lit  un  tel  ciian^euient  ne  dérive  d'aucune 
autre  source  ([uede  l'altération  de  la  foi,  destinée  par  la  volonté  de  Dieu  à  ne  pas  sonf- 
Irir  de  mélang*;.  »  Voir  la  brochure  partiale,  mais  documentée, du  P.  Vi:iii)ii:iii;,  S.  J.,  Ri- 
lU'xions  sur  l'hisloiie  religieuse  des  Frcnicdis  et  Jteviierelies  sur  le  prutestatUisiiie 
français,  1856,  in-S"  (p.  S'J). 
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L'organisation  politique  du  protestantisme  français  se  dessina, 
dès  1573,  dans  l'assemblée  de  Milliaud  (1).  Elle  avait  pour  objet 
d'étendre  sur  toute  la  France  le  réseau  d'une  adminisiration 
distincte,  par  son  principe  et  son  fonctionnement,  de  l'adminis- 
tration royale. 

Le  système  reposait  sur  la  conjuration,  c'est-à-dire  sur  le  ser- 
ment prêté  individuellement,  par  chacun  des  membres  de  l'union, 
de  rester  «  comme  frères  et  domestiques  eu  la  maison  du  Seigneur, 
de  s'aider,  de  ne  se  départir  aucunement  de  ladite  union,  quelque 
commodité  et  condition  qui  leur  fussent  présentées  ».  La  France 
était  divisée  en  diocèses  et  en  généralités.  Dans  chacune  de  ces 
subdivisions,  il  y  avait  des  assemblées,  dont  les  membres  étaient 
élus  parmi  les  nobles  de  la  région.  Sur  ce  principe,  fédéral  et 
aristocratique ,  reposait  une  autorité  délibérante  suprême ,  celle 
des  «  Etats  généraux  de  la  Cause  »  qui  devaient  s'assembler  tous 
les  trois  mois,  et  qui  se  composaient,  pour  chaque  généralité, 
d'un  noble ,  d'un  député  du  Tiers ,  et  d'un  magistrat.  Les  «  Con- 
seils de  généralité  »  assuraient  le  recrutement  de  l'armée  et  la 
discipline  militaire.  Tous  les  revenus  royaux,  tous  les  biens  du 
clergé  étaient  confisqués.  En  matière  judiciaire,  l'autorité  des 
tribunaux  royaux  était  déniée,  sauf  au  civil  et  en  première  ins- 
tance; les  causes  criminelles  et  l'appel  étaient  portées  devant 
des  tribunaux  spéciaux  ayant  surtout  un  caractère  arbitral. 

Cette  organisation  fut  modifiée  plusieurs  fois,  par  la  suite,  et  no- 
tamment àNimes,  enl575,  et  à  la  Rochelle,  en  1588.  Mais  elle  n'en 
reste  pas  moins  le  type  de  la  constitution  des  forces  protestantes 
en  France,  type  éminemment  déhbératif  et  aristocratique,  s'ins- 
pirant,  par  conséquent,  de  principes  diamétralement  opposés  à 
ceux  sur  lesquels  reposait  l'administration  générale  du  royaume. 
C'était,  selon  la  remarque  de  de  Thou,  «  une  nouvelle  espèce  de 
république,  séparée  du  reste  de  l'Etat,  ayant  ses  lois  propres  pour 
la  rehgion,  le  gouvernement  civil,  la  justice,  la  disciphne  mili- 
taire, la  liberté  du  commerce,  la  levée  des  impôts  et  l'adminis- 
tration des  finances.  )> 

(1)  Sur  tout  ce  qui  suit,  voir  le  livre  (I'Anqliez,  Histoire  des  assemblées  politiques 
des  reformés  de  France  (1573-1622),  1859,  in-S". 
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Cependant,  comme  rexistcnce  du  parti  huguenot  était  une 
guerre  perpétuelle,  il  lui  fallait  un  chef.  La  méfiance  des  pasteurs 
fut  hien  ohligce  d'en  passer  par  là.  On  constitua  donc  un  Pi^otcc- 
teur  dos  Èrjlhcs,  juge  d'Isi'aël,  chef,  gouverneur  général  et  com- 
mandant des  armées,  au  nom,  lieu  et  autorité  du  roi  de  France. 
Mais  on  l'entoura  de  mille  liens.  Il  ne  put  prendre  aucune  mesure 
importante  sans  l'assentiment  des  corps  délibérants.  Que  ce  soit 
Condé,  que  ce  soit  Henri  de  Navarre,  ce  chef  n'est  pas  libre.  Il 
est  tenu  sous  le  joug  par  les  ministres,  «  ces  sévères  Nathans  », 
qui  ne  cessent  de  dénoncer  publiquement  ses  erreurs,  ses  fautes, 
ses  défaillances  :  «  Voici  le  temps  de  rendre  les  rois  serfs  et  escla- 
ves, disait  l'un  d'eux  »  ;  et  toute  la  politique  des  assemblées  était 
visiblement  dirigée  de  manière  à  faire  contrepoids  à  la  «  tyran- 
nie protectorale  ».  Henri  de  Navarre  fît,  en  qualité  de  protecteur, 
une  dure  expérience  de  la  difficulté  des  corps  délibérants;  Henri  IV 
ne  devait  pas  l'oublier. 

Le  parti  protestant,  appuyé  sur  les  ambitions  aristocratiques, 
spéculant  sur  la  tiédeur  des  politiques,  comptant  sur  les  secours 
de  l'étranger,  bénéficiant  de  l'affaiblissement  du  pouvoir  royal, 
avait  des  chances  sérieuses  de  succès.  La  lutte  eut,  comme  on  le 
sait,  ses  alternatives.  Elle  menaçait  de  se  prolonger  longtemps, 
quand ,  soudain ,  les  chances  de  la  Réforme  s'accrurent  par  la 
mort  inattendue  du  duc  d'Anjou.  Le  chef  de  la  cause,  le  Pro- 
tecteur des  Églises,  le  brillant  soldat  dont  la  jeune  gloire  éclip- 
sait déjà  la  renommée  des  plus  illustres  capitaines,  Henri  de 
Navarre ,  devenait  tout'  à  coup  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne ;  et  au  moment  où  la  disparition  de  son  cousin  le  rappro- 
chait du  trône,  le  roi  lui-même  se  rapiirochait  de  lui. 

Ce  coup  de  fortune  extraordinaire  s'acheva  par  la  mort  de 
Henri  III.  Le  roi  légitime  était  assassiné  par  un  catholique,  par 
un  moine,  au  milieu  d'une  armée  où  tout  ce  qu'il  restait  de 
royalistes  fidèles  en  France  s'était  réuni  pour  assiéger,  d'un 
commun  accord  avec  les  protestants,  le  Paris  de  la  Ligue.  Par 
cette  catastrophe,  le  chef  d'une  cause  où  les  idées  anti-royales 
avaient  f;iit  de  tels  ravages  devenait  le  Roi.  Les  catholiques  deve- 
naient, à  leur  tour,  des  rebelles.  «  Les  choses,  comme  dit  lîayle, 


AUTORITÉ  DU  ROI  SUR  LES  CONSCIEXCES.  507 

allèrent  soudainement  du  noir  au  blanc.  »  Les  doctrines  se  trans- 
formèrent avec  les  intérêts  :  c'est  ce  que  nous  verrons  par  la  suite; 
mais  il  faut,  tout  d'abord,  considérer  le  rôle  du  parti  catholique 
dans  les  années  qui  avaient  précédé  cette  étonnante  péripétie. 


Le  parti  catholique  et  la  Ligue. 


Tous  les  théologiens,  tous  les  publicistes  du  XVP  siècle,  catho- 
liques ou  protestants,  sont  d'accord  pour  penser  qu'il  est  loisible 
au  prince  et  au  magistrat  légitime,  de  punir  et  de  détruire  les 
hérétiques.  La  fameuse  devise  unitaire  «  une  foi,  une  loi,  un 
roi  »  donnait  en  France  une  force  singulière  à  cette  théorie. 
Personne  ne  pouvait  se  plaindre  si  le  roi  de  France,  procédant 
en  forme  rég-ulière,  livrait  aux  tribunaux  ceux  de  ses  sujets  qui 
manquaient  à  l'autre  règle  également  acceptée  par  les  protes- 
tants :  cujus  regio,  ejus  religio  (1). 

Les  historiens  protestants  s'efforcent  de  prouver  que  François  l^"" 
hésita,  avant  d'ouvrir  contre  eux  l'ère  de  la  répression.  Désireux 
qu'ils  sont  de  rendre  la  famille  de  Guise  responsable  des  sévé- 
rités qui  les  jetèrent  dans  la  révolte,  ils  g"ardent  quelque  ména- 
gement pour  la  mémoire  de  ce  roi,  et  même  pour  celle  de 
Henri  IL  Mais  les  faits  parlent  clairement.  Malgré  son  amitié 
pour  sa  sœur,  Marguerite  d'Angouléme,  en  dépit  des  intérêts  de 
sa  politique  extérieure,  François  P'  pensa  toujours  que  c'était  pour 
lui  un  devoir  strict  de  s'opposer  aux  progrès  de  l'hérésie.  Brantôme 
dit  :  «  Cette  nouveauté  ne  lui  plut  et  ne  l'approuva  jamais, 
disant  qu'elle  tendait  du  tout  à  la  subversion  de   la  monarchie 


(I)  Voir  l'excellent  livre  de  Cn.  Labittiî,  Les  prédicateurs  de  la  Ligue  (p.  i).  Bos- 
suel  dit,  dans  \' Histoire  des  Variations  :  «  Les  prolestanls  et  les  callioiiqiics  sont  d'ac- 
cord sur  la  question  de  savoir  si  les  princes  chrétiens  sont  cn  droit  de  se  servir  du  glaive 
contre  les  sujets  ennemis  de  TK^lisc  et  de  la  saine  doctrine  (liv.  X,  §  5C).  — En  1559,  un 
pasteur  de  Reaugency,  du  nom  de  Jean  Louveau,  est  condamné  par  le  Consistoire  pour 
avoir  soutenu  «  ([u'il  n'étoit  loisible  au  magistrat  de  punir  les  hérétiques  ».  Il  faut  voir 
de  quel  ton  BtzE  raconie  cet  incident.  Hist.  des  i'.gl.  réformées  (t.  I,  p.  93). 
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divine  et  humaine  (1).  »  Henri  II  ne  raisonna  pas  autrement. 
«  Il  comprit  le  danger,  dit  l'ambassadeur  vénitien,  iMichel  Suriano, 
et  voyant  que  ce  peuple  qui  était  haljitué  à  tant  d'obéissance, 
en  était  venu  à  ce  point  d'insolence  (jiic,  non  seulement  on  no 
craignait  pas  les  menaces  royales,  mais  (juon  prêchait  publique- 
ment, qu'on  tenait  des  assemblées  où  assistaient  un  grand  nombre 
de  gens  de  qualité  des  deux  sexes  et  de  tout  âge,  ce  prince, 
pour  ne  pas  perdre  tout  à  fait  son  autorité  et  l'obéissance  de  ses 
sujets,  fut  forcé  de  conclure  la  paix  avec  le  roi  catholique  A 
des  conditions  fort  désavantageuses,  afin  de  pouvoir  éteindre  cet 
incendie  qui  brûlait  de  toutes  parts  (2).   » 

Ce  texte  indique  une  autre  conséquence  de  la  Réforme  :  la  France 
affaiblie  par  ses  divisions  intestines  était  obligée  de  se  replier  sur 
elle-même  et  de  suspendre  la  lutte  contre  ses  adversaires  du  de- 
hors. Cette  paix  hâtive  eut  un  contre-coup  imprévu  sur  le  déve- 
loppement de  l'hérésie.  On  ne  laisse  pas  impunément  inactifs  les 
éléments  militaires  d'une  grande  nation.  Tous  ces  soldats,  ces  gen- 
tilshommes, occupés  de  la  guerre  et  nourris  par  elle,  se  trouvèrent 
tout  à  coup  sans  emploi,  en  demi-solde ,  comme  on  eût  dit  trois  siè- 
cles plus  tard.  Ils  refluèrent  sur  le  royaume,  vinrent  à  Paris  en 
grand  nombre,  battre  le  pavé,  solliciter  des  pensions,  un  gagne- 
pain;  et  comme  on  ne  pouvait  les  satisfaire,  ils  retournèrent  dans 
leurs  provinces,  déçus,  aigris,  se  ruèrent  dans  les  complots  et 
apportèrent,  à  la  résistance  des  réformés,  l'appoint  de  leur  tur- 
bulente misère. 

La  mort  de  Henri  II  affaiblit  le  pouvoir,  au  moment  où  le 
péril  devenait  plus  menaçant.  Les  protestants  démasquaient  leurs 
projets.  Las  du  rôle  de  martyrs,  pour  mieux  se  défendre,  ils  atta- 
quaient. Partout,  dans  les  provinces,  des  conjurations  locales  se 
formaient.  En  Provence,  en  Dauphiné,  à  Angers,  sur  un  mot  venu 
d'on  ne  sait  où,  le  parti  s'emparait  des  citadelles,  pillait  les  églises, 
mettait  la  main  sur  les  revenus  ecclésiaslicjues,  organisait  une 
manière  de  gouvernement.  Par  le  roi  de  Navarre,  par  les  Condé, 


(1)  Œuvres,  Éd.  L,vl\nne  (t.  III,  p.  83). 

(2)  Collect.  doc.  Inéd.  (t.  I,  p.  523). 
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j)ar  les  Châtillon,  il  touchait  k  la  couronne.  Par  Genève,  il  s'as- 
surait des  appuis  au  dehors  :  «  On  affirmait  avec  toute  vraisem- 
blance c|ue  les  réformés  se  mettoient  devant  les  yeux  l'exemple 
des  royaumes  d'Angleterre,  de  Danemark,  de  Suède,  d'Ecosse,. de 
Bohême,  des  six  cantons  principaux  des  Suisses,  des  trois  ligues 
des  Grisons,  de  la  République  de  Genève,  où  les  protestants  te- 
noient  la  souveraineté  et ,  qu'à  l'exemple  des  protestants  de  l'Em- 
pire, ils  se  vouloient  rendre  les  plus  forts  pour  avoir  pleine  liberté 
de  leur  religion,  comme  aussi  ils  espéroient  et  pratiquoient  leurs 
secours  du  costé  des  étrangers,  disant  que  la  cause  étoit  commune 
et  inséparable  «  (1). 

Dans  ce  péril,  et  en  présence  de  l'espèce  d'interrègne  qui  suivait 
la  mort  de  Henri  II,  les  catholiques,  qui  formaient,  en  somme,  la 
majorité  du  pays,  eurent  le  sentiment  que  leur  salut  ne  dépendait 
plus  que  d'eux-mêmes.  Ils  pensèrent  que  l'heure  était  venue  de 
s'organiser  comme  l'avait  fait  le  parti  protestant.  Ils  se  donnèrent 
des  chefs  sûrs,  énergiques,  décidés  à  tout.  Avec  l'élan  qui  emporte 
ce  peuple  de  France  vers  ceux  qui  représentent  ses  aspirations  ou 
ses  passions  du  moment,  avec  l'engouement  qui  sacre  et  divinise 
ceux  qu'il  aime,  il  se  jeta  dans  les  bras  de  la  famille  de  Guise. 

Elle  avait  à  sa  tête  deux  hommes  :  un  général  heureux,  qui 
avait  défendu  Metz  et  pris  Calais;  un  politique  habile,  prêtre  et 
cardinal.  Us  étaient  riches,  généreux,  affables;  autour  d'eux, 
des  dévouements  sûrs,  une  clientèle  dévouée.  Il  n'en  faut  pas 
tant  aux  Français.  Les  Guises,  qui  étaient,  la  veille,  des  hommes 
populah'es,  devinrent,  le  lendemain,  des  hommes  providentiels  : 
«  Le  clergé  de  France,  presque  toute  la  noblesse  et  les  peuples  qui 
tenaient  la  religion  romaine  jugèrent  que  le  cardinal  de  Lorraine 
et  le  duc  de  Guise  étaient  appelés  de  Dieu  pour  la  conservation  de 
la  religion  catholique  établie  en  France  depuis  douze  cents  ans.  » 
—  «  Soudain,  tout  suit,  tout  crie  :  Vive  Guise!  (2)  » 

Le  cardinal  de  Lorraine  est  investi ,  par  le  consentement  popu- 
laire, d'une  sorte  de  dictature  :  qu'il  sauve  le  royaume  de  l'hérésie, 

(1)  Mémoires  de  Castelnau  (liv.  r,  cli.  vu). 

(2)  Castelnvu,  liv.  I,ch.  m,  et  Mémoires  de  Ta  vannes.  —  Voir  Glillemin  :  le  Cardi- 
nal de  Lorraine  (p.  112). 
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c'est  ce  qu'on  veut  de  lui.  Catherine  de  Médicis  sentait  bien  la 
force  du  coup  porté  à  l'autorité  de  son  fils;  mais  la  prudente 
Italienne  ne  peut  qu'attendre  et  dissimuler. 

Le  cardinal  de  Lorraine  est  poussé  aux  mesures  extrêmes  por  son 
caractère  et  par  le  péril  de  sa  situation.  Un  historien,  qu'on  peut 
considérer  comme  un  apologiste,  dit  :  «  le  cardinal,  était  disposé 
à  prendre  une  grande  et  suprême  mesure  qui  aurait  sans  doute 
épargné  quarante  années  de  guerres  civiles  à  la  France;.,,  les 
protestants,  quoique  déjà  nombreux  à  cette  époque,  ne  formaient 
pas  encore  la  dixième  partie  du  royaume...  II  pensa,  qu'en  privant 
la  secte  de  ses  principaux  appuis  et  en  déployant  contre  elle 
toute  la  puissance  royale,  secondée  par  les  États  généraux,  il  par- 
viendrait promptement  à  l'anéantir...  Comme  on  s'attendait  à  trou- 
ver de  la  résistance,  on  avait  pris  de  grandes  précautions.  Indépen- 
damment de  la  gendarmerie,  qui  marchait  sur  Orléans,  on  avait 
levé  vingt  et  une  enseignes  de  vieilles  bandes  avec  bon  nombre 
de  gens  de  pied,  et  si  la  nécessité  l'exigeait,  on  devait  faire  venir 
4.000  Suisses  et  autant  de  lansquenets...  Toutes  ces  forces  devaient 
être  partagées  entre  quatre  divisions  qui  parcourraient  les  pro- 
vinces, du  nord  au  midi,  «  pour  chasser  les  huguenots  et  faire 
«  obéir  le  roi.  »  Tellement  qu'on  prévoyait  qu'en  peu  de  temps  le 
mal,  n'étant  encore  qu'en  sa  naissance,  eût  été  bientôt  étouffé 
et  ceux  de  cette  religion  nouvelle  étant  réduits  à  l'extrémité, 
eussent  eu  plus  affaire  à  combattre  contre  les  juges  et  à  demander 
pardon  qu'à  faire  la  guêtre  en  campagne  (1).  » 

Pasquier  s'extasie  sut  la  beauté  de  ce  dessein.  On  ne  peut  nier 
qu'il  ne  soit  marqué  au  coin  de  la  grandeur;  il  eût  combiné,  dans 
une  seule  et  même  entreprise,  la  Saint-Barthélémy  et  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  les  arquebusades  et  les  dragonnades.  Malheu- 
reusement, ces  mesures  si  bien  prises  ne  purent  être  apjdiquécs  : 
«  Au  moment  où  le  cardinal  avait  le  bras  levé  pour  frapper  Ihéré- 
sie,  Dieu  l'arrêta  et  mit  des  bornes  au  pouvoir  absolu  dont  sa  mai- 
son s'était  emparé  sous  un  roi  faible  et  sans  expérience.  » 

Cet  événement  imprévu  fut  la  mort  de  François  II.  Le  lendemain, 

(1)  GuiLLEMiN,  Le  Cardinal  de  Lorraine  (i^.  197). 
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Catherine  de  Médicis  se  crut  reine.  Elle  se  sépara  des  (iuises. 
Laisser  de  tels  gens  au  pouvoir,  c'était  en  revenir  à  l'institution  des 
maires  du  palais.  Mais  on  s'aperçut  bientôt  que  les  frapper  c'était 
atteindre  tout  le  parti  catholique  (1).  Pour  suivre  cette  politiquQ,  il 
fallait  prendre  son  point  d'appui  du  côté  des  protestants.  Autre 
péril,  et  de  fièvre  on  tombait  en  chaud  mal.  Tel  fut  cependant  le 
parti  que  Catherine  de  Médicis  et  le  chancelier  de  l'IIôpital  crurent 
devoir  prendre.  Les  catholiques  crièrent  à  la  trahison  et  l'autorité 
des  Guises  s'accrut  de  leur  disgrâce.  La  royauté  n'était  plus  as- 
sez forte  pour  se  tenir  seule  au-dessus  des  partis.  Elle  était  acculée 
au  choix  des  fautes.  Penchant  alternativement  vers  les  solutions 
contraires,  jouet  à  la  fois  des  ambitions  aristocratiques  et  des  pas- 
sions populaires,  irrésolue  ou  immodérée,  elle  signe  les  édits  de 
pacification  ou  décrète  la  Saint-Barthélémy  ;  et,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elle  avance  dans  cette  voie  douloureuse,  elle  sent  grandir  autour 
d'elle  la  désaffection  et  le  mépris. 

On  sait  où  les  choses  en  étaient  à  la  fin  du  règne  de  Henri  IIL  La 
série  funeste  des  trois  fils  de  Henri  II ,  la  stérile  habileté  de  Cathe- 
rine de  Médicis  et  l'odieux  de  son  entourage  italien  ,  Tanière  décep- 
tion que  Henri  III  avait  fait  éprouver  au  parti  catholique,  d'abord 
par  son  départ  pour  la  Pologne ,  puis  par  la  pusillanimité  de  sa 
politique  personnelle;  toutes  ces  causes  avaient  développé  à  un 
point  presque  incroyable  le  dégoût  pour  cette  forme  de  gouverne- 
ment autoritaire  et  centralisé,  qui,  au  début  du  siècle,  avait  paru 
si  universellement  acceptée  et  préférée. 

Toutes  les  oppositions  vaincues,  toutes  les  résistances  qu'on  eut 
pu  croire  brisées  avaient  repris  vigueur.  Les  vieilles  traditions 
féodales ,  les  souvenirs  de  l'autonomie  provinciale  et  du  particula- 
risme communal,  les  aspirations  confuses  des  masses  populaires 

(1)  Les  ouvrages  sur  cette  partie  si  intéressante  et  si  complexe  de  I  histoire  de  nos 
troubles  civils  sont  nombreux.  Je  citerai  seulement  parmi  ceux  que  j'ai  consultés  :  les 
Mémoires  de  Conclé,  édit.  1743,  in-'j°.  —  L'histoire  des  ducs  de  Guise,  de  René  de 
lîcnjiLLÉ,  4  vol.  in-8°,  1850.  —  Les  Guises  et  les  Valois,  par  de  Ckoze.  —  La  Contre-Ré- 
volution religieuse  au  seizième  siècle,  par  Puiui'pson,  1841,  in-8<'.  —  L'histoire  de 
Philippe  H,  deFoRmwoa,  4  vol.  in-S».  —Les  Huguenots  et  les  Gwcmx  (1560-1585),  par 
le  baron  Keuvvnre  Lettenmove.  Bruges,  1883,  cinq  vol.  in-S". 
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soulevaient  une  nation  mobile,  amoureuse  du  bruit,  de  l'éclat,  du 
changement. 

La  mort  du  duc  d'Anjou  mit  le  comble  aux  appréhensions  des 
catholiques,  à  l'incertitude  des  politiques,  et  aux  espérances  des 
ennemis  de  la  royauté  et  du  royaume.  La  loi  héréditaire  appelait 
maintenantau  trône  le  fils  de  Jeanne  d'Albret,  cet  Henri  deNavarre, 
déjà  deux  fois  apostat,  déjà  deux  fois  vainqueur  des  catholiques, 
allié  d'Elisabeth  ,  chef  et  protecteur  de  la  cause  protestante.  C'en 
était  trop;  la  constitution  du  royaume,  cette  constitution  tra- 
ditionnelle, fondée  sur  l'obscur  prestige  de  la  loi  salique  ,  ne  ré- 
pondait plus  aux  nécessités  du  moment.  Elle  ne  pouvait  faire 
que  la  couronne  fût  assurée  à  un  hérétique.  Dieu  ne  le  permettrait 
pas.  Il  ne  se  tournerait  pas  contre  lui-même  ;  quelque  chose  allait 
se  passer.  La  tige  des  rois  étant  séchée,  une  nouvelle  souche  allait 
refleurir. 

Pourquoi  chercher  d'ailleurs?  Le  choix  n'était-il  pas  fait? 
L'homme  prédestiné  n'était-il  pas  là?  Les  mains  ne  se  levaient- 
elles  pas  d'elles-mêmes  pour  le  désigner?  Les  bouches  ne  s'ou- 
vraieut-elles  pas  pour  acclamer  le  David ,  le  3Iacchabée ,  l'élu  du 
Seigneur,  Henri  de  Guise?  Il  était  là,  beau,  brave,  splendide,  race 
de  Charlemagne,  vainqueur,  irrésistible.  Son  père  était  mort,  mar- 
tyr de  la  bonne  cause  ;  il  portait  lui-même ,  haut  sur  le  visage ,  la 
glorieuse  balafre  de  l'arquebusade  hérétique.  Sage  et  vaillant,  il  était 
entouré  d'une  escorte  de  vaillants  et  de  sages.  Qu'attendait-on  (1)? 

Ainsi,  on  vit  se  propager  rapidement,  au  sein  du  parti  catho- 
lique, les  mêmes  sentiments  de  méfiance  et  de  haine  à  l'égard  de 
la  royauté,  le  même  désir  de  changement  qui  avaient  jadis  animé 
le  parti  protestant.  Les  choses,  ici  encore,  «  passèrent  du  blanc  au 
noir  ».  Les  théologiens. et  les  prédicateurs  reprirent  textuellement 
les  thèses  révolutionnaires  que  les  ministres  avaient  empruntées  à 
l'antiquité  païenne  ou  découvertes  dans  la  Bible.  Ce  sont  mainte- 
nant les  Porthaise,  les  Boucher,  les  Benoit,  curé  de  Saint-Eustache, 


(1)  La  popularité  se  manifcslc,  dansions  les  temps,  de  la  même  façon.  Dans  le  voyage 
(|u'il  fait  à  travers  la  Franco  pour  venir  à  Paris,  le  légat  Cajelan  observe  :  «  On  voit 
liarlout  tant  d'images  du  duc  de  Guise  qu'il  est  impossible  d'cxpriuier  un  plus  grand 
amour...  »  L'Éi'INOIS  (p.  375). 
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l'auteur  de  Tapoloi^ic  de  Jean  Cliàtel ,  les  écrivains  à  g-age  de  la 
fameuse  «  bibliothèque  de  iM™"  de  Montpensier  »  qui  développent 
à  satiété  la  doctrine  de  la  souveraineté  populaire.  Us  enseignent,  à 
leur  tour,  que  les  rois  n'occupent  le  trône  qu'en  vertu  du  consen- 
tement de  tous;  qu'il  existe  entre  eux  et  les  peuples  un  contrat 
toujours  révisable;  que  ceux-ci  ne  peuvent  aliéner  leur  indépen- 
dance pour  toujours,  et  qu'ils  sont  libres  de  reprendre  ce  qu'ils 
ont  donné.  On  ajoutait  que  le  roi-tyran  peut  être  mis  à  mort, 
ou,  du  moins,  relégué  dans  un  couvent,  pour  laisser  la  place  à 
d'autres  plus  dignes;  s'il  est  ou  s'il  de^dent  hérétique,  ou  si  seule- 
ment il  favorise  l'hérésie,  il  est  écarté  par  le  concours  de  l'autorité 
pontificale  et  de  la  volonté  des  peuples  délibérant  en  assemblée 
d'États. 

Cette  nouvelle  doctrine  politique,  qui  se  réclame  do  saint  Tho- 
mas et  s'appuie  sur  certaines  décisions  des  papes,  est  répandue  par 
des  pamphlets  innombrables,  hurlée  jusque  dans  les  dernières 
bourgades  par  la  voix  des  prédicateurs.  Elle  finit  par  pénétrer  dans 
les  esprits.  Elle  déchire  le  pacte  traditionnel  et  refuse  l'obéissance 
au  roi.  «  Tout  le  peuple  du  royaume,  et  principalement  celui  des 
villes  qui  ne  reçoivent  de  la  monarchie  que  le  fournir  et  le  servir, 
n'avoient  que  la  liberté  en  tète,  au  cœur  que  ceux  qui  leur  en  four- 
niraient le  plus  court  et  le  plus  facile  moyen.  A  ce  seul  mot,  on  a 
été  ébahi  que,  comme  les  forçats  des  galères,  toutes  les  villes  de 
France  ont  abandonné  les  rames  du  devoir  et  de  l'obéissance  (1).  » 

La  Ligue  naquit  de  l'impuissance  de  la  royauté.  Ceux  qui  la 
fondèrent  eurent  le  sentiment  qu'en  France,  il  n'y  avait  plus  de 
gouvernement,  et  qu'il  fallait  s'organiser  de  son  mieux  pour  la 
«  tuition  commune  ».  Les  origines  du  mouvement  sont  toutes  pro- 
vinciales. Paris  ne  suivit  l'exemple  que  longtemps  après  la  création 
des  premières  «  ligues  locales  ».  Elles  apparurent  d'abord  dans  les 
régions  éloignées  du  centre  et  particulièrement  exposées  aux  en- 
treprises des  protestants. 

(1)  Hlrault.  —  Lire  surloiit  le  livre  de  Labitte.  De  la  démocratie  chez  les  Prédica- 
teurs de  la  Ligue.  18il,  iii-8\  —  Parmi  les  pamphlets  les  plus  hardis,  je  citerai  seule- 
ment VApologie  de  Jean  Chatcl  (p.  65-70),  et  le  livre  de  Bolciieu:  Ve  Justa  abdica- 
iione  Henrici  lll. 
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Elles  opposent  union  contre  union,  conjuration  contre  conjura- 
tion. Dès  15G3,  à  Toulouse,  une  association  est  formée  «  entre  l'état 
ecclésiastique,  la  noblesse  et  le  commun  du  tiers  état,  pour  dé- 
fendre rhonncur  de  Dieu  et  de  son  église  catholique  et  romaine  ». 
On  trouve  d'autres  associations  semblables  à  Angers,  en  1565;  à 
Dijon,  en  1567;  à  Bourges  et  à  Troyes,  en  1568.  Le  parti  protestant 
s'étant  organisé  définitivement,  en  1575,  à  Nimcs,  les  ligues  catho- 
liques se  multiplièrent,  à  partir  de  la  paix  de  Beaulieu,  au  cours  de 
cette  année  1576,  qui  vit  la  constitution  célèbre  de  la  ligue  picarde. 
A  Toulouse  encore,  à  Moulius,  en  Champagne,  en  Nivernais,  en 
Normandie,  en  Bourgogne,  partout,  on  s'unit  «  pour  l'honneur  de 
Dieu,  service  du  roi,  bien  et  repos  de  la  patrie  »  (1).  Dans  cette 
première  période,  ce  ne  sont  pas  les  éléments  violents  qui  l'empor- 
tent ;  ce  sont ,  au  contraire ,  les  gens  raisonnables,  les  hommes 
pieux,  les  patriotes,  les  corps  élus.  Beaucoup  plus  tard,  quand 
Paris  se  décida  à  suivre  l'exemple,  ceux  qui  jetèrent  les  bases  de 
l'association  étaient  encore  des  bourgeois  bien  posés:  M.  delà  Boche- 
blond  «  homme  très  vertueux,  de  noble,  bonne,  ancienne  et  hon- 
nête famille  »,  Hotman,  un  très  riche  marchand,  quelque  chose 
comme  un  Rothschild  du  temps,  et  qui  prétait  de  l'argent  aux  rois  ; 
des  hommes  qui  passent  devant  l'histoire  pour  des  types  de  pru- 
dence et  d'expérience  consommées,  les  Bodin,  lesBrisson,  les  Mole, 
les  Jeannin,  les  Yilleroy,  n'hésitèrent  pas  à  se  déclarer  ligueurs  (2). 

La  folie  des  rois  perdait  le  royaume  ;  c'était  aux  bons  Français 
de  sauver  la  France.  Les  Parisiens ,  avec  leur  beau  langage,  s'ex- 
pliquent très  bien  en  s'adressant  au  pape...  «  Hypocrite  et  volup- 
tueux, tel  a  été  le  roi!  Alors,  du  fond  de  cette  situation,  est  sortie 
l'union  des  catholiques  ;  il  n'y  eut  là  aucun  objet  combiné  par  la 
prudence  humaine  ;  un  mouvement  divin  a  tout  à  coup  enflammé 
les  cœurs,  et  l(Mir  a  fait  comprendre  que  pour  empêcher  leur  ruine, 
et  celle  de  la  religion,  il  était  temps  de  s'unir...  »,  et  ils  ajoutent  : 
«  Nous  sommes  jaloux  de  l'honneur  de  Dieu,  de  l'antique  gloire  de 

(1)  Sur  l'orgaiiisalion  des  pieiuièrcs  ligue»  provinciales,  voirL'Éi>i\ois.  La  Lkjuc  et  les 
Papes^  1"'  chapitre. 

(2)  Voir  le  Dialogue  du  Mahculre  et  du  Manant  dans  les  pièces  juslKicalives  de  la 
Satyre  Mtaippde.  Éd.  de  Ualishonne. 
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la  France;  nous  voulons  assurer  nos  vies  et  nos  fortunes  et,  après 
avoir  été  régis  et  gouvernés  par  les  rois  droituriers  et  très  chré- 
tiens, nous  ne  pouvons  plus  soufTrir  ni  rimpicté ,  ni  la  tyrannie , 
étant  nés  Français  et  non  esclaves,  catholiques  et  non  calvinis- 
tes (1)!  »  Ce  qui  est  miraculeux,  c'est  qu'un  parti  si  puissant,  répon- 
dant à  un  besoin  si  général,  ayant  à  sa  tête  des  chefs  si  populaires, 
préparé  et  soutenu  par  des  circonstances  si  favorables,  n'ait  pas 
réussi.  Pourtant  il  a  dominé  dans  la  plupart  des  provinces,  pendant 
près  de  dix  ans.  De  1586  à  1596,  la  Ligue  fut,  en  France,  un  véri- 
table gouvernement. 

C'est  le  gouvernement  des  catholiques  au  nord  et  dans  les 
grandes  villes,  avec  le  duc  de  Guise  pour  chef,  tandis  que  le  gou- 
vernement, la  cause  des  protestants,  l'emporte  dans  l'ouest  et  le 
midi,  sous  les  ordres  de  Henri  de  Navarre,  et  que  les  politiques, 
oscillant  entre  les  deux,  suivent  la  considération  de  leurs  intérêts 
du  moment  :  partout,  c'est  la  désorganisation,  l'anarchie.  Chacun 
des  partis  appelle  l'étranger  à  son  secours.  Soixante  mille  hommes, 
venus  du  dehors,  foulent  le  sol  de  la  France.  On  ne  voit  dans  l'a- 
venir d'autre  perspective  que  la  conquête  étrangère  et  le  démem- 
brement. 

Ces  armées  espagnole,  allemande,  anglaise,  italienne,  savoyarde 
qui  occupent  les  provinces,  ne  travaillent  pas  pour  les  imprudents 
qui  les  ont  appelées,  mais  pour  les  maîtres  qui  les  payent.  Elisa- 
beth réclame  Calais  et  le  Havre.  Philippe  H  date  des  édits  de  «  sa 
bonne  ville  de  Paris  ».  Le  duc  de  Guise,  ce  duc  de  Guise  tant  aimé, 
est  à  la  fois  dupe  et  complice.  Il  se  débat  dans  l'angoisse  de  son 
inutile  trahison,  et  on  dirait  qu'il  a,  par  avance,  horreur  de  sa 
victoire.  Car,  il  sait  bien,  lui,  qu'il  est  vendu  à  l'Espagne.  Le 
roi  de  FEscurial  écrit  en  marge  des  lettres  qu'il  reçoit  du  Balafré  : 
«  cette  fois,  je  le  tiens  bien,  il  ne  peut  m'échapper.  »  Il  pense  que 
la  France  aussi  est  prise,  et  qu'elle  ne  lui  échappera  pas  (2). 

(1)  Lettres  adressées  au  Pape  et  au  secrétaire  d'État,  publiées  d'après  les  archives  du 
Vatican  par  L'Épinois  (p.  32G). 

(2)  Voir  les  lettres  provenant  de  l'Escurial  et  maintenant  aux  archives  nationales, 
publiées  par  De  Croze  en  appendice  à  son  ouvrage.  Les  Guises  etles  Valois.  186G.  2  vol 
in-8°.  —  Voir  le  compte  des  sommes  versées  à  Henri  de  Guise,  dans  Vor'seros,  Philippe H. 
(t.  m,  p.  226.) 
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Le  miracle  du  salut  de  la  France,  en  partant  du  point  où  en 
étaient  les  choses  en  1589,  s'explique  par  un  concours  de  circons- 
tances presque  providentiel.  Les  unes  sont  purement  fortuites; 
mais  les  autres  viennent  d'un  réveil  vigoureux  du  tempérament 
national. 

Le  duc  de  Guise  n'était  pas  l'homme  des  grandes  aventures. 
Au  moment  décisif,  il  hésita.  Il  ne  sut  pas  en  finir  avec  la  royauté 
légitime,  le  jour  des  Barricades.  Ce  sont  des  occasions  qui  ne  se 
retrouvent  pas.  Il  avait  manqué  Henri  III.  Celui-ci  ne  le  manqua 
pas.  Les  Guises  morts,  la  solution  pratique  et  relativement  fa- 
cile que  tout  le  monde  avait  entrevue  et  que  beaucoup  avaient 
désirée,  se  dérobait.  Conjuration  sans  but,  corps  sans  tète,  la  Ligue 
ne  pouvait  plus  que  se  débattre  en  d'effrayants  soubresauts  et 
accabler  le  royaume  du  poids  de  son  impuissante  agonie. 

Le  désordre  sans  issue  est  un  état  social  qui  ne  peut  satisfaire 
que  les  éléments  pervers  d'un  peuple,  c'est-à-dire  les  moins  nom- 
breux et  les  moins  sûrs.  Ces  bons  bourgeois  qui  avaient  accepté  avec 
joie  la  perspective  d'un  changement  de  dynastie  et  s'étaient 
jetés  si  allègrement  dans  le  péril  révolutionnaire,  changèrent, 
du  tout  au  tout ,  quand  ils  s'aperçurent  que  leur  passion  ne  pou- 
vait se  satisfaire  qu'au  prix  de  leur  tranquillité.  «  Les  mar- 
chands pensant  à  leurs  affaires  ne  veulent  pas  la  guerre  et 
conseillent  la  paix,  écrit  Mayenne;  parmi  les  officiers  de  justice, 
les  uns  sont  bons  catholiques,  mais  les  autres,  politiques  et  navar- 
ristes  en  secret,  ne  cessent  d'agiter  le  bas  peuple...  (1).  »  La  voix 
de  la  Sati/re  Ménippre  raconte  pour  l'histoire  le  découragement, 
les  terreurs,  la  colère  qui  s'emparèrent  des  classes  moyennes,  quand 
elles  virent  qu'après  avoir  ouvert  le  bal,  c'étaient  elles  qui 
payaient  les  frais  de  la  danse.  «  Chacun  avait  jadis  du  blé  en  son 
grenier  et  du  vin  en  sa  cave ,  vont-ils  répétant  ;  chacun  avait  sa 
vaisselle  d'argent,  sa  tapisserie  et  ses  meubles...  Maintenant,  qui 
peut  se  vanter  d'avoir  de  quoi  vivre  pour  trois  semaines,  si  ce  ne 
sont  les  voleurs...  Avons-nous  pas  consommé  à  peu  près  toutes 
nos  provisions,  vendu  nos  meubles,  fondu  notre  vaisselle,  engagé 

(1)  L'Éi'iNols,  (p.   378.) 
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jusqu'à  nos  habits  pour  vivoter  chétivement ?  Où  sont  nos  salles 
et  nos  chambres,  tant  bien  garnies ,  tant  diaprées  et  tapissées,  où 
sont  nos  festins  et  nos  tables  friandes?  Nous  voilà  réduits  au  lait 
d'un  fromage  blanc  comme  les  Suisses  (I)...  »  C'est  un  régime  qui 
ne  convient  pas  à  notre  bourgeoisie. Pleine  de  remords  et  d'appré- 
hension, elle  attendait  un  sauveur,  un  chef  énergique ,  un  bras 
assez  fort  pour  contenir  et  abattre  les  instincts  mauvais  déchai- 
nés  par  le  pays.  Or,  ce  sauveur  était  là.  Roi  légitime,  Henri  de  Na- 
varre se  présentait  avec  l'éclat  de  la  jeunesse,  de  la  victoire,  et  le 
panaclie  blanc. 

L'orgueil  patriotique  contribua,  non  moins  que  le  besoin  de 
l'ordre,  à  l'évolution  qui  se  fit  soudain.  On  était  honteux  et  las  de 
la  domination  étrangère  (2).  On  appréhendait  cette  fin  ignoble 
pour  laquelle  Philippe  H,  depuis  si  longtemps,  tissait  sa  toile.  La 
France  voulait  rester  catholique  ;  mais  avant  tout ,  elle  voulait 
rester  France.  Quand  les  ambitions  étrangères  se  démasquèrent, 
les  courages  se  ressaisirent. 

On  détestait  les  Espagnols;  de  là  à  saluer  celui  qui  les  combat- 
tait si  glorieusement,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Il  fut  franchi.  Arques 
ouvrit  à  Henri  IV  le  chemin  de  Paris  et  le  chemin  des  cœurs. 
Un  frisson  de  joie  et  d'attendrissement  parcourut  ce  pays  qui  se 
sentait  renaître.  Reprenant,  à  sa  manière,  le  mot  de  L'Hôpital, 
Duplessis-Mornay  écrivait  :  «  Qu'on  n'oie  plus  entre  nous  ces  mots 
de  papistes  et  de  huguenots;  mais  que,  pour  tout,  il  ne  soit  plus 
parlé  que  d'Espagnols  et  de  Français  !  (3)  » 

Les  imaginations  étaient  séduites;  elles  volaient  au-devant  de 
la  cornette  blanche  de  celui  que  Givry  avait  appelé  le  Roi  des 
Braves.  Et  avec  la  promptitude  de  jugement  qui  suit,  en  France, 
la  mobilité  des  impressions,  chacun  se  précipitait  vers  la  seule 


(1)  Voir  tout  le  discours  de  d'Auvray  dans  la  Satyre  Ménippée,  notamment,  p.  12'J, 
édit.  Ch.  Labitle,  1845,  in-12. 

(2)  On  détestait  aussi  les  ministres  et  agents  italiens  qui,  depuis  si  longtemps,  diri- 
geaient la  politique  delà  reine-mère.  Le  légat  du  pape  écrit  qu'on  disait  couramment  dans 
Paris  :  «  Après  l'iiérésie,  le  plus  grand  (léau  du  royaume  a  été  l'étranger  italien;  il  a  bu- 
tiné et  butine  cruellement  toute  la  France  ;...  si  on  ne  le  chasse  bientôt,  il  sera  cbassé 
par  fureur  et  sédition  pojiulaires.  »  L'iipiNois  (p.  250). 

(3)  Mémoires  de  la  Ligue,  in-V  (t.  I,  p.  102). 
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solution  qui  pariH  maintenant  simple,  facile  et  naturelle  :  le  roi 
lég-itime  n'avait  qu'à  se  faire  catholicjue. 

Que  l'on  considère  la  situation  vraiment  extraordinaire  clans 
laquelle  se  trouvait  Henri  IV  :  d'une  part,  il  était  le  chef  du  parti 
protestant;  d'autre  part,  il  était  l'héritier  légitime  du  trône;  de 
sorte  qu'il  réunissait  et  confondait  en  sa  personne  les  deux  doc- 
trines contraires.  Il  ramassait  en  lui  tous  les  éléments  du  problème 
qui,  depuis  cinquante  ans,  agitait  la  France. 

Le  caractère  personnel  de  Henri  IV  s'adaptait,  avec  une  justesse 
merveilleuse,  au  rôle  qu'un  tel  concours  de  circonstances  lui  ré- 
servait. Il  était  la  conciliation  vivante,  incarnée.  Tandis  que  les 
opinions  diverses  se  rapprochaient  en  lui,  il  avait  assez  do  cœur  et 
assez  d'esprit  pour  les  comprendre  et  les  embrasser  simultanément. 
Il  avait  été,  dans  sa  vie,  deux  fois  protestant  et  deux  fois  catho- 
lique. Expert  en  abjuration,  il  s'était  fait  une  sorte  de  croyance 
très  large  et  en  même  temps  très  sincère  :  ((  Ceux  qui  suivent  tout 
droit  leur  conscience  sont  de  ma  religion,  écrivait-il,  et  moi  je 
suis  de  celle  de  tous  ceux-là  qui  sont  braves  et  bons.  »  Pensant 
ainsi,  il  ne  lui  coûtait  pas  de  se  rendre  au  vœu  populaire  et,  comme 
il  disait  en  son  gascon,  de  faire  le  saut.  Seulement,  il  voulait 
qu'on  lui  laissât  le  temps  nécessaire  pour  que  sa  dignité  fût  sauve. 
Toute  cette  période  de  sa  vie  est  un  modèle  de  calme,  de  savoir- 
faire  et  de  réserve  souriante.  Il  négocie  de  cent  côtés  à  la  fois  et 
tient  d'une  main  sûre  tant  de  fils  enchevêtrés;  il  est  aux  écoutes 
du  moindre  pas  qui  se  dirige  vers  lui  et  fait  volontiers  la  moitié 
du  chemin.  Il  ne  demande  pas  mieux  que  d'aller  vite  et  d'abou- 
tir; mais  il  s'arrête  au  moment  précis  où  le  prestige  royal  pour- 
rait être  atteint.  Alors,  il  est  inébranlable.  Même  les  conditions 
qu'on  lui  irtnpose,  il  veut  qu'on  les  reçoive  comme  des  grâces. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  cette  entreprise  de  réconciliation 
générale,  il  fut  secouru  par  tout  le  monde  :  d'abord,  par  la  pous- 
sée populaire,  qui,  à  Paris  même,  alors  que  le  siège  durait  encore, 
portait  sur  les  pas  des  envoyés  du  roi,  les  masses  criant  :  «  La  paix! 
la  paix!  »;  par  la  sagesse  des  catholiques  modérés  qui,  au  lende- 
main de  la  mort  de  Henri  III,  s'étaient  rangés  autour  de  l'héritier 
légitime,  en  ne  lui  demandant  d'antre  engagement  que  sa  parole; 
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par  le  patriotisme  des  États  généraux  qui  violèrent  leur  mandat 
plutôt  que  de  trahir  le  pays;  par  l'énergie  du  Parlement,  qui, 
à  la  requête  de  Mole,  signifiait  aux  États  «  de  denier  toute  au- 
dience au  duc  de  Féria  sur  les  prétentions  qui  étaient  contre  les 
lois  du  Royaume  »  (1);  enfin  par  le  courage  de  l'épiscopat  fran- 
çais, qui  prit  sur  lui  de  donner  l'absolution,  contrairement  à  la  vo- 
lonté du  pape,  et  en  bravant  la  bulle  d'excommunication  (2). 

Mais,  ceci  dit,  il  faut  laisser  au  roi  la  part  très  large.  Ce  génie  de 
conciliation  cjui  était  en  lui  éclata  surtout  dans  la  solution  qu'il 
trouva  aux  difficultés  religieuses.  Ce  fut  la  partie  la  plus  difficile 
de  sa  tâche.  On  avait  affaire  à  des  convictions  fortes,  à  des  pas- 
sions violentes,  même  à  des  sentiments  désintéressés.  Il  fallait  sa- 
tisfaire tout  le  monde,  en  cédant  le  moins  possible  de  l'honneur  et 
de  la  prérogative  royale.  Pour  réaliser  cette  transaction,  ce  n'était 
pas  trop  de  la  souplesse  et  de  l'expérience  acquises  dans  une  vie 
qui  allait  de  la  journée  de  la  Saint-Barthélémy  à  la  cérémonie  de 
Saint-Denis. 

La  pacification  religieuse  de  la  France,  à  la  fin  du  seizième  siècle, 
se  résume  en  ces  deux  termes  :  du  côté  catholique ,  constitution 
d'une  église  gallicane,  demi-indépendante;  du  côté  protestant, 
application  de  lÉdit  de  Nantes;  et  le  principe  unique  de  cette  dou- 
ble solution  est  l'abandon  entre  les  mains  du  roi,  par  les  deux 
causes  rivales,  de  la  partie  de  leurs  prétentions  sur  lesquelles  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  voulait  céder. 


(1)  «  Le  23«  jourde  juin,  M.  de  Marillac,  lors  conseiller  en  la  cour  du  parlement,  repré- 
senta que  l'on  proposait  d'élire  un  roi  et  que  le  parlement  s'y  devait  opposer...  Le  28^, 
M.  Mole  faisant  lors  la  charge  de  procureur  général,  s'écria  :  «  Suivez  les  principes,  ma- 
gistrats très  ornés...  Je  vous  exhorte  à  conserver  la  loi  salique,  corroborée  par  la  vétusté 
et  par  tant  de  siècles.  »  Ce  fut  le  signal  de  la  débûcle  pour  la  Ligue  et  i)our  les  préten- 
tions des  princes  étrangers. 

(2)  Pour  toute  la  conduite  de  l'épiscopat,  voir  Peurens,  VÉglise  et  l'État  sous  Henri 
IV  et  Marie  de  Médicis,1813,  2  vol.  ln-8°,  et  surtout  l'ouvrage  de  L'Épinois;  cet  auteur 
a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  consulter  les  archives  du  Vatican.  Son  volume  est 
plein  de  choses  nouvelles.  (Voir  p.  397-400  et  p.  600.) 
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L'organisation   ecclésiastique.   —   Le    Gallicanisme;   TËdit    de 

Nantes. 


C'est  du  côté  des  catholifjues  que  venait  le  plus  pressant  danger, 
et  c'est  de  ce  côté  qu'il  fallait  porter  les  premiers  remèdes.  Il  ne 
manquait  pas  de  villes,  dans  le  royaume,  qui  juraient  comme 
Amiens  «  qu'elles  ne  reconnaîtraient  jamais  le  roi  de  Navarre,  pour 
quelque  nécessité  qu'il  leur  advienne,  jusqu'à  ce  que  N.  S.  Père 
le  Pape  eut  levé  rexcommunication!  »  On  excitait,  dans  le  peuple, 
la  méfiance  à  l'égard  «  de  la  prétendue  conversion  du  Navarrais  ». 
Les  intransigeants  du  parti  ne  voulaient  entendre  à  rien,  tant  que 
le  roi  ne  se  serait  pas  mis  entre  les  mains  du  pape.  Les  suivre  ou 
leur  céder,  c'était  courir  au-devant  de  complications  graves.  Car, 
au  fond,  la  France  catholique  n'avait  jamais  été  ultramontaine; 
si  le  succès  de  la  Ligue  avait  pu  faire  croire  à  une  évolution  dans 
ce  sens,  c'est  que  les  passions  politiques  s'étaient  emparées  des  opi- 
nions religieuses  et  les  avaient  emportées  jusque-là.  Le  calme  ré- 
tabli, les  esprits  devaient  revenir  naturellement  vers  les  idées 
d'indépendance  à  l'égard  de  Rome,  qui  étaient  dans  les  traditions 
du  pays. 

Henri  IV,  éclairé  par  les  prélats  qui  l'entouraient,  Vendôme,  Le- 
noncourt,  Renaud  de  Beaune,  comprit  tout  le  parti  qu'il  pouvait 
tirer  du  concordat  de  François  l"\  pour  jeter  les  bases  d'une  al- 
liance durable  entre  le  catholicisme  français  et  la  couronne.  L'é- 
piscopat,  nommé  par  le  roi  et  recevant  de  lui  les  bénéfices  et  les 
faveurs,  devait  être  l'allié  et  le  fidèle  serviteur  de  la  cause  mo- 
narchique. Aussi ,  ce  fut  à  ses  évoques  et  non  au  pape  que  Henri  IV 
demanda  l'absolution;  c'est  avec  eux  qu'il  régla  les  conditions 
futures  d'existence  du  catholicisme  français,  tant  au  point  de  vue 
des  personnes  qu'au  point  de  vue  des  biens. 

Cet  accord  ne  fut  pas  sanclionné  dans  un  acte  formel.  Mais  il 
lésulte  d'un  ouvrage  publié  précisément  en  159'f,  et  qui  eut,  pour 
ainsi  dire,  force  de  loi  en  France  jusqu'à  la  Révolution  :  c'est 
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In  Recueil  des  Maximes  et  Libertés  de  l'Église  Gallicane,  rédigé 
par  P.  Pitliou  (1).  Les  règles  du  système  gallican  s'y  trouvent  co- 
difiées. 

L'ordre  ecclésiastique  du  royaume  repose  sur  le  texte  du  Con- 
cordat interprété  dans  un  sens  favorable  à  la  royauté.  Le  roi  dis- 
pose, par  le  droit  de  nomination,  de  tous  les  bénéfices  majeurs; 
dans  les  périodes  de  vacances  du  siège  épiscopal ,  les  revenus  du 
bénéfice  reviennent  à  la  couronne,  en  vertu  du  droit  de  Régale  : 
le  roi  est  donc  le  véritable  maître  des  biens  du  clergé.  Il  en  délègue 
seulement  la  jouissance  aux  archevêques  et  aux  évoques;  il  choisit 
ceux-ci,  sous  réserve  de  l'approbation  du  pape  pour  ce  qui  touche 
à  la  pureté  de  la  doctrine. 

Le  clergé,  nommé  par  le  roi,  forme,  dans  l'État,  un  corps  à  part 
qui  jouit  de  privilèges  exceptionnels.  Il  est  le  premier  des  trois 
ordres,  et  partout,  il  précède  les  autres,  notamment  dans  les 
États  généraux  et  dans  les  États  provinciaux.  Une  place  importante 
lui  est  réservée  dans  les  conseils  du  roi  (2).  Les  évêques  de 
Laon,  Beauvais,  Noyon,  etc.,  sont  pairs  de  France.  Dans  les  cours 
de  parlement,  des  conseillers  clercs  figurent  à  côté  des  conseil- 
lers laïques  et  ont  la  préséance.  Dans  les  provinces,  les  archevé- 


(1)  La  première  édition,  parue  en  1594,  est  dédiée  à  Henri  IV.  En  1654,  il  en  parut  une 
nouvelle  édition  avec  des  preuves.  On  lit  dans  le  Privilège  :  «  Voulant  favoriser  un 
ouvrage  de  si  grande  importance  pour  les  droits  de  notre  couronne,  pour  le  bien  de 
l'État  et  pour  Vintérêt  de  l'Église  de  notre  royaume...  »  D'Aguiîsseau  dit  :  «  Quoique 
cet  ouvrage  ne  soit  que  l'œuvre  d'un  simple  particulier...,  il  a  obtenu  une  sorte  d'auto- 
rité, plus  llatteusopour  son  auteur,  que  celle  des  lois  mêmes.  »  Le  président  Hénaulf,  enfin, 
atteste  que  «  les  Maximes  de  Pithou  ont  en  quelque  sorte  force  de  lois,  quoiqu'elles 
n'en  aient  pas  l'authenticité.  »  Textes  recueillis  par  Dcpm,  Liberté  de  V Église  Gallicane 
(p.  28). 

(2)  Un  pamphlet  du  temps  expose  les  raisons  qui  déterminèrent  l'ancien  régime  à 
donner  une  grande  place  dans  ses  conseils,  aux  hauts  dignitaires  de  l'Église  :  «  Lors- 
(jue  les  peuples  voient  leur  prince  faire  estime  des  prélats,  ils  conçoivent  une  grande 
opinion  de  sa  piété,  et  le  croyant  avoir  Dieu  pour  garde  et  protecteur,  ils  se  contiennent 
beaucoup  plus  en  obéissance;  ils  ne  conjurent  ni  ne  monopolent  jamais  contre  sa  per- 
sonne et  contre  son  État.  S'il  arrive  du  désordre,  de  la  révolte,  de  la  mutinerie,  celte 
autorité  relevée  des  cardinaux,  archevêques,  évêques,  est  toujours  interposée  entre  le 
Prince  et  ses  sujets  pour  les  rappeler  à  leur  devoir,  tant  le  respect  du  salut  est  un  fort 
ciment  pour  unir  toutes  sociétés...  Quelle  suite,  je  vous  prie,  peut  avoir  le  lustre  et  l'é- 
clat du  clergé  pour  être  suspect  à  nos  rois?  Cette  grandeur  va-t-elle  de  père  en  (ils  pour 
redouter  qu  à  la  longue  il  ne  s'en  forme  une  faction  difficile  à  rompre.'  Il  n'y  a  rion  à 
craindre  de  ce  coté-là.  »  —  Le  portrait  de  l'hérésie,  1613  (p.  60). 
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ques  ont  le  pas  sur  les  gouverneurs,  et  les  évêques  ont  droit  à  des 
honneurs  égaux,  La  constitution  de  l'État  entoure  le  clergé  d'une 
vénération  qui  traduit  les  sentiments  profondément  catholiques 
de  la  grande  majorité  de  la  nation. 

L'Église  est  exempte  des  charges  publiques.  Selon  la  formule  an- 
cienne, «  le  peuple  contribue  de  ses  biens,  la  noblesse  de  son  sang 
et  le  clergé  de  ses  prières  »,  Les  ecclésiastiques  ne  payent  pas  la 
taille  personnelle  pour  leurs  biens.  Ils  sont  indemnes  des  aides 
pour  les  denrées  qu'ils  produisent  sur  leurs  terres  et  de  tous  droits 
d'entrée  et  d'octroi  pour  celles  qui  sont  destinées  à  leur  consomma- 
tion personnelle.  Ils  sont  exempts  de  la  gabelle  et  leur  domicile  est 
à  l'abri  de  toute  recherche  à  ce  sujet.  Ils  ne  sont  soumis  à  aucune 
corvée,  banalité,  taxes  levées  sur  les  habitants  des  villes  pour  la 
subsistance  des  troupes,  les  fortifications,  les  ponts  et  chaussées 
et  emprunts  des  communautés  (1), 

Leurs  ressources  se  composent  :  des  biens  ecclésiastiques,  qui 
représentent,  en  fonds  de  terre,  un  tiers,  ou,  au  moins,  un  quart 
de  la  superficie  cultivée  du  royaume,  et  dont  le  revenu  monte 
chaque  année  à  environ  cent  millions,  nets  de  toutes  charges  ;  du 
produit  de  la  dime,  qu'on  évalue  —  modérément  —  à  trente  millions 
par  an.  Il  faut  joindre  les  dons  manuels,  les  offrandes,  les  secours 
de  toute  sorte,  provenant  de  la  piété  des  fidèles,  continuellement 
tenue  en  éveil  (2), 


(1)  Sur  tous  ces  points,  voir  Beaune,  Droit  coutumier  français.  De  la  condition  des 
personnes  (p.  50-71).  ► 

(2)  La  question  des  biens  du  clergé  a  été  examinée  avec  soin  par  M.  le  vicomte  D'Avenel, 
dans  son  tome  111.  Il  conslate,  après  d'autres  historiens,  qu'il  est  difficile  d'arriver  à  des 
chiffres  précis.  Cependant  il  pense  que,  rien  qu'en  biens-fonds,  le  clergé  possédait  une  for- 
tune qu'on  peut  évaluer  à  sept  milliards  de  francs.  Voici  (pielques  renseignements  dont  il  n'a 
pas  fait  usage:  Aux  Étatsd'Orléans.  on  estimait  le  superllu  des  biens  du  clergé  {dc<luction 
faite  d'une  maison  laissée  à  chacun)  à  la  somme  de  120,000  liv.  de  rentes.  —  Pietro  Duodo, 
en  1598,  estime  la  rente  des  biens  du  clergé  ;\  six  millions  déçus  d'or  et  plus,  composée  de 
15  archevêchés,  100  évéchés,  800  et  plus  d'abbayes,  et  d'un  nombre  infini  de  prieurés  et 
d'autres  bénéfices  (p.  112-11.3).  —  Vers  la  même  époque  (ir)93),  le  président  Le  Bket,  dans 
un  de  ses  Plaidoyers  (f°  î)),  dit  que  o  les  ecclésiastiques  possèdent  le  tiers  des  terres  de 
la  France  et  les  plus  beaux  fiefs  du  royaume.  »  —  Enfin  Hodin,  dès  1577,  avait  écrit, 
sur  la  question,  une  page  intéressante  dont  voici  des  extraits  :  -<  Il  n'y  a  pas  cent  ans 
qu'on  n'eut  pas  enterré  en  ce  royaume  un  mort  en  lieu  saint,  s'il  n'eust  laissé  quelque 
chose  à  l'église  par  testament...  Il  ne  faut  donc  pas  sébaiiir  si  l'KsIat  ecclésiastique  avoil 
tant  de  biens...  Et  de  faict,  en  1.56.3,  on  fit  un  estât  abrégé  des  biens  que  tenoit  l'Église 
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Par  contre,  le  clergé  devait  supporter  les  charges  suivantes  : 
l'entretien  et  la  réparation  des  églises  et  des  édifices  destinés  au 
culte,  de  nombreuses  œuvres  de  charité,  des  frais  assez  considérables 
pour  renseignement  secondaire  et  primaire,  des  aumônes,  et  enfin, 
comme  part  contributive  aux  dépenses  du  royaume,  ce  qu'on  appe- 
lait le  «  don  gratuit  »,  c'est-à-dire  une  somme  librement  consentie 
et  ofFcrte  annuellement  au  roi.  Dans  les  premières  années  du 
règne  de  Louis  XIII,  elle  montait  ordinairement  au  chiffre  de  un 
million  de  livres  par  an.  Pour  la  voter  et  aussi  pour  veiller  aux 
mille  détails  de  l'administration  de  ses  biens,  le  clergé  était 
autorisé  à  se  réunir  tous  les  deux  ans  d'abord,  puis  tous  les  cinq  ans 
seulement,  en  assemblées  qui  défendaient  avec  énergie  les  privi- 
lèges et  libertés  de  l'Eglise  Gallicane. 

Les  ecclésiastiques  ne  devaient  pas  le  service  militaire  ni  aucune 
des  charges  connexes,  sauf  dans  le  cas  de  péril  extrême.  Ils  échap- 
paient à  la  contrainte  par  corps;  ils  étaient  dispensés  des  charges 
municipales,  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle.  Enfin,  ils  jouissaient 
d'un  privilège  capital,  celui  de  la  juridiction;  en  vertu  du  primlègp 
de  clercjie ,  tout  tonsuré  échappait,  en  principe,  aux  tribunaux  laï- 
ques (1). 

En  échange  d'avantages  si  nombreux  et  si  grands,  la  royauté 
demandait  au  clergé  soumission,  fidélité  et  concours;  le  clergé 
ne  les  lui  marchandait  pas.  A  aucune  époque  de  notre  histoire 
l'union  ne  fut  plus  intime,  la  solidarité  plus  complète  entre  le  Pou- 
voir et  l'Église.  Il  se  constitua,  en  France,  une  sorte  de  religion 
nationale  ayant  ses  dogmes  particuliers  (2),  ses  rites  et  sa  discipline 

en  ce  royaume  :  il  se  trouva  12  millions  300  mille  livres  de  renies,  sans  y  comprendre 
les  aumônes  ordinaires  et  casuelles.  Mais  L'Allemant,  président  des  comptes  à  Paris, 
faisoit  estât  que  l'ordre  ecclésiastique  tenoit,  des  douze  parties  du  revenu  de  la  France, 
les  sept...  Je  dis  que  l'inégalité  si  grande  a  peut-être  donné  occasion  des  troubles  et  sé- 
ditions advenus  presqu'en  toute  l'Europe  contre  l'Estat  ecclésiastique,  ores  qu'en  appa- 
rence on  faisoit  un  voile  de  religion  ;  car  si  ceste  occasion  là  n'y  fusl  esté,  on  en  eust 
trouvé  quelque  autre,  comme  on  fit  anciennement  contre  les  Templiers  et  contre  les 
Juifs.  »  République  (édit.  1629,  in-12,  p.  712";. 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  la  juridiction  ecclésiastique  (p.  304). 

(2)  Je  crois  pouvoir  dire  «  ses  dogmes  »,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  l'immaculée 
conce[ilion,  l'autorité  indirecte  du  i)ape  sur  le  temporel,  l'infailliMlilé  du  pape,  qui  ne 
purent  entrer  dans  le  domaine  de  la  foi,  qu'après  que  l'opposition  de  l'Eglise  gallicane 
eut  pris  (in.  —  On  sait,  en  tout  cas,  que  le  Concile  de  Trente  ne  fut  pas  reçu  en  France 
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propres,  s'appuyant  sur  la  royauté  et  très  fortement  attachée 
au  principe  monarchique  :  cestle gallicanisme  qui  a,  pour  clef  de 
voûte,  la  doctrine  du  droit  divin  des  rois. 

Le  roi  est  le  représentant,  sur  la  terre,  de  l'autorité  divine  dans 
les  choses  du  temporel,  comme  le  pape  Test  en  matière  spirituelle. 
Les  deux  glaives  sont  égaux.  Ils  pèsent  du  môme  poids  dans  la  ba- 
lance. Ils  ne  sont  nullement  subordonnés  l'un  à  Tautre.  Le  roi 
est  «  roi  par  la  grâce  de  Dieu  »,  comme  le  pape  est  pape«  par  la  dé- 
signation de  FEsprit-Saint  »,  Le  roi  est  le  fils  aîné  de  l'Église;  il  est 
«  l'Évèquedu  dehors  ».  Aucune  loi  nouvelle,  en  matière  religieuse, 
ne  peut  être  introduite  dans  le  royaume  sans  son  exprès  consente- 
ment. 

Le  roi,  placé  si  haut  par  l'enseignement  de  l'Eglise,  rend  à 
celle-ci  en  piété,  en  déférence  attentive,  en  bienveillance  géné- 
reuse, ce  qu'elle  lui  offre,  chaque  jour,  en  concours  dévoué  et  en 
obéissance.  II  lui  doit  de  la  protéger  contre  ses  ennemis.  Il  jure,  à 
son  sacre,  de  combattre  et  de  poursuivre  les  hérétiques.  Le  roi 
étant,  en  France,  un  objet  de  religion,  il  y  a  une  religion  du  roi. 
Lui  aussi  peut  dire  :  «  Qui  n'est  pas  avec  moi  est  contre  moi.  »  11 
veille  non  seulement  au  repos,  mais  au  salut  de  ses  sujets.  Il 
lit  dans  leurs  âmes,  scrute  leurs  consciences  et  les  préserve  du 
péché.  Son  royaume  n'est  pas  seulement  de  ce  monde;  il  se  pro- 
longe jusque  dans  l'autre.  Si  le  roi  arrête  aux  limites  du  territoire 
français  l'inquisition  romaine,  il  se  fait  lui-même  inquisiteur;  il 
connaît  des  hérésies  et  des  sacrilèges,  met  le  bras  séculier  au  ser- 
vice des  passions  théolôgiques,  force  les  curés  à  confesser  ses  sujets 
et  traîne  ceux-ci  au  confessionnal.  Il  lit  les  brefs  des  papes  comme 
les  livres  des  philosophes,  met  son  excat  sur  les  uns  et  sur  les  au- 
tres, les  condamne  ou  les  brûle,  s'il  les  juge  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  aux  doctrines  ou  aux  intérêts  généraux  du  royaume. 

Le  Gallicanisme,  complété  par  le  droit  divin,  s'appuie  sur  le 
principe  de  la  nationalité  et,  en  même  temps,  il  l'affirme.  Uoi, 
clergé,   nation,  sont  les   trois   termes  d'une   formule  aussi  forte 

Sur  celle  question,  voir  Piiimpi-son  (|i.  5',)3),  L'Epindis  (|i.  25'.!)-  rvsQLiEii  Lellrcs  {\.  II, 
p.  1271).  MicNOT,  Uisloirc  de  la  réception  du  Concile  de  Trente,  et  Dli'uv,  Instruc- 
tions et  lettres  des  rois  de  France  sur  le  Concile  de  Trente,  165i,  in-'i". 
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contre  les  prétentions  extérieures,  que  compacte;  dans  la  politique 
intérieure.  De  ce  côté,  la  transaction  de  Henri  IV  fut  des  plus  heu- 
reuses, puisqu'elle  résolnt,  pour  deux  siècles,  ce  problème  de 
la  concorde  dos  deux  pouvoirs  posé,  dès  l'origine  de  l'Eglise  chré- 
tienne, par  la  parole  do  son  fondateur  (1). 

Tandis  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  allaient  se  débattre  pen- 
dant un  demi-siècle  encore  dans  les  afl'res  des  luttes  religieuses,  la 
France  était  pacifiée.  L'indépendance  de  son  Église,  à  l'égard  de  la 
Cour  de  Rome,  laissait  à  sa  politique  une  entière  liberté  d'action. 
Puissance  catholique,  elle  pouvait,  sans  éveiller  les  susceptibilités 
de  conscience,  choisir  ses  alliances  selon  les  exigences  de  ses  in- 
térêts, s'unir  aux  protestants  et  aux  Turcs,  prendre  en  Europe  le 
contre-pied  de  la  politique  espagnole  (2). 

Au  dedans,  la  royauté  gagnait  sa  noblesse  par  un  habile  usage  de 
la  feuille  des  bénéfices  :  elle  satisfaisait  les  politiques  du  Tiers  par 
la  négation  de  la  suprématie  pontificale,  par  la  demi-suspicion  où 
elle  tenait  l'ordre  des  Jésuites,  par  le  soin  avec  lequel  elle  limitait 
la  juridiction  ecclésiastique.  Enfin,  elle  s'assurait  l'affection  du 
peuple  par  la  pompe  ecclésiastique  dont  elle  s'entourait,  et  par 
le  soin  qu'elle  prenait  de  mêler  la  religion  à  tous  ses  actes  solen- 
nels :  depuis  le  sacre,  où  le  successeur  de  saint  Rémi  oignait  le 
roi  de  l'huile  sainte,  jusqu'à  cette  cérémonie  de  la  guérison  des 
écrouelles,  qui,  répétée  chaque  année,  donnait  au  prince  et  aux 
sujets,  la  joie  et  l'orgueil  du  miracle  toujours  renouvelé  (3). 

La  transaction  conclue  par  Henri  IV  avec  le  parti  protestant  ne 
fut  pas  aussi  heureuse  que  celle  qu'il  avait  passée  avec  les  catholi  - 


(1)  Les  ambassadeurs  vénitiens,  avec  leur  sagacité  ordinaire,  n'ont  pas  manqué  de  dis- 
cerner les  avant  âges  du  Concordat  pour  les  rois  de  France.  Voir,  notamment,  l'intéressante 
dissertation  de  Pii-.Tuo  Duonodans  Albert  [l.  XV,  p.  83  et  suiv.). 

(2)  Voir  PiiRRENS,  VÈglise,  et  l'État  sous  Henri  IV  (t.  I,  p.  250).  Il  y  a  un  tableau 
très  curieux  de  la  renai.ssance  générale  du  christianisme,  au  début  du  dix-se|)tiènie  siècle, 
dans  Barci-.w,  De  Regno  (p.  1).—  Voir  aussi  Essai  historique  sur  l'influence  de  la 
religion  en  France  pendant  le  dix-septième  siècle.  Louvain,  1824,  2  vol.  in-8°. 

(3)  Sur  la  guérison  des  écrouelles,  voir  Malherbe  (t.  III,  p.  230);  très  intéressant  ré- 
cit de  la  cérémonie  de  visu,  par  Golmtz  (p.  140).  —  Andueas  Lauuentius,  De  mira- 
bilistrumas  sanandi  vi,  1609,  in-8".  —  De  ampulla  remensi  par  Jxc.  Chifflet,  1651, 
in-4». 
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qiies.  La  politique  de  ral)jiiration  et  du  gallicanisme  était  tout  un 
système  ;  celle  de  l'édit  de  Nantes  ne  fut  qu'un  expédient.  La  diffi- 
culté ne  fut  pas  tranchée;  elle  subsista  tout  entière.  Le  protestan- 
tisme, bénéficiant  peut-être  de  la  faveur  (jue  lui  gardait  en  secret 
son  ancien  chef,  resta  constitué  à  l'état  de  parti  militant.  Sa  foi,  ses 
idées  politiques,  son  attitude,  tout  en  lui  est  au  rebours  des  prin- 
cipes sur  lesquels  se  fonde  l'unité  du  royaume.  Avec  ses  idées  aris- 
tocratiques, son  génie  délibératif,  sa  fierté  individualiste,  il  reste 
debout,  vaincu,  mais  non  soumis,  dans  l'attente  d'une  guerre 
civile,  que  le  seul  fait  de  son  existence  rend  toujours  imminente. 

On  a  souvent  loué,  dans  la  conception  de  l'édit  de  Nantes,  une 
haute  pensée  de  tolérance.  Augustin  Thierry  a  dit,  dans  une  phrase 
complaisamment  répétée,  que  cet  acte  était  «  la  dernière  transac- 
tion entre  la  justice  naturelle  et  la  nécessité  sociale  ».  Il  faut  en  ra- 
battre un  peu.  Certainement,  les  idées  de  tolérance  avaient  fait  un 
grand  progrès.  Beaucoup  de  braves  gens  s'étaient  émus  de  voir 
couler  tant  de  sang  pour  des  querelles  parfois  si  futiles.  La  tenta- 
tive de  L'Hôpital  était  des  plus  honorables.  L'illustre  Bodin,  — 
dont  l'esprit  vigoureux,  traînant  après  lui  des  convictions  moins 
fortes,  fit  le  tour  des  trois  religions  catholique,  protestante  et 
juive,  —  Bodin  avait  combattu,  à  sa  façon,  la  thèse  de  l'autorité 
du  magistrat  sur  la  conscience  des  sujets  :  «  Le  prince  est  juge 
souverain,  écrivait-il  dès  1577;  s'il  prend  parti,  il  n'est  plus  qu'un 
chef  de  parti  et  s'expose  à  périr  dans  la  lutte.  Sans  chercher  laquelle 
des  religions  est  la  meilleure,  que  le  prince  renonce  à  la  violence. 
S'il  veut  attirer  ses  sujets  à  sa  propre  religion,  qu'il  use  de  douceur. 
La  violence  n'aboutit  qu'à  rendre  les  âmes  plus  rcvêches  ;  par  elle, 
on  tombe  dans  les  plus  grands  maux  auxquels  puisse  s'exposer  un 
État  :  les  épiotions,  troubles  et  guerres  civiles  »  (1).  Au  même  mo- 
ment, MontJiigne,  qui  écrivait  paisiblement  dans  son  cabinet  bondé 
des  exemplaires  des  philosophes  anciens,  aiguisait  sur  Terreur  des 
jugements  contemporains  les  pointes  de  sa  souple  ironie. 

Des  esprits  plus  pratiques  avaient  saisi,  corps  à  corps,  la  dif- 
ficulté du  moment,  et,  comme  remède  aux  maux  dont  on  soutirait, 

(1)  Uv publique  {\\\.  III,  tli.  vu). 
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avaient  réclamé  la  subordination  des  religions  à  l'État.  Un  pam- 
phlet, paru  vers  1589  et  intitulé  :  Discours  de  la  vraie  et  légitime 
Constitution  de  ÏÉtat,  exposait  cette  doctrine  avec  une  force  et 
une  lucidité  toute  moderne  :  «  La  religion  s'appuie  sur  la  douceur, 
y  lit-on,  etl'État,  sur  la  contrainte.  Sil'onn'usoit  que  de  persuasion, 
jamais  on  ne  feroitun  Ijcl  Etat.  Mais  en  matière  de  religion,  il  la  ut 
agir  tout  autrement;  car,  par  la  contrainte  on  la  dissipe  et  on 
l'arrache  du  cœur  pour  y  mêler  l'athéisme.  »  Il  conclut  que  l'État 
doit  dominer  la  religion,  l'aider,  la  protéger,  sans  user  de  sa  force 
pour  la  faire  pénétrer  dans  les  âmes  (1).  Henri  IV  ne  pensait  pas 
autrement.  Il  y  avait,  dans  son  scepticisme,  assez  de  générosité 
pour  qu'il  fût  tolérant. 

Malheureusement,  la  masse  des  Français,  et  surtout  les  chefs, 
les  meneurs  des  partis  en  présence,  restaient  hostiles  à  ces  idées 
encore  flottantes  dans  les  régions  les  plus  hautes  de  la  philoso- 
phie et  de  la  politique.  Protestants  et  catholiques  se  croyaient  en 
droit  de  réclamer  la  destruction  de  leurs  adversaires.  Ils  eussent  dit 
volontiers  comme  le  Parlement  de  Paris,  en  1561  :  «  Quiconque 
s'attend  que,  par  la  permission  des  deux  religions,  advienne  tran- 
quillité, il  a  un  dessein  contraire  à  toute  raison  (2).  o  En  1588,  de- 
vant les  États  de  Blois,  l'évèque  du  Mans  ayant  laissé  entendre  dans 
un  discours  que  si  l'hérésie  doit  être  haïe,  les  hérétiques  peu- 
vent être  aimés  et  ramenés  par  l'instruction,  une  tempête  si  vio- 
lente s'éleva  dans  l'auditoire,  que  l'évèque  ne  put  aller  plus  loin; 
et  comme,  le  lendemain,  il  voulut  s'expliquer,  on  l'empêcha,  en 
battant  des  pieds  et  des  mains,  d'être  entendu  (3). 

Du  côté  des  protestants,  on  n'était  pas  plus  modéré.  Ils 
s'en  prenaient  dans  les  termes  les  plus  insolents  au  clergé,  au 
dogme  catholique,  à  la  papauté,  à  ce  qu'ils  appelaient  le  «  Mystère 
d'iniquité  »,  la  «  Bête  romaine  »,  le  «  Théâtre  de  l'Antéchrist  »,  la 
«  Honte  de  Babylone  »,  et  si  l'un  d'entre  eux  montrait  quelque 
modération,  il  était  immédiatement  dénoncé  par  les  violents,  «  ces 


(1)  Iniinimé  dans  les  Mémoires  de  Villeroy  (t.  IF,  p.  10). 

(2)  Le  polirait  de  l'hérésie  (p.  9). 

(3j  Cet  évêque  était  un  politique.  Voir  L'Épinois  (p.  25i). 
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fous  de  synode  »,  «  ces  fronts  d'airain  »,  comme  les  appelait 
Henri  IV,  par  ces  ministres  dont  le  cléricalisme  laïque  distillait  je 
ne  sais  quelle  humeur  Acre  propre  au  protestantisme  exacerbé  (1). 

Les  deux  partis  se  trouvaient  dans  ces  dispositions  réciproques 
quand  la  lassitude  de  Ja  lutte  fit  tomber  les  armes  des  mains. 
L'avènement  de  Henri  IV  prépara  le  terrain  sinon  à  une  récon- 
ciliation, du  moins  à  une  trêve  de  quelque  durée.  Les  chefs  du 
parti  protestant,  mécontents  de  l'abjuration,  ne  montrèrent  d'a- 
bord que  de  la  froideur.  Il  fallut  négocier  longtemps  avec  eux 
pour  obtenir  une  sorte  d'acquiescement  muet  au  nouvel  état  de 
choses  créé  par  la  restauration  du  pouvoir  monarchique. 

L'édit  de  Nantes  n'est  pas  un  acte  émanant  de  la  volonté  libre 
du  roi,  c'est  la  promulgation  d'un  traité  conclu,  après  un  long 
débat,  avec  le  parti  huguenot  en  armes;  et  ce  traité  n'est,  en 
somme,  qu'une  nouvelle  rédaction,  modifiée  selon  les  circons- 
tances, des  traités  ou  édits  de  pacification  c[ui  avaient  antérieure- 
ment marqué  les  étapes  de  nos  guerres  civiles  (2). 

Avec  ses  95  articles  publiés  et  vérifiés,  avec  ses  56  articles  secrets, 
avec  son  brevet,  réglant  la  somme  due  annuellement  par  le  roi 
aux  protestants,  avec  ses  seconds  articles  secrets,  au  nombre  de  23, 
où  il  est  spécialement  question  des  places  de  sûreté^  il  forme  la 
charte  du  parti  réformé  en  France.  Son  objet  n'est  nullement 
d'établir  le  règne  de  la  paix  et  de  la  tolérance  sous  un  gouver- 
nement unique,  mais  bien  d'attribuer  à  une  partie  de  la  nation  des 
libertés  particulières  et  des  privilèges  qui  la  constituent  en  corps 
indépendant. 

L'État  n'assure  pas  seulement  aux  dissidents  la  liberté  de  cons- 
cience et  l'exercice  du  culte  dans  certaines  conditions  nettement 
déterminées;  il  ne  leur  garantit  pas  seulement,  en  matière  d'état 
civil,  de  cimetières,  de  testaments,  une  situation  à  peu  près  égale 
à  celle  des  catholiques;   il  n'assure  pas  seulement  à  l'Église  pro- 


(1)  Sur  toiilc  cctie  (lueslion  de  la  tolt-raiicc,  aux  yeux  des  l'oiulateurs  du  prolestan- 
tisine,  il  faut  lire  l'ouvrage  si  reinaïquable  deM.  hvissoîi,  Sébastien  Casteillon,  sa  fie, son 
œuvre,  1892,  2  vol.  in-8". 

(2)  L'édit  devantes  est  calqué  sur  celui  {\m  avait  été  reudu  par  Henri  III,  en  1577.  Sur 
tous  ces  points,  voir  kmvv.z.  Assemblées  politiques  des  réformés  de  France  [p.  186-204). 
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testante  toute  une  constitution,  synodes,  colloques  et  consistoires; 
à  ses  pasteurs  et  ministres,  des  revenus  fixes;  à  tous,  une  justice 
<iui,  en  raison  même  de  son  caractère  privilégié  (chambres  de 
l' Editai  chambres  t)ii-parlics),  les  place  dans  des  conditions  particu- 
lièrement favorables;  il  leur  reconnaît  le  droit  de  s'organiser  et  de 
tenir  sa  volonté  en  échec,  par  l'entremise  d'institutions  politiques 
régulièrement  constituées,  et,  au  besoin,  par  le  recours  à  la  force. 

Les  rédacteurs  de  l'édit  avaient  parfaitement  discerné  le  péril 
d'une  telle  concession.  Par  l'article  83  de  l'acte  principal,  ils  s'é- 
taient efforcés  de  détruire  l'existence  politique  du  parti.  Cet  ar- 
ticle décidait,  en  effet,  «  que  ceux  de  la  religion  se  départiraient  et 
désisteraient  dorénavant  de  toutes  pratiques,  négociations  et  intel- 
ligences tant  dedans  que  dehors  le  royaume  ;  que  les  assemblées 
existantes  se  sépareroient  promptement,  et  qu'il  n'en  seroit  plus 
réuni  d'autres;  enfin,  qu'aucun  enrôlement  de  troupes  ou  levée 
d'impôts  nepourroit  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  roi  !  »  Mais 
dix-huit  jours  après  la  promulgation  de  l'édit,  le  roi  avait  signé 
les  seconds  articles  secrets  qui  laissaient  au.t  mains  des  protestants, 
pour  une  période  de  huit  années,  toutes  les  places  et  châteaux 
occupés  par  eux,  au  mois  d'août  1597.  En  ajoutant  les  villes  du 
Dauphiné,  les  villes  dites  de  mariage  et  celles  qui  appartenaient 
en  propre  à  des  seigneurs  protestants,  la  Réforme  française  dispo- 
sait d'environ  cent  cinquante  places  fortes.  La  plupart  d'entre 
elles,  groupées  dans  l'Ouest  et  dans  le  Sud,  commandaient  la  moitié 
du  territoire  et  offraient  une  base  d'opération  solide  à  toute  tenta- 
tive de  rébellion  ou  de  guerre  civile.  Le  roi  s'engageait  à  payer 
régulièrement  une  somme  de  180,000  écus  pour  l'entretien  des 
garnisons  et  des  places  de  sûreté. 

En  1608,  l'ambassadeur  vénitien  Angelo  Badoër  dit  qu'il  y  a 
3,500  gentilshommes  protestants  qui  peuvent,  rien  qu'en  France, 
mettre  sur  pied  une  armée  de  25,000  hommes,  et  il  ajoute  que  de 
ces  3,500  qui  tiennent  les  autres,  il  n'en  est  pas  200 qui  souffriraient 
le  martyre  pour  leur  religion.  Bentivoglio  pense  qu'il  y  a  en  France 
plus  d'un  million  de  protestants,  divisés  en  sept  cents  églises  (1). 

1)  Barozzi  et  Berchet,  Francïail.  l,  p.  9i).  —  Bkntivoclio  Hclat.  dcl  UyonoLdi 
Francia,  dans  ses  Relut,  (p.  200). 
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Cette  force  redoutable,  ces  cent  cinquante  places,  dont  la  remise 
entre  les  mains  du  roi  avait  élé  prorogée  à  chaque  échéance,  ces 
assemblées  fréquentes  dont  les  réunions  tumultueuses  bravaient 
l'opinion  des  catholiques  et  excitaient  les  passions,  cette  polémi- 
que acerbe  et  irritante,  en  un  mot,  l'existence  d'une  opposition 
méfiante  et  redoutée,  appuyée  sur  le  parti  aristocratique  et  sur  le 
Midi  séparatiste,  toujours  prête  à  solliciter  le  secours  de  l'étranger, 
était,  pour  la  politique  française,  luic  entrave  sur  laquelle  la  pers- 
picacité de  l'ambassadeur  vénitien  ne  s'est  pas  trompée  :  «  N'est-il 
pas  étonnant,  dit-il,  que  ce  roi  qui  est,  d'ailleurs,  le  plus  puissant, 
peut-être,  entre  les  princes  chrétiens,  en  soit  réduit  à  compter  et 
à  temporiser  avec  ses  propres  sujets,  sans  pouvoir  bouger,  sans 
pouvoir  penser  à  quelque  entreprise  au  dehors  à  l'exemple  de 
ses  aïeux,  et  que  ses  propres  sujets  lui  soient  plus  redoutables 
que  des  ennemis  déclarés  aux  autres  nations?  » 

Telle  était  la  conséquence  des  guerres  de  religion  et  de  l'édit 
célèbre  qui  les  avait  suspendues  plutôt  que  terminées.  La  rébel- 
lion et  la  guerre  restaient  à  l'état  latent  dans  le  royaume  (l) . 

On  le  vit  bien,  au  lendemain  de  la  mort  de  Henri  IV.  Malgré 
le  soin  que  prit  la  régente  de  confirmer  l'Edit,  les  protestants  de- 
mandèrent et  obtinrent  bientôt  l'autorisation  de  se  réunir  à  Saumur. 
Cette  assemblée  fut  le  théâtre  d'intrigues  et  de  compétitions  qui 
préludèrent  à  des  troubles  plus  graves.  La  Force,  Sully,  Hoban,  se 
plaignirent  vivement,  devant  leurs  coreligionnaires,  du  gouverne- 
ment de  la  reine.  L'influence  modératrice  de  Bouillon  et  de  du 
Plessis-Mornay  contint,  il  est  vrai,  les  plus  ardents.  L'assemblée 
n'en  crut  pas  moins  devoir  prendre  une  mesure  grave  et  qui  dé- 
cida de  l'avenir  du  parti  huguenot  :  elle  résolut  de  créer  des  as- 
semblées de  cercle,  constituant  ainsi,  à  l'état  permanent,  dans  cha- 
cune des  régions  de  la  France,  un  conseil  délibératif  et  exécutif, 
chargé  de  surveiller  et  de  défendre  les  intérêts  des  protestants. 
Les  membres  de  ces  assemblées  prêtaient  le  serment  du  secret 
et  juraient  de  se  soumettre  aux  décisions  de  la  majorité.  Ce  n'é- 


(l)  n  Comme  le  vciil  tlii  ^lidi  amas>;e  les  luiées,  ainsi  la  cause,  les  lumiiltcs  et  les  sé- 
dilions,  »  ccril-on  cii  I0i5.  l'orUail  de  l'Iirrcsie  (p.  38). 
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tait  plus  seulement  la  lutte  à  visage  découvert,  c'était  la  conspi- 
ration latente  et  je  ne  sais  quelle  franc-maçonnerie  obscure, 
poussant,  sous  le  sol  national,  ses  galeries  souterraines.  Cette  fois, 
la  mesure  était  comble,  et  Richelieu  devait  mettre  bientôt, 'au 
premier  rang  de  ses  griefs  contre  les  protestants,  cet  empiétement 
suprême,  incompatible  avec  l'exercice  d'un  pouvoir  régulier  dans 
le  pays  (1). 

Le  parti  huguenot  subissait  déjà  l'ascendant  d'un  homme,  dont 
l'astre  brillant  et  funeste  devait  précipiter  l'heure  de  la  catastrophe 
finale  :  c'est  le  duc  de  Rohan.  Ses  Mémoires  débutent  par  le  récit 
de  l'assemblée  de  Saumur.  Ce  livre,  noir  d'amertume,  reflète  l'état 
d'esprit  des  jeunes  générations  qui ,  nourries  de  la  légende  des 
grandes  guerres  du  seizième  siècle,  se  morfondaient  dans  l'inutilité 
d'une  paix  médiocre.  Les  conseils  des  vieux  huguenots,  las  des 
longues  discordes  impuissantes,  exaspéraient  ces  âmes  fières,  et 
les  anciens  souriaient  avec  tristesse  aux  ardeurs  d'une  jeunesse 
plus  fidèle  à  leurs  exemples  qu'à  leurs  conseils.  «  Vraisemblable- 
ment, dit  Fontenay-Mareuil,  M.  de  Bouillon  eût  bien  cherché  à 
faire  trouver  aux  réformés  leur  compte,  mais  sans  en  venir  aux 
armes  que  le  plus  tard  qu'il  eût  pu;  parce,  peut-être  qu'il  était 
vieux  et  qu'il  craignait  de  n'y  pas  réussir  aussi  bien  que  l'amiral 
de  Châtillon  (Coligny),  le  zèle  n'étant  plus  pareil  à  celui  de  son 
temps.  Mais  M.  de  Rohan,  qui  était  jeune  et  se  sentait  avec  des 


(1)  La  plainte  des  catholiques  bons  Français  (c'est-à-dire  patriotes)  contre  les  protes- 
tants était  exprimée,  en  1623,  dans  les  termes  suivants,  par  l'auteur  d'un  livret  qui  se 
rattache  à  l'école  de  Richelieu  :  «  Votre  religion  n'a-t-elle  pas  allumé  le  l'eu  aux  quatre 
coins  de  la  France  ?  N'avoiis-nous  pas  vu  (au  moins  mon  père  me  l'a  dit  cent  lois)  depuis 
lavénementdu  roi  Henri  II  à  la  couronne,  tout  ce  royaume  bouleversé  de  fond  en  comble 
pour  votre  sujet  ?..  à  peine  eùtes-vous  sucé  la  doctrine  impie  de  Calvin  et  de  Luther  que 
vous  minutâtes  dès  lors  la  ruine  de  celte  couronne...  La  Guienne,  leLanguodoc,  les  plaines 
de  Jarnac,  de  Montcontour,  de  Dreux  et  une  infinité  de  lleuves  en  sont  encore  empourpré.'?  de 
sang...  Il  s'agissait  alors  de  la  religion;  c'était  à  vous  de  vous  défendre  ;  mais  maintenant 
que  le  roi  veut  protéger  tous  ses  sujets  en  paix  sous  l'autorité  de  ses  édits,  qu'il  ne  de- 
mande que  l'entrée  de  ses  villes  et  qu'il  ne  requiert  autre  témoignage  de  l'afleclion  et  de 
l'hommage  que  vous  lui  devez,  que  l'obéissance  en  tous  lieux  qui  sont  du  ressort  de 
son  domaine,  ceux  de  la  religion  lui  ferment  les  portes,  font  des  assemblées  et  monopoles 
contre  sa  volonté,  portant  opiniâtrement  les  armes  contre  son  service,  tranchent  du  sou- 
verain en  leurs  factions,  disposent  des  provinces  et  deniers  royaux,  constituent  gou- 
verneurs où  bon  leur  semble,  partagent  ce  royaume  à  leur  volonté;  bref  se  persuadent 
que  la  France  ne  doit  ulus  respirer  que  par  leur  moven....  »  [Caquets  de  l'accouchée, 
p.  81). 
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talents  fort  propres  à  gouverner  les  peuples,  pensait  dès  lors  à 
hasarder  tout,  et  périr,  ou  faire  une  République,  comme  le  prince 
d'Orange  (1).  » 

Ce  mot  en  dit  assez  sur  le  péril  qu'un  homme  énergique,  mis  à 
la  tête  du  parti,  pouvait  faire  courir  à  la  royauté  et  au  royaume. 
Hohan  essaya  sa  force  durant  les  troubles  de  la  Régence.  Le  prince 
de  Condé  se  tourna  vers  l'assemblée  de  Nimes,  en  1611,  et  implora 
son  appui.  Les  protestants  deviennent  ainsi  les  arbitres  de  la  paix 
ou  de  la  guerre.  Le  roi  Jacques  leur  fait  savoir,  par  un  délégué 
spécial,  que  les  édits  n'étant  pas  observés,  ils  peuvent  compter 
sur  lui.  On  comprend  leur  orgueil.  Ces  promesses,  selon  le  mot 
d'un  contemporain,  leur  avaient  «  enflé  le  cœur  ». 

Après  avoir  hésité  quelque  temps,  l'assemblée  prit  la  résolution 
extrêmement  grave  d'appuyer  le  prince  de  Condé.  De  ce  jour, 
(27  nov.  1614)  le  parti  protestant  reconstitué  en  parti  d'agression, 
rompt  en  visière  à  la  royauté.  C'est  donc  lui  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  déchire  de  ses  propres  mains  ledit  de  Nantes,  et  qui 
rouvre  la  période  des  guerres  de  religion. 

Sur  ce  point,  les  lacunes  de  l'œuvre  de  Henri  IV  apparaissent 
dès  le  lendemain  de  sa  mort.  Dans  sou  désir  de  ménager  une 
cause  qui  avait  été  la  sienne  et  dont  son  sentiment  intime  n'était 
peut-être  pas  entièrement  dépris,  il  laisse  à  ses  successeurs  une 
solution  bâtarde  dont  ils  seront  obligés  de  déchirer  l'équivoque. 
La  question  religieuse  reste  pendante,  pour  la  politique  française, 
jusqu'au  siège  de  la  Rochelle  et,  pour  la  conscience  royale,  jusqu'à 
la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes. 

Le  génie  français  a  apporté,  dans  les  choses  de  la  religion,  la 
clarté  et  le  sens  de  la  réalité  qui  le  caractérisent.  Le  monde  an- 
tique s'étant  incliné  devant  la  conception  monothéiste  venue  de 
Judée,  la  Gaule  avait  été  une  des  premières  conquêtes  du  christia- 
nisme. 11  n'existait  aucun  antagonisme  entre  les  vieilles  croyances 
locales  et  les  dogmes  chrétiens.  L'esprit  d'unité,  qui  domine  la  con- 
ception pontificale,  était  eu  harmonie  avecles  sentiments  d'un  peuple 

(1)  Mémoires,  Micii.  crPoiJ.  (\\  37). 
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fortement  imprésné  de  romanisnic.  Il  accepta  la  nouvelle  religion 
comme  une  discipline. 

Tant  que  l'unité  catholique  domina  eu  Europe,  la  France,  avec 
son  esprit  de  propagande  et  d'enseignement ,  est  la  maîtresse 
des  peuples  chrétiens.  Elle  les  conduit  aux  croisades  et  les  asseoit 
sur  le  banc  de  ses  universités.  Ces  services  exercent  sur  l'Église  ro- 
maine une  attraction  si  forte,  qu'elle  se  déplace  et  vient,  pendant 
un  siècle,  s'installer  en  terre  française. 

Plus  tard,  quand  la  corruption  du  clergé  provoqua  la  catas- 
trophe attendue  depuis  longtemps,  la  France,  prompte  aux  réso- 
lutions, avait  déjà  fait  sa  réforme  :  elle  est  inscrite  dans  le  con- 
cordat de  François  F"". 

Le  contre-coup  des  révolutions  qui  se  produisaient  ailleurs,  ne 
s'enfitpas  moins  sentir  en  France.  Mais  la  question  religieuse  y  prit 
immédiatement  un  caractère  politique.  On  se  disputait  le  pouvoir 
et  l'influence;  sauf  quelques  ministres  farouches,  personne  ne  son- 
geait à  la  grâce  ou  à  la  présence  réelle.  Nous  avons  dit  comment,, 
par  la  plus  extraordinaire  aventure,  le  chef  du  parti  rebelle  de- 
vint l'héritier  du  trône  légitime  et  comment  la  transaction  finale 
se  fit  en  lui  d'abord,  pour,  de  là,  rayonner  sur  le  royaume  tout 
entier. 

Elle  se  fit,  comme  toutes  les  autres  transactions  dictées  par  les 
rois,  sur  la  base  à\x  privilège. 

Les  protestants  ont  leur  charte  de  privilèges  :  c'est  l'Édit  de 
Nantes.  Mais  cet  acte  consacre  une  indépendance  politique  et  mi- 
litaire qui  retarde  la  solution  du  problème  unitaire  poursuivie, 
depuis  des  siècles,  par  la  royauté.  L'esprit  de  discipline,  qui  est 
dans  la  race,  ne  peut  tolérer  ce  dualisme  religieux  doublé  d'un 
dualisme  politique.  On  prendra  la  Rochelle,  on  révoquera  l'Édit 
de  Nantes,  avec  l'assentiment  de  la  grande  masse  de  la  nation. 
Les  avantages  réciproques  que  se  reconnaissent  mutuellement  l'E- 
glise catholique  et  la  royauté  très  chrétienne ,  sont  formulés  dans 
les  «  Maximes,  libertés  et  privilèges  de  l'Église  gallicane  ».  L'auto- 
rité politique  de  l'Église  est  détruite.  Elle  ne  garde  phis  que  des 
avantages  sociaux,  honorifiques  ou  pécuniaires,  dont  le  poids  porte 
sur  les  peuples  et  non  sur  le  gouvernement. 
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La  transaction  du  gallicanisme,  appuyée  fortement  sur  l'esprit 
national,  durera  autant  que  la  royauté  et,  parmi  des  débats 
théolog-iqucs  sans  portée,  elle  prolongera  sa  solution  pratique,  si- 
non définitive,  jusqu'à  la  Révolution. 


CONCLUSION. 
l'unité;  l'idée  de  patrie;  la  centralisation. 


Assis  sur  les  deux  grandes  mers  européennes,  en  relation  facile 
avec  le  Nord  et  le  Midi,  solidement  adossé  au  continent,  portant 
ses  caps  au  loin  dans  cet  Océan  Atlantique  qui  garde  le  secret  des 
futures  découvertes,  un  territoire  élégant,  bien  proportionné,  ou- 
vre ses  vastes  plaines  et  ses  coteaux  ensoleillés  à  l'œuvre  de  la 
civilisation  moderne. 

Sa  destinée  se  lit  dans  sa  situation  et  dans  sa  configuration 
géographiques.  Il  servira  de  passage  aux  peuples  qui  se  disputent 
la  possession  de  TEurope.  Il  subira  des  invasions  nombreuses. 
Certaines  races  supérieures  s'y  fixeront,  retenues  par  la  dou- 
ceur du  climat  et  par  l'agrément  de  la  vie.  Elles  y  trouveront 
une  demeure,  une  patrie.  Une  fois  installées,  elles  feront  tète 
et  arrêteront  le  terrible  courant  de  cette  marche  vers  l'Ouest 
qui  les  a  elles-mêmes  apportées.  Leur  existence  ne  sera  plus 
désormais  qu'un  long  combat.  Ce  sol  leur  deviendra  d'autant  plus 
cher  qu'elles  auront  plus  longtemps  souffert  pour  le  défendre. 
Entre  elles,  elles  se  mêleront,  parla  facilité  des  communications. 
La  mer  et  les  montagnes  font  un  cercle  naturel  qui  servira  à 
la  fois  de  borne  et  de  défense.  Le  pays,  clairement  délimité, 
s'organisera  comme  une  forteresse  installée  au  carrefour  des 
grands  chemins  et  qu'uue  menace  perpétuelle  tient  toujours  en 
alarme. 

Ces  races  sont  sœurs.  Mais  elles  ont  quitté  à  des  dates  très 
différentes  le  vieux  foyer  aryen  dont  elles  ont  emporté  la  pierre. 
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Elles  parlent  la  même  langue.  Elles  ont  la  même  mythologie 
riche  et  humaine,  le  même  esprit  iiKiii'ut  et  plein  de  lendemain. 

Au  moment  où  l'histoire  s'arrache  au  mystère  des  races  autoch- 
iones,  elle  voit  apparaître  les  premiers  de  ces  peuples  migra- 
teurs; ce  sont  les  plus  beaux  peut-être  :  grands  corps  hlancs, 
Ames  charmantes  et  enfantines,  promptes  à  l'enthousiasme  et 
faciles  à  l'attendrissement,  esprits  simples  et  rieurs  que  le  moin- 
dre propos  amuse.  Ils  sont  venus  par  bandes  et  ont  marché 
jusqu'aux  bords  de  la  mer.  Là,  ils  se  sont  arrêtés  pour  regarder 
au  loin  la  plaine  immense.  Disséminés  dans  la  forêt  druidique, 
ils  forment  de  petites  sociétés,  rivales  les  unes  des  autres,  et 
qui  s'unissent  seulement  quand  les  feux  allumés  sur  les  collines 
les  convoquent  pour  la  défense  du  sol  ou  pour  la  guerre  d'a- 
ventures. 

Dans  leur  débordement,  ils  avaient  rencontré,  à  diverses 
reprises,  leurs  frères  venus  par  le  Sud,  petits  et  la  tête  carrée, 
fronts  bas  de  soldats  et  d'organisateurs.  On  avait  oublié  l'origine 
commune  ;  les  guerres  avaient  commencé  et,  après  des  succès  divers, 
les  grandes  lattes  d'airain  des  hommes  blonds  s'étaient  faussées 
sur  les  courtes  épées  de  fer  des  hommes  bruns.  Ceux-ci  avaient 
marché,  en  phalange  serrée,  par  les  montagnes,  par  les  vallées, 
par  la  forêt.  Ils  avaient  taillé  des  chemins  dans  la  brousse,  élevé 
des  murailles  et  bâti  des  villes.  En  un  mot,  les  nouveaux  venus 
avaient  organisé  le  pays  et  lui  avaient  donné  une  figure  civilisée. 
La  Gaule  était  devenue  une  «  province  »  dont  la  vie,  auparavant 
dispersée,  s'était  ramassée  et  tournée  vers  le  centre  lointain 
d'où  venait  la  parole  anonyme  et  l'ordre  indiscuté  qui  s'appelle 
loi.  Sous  ce  régime,  le  sol  avait  été  mis  en  valeur,  une  sorte 
de  prospérité  s'était  créée;  de  nouvelles  aptitudes,  de  nou- 
veaux goûts,  de  nouveaux  besoins  étaient  apparus;  une  vie  qui, 
même  dans  l;i  servitude,  paraissait  plus  noble,  plus  raffinée, 
avait  séduit  les  instincts  secrets  de  la  vieille  race  gauloise  ;  celle- 
ci  devait  garder  aux  lèvres  l'arrière-goùt  de  ces  jouissances 
supérieures  trop   rapidement  disparues. 

Puis,  sur  les  frontières,  de  nouvelles  races  encore  s'étaient 
présentées,  plus  semblables  aux  premières,    venant  du    Nord   et 
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suivant  le  môme  chemin  :  des  blonds  aussi  avec  les  yeux  bleus, 
mais  des  natures  plus  robustes,  plus  rudes,  des  poitrines  plus 
larges  et  des  couvictions  plus  fortes.  Pendant  deux  siècles,  ils 
avaient  passé  comme  un  torrent.  Ils  s'étaient  fixés,  à  leur  tour, 
et  quoique  peu  nombreux,  ils  étaient  restés  les  maîtres.  Ils 
apportaient  des  goûts  champêtres,  l'amour  des  prairies,  des 
bestiaux  et  des  clos  entourés  d'arbres.  Isolant  leurs  demeu- 
res, ils  aimaient  la  vie  fraîche  et  libre  avec,  parfois,  des  réu- 
nions tumultueuses  où  chacun  dit  son  opinion  autour  des  tables 
sur  lesquelles  saigne  la  viande  de  bœuf  et  où  la  bière  coule. 
Ils  rendirent  à  la  race  domptée  un  goût  qu'elle  avait  perdu  pour 
l'indépendance,  la  valeur  individuelle,  la  liberté.  Moins  fins  et 
moins  délicats,  ils  étaient  plus  résistants  et  plus  graves.  Les 
moindres  d'entre  eux  n'entendaient  pas  qu'on  se  passât  d'eux 
ni  dans  la  guerre,  ni  dans  la  paix  et,  aux  réunions  des  premiers 
jours  de  mai,  alors  que  la  campagne  reverdie  agitait  le  sang 
des  jeunes  hommes  et  ramenait  l'heure  des  décisions,  les  chefs 
savaient  qu'ils  devaient  gagner  les  suffrages  pour  s'assurer  les 
obéissances. 

Gaulois,  Romains,  Germains,  ces  trois  races  aryennes  forment 
le  fond  de  la  population  qui  va  se  multiplier  sur  le  territoire 
délimité  par  les  montagnes  et  par  la  mer.  Les  générations  qui 
se  succèdent  combinent  les  éléments  qui  constituent  les  trois 
races  mères.  Blonds,  bruns  et  roux,  ils  sont  frères;  le  principe 
fédératif  gaulois,  le  principe  unitaire  romain  et  le  principe 
libéral  germain  se  rapprochent  et  se  mêlent  dans  la  civilisation 
française.  Ils  ne  se  manifestent  pas  toujours  simultanément.  Tel 
d'entre  eux  semble  s'effacer  et  survit  seulement  à  l'état  latent. 
Tout  à  coup,  il  réapparaît  et  il  éclate  en  éruptions  inatten- 
dues. Les  trois  tempéraments  alternent  ou  se  mêlent.  Par  leurs 
jeux,  leurs  détentes  ou  leur  silence ,  ils  donnent  à  l'histoire  de 
France  un  aspect  vivant  et  dramatique  où  l'œil  s'arrête  rare- 
ment sur  des  périodes  de  calme  et  de  bonheur  dans  le  repos. 

Sans  cesse  exposée  aux  attaques  du  dehors,  en  raison  de  sa 
situation  géographique,  la  France  est  toujours  sous  le  coup  de 
troubles  intérieurs,  en  raison  de   sa  constitution  ethnique.  Mais 
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ces  inconvénients  ont  leui-  compensation  :  i-ien  ne  se  fait  en 
Europe  sans  elle.  Elle  peut  tout  arnMor  et  tenir  en  suspens,  la 
fortune  des  hommes  et  la  fortune  des  idées.  Pour  circuler,  il 
faut  passer  par  elle.  Klle  confond,  dans  son  sein,  les  aspirations  du 
Nord  et  celles  du  Midi.  Elle  est  la  parente  de  toutes  les  races 
qui,  pendant  des  siècles,  vont  se  disputer  l'hégémonie  du  monde. 
Elle  leur  emprunte  parfois  leurs  vertus,  parfois  leurs  défauts, 
mais  atténués,  harmonisés.  Personne  ne  désirerait  sa  mort  sans 
souhaiter  un  fratricide;  et  comment  y  songer,  puisque  sa  socia- 
bilité la  distingue  parmi  les  autres  nations  et  que  son  foyer  de 
parente  et  d'amie  est  ouvert  à  tous?  Elle  combat,  mais  elle  sou- 
rit; elle  déteste,  mais  elle  accueille.  Ses  enthousiasmes  sont  aussi 
prompts  que  ses  haines,  et  son  cœur  se  refuse  à  choisir  dans  l'af- 
flux des  sangs  divers  qu'il  a  reçus  et  qui  le  font  battre  pour  tous 
les  membres  de  la  famille  humaine. 


La  conquête  matérielle  est  descendue  du  Nord,  sous  la  figure  du 
chevalier  maillé  de  fer,  qui  flétrit  dans  sa  fleur  la  civilisation 
albigeoise.  La  discipline  est  montée  du  Midi,  vêtue  de  la  robe  du 
légiste  et  portant  sous  le  bras  le  code  où  l'ordre  social  est  inscrit 
par  la  raison  romaine.  Ces  deux  rivaux  se  sont  rencontrés,  entre 
le  coude  de  la  Loire  et  la  Seine,  à  la  cour  des  rois  qui  les  em- 
ploient alternativement  et  les  modèrent  l'un  par  l'autre.  L'un  et 
l'autre  travaillent,  par  des  procédés  différents,  à  une  œuvre  com- 
mune, celle  de  1" unité. 

Nous  avons  rappelé  comment  cette  œuvre  s'est  accomplie,  dans 
l'ordre  politique  et  dans  l'ordre  social,  par  la  volonté  séculaire 
de  la  royauté  capétienne.  Pour  détruire  les  dominations  rivales, 
celle-ci  n'a  pas  seulement  eu  recours  à  la  force,  elle  s'est  servie  du 
procédé  transactionnel  qui  a  donné  à  notre  régime  monarchique 
son  principal  caractère  :  les  divisions  s'étant  effacées  peu  à  peu, 
par  une  aspiration  commune  de  tous  vers  la  paix  royale,  cet  élan 
des  peuples  a  fait  au  [)ouvon'  uue  loi  de  la  modération  et  des 
égards  envers  ceux  qui  se  donnaient   à  lui.   11  n'a  pas  confisqué 
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les  vieux  droits;  il  les  a  diminués  en  les  cons;itr;iiit  sons  l,i  forme 
du  privilège. 

Cependant,  la  France  n'est  pas  seule  en  Europe,  Quand  elle  ap- 
proche des  frontières  de  l'ancienne  Gaule,  elle  aperçoit,  rangés 
sur  la  crête  des  montagnes  ou  sur  la  rive  des  fleuves,  des  peuples 
rivaux,  debout,  en  armes.  C'est  ici  que  la  nécessité  de  la  discipline 
apparaît.  Une  armée  en  campagne,  une  place  forte  assiégée  ne 
trouvent  le  salut  que  dans  l'unité  du  commandement.  Or,  la  France 
est  toujours  en  guerre,  soit  offensive,  soit  défensive.  Les  rois  ne 
représenteraient  pas  l'ordre  intime  auquel  tous  aspirent,  quils 
seraient  les  chefs  militaires  devant  lesquels  la  loi  suprême  du 
salut  public  ordoniferait  de  s'incliner.  Les  longues  luttes  contre 
l'étranger,  les  souffrances  de  l'invasion,  la  honte  des  défaites,  la 
joie  des  victoires  et  des  revanches  en  commun  achèvent  de  mar- 
teler à  grands  coups  cette  flgure  de  l'unité  française,  ébauchée 
par  la  main  des  nécessités  intérieures  (1). 


Ainsi  naît  le  sentiment  si  puissant  et  si  tendre  qui,  de  bonne 
heure,  rassemble  tous  les  habitants  de  cette  terre  autour  d'une 
personnalité  vivante,  la  patrie,  la  France.  Ce  sentiment,  cette  foi, 
cet  amour  dont  l'objet  est  précis  et  comme  tangible,  convient  à 
l'esprit  clair,  au  sens  positif  de  la  race.  Il  apparaît,  chez  nous,  à 
une  époque  où  la  plupart  des  autres  peuples  sont  encore  aveuglés 
par  la  poussière  des  dissensions  intestines.  Il  sourit  chez  nos  vieux 
poètes,  et,  dès  le  onzième  siècle,  il  met  sur  leurs  lèvres  le  mot 
si  doux  de  «  doulce  France  »  (2).  Il  s'exalte  pendant  la  guerre  de 
Cent  ans,  et  tandis  que  les  bonnes  gens  de  Rouen  et  de  Poitiers  di- 
sent fièrement  aux  Anglais  que,  «  la  terre  prise,  les  cœurs  sont  im- 
prenables (3)  »,  il  va,  jusque  dans  les  dernières  couches  du  peuple, 
toucher  l'âme  de  Jeanne  d'Arc.  Villon  parle  bientôt  de  la  «  bonne 

(1)  Les  relations  de  la  France  avec  l'Euroiie  et  les  traditions  de  notre  politique  ex- 
térieure seront  l'objet  d'une  étude  spéciale  dans  le  second  volume  de  cet  ouvrage. 

(2)  Chanson  de  Roland,   édit.  Gautier,  vers  116.  Voir  la   note  sur  ces  vers  (t.  II, 
p.  55-56). 

(3)  Pour  Poitiers,  voir  ci-dessus  (p.  7)  ;  pour  Rouen,  le  mot  est  cité   par  RcœnERER, 
Louis  XII  et  François  /'""(p.  71). 
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Lorraine  »,  comme  la  figure  môme  de  la  patrie,  et,  sur  les  rou- 
tes d'Italie,  la  chanson  des  advcnturicrs  fait  résonner  l'écho  des 
montagnes  du  refrain  de  «  la  France  tant  jolie  (1)  ».  Marie  Stuart, 
sur  la  poupe  de  sa  galère,  «  fondant  à  grosses  larmes,  répète 
longtemps  ces  tristes  paroles  :  <(  Adieu  France  !  adieu  France  !  je 
pense  ne  vous  voir  jamais  plus  (2)  !  ((  Un  poète  ignoré,  le  cava- 
lier Trellon,  quitte  l'Italie  et  s'écrie  : 

Sortons  de  cet  enfer;  allons  revoir  la  France; 


Allons  revoir  la  France,  allons  voir  la  nourrice 

Des  lettres,  des  vertus,  des  honneurs,  des  amours  (3). 

Les  politiques  et  les  soldats  ne  s'expriment  pas  autrement  : 
«  Notre  France  »  dit  Lanoue  ;  «  cette  pauvre  France  ,  ma  chère 
patrie,  »  dit  Sully  (4). 

Au  dehors  môme,  les  étrangers  trouvent,  pour  parler  de  la 
France,  des  mots  délicats  et  fms.  On  sait  celui  de  Shakespeare  : 
«  Cette  fertile  France,  le  plus  beau  jardin  du  monde  (5).  »  Les 
ambassadeurs  vénitiens  s'appliquent  à  une  analyse  plus  minu- 
tieuse et  ils  en  tirent  des  morceaux  exquis  :  «  Ce  pays  renferme 
une  population  belliqueuse  et  ardente,  généreuse  et  pleine  de 
mépris  pour  la  mort;  habile,  vive,  spirituelle  et  prête  à  tout,  avec 
cela  raisonnable,  pleine  de  religion;  ni  avare,  ni  grossière,  ni  por- 
tée au  meurtre  et  au  vol,  excepté  contre  son  propre  gouvernement 
et  contre  elle-même.  Cettjc  nation,  en  un  mot,  pourrait  servir  d'exem- 
ple à  toutes  les  autres  nations  (G).  »  L'élégant  auteur  de  Y Aryenis 
et  de  VIcon  Animorum,  Barclay,  nous  laisse  un  portrait  plus  achevé 

(1)  Le  Roux  niî  Lincy,  Chansonnier  historique  français.  XVI"  siècle. 

(2)  MiciSET,  Marie  Slitart  (p.  102),  d'après  Hkantomi:  et  Ronsaud. 
(3)Treixon,  Le  Cavalier  Parfait.  Mélanges,  soiinelLXllI  (p.  185). 

(4)  Économies  royales.  Édit.  VVV  verts  (l.  I,  j).  273). 

(5)  King  Henri  V.  Act.  V,  se.  ii. 

(C)  il  faut  compléter  ce  portrait  ])ar  les  réserves  que  fait  l'ambassadeur  vénitien  : 
«  Si  les  Français  sont  braves,  ils  sont  violents  et  divisés  entre  eu\...  Non  seulement  les 
|>rovinces  .sont  ennemies  les  unes  des  autres,  mais  il  en  est  de  même  des  terres,  des  mai- 
sons... .\insi  le  lcm|iérament  naturel  et  le  désir  de  la  vengeance,  tout  entretient  en  eu.v 
Ir  courage  et  l'habitude  des  exercices  militaires.  »  Relal.  d  And.  Gossoni  et  Ao..  Nam,  en 
tfJIO.  Ikirozzi  (t.  l,p.  455). 
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encore  :  «  La  France  est  le  pays  le  plus  prospère  de  tout  l'occi- 
dent. La  richesse  du  sol  rivalise  avec  l'heureux  génie  des  iialii- 
tants.  Pas  un  coin  de  cette  riche  contrée  qui  ne  soit  cultivé,  ou 
qui,  du  moins,  ne  rapporte.  Sa  situation  entre  deux  mers  lui  pro- 
met une  grande  richesse  commerciale...  Le  peuple  aime  ses  maîtres 
et  souffre  tout  d'eux  ;  c'est  un  crime  de  douter  de  la  majesté  royale. 
Us  sont  excellents  soldats.  Il  n'y  a  pas  de  peuple  qui  entende  mieux 
l'élégance  de  la  vie.  Tout,  jusqu'à  leur  costume,  est  plein  d'une 
grâce  que  les  autres  nations  ne  peuvent  imiter.  On  ne  saurait 
jamais  assez  louer  le  charme  de  leur  accueil.  Sans  orgueil  el 
sans  grossièreté,  ils  se  prennent  d'engouement  pour  tout  ce  qui 
est  étranger.  Tel  vice  ou  telle  mode  vient  du  dehors;  ils  ne  ta- 
rissent pas  de  louanges  et  l'adoptent  tous.  Le  métier  de  mar- 
chandises est  moins  considéré  qu'en  tout  autre  pays  du  monde. 
Par  contre,  il  n'en  est  pas  où  la  recherche  des  places  excite  de 
telles  ambitions.  Ils  épuisent  eux  et  leurs  familles  pour  s'élever 
les  uns  au-dessus  des  autres...  En  général,  leur  jeunesse  est  folle; 
amoureuse  du  jeu,  impatiente  du  repos,  prompte  au  désordre, 
avec  une  ostentation  de  vice  qu'accompagnent  la  raillerie  vaine,  la 
satire  et  l'épigramme  qui  n'épargne  personne.  D'autres  se  font 
vite  une  sagesse  d'emprunt  :  parole  lente,  visage  impassible,  il:j 
appellent  cela  de  la  froideur,  mais  ce  personnage  ne  leur  sied 
guère.  Leur  légèreté  native  s'échappe  toujours  par  quelque  en- 
droit. Il  n'en  manque  pas  cependant  qui  gardent  le  milieu  entre 
ces  deux  extrêmes.  Ils  sont  alors  charmants,  avec  un  égal  mé- 
lange de  sagesse  et  d'aimable  gaieté...  Les  Français  aiment 
leur  pays;  ils  ne  peuvent  le  quitter  que  dans  l'urgente  nécessité 
d'aller  faire  fortune  ailleurs.  Ceux  qui  s'en  vont  ainsi  donnent  à 
l'étranger  une  bien  fausse  et  bien  mauvaise  idée  de  leurs  compa- 
triotes. Mais  c'est  une  bonne  fortune  à  un  étranger  de  vivre  chez 
eux,  dit  Barclay  qui,  lui-même,  avait  goûté  le  charme  de  l'hospita- 
lité française,  et  il  ajoute  dans  son  élégant  latin  :  Nec  aliqmd  m 
humana  societate  felicius  quam  consuetudinis  tam  poUtœ  crecta 
virilisque  suavitas  »  (1). 

(1)  Eiiihormionis  safyrki  Icon  Animornm,  éd.  1628,  iiv-12 (p.  387-398). 
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A  ce  portrait,  où  la  gratitudo  met  une  touche  peut-être  un  peu 
trop  flatteuse,  reconnaissons  la  France  de  Henri  IV,  celle  qui,  à 
l'issue  des  grandes  luttes  du  seizième  siècle,  se  relevait  des  cala- 
mités qui  l'avaient  frappée  et  qui,  guérie,  apaisée,  reposée,  re- 
prenais d'une  démarche  noble  et  fière,  sa  place  dans  le  cortège 
des  nations  modernes.  Jamais,  peut-être,  il  n'y  eut  dans  notre 
histoire,  après  des  maux  plus  grands,  un  relèvement  plus  prompt. 
Le  seizième  siècle  avait  vu  se  rompre  l'harmonie  un  peu  hâtive 
de  ses  premières  années.  Tout  avait  été  remis  en  question.  Dans 
le  tourbillon  des  querelles  religieuses,  des  passions  politiques, 
des  dissensions  sociales,  des  guerres  étrangères,  les  courages, 
les  vertus,  les  vices,  livrés  à  eux-mêmes,  s'étaient  agités  confu- 
sément pour  remonter  peu  à  peu  à  la  surface,  avec  leur  valeur 
propre. 

L'investigation  avait  été  rarement  aussi  indépendante  et  aussi 
hardie.  En  rejetant,  d'un  coup  soudain,  la  vieille  scolastique,  l'es- 
prit humain  avait  atteint  le  tuf  de  la  réalité.  Pas  une  des  con- 
ceptions du  dix-huitième  siècle  qui  n'ait  été  saisie,  retournée,  cares- 
sée par  les  hommes  du  seizième  siècle.  Catholiques  et  protestants, 
tout  le  monde  avait,  à  une  heure  donnée,  secoué  le  joug  des  sou- 
missions traditionnelles  et  des  préjugés  nécessaires.  Rappelons- 
nous  le  mot  de  Hurault  :  «  Tous  n'avaient  que  la  liberté  en  tète  ; 
à  ce  seul  mot,  les  rames  du  devoir  étaient  tombées  des  mains.  » 

Tout  à  coup,  cette  grande  fureur  se  calme,  ces  audaces  s'a- 
paisent: la  France  rentre  dans  la  paix  royale.  Mais  ce  n'est  pas 
en  vain  que  l'homme  est  descendu  au  fond  de  sa  conscience, 
qu'il  a  scruté  les  motifs  de  ses  propres  sentiments.  Cette  géné- 
ration, parce  qu'elle  s'était  longtemps  abandonnée  au  caprice  de 
son  rêve  et  à  la  fougue  de  son  imag-ination,  sait  maintenant 
ce  qu'elle  veut.  Elle  se  tient  au.  possible  d'une  volonté  forte  et 
virile.  Elle  est  résolument  monarchique.  Elle  l'est  avec  l'élan  pieux 
et  presque  mystique  par  lequel  l'esprit  humain,  après  la  tour- 
mente, se  jette  au  port  qu'il  croit  avoir  trouvé.  La  conception  mo- 
narchique n'est  pas  seulement,  pour  ces  hommes,  une  solution 
excellente  à  la  question  du  meilleur  gouvernement.  Elle  a,  h  leurs 
yeux,  une  autorité  providcutielle. 
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Suivons  la  gradation  de  ces  idées  chez  les  contemporains.  Voici 
d'abord  le  penseur,  l'esprit  clair  et  perçant,  que  la  recherche  des 
systèmes  a  déçu  et  qui  revient  à  la  connaissance  désillusionnée 
de  la  nature  humaine  :  «  Si  nous  ne  pouvons  être  libres,  à  tout  le 
moins,  nous  ne  voulons  avoir  qu'un  maître.  Si  ce  maitrc-lA  a  un 
autre  maître  par -dessus  lui,  incontinent  nous  laissons  le  premier 
pour  courir  au  dernier  :  c'est  le  naturel  de  l'homme  (1).  »  Voici 
maintenant  riiommc  politique  et  positif  qui  sait  ce  qu'on  a  souf- 
fert et  qui  ne  veut  plus  revoir  des  temps  si  funestes.  «  Nous  sommes 
d'avis,  par  trop  d'expériences  et  de  dommages,  que  le  mauvais 
gouvernement  d'un  État,  quelque  dépravé  qu'il  puisse  être,  ne  peut 
apporter  tant  de  maux  en  un  siècle,  qu'une  guerre  civile  en  un 
mois.  Car,  autant  il  y  a  de  chefs  en  icelle  et  de  capitaines,  même 
de  soldats,  autant  il  y  a  de  petits  tyranneaux.  Il  est  plus  tolérable 
de  vivre  sous  la  tyrannie  d'un  seul  que  sous  l'oppression  de  plu- 
sieurs (2)  ».  Voici  maintenant  le  jurisconsulte  qui,  après  avoir  beau- 
coup peiné  sur  les  livres,  relève  la  tête,  regarde  autour  de  lui  et 
juge  :  «  De  tout  ceci  il  se  collige  que  le  royaume  de  France  est  la 
mieux  établie  monarchie  qui  soit,  voire  qui  ait  jamais  été  au  monde, 
étant  en  premier  lieu,  une  monarchie  royale  et  non  seigneuriale, 
une  souveraineté  parfaite  à  laquelle  les  Etats  n'ont  aucune  part  ; 
siiccessive,  non  élective,  non  héréditaire  purement  ni  communiquée 
aux  femmes,  ains  déférée  au  plus  proche  mâle  par  la  loi  fonda- 
mentale de  l'État.  Occasion  par  quoi  ce  Royaume  a  déjà  plus  duré 
qu'aucun  autre  qui  eut  oncques  été  et  est  encore  en  progrès  et  en 
accroissement  (3).  »  Et  voici  enfin  celui  dont  la  foi  monarchique 
éclate  dans  un  hymne  religieux  :  «  Les  rois  de  France  sont  rois 
élus  et  choisis  de  Dieu,  rois  selon  son  cœur,  rois  qui,  par  le  divin 
caractère  que  son  doigt  a  imprimé  sur  leur  face,  sont  à  la  tête  de 
tous  les  rois  de  la  chrétienté  :  monts  Liban,  et  non  vallons  de 
Raphaïm,  chênes  hauts.et  sourcilleux,  et  non  petites  bruyères  (4)  y. 


(1)  Hlrallt,  1"  discours  (p.  6). 

(2)  Advis  sur  l'État  et  les  affaires  de  ce  temps,  1620,  in-8''(p.  9). 

(3)  LoYSiîAii,  Seigneuries,  chap.  ii  (p.  32). 

(4)  ANDuiiDuciii:sNE,  Les  antiquités  et  recherches  de  la  grandeur  et  majesté  des  Roys 
de  France,  dédié  à  Ms'-  le  naiipliin,  IGOO,  in-12  (p.  3). 
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Ainsi  naît  la  théorie  du  droit  divin.  Bossuet  n'aura  qu'à  la  co- 
pier dansles  livres  des  publicistes  qui  l'ont  conçue,  au  lendemain  de 
la  Ligue.  C'est  Dieu  lui-même  qui  désigne,  dès  le  ventre  de  sa  mère, 
l'homme  qui  doit  présider  aux  destinées  du  peuple  de  France.  Le 
roi  estl'émissaire  direct  de  la  divine  Providence.  Il  continue  le  Christ 
en  France,  comme  le  pape  continue  le  Christ  à  Rome.  On  doit  lui 
obéir  comme  à  Dieu  lui-même  :  «  Il  faut  tenir  pour  maxime  que, 
bien  que  le  Prince  souverain  outrepasse  la  juste  mesure  de  sa  puis- 
sance, il  n'est  pas  permis  pour  cela  de  lui  résister,  selon  la  parole 
de  saint  Pierre  :  Regetn  honorate,  servi  subditi  eslote,  in  omni 
timoré  Dominl^  non  tantum  bonis  et  modestis  sed  etiam  disco- 
lis (1).  »  Cette  doctrine  est  celle  de  l'Église  gallicane;  elle  est,  si  je 
puis  dire,  la  religion  gallicane  tout  entière.  Dans  un  profond  élan 
vers  l'unité,  dans  un  désir  invincible  d'affirmer  sa  propre  indivi- 
dualité, sa  nationalité,  pour  employer  l'expression  moderne,  la 
France  s'idéalise  et  s'adore  dans  la  royauté. 

11  en  est  ainsi  dans  la  théorie,  il  en  est  de  même  dans  les  faits. 
La  France,  pendant  le  seizième  siècle,  avait  beaucoup  enduré  de 
la  main  des  étrangers.  Les  mieux  accueillis  avaient  été  les  plus 
âpres  et  les  plus  cruels.  Un  demi-siècle  de  gouvernement  italien, 
vingt  ans  d'invasion  espagnole,  les  longues  saturnales  des  troupes 
allemandes,  anglaises,  albanaises,  écossaises,  en  un  mot  l'excès 
de  la  souffrance  avait  excité  des  haines  immenses.  On  voulait 
nettoyer  le  sol  national,  on  voulait  se  retrouver  entre  Français. 
De  partout,  de  Gascogne,  de  Picardie,  de  Provence,  de  Touraine, 
des  esprits  ardents,  des  cœurs  vaillants  s'étaient  offerts.  Après 
des  destinées  diverses,  ils  s'étaient  tous  ralliés  à  la  «  cornette 
blanche  »  de  Henri  IV.  Ce  prince,  ce  soldat,  ce  Français  <(  qu'on 
distinguait  à  la  grandeur  du  nez  et  à  l'éclair  des  yeux  (2)  »  était, 
pour  tous  ceux  qui  avaient  travaillé  avec  lui  k  délivrer  la  France, 
un  compagnon,  un  tlief.  un  maître  absolu.  Il  les  résumait 
et  les  personnifiait.  Ils  s'enorgueillissaient  en  lui.  jamais  il 
n'y    eut    une    heure    plus    propice    pour    la    virilité    française. 

(1)  Cvumiv  Liî  IJiiKT,  De  la  Souveraineté  du  Itoi  (p.  512). 

(2)  MALIIEItlilC. 
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Les  contemporains  eux-mêmes  s'en  aperçoivent,  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement notre  temps  qui  a  admiré,  dans  cette  fin  du  seizième  siècle, 
une  des  éporpies  les  plus  vig-oureuses  de  notre  histoire  :  «  Comme 
il  y  a  voit  beaucoup  de  chemins  difTérents  pour  la  fortune  et'  les 
moyens  de  se  faire  valoir,  l'esprit  et  la  hardiesse  personnelle  furent 
d'un  grand  usage,  et  il  fut  permis  d'avoir  le  cœur  haut  et  de  le 
sentir  ;  ce  fut  le  siècle  des  grandes  vertus  et  des  grands  vices,  des 
grandes  actions  et  des  grands  crimes  (1).  » 

Le  roi  et  son  entourage  ofl'raient  à  la  nation  le  type  surlequelelle 
n'avait  qu'à  se  modeler.  Tout  venait  de  la  cour  et  tout  y  aboutissait. 
Du  fond  de  chacune  de  ces  provinces,  réunies  volontairement  au 
royaume,  un  mouvement  continuel  porte  vers  Paris  l'élite  de  ce 
qui  naît  dans  les  châteaux  perdus  au  fond  des  bois,  dans  les  villes 
populeuses  et  commerçantes,  dans  les  bourgades  demi-mortes  en 
leur  indolence  séculaire.  Tout  ce  monde  qui  va,  par  voies  et  par 
chemins,  à  pied  et  à  cheval,  en  carrosse,  en  coche,  tout  ce  monde 
n'a  qu'un  but  :  la  cour.  Fœneste  part  de  son  manoir  délabré,  ayant 
pour  tout  bien  vingt-cinq  pistoles  et  sa  colichemarde  ;  il  court  cher- 
cher fortune  à  Paris,  sans  que  les  conseils  du  sag-e  Enay  paissent 
l'arrêter  en  route.  Le  carrosse  qui  secoue,  sur  les  cailloux  des  mau- 
vais chemins,  le  jeune  prélat  quittant  son  évêché  crotté,  n'est  pas 
moins  chargé  de  rêves  que  le  bidet  étique  du  bon  gentilhomme 
gascon. 

De  la  cour,  un  mouvement  en  sens  inverse  se  fait  vers  les 
provinces.  De  là,  descendent  sur  le  royaume,  les  faveurs,  les  in- 
fluences, les  exemples.  On  obéit  à  la  cour  et  on  l'imite.  Les  pa- 
rents, les  amis,  qui  sont  restés  près  du  roi  habillent,  de  pied  en 
cap,  de  petites  poupées  qui  vont  porter  au  loin  les  modèles  à  co- 
pier; dans  de  longues  épitres,  ils  donnent  le  détail  minutieux  des 
cérémonies,  des  rangs,  des  préséances,  les  moindres  incidents  qui 
se  produisent  auprès  du  prince  ayant,  aux  yeux  de  tous.  la  plus 
haute  importance.  Ces  poupées  et  ces  lettres  sèment  au  loin  la 
civilisation  de  la  cour,  la  courtoisie.  Dans  les  châteaux  et  les  gentil- 
hommières, les  grands-pères  au  visaî:e  tanné  et  ridé  des  anciennes 

(Ij  La  Faiie,  Mémoires. 
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blessures,  les  écuyers  qui  ont  jadis  accompagné  leurs  maitres,  ra- 
content aux  jeunes  gens  dont  les  yeux  se  dilatent,  les  belles  choses 
qu'ils  ont  vues,  là-bas,  aux  jours  lointains  où  ils  ont  approché  du 
roi.  Les  mères,  blanchies  entre  les  quatre  murs  du  manoir,  dres- 
sent aux  belles  façons  et  aux  révérences  de  leur  âge,  les  enfants 
qu'une  amitié  influente  fera  entrer  bientôt  dans  la  troupe  des  pa- 
ges. Les  familles  groupées  pleurent  de  joie,  en  voyant  grandir 
cette  tendre  fleur  que  le  service  du  roi  va  bientôt  déraciner  et 
emporter. 

Il  faut  marcher,  danser,  penser,  parler  comme  à  la  cour.  Les 
femmes,  si  promptes  à  s'incliner  devant  la  règle  reçue  et  l'usage 
moyen,  travaillent  à  adoucir  et  à  assouplir  les  aspérités  du  carac- 
tère provincial.  Le  langage  s'amollit;  il  perd  ses  rudes  accents  et 
tend  à  se  fondre  dans  l'uniformité  élégante  et  souple  qui  est  en 
honneur  parmi  les  courtisans.  L'unité  de  la  langue  aide  à  l'unité 
politique  en  préparant  l'unité  des  sentiments  (1). 

Les  poètes  et  les  écrivains  sont  complices  des  femmes  en  ce 
point.  Il  n'est  pas  un  beau  génie  dans  le  royaume  qui  n'aspire  à 
faire  partie  de  la  suite  du  roi.  Aucune  gloire  n'est  saluée  tant 
qu'elle  n'a  pas  reçu  cette  suprême  consécration.  La  règle  de  la 
littérature  est  exprimée  par  Malherbe,  dans  sa  Lettre  au  Roi  : 
«  Les  bons  sujets  sont,  à  l'endroit  de  leur  prince  comme  les  bons 
serviteurs  à  l'endroit  de  leurs  maîtresses.  Us  aiment  ce  qu'il  aime, 
veulent  ce  qu'il  veut,  sentent  ses  douleurs  et  ses  joies,  et  généra- 
lement acconmiodent  tous  les  mouvements  de  leur  esprit  à  ceux 
de  sa  passion.  »  Le  brutal  tyran  des  syllabes,  soumet  son  génie 
aux  caprices  du  prince.  Dès  qu'il  lui  a  été  présenté,  il  ne  le  quitte 
plus  d'un  pas,  ne  travaille  que  pour  lui,  est  toujours  prêt  pour 
les  vers  de  commande,  les  ballets,  les  inscriptions.  Il  n'a  d'au- 
tres amours  que  ceux  du  roi;  ses  Phyllis,  ses  Oranthe,  sont  les 
maîtresses  de  Henri  IV;  et  la  flamme  du  vert  galant  brûle  dans  les 
poésies  du  barbon  qui  se  plie  volontiers  à  celte  étrange  servi- 
tude de  lettres.  S'il  se  fait  quelque  part  une  découverte  intéres- 
sante, si  quelque  idée  originale  surgit  en  un  esprit  ingénieux,  il 

(1)  Cette  question  dcrunilédo  la  langue  sera  étiuliée,  avec  les  dovclopiiouRMitsiurclle 
comporte,  à  propos  de  la  fondation  de  l'AcadiMoio  rrançaise. 
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faut  qu'il  vienne  l'exposer  à  la  cour;  là,  il  sera  pesé,  apprécié, 
récompensé.  Le  roi  le  pensionne  et,  faisant  sienne  l'idée  ou  la  dé- 
couverte, il  la  remet,  il  l'octroie  à  l'inventeur  sous  la  forme   du 
.  privil«'ge. 

Ainsi  se  prépare,  cette  puissante  centralisation  qui  est  la 
forme  de  la  société  française  dans  les  siècles  modernes.  Qu'on 
l'approuve  ou  qu'on  la  blâme,  elle  est  le  résultat  de  douze  siècles 
dell'orts,  et  elle  a,  elle-même,  pour  résultat  la  France.  Que  préfére- 
raient donc  les  esprits  chagrins  qui  vont  regrettant  la  destruc- 
tion du  passé  et  de  «  cette  ancienne  forme  du  Gouvernement  » 
dont  parle  La  Rochefoucauld?  Est-ce  l'aristocratie  féodale  avec  ses 
vices,  ses  faiblesses,  ses  dissensions  intestines?  Est-ce  plutôt  le  sort 
des  républiques  italiennes,  en  proie  aux  milliers  de  révolutions 
sang-lantes  que  l'histoire  se  fatigue  à  raconter?  Est-ce  la  destinée 
des  communes  de  Flandre?  Est-ce  la  barbare  complexité  de  la 
confédération  germanique,  foulée  aux  pieds  de  tous  les  vain- 
queurs, livrée  au  hasard  de  l'offre  et  de  la  demande  et  au  caprice 
du  plus  haut  enchérisseur?  La  France  a  donné  aux  peuples  euro- 
péens l'exemple  d'une  organisation  politique,  à  laquelle  ils  se 
soumettent,  les  uns  après  les  autres.  Est-il  dans  l'histoire  un 
spectacle  plus  grand  que  celui  de  ces  millions  d'habilants  d'une 
même  terre ,  s'imposant ,  pendant  des  siècles,  une  discipline 
unique  pour  créer  une  force  supérieure  faite  du  concours  et  du 
sacrifice  de  toutes  les  volontés? 

D'ailleurs,  pourquoi  des  reproches,  pourquoi  des  regrets?  L'his- 
toire suit  sa  pente.  Il  vaut  mieux  essayer  de  la  comprendre  que  de 
se  livrer  au  vain  amusement  de  la  refaire  après  coup.  Cette  idée 
de  l'unité  par  le  moyen  d'un  pouvoir  fort,  ce  peuple  l'a  dans 
les  veines.  Aux  heures  de  péril,  il  ne  craint  rien  tant  qu'un  dé- 
membrement. C'est  ainsi  que  Hurault,  pendant  la  Ligue,  indique 
comme  la  honte  suprême  que,  «  de  degré  en  degré,  il  ne  se  trouve 
village  qui  ne  devienne  État  souverain,  comme  le  thème  s'en  voit 
aujourd'hui  en  Allemagne,  en  Suisse  et  aux  Pays-Bas  (1).   »  Deux 

(1)  Discours  (f°90) 


548  LA  CENTRALISATION. 

siècles  plus  tard,  Montesquieu  écrit  à  son  tour,  comme  répondant 
à  la  pensée  du  vieux  pamphlétaire  :  «  Autrefois  chaque  village 
de  France  était  une  capitale;  il  n'y  en  a  aujourd'hui  qu'une 
grande.  Chaque  partie  de  l'État  était  un  centre  de  puissance  ; 
aujourd'hui  tout  se  rapporte  à  ce  centre ,  et  ce  centre  est,  pour 
ainsi  dire,  l'État  même  (1),  » 

Telle  est  l'œuvre  accomplie  par  ces  douze  siècles.  De  tous  les 
systèmes  politiques,  le  régime  monarchique  a  paru  à  nos  pères 
celui  qui  répondait  le  mieux,  par  sa  continuité,  par  sa  vigueur,  aux 
nécessités  d'une  pareille  entreprise.  C'est  pourquoi,  pendant  si 
longtemps,  la  France  a  été  monarchique. 

Mais  ce  système  a  aussi  ses  inconvénients.  Il  impose  à  un  seul 
homme  une  charge  qui,  trop  souvent,  l'accable.  Même  quand  il 
est  dans  la  vigueur  de  l'âge  et  dans  la  plénitude  de  ses  facultés, 
le  roi  a  ses  défauts,  ses  faiblesses,  tous  les  vertiges  d'un  mortel 
élevé  si  haut.  Il  y  a,  en  outre,  les  cas  trop  fréquents  d'insuffisance 
notoire,  que  le  prince  soit  enfant,  ou  qu'il  ait  atteint  les  limites  de 
la  vieillesse  ;  il  y  a  l'incapacité  intellectuelle,  la  dépravation  mo- 
rale, la  folie  naturelle  ou  la  folie  de  la  toute-puissance. 

Si  actif  et  si  énergique  qu'il  soit,  le  roi  ne  peut  échapper  à  la 
continuelle  obsession  de  son  entourage.  Nous  l'avons  vu  pactiser 
avec  les  classes  privilégiées,  sacrifier  les  grandes  tâches  aux  petites 
convoitises,  hésiter  devant  les  sévérités  nécessaires,  suspendre 
l'œuvre  entreprise  de  concert  avec  le  peuple.  Pour  certaines  exécu- 
tions, la  royauté  sera  trop  faible  et  le  peuple  armé  de  cette  puis- 
sante centralisation  créée  par  la  monarchie,  devra  les  accomplir 
lui-même. 

En  temps  normal,  le  poids  est  encore  trop  lourd.  L'ostenta- 
tion de  la  vie  royale,  les  cérémonies,  les  fêtes,  les  chasses,  le  repos 
nécessaire  prennent  presque  toutes  les  heures.  S'il  n'a  la  volonté 
étroite  et  taciturne  d'un  Louis  XI,  la  clarté  et  la  promptitude  dun 
Henri  IV,  le  roi  y  renonce.  Il  cherche,  autour  de  lui,  quelqu'un  qui 
le  décharge,  qui  prenne,  en  son  nom,  la  direction  des  affaires,  qui 

(1)  Esprit  des  Lois  (1.  XXIII,  cli.  xxiv). 
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médite,  décide,  agisse  pour  lui.  Ce  second,  cet  autre  lui-nième 
est  son  premier  ministre.  La  centralisation  mène  au  despotisme, 
et  le  despotisme  presque  infailliblement  au  vizii'at. 

C'est  ainsi  que  s'achève  l'elfort  logique  et  soutenu  d'une  natio- 
nalité qui,  dans  sa  volonté  de  vivre  et  de  durer,  met  son  obéis- 
sance comme  un  instrument  dans  la  main  des  hommes  qui  la  di- 
rigent. Plus  d'institutions  indépendantes.  La  plus  forte  les  a  étouf- 
fées toutes.  A  son  tour,  celle-ci  s'absorbe  dans  l'individualité  qui 
la  représente;  et  enfin,  comme  il  faut,  en  ce  rang,  des  capacités 
exceptionnelles,  si  elles  font  défaut  dans  le  prince,  la  force  des 
choses  découvre,  parmi  les  sujets,  l'homme  sur  qui  vont  peser 
toutes  les  responsabilités. 

Mais  quel  sera  le  sort  de  cet  homme  unique,  roi  par  le  pouvoir, 
sans  l'orgueil  du  rang  suprême?  La  faveur  qui  la  porté  et  sou- 
tenu peut  le  précipiter  soudain.  Il  fait  tout  ;  cependant  son  œil  in- 
quiet ne  doit  pas  cesser  un  instant  de  suivre  ce  qui  se  fait  contre 
lui.  Menacé  par  en  haut  et  miné  par  en  bas,  en  butte  à  la  méfiance 
du  maître,  à  la  haine  de  la  cour,  à  l'impopularité  qui  est  le  lot 
ordinaire  des  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  nom,  sa  pensée  est  tra- 
versée par  les  noirs  éclairs  du  soupçon  et  de  la  disgrâce,  tandis 
que  les  intérêts  publics  et  les  dangers  de  la  patrie  la  sollicitent 
sans  cesse.  Cloué  à  ce  rocher  qu'il  a  choisi,  il  ne  peut  en  descen- 
dre à  son  gré.  Écoutons  sa  plainte  :  <(  Celui  qui  occupe  cet  emploi 
doit  savoir  que  les  grands  hommes  qu'on  met  au  gouvernement 
des  États  sont  comme  ceux  qu'on  condamne  au  supplice  avec  cette 
différence  seulement  que  ceux-ci  reçoivent  la  peine  de  leurs  fau- 
tes et  les  autres  de  leurs  mérites.  Il  doit  savoir  qu'il  n'appartient 
qu'aux  grandes  âmes  de  servir  fidèlement  les  rois  et  supporter 
la  calomnie  que  les  méchants  et  ignorants  imputent  aux  gens  de 
bien,  sans  dégoût  et  sans  se  relâcher  du  service  qu'on  est  obligé 
de  leur  rendre.  Il  doit  savoir  encore  que  la  condition  de  ceux  qui 
sont  appelés  au  maniement  des  affaires  publiques  est  beaucoup 
à  plaindre  en  ce  que  s'ils  font  bien,  la  malice  du  monde  en  dimi- 
nue souvent  la  gloire,  représentant  qu'on  pouvait  faire  mieux.  , 
quand  même  cela  serait  tout  à  fait  impossible.  Enfin,  il  doit 
savoir  que  ceux  qui  sont  dans  les  ministères  sont  obligés  d'imi- 
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Ut  les  astres  tjiii,  iirtiiolistant  les  abois  (1(!S  chi<'ns,  no  laissent  pas 
de  les  éclairer  et  de  suivre  leur  cours,  ce  qui  doit  Tolili^er  àfaire 
un  tel  m6|)r-isde  toiles  injures  «juc  s.i  pioljité  n'en  puisse  être  ébran- 
lée ni  le  détourner  de  m.ircher  avec  fermeté  aux  fins  qu'il  s'esl 
proposé  pour  le  bien  de  l'État  (1).  » 

L'homme  qui  s'expiiiiiiiit  ainsi,  après  (juinze  ans  de  ministère, 
est  le  même  que  nous  allons  voir  entrer  dans  la  vie  pid)li(pie,  en 
qualité  de  député  aux  États  <iénéraux.  Il  est  dans  l;i  fleur  de  la 
jeunesse.  Il  sourit  à  la  vie,  à  l'espérance,  à  l'amlnlion.  Il  eseompt*- 
d'avance  leurs  joies  et  leurs  vanités.  Il  ne  connallr.i  (jue  |)lus 
tard  leurs  amertumes  et  leurs  dégoûts.  Il  ;i  ei»nscience  de  son  mé- 
rite, et  il  a  confiance  en  son  étoile. 

Dans  son  évéclié  de  Lucon,  il  a  médité  long-uemenl  sur  lui  même, 
sur  son  lemps,  sur  son  pays.  Connaissant  la  cour  et  l.i  province,  il 
a  pu  p.'isseren  revue  I;.  jilupart  des  ])rol)lèmes  posés  dev.iiit  l'homme 
que  la  destinée  ap[)ellera  au  gouvernement  de  l'État.  Henri  IV 
mort,  sa  veuve  s'abandonne  à  des  favoris  indignes,  ou  à  des  ser- 
viteurs insuffisants.  Il  faut  une  m;iin  [)our  tenii-  (ouf  ce  monde, 
une  tête  pour  diiiii^er  ces  |)auvres  cervelles.  Le  jeune  évèqiu'  sent- 
il  déjà  s'ébauclier  en  lui  l'avenir  obscur  de  sa  carrièr<!  et  le  pro- 
gramme de  son  futur  gouvernement?  Qui  sait?  Peut-être  sont-ce 
CCS  pf;nsé(vs  (pii  inclinent  sa  tête  osseuse  et  fine,  ;m  moment  où 
il  défile,  ;i  son  rang  j)armi  les  autres  pn'îlats,  dans  la  ])rocession  cpii 
se  dirige  vers  Notre-Dame,  pour  assister  à  la  messe  d'ouverture  des 
États,  le  26  octobre  101  Y. 

(I)  Tcslumenl  polidiiHC,  Ed.  Fomclmacm;  (p.  275). 


XOTE 


dans  un  appendice  z^énéni.  -.  roorrage. 


"^ 


ri 'Si 

Il  r;.i  fM  r 


M'^'^f^''  ^4 


-i  iT  ^yi  L-^  t.i   t.-t  i.'i  ri  11  rj  r-j  1  t  f;i  fi  ti  u  1. 1  t  i  r:  u  I  '  r  i  .•■'  r:  i  ■  fT  I  i  r  i  i  i   l'i  i\  !■■,   > 

'SnL-nBtjf  .3,_ 
-■  '■■■  '^-v  •V^'^-è-    :^ 

iùrfln.  ,  .        >,  V'^r/?     i 


,^p,  M,.y  I  >,,  M,|.ir-M.^^, 


LA    FRANCE    A    LA    1  IN    Dj 
d'après  la  cosmûgf 


'  )  '  I  ' 


i^/7r 


z5l  5- 

'I  r'i   l-i  r-rr-r 


;?^F«'S> 


^^« 


Éttunp' 


^^^ 


3"  J/ 


34 


Cjalliae.no 

va  et  exacta 

DESCRIPTIO. 


"^SA  'fStraisètiurû  \_^ 

Arrttfi 


BafU 


.f 


5<' 


-^  -  —     V-ESO 
Xisereth^TIl 


Vyecn 
rb  |Ôt^>ê^  ''      ■^'*    SjJanllauJ 

ViUfflè^  \  "S  Boiirronrnc.  ^y  J^ikyefJf^IZ' r 

Mihns  if\Su        Chaqnr  '     '  "       "^ 


i.-'^Bktcran     grz- 


hrwyf 


Switsî 


l^cnid  ■■.  y^ 


^"K 


n. 


^ajic 


S' 


4P 


48 


Y^^Jk 


<àwi 


C^    l     -     note     /P^^^^Bf'W^*  «S^       ^^antafi    > 


;C5T«'^ 


i^ 


j?&^;7  \LIiC. 


w^tti 


j    r.i  11   1-1   r 


C^^-    -^rjUsi'^'''-^"^-^^^^      P-/îè5' 


I    i  .1    I  y  (g.-î    r-i— r-r 


4^ 


;<?! 


45 


44 


43 


42 


3^1 


^EGNE    DE    HENRI    IV 

lE    DE   MÉRULA. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Pages. 

Préface v 

LIVRE  PREilIER. 

LA   JEUNESSE    DE    RICHELTED    (1585-1614). 

Chapitre  Premier.  —  Les  origines,  le  pays 3 

Chapitre  Deuxième.  —  La  généalogie,  la  famille 1~ 

Chapitre  Troisième.  —  La  naissance,  l'enfance,  les  études 63 

Chapitre  Quatrième.  —  L'évêché  de  Luçon 91 

Chapitre  Cinquième:.  —  Les  études  de  théologie,  les  amis  de  jeunesse 111 

CHAPiTiîE  Sixième.  —  Les  premières  visées  politiques;  l'élection  aux  États 

généraux  de  1614;  le  retour  à  Paris 129 

LIVRE  DEUXIÈME. 

LE  ROYAUME  ET  LA  ROYAUTÉ  EN  1614. 

Chapitre  Premier.  —  La  France  en  1614;  aperçu  géographique 159 

L  Les  provinces 1  o9 

IL  Paris  en  IGli 194 

IIL  Le  Louvre,  la  cour,  le  Roi 231 

Chapitre  Deuxième.  —  Les  institutions  politiques 241 

L  La  conquête  territoriale,  la  tradition 241 

n.  Le   L^struments  de  la  domination 263 

L'armée 264 

RICIIEI  IKl'.    —  I  3G 


554  TABLE  DES  MATIERES. 

Pages. 

La  justice 283 

L'administration 308 

Les  finances 329 

III.  Les  libertés  générales  et  particulières 353 

Le  privilège 354 

Les  Etats  généraux 365 

Survivance  des  autonomies  locales;  les  libertés  provinciales 382 

Les  États  provinciaux 388 

Les  libertés  municipales 400 

Le  droit  civil.  Les  coutumes 408 

Chapitre  Troisième.  —  L'ordre  social  ;  les  classes 425 

Les  classes  privilégiées,  la  noblesse 426 

La  Bourgeoisie  de  robe 451 

Les  non  privilégiés;  le  peuple  des  villes 466 

Le  paysan 481 

Chapitre  Quatrième.  —  Les  questions  religieuses 497 

Les  deux  glaives 497 

La  Réforme  et  les  guerres  de  religion 499 

Le  parti  catholique  et  la  Ligue 507 

L'organisation  ecclésiastique.  —  Le  Gallicanisme;  l'Édit  de  Nantes.  520 

Conclusion.  L'unité;  l'idée  de  patrie;  la  centralisation  535 

JNoTi: o5 1 


^i  'vu/àc 


;#  -j 


O  evj 


ihsf: 


% 


J>* 


Q  co 


;;>r**--^ 


".S[^j  «•'  ; 


